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MODE  DE  PUBLICATION 


La  Revue  de  Science  et  de  Législation  Financières  parait  tous  les  trois  mois  par  fasci- 
cule de  12  à  13  fouilles  in-8  raisin. 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  devra  être  adressé  à  M.  Gaston.  Jèze,  Professeur 
agrégé  à  la  FaeulU  de  droit,  300,  rue  Solf&rino,  à  Lille  (Nord)  ;  pour  l'administration,» 
s'adresser  aux  bureaux  de.  laikciu,  lfi<  Rue  SouXttot,  à  Paris  (5e}. 


I*os  manuscrits  insérés  dans  )&Revu£  deviennent  sa  propriété. 


La  Bévue  laisse  aux  auteurs  l'entière  responsabilité  de  leurs  écrits. 


11  sera  fait  une  analyse  bibliographique  de  tous  les  ouvrages  financiers   dont  deu^L 
exemplaires  seront  déposés  aux  bureaux  de  la  Revue. 


PRINCIPAUX  COLLABORATEURS 
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Paris)  ;  —  Tacdiehe  {Université  catholique  de  Paris)  ;  —  Lacoste,  Moreau,  Politis,  Del- 
pech  (Université  d'Aix  Marseille)  ;  —  Duguit,  Sauvai rb-Jourdan  {Université  de  Bor- 
deaux) ;  —  Le  Fur  {Université  de  Caen);  —  Truchy,  Vignes  (Université  de  Dijon)  ;  — 
Michoud ( Université  de  Grenoble)-,  —  Wahl,  LÉvv-ULLMANN,GuERNn3R,  Avignon  {Université 
de  Lille*  ;  —  Bouvier,  Brouilhet  [Université  de  Lyon)  ;  —  Rist  (Université  de  Montpel- 
lier) ;  —  Petit  (Université  de  Poitiers)  ;  —  Artur,  Thélohan  (Université  de  Rennes). 

MM.  de  Swartb,  Trésorier  payeur  général  du  Nord  ;  —  Samuel,  bibliothécaire  en  chef  du 
Sénat;  —  Fournol,  Docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris)  ; 
—  Voguet,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances  ;  —  Gaston  Cadoux,  chef  de  bureau 
au  Conseil  Municipal  de  la  ville  de  Paris; —  Barthélémy,  Docteur  en  droit. 

Allemagne  :  MM.  Otto  Maybr  [Université  de  Leipzig)  ;  Sartorius  Von  Waltershausen 
( Université  de  Strasbourg)  ;  Julius  Wole  (Université  de  Breslau)  ;  Otto  Gerlach  (  Uni- 
vers ité  de  Kœnig*berg). 

Belgique  :  MM.  E.  Dubois  (Université  de  Gand)  ;  J.  Vincent,  chef  de  bureau  au  ministère 
des  finances. 

r1 
Etats-Unis:  M.  W.  M.  Daniels  (Université  de  Prinuton). 

Grèce:  M    Andreades  (Université  d? Athènes). 
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Florence)  ;  Virgilii  (Université  de  Sienne). 

Roumanie:  M.  Skulesco  (Université  de  Bucarest). 

Suisse  :  M.  Charton  (Ecole  Polytechnique  de  Zurich). 
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NOTRE  PROGRAMME 


La  progression  des  dépenses  publiques  et  l'augmentation  des 
impôts  sont  les  deux  grands  faits  qui  dominent  la  vie  politique  des 
Etats  modernes. 

Le  désir  d'arrêter  la  progression  des  dépenses  et  des  impôts, 
le  juste  souei  de  mieux  répartir  le  poids  des  charges  publiques, 
ont  remis  en  question  toutes  les  institutions,  toutes  les  méthodes 
financières.  Les  solutions  empiriques  des  siècles  passés  sont 
vivement  combattues,  sous  la  double  influence  du  malaise  géné- 
ral éprouvé  par  les  contribuables  surchargés  d'impôts,  et  d'une 
conscience  plus  complète  des  devoirs  qu'entraîne  la  solidarité  sociale. 
Les  projets  de  réforme  se  multiplient,  —  la  plupart  du  temps, 
—  généreux  dans  l'idée  qui  les  inspire,  mais  trop  souvent  mal 
étudiés,  impraticables,  et  quelquefois  même  apparaissant  comme 
des  armes  de  combat  pour  une  lutte  de  classes.  Aussi,  trop  fré- 
quemment, les  réformes  financières  proposées  sont-elles  prônées 
sans  mesure  ou  combattues  avec  excès,  sans  que  partisans  ou 
adversaires  se  soient  donné  sérieusement  la  peine  d'en  discuter 
froidement  les  avantages  et  les  inconvénients. 

A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  pas  de  tribune  libre  du  haut  de 
laquelle  des  esprits  sincères,  dégagés  de  toute  passion  puissent 
faire  entendre  la  voix  de  la  vérité  et  du  bon  sens.  Et  cependant, 
la  libre  discussion  scientifique  des  doctrines  financières  n'est-elle 
pas  la  condition  indispensable  de  tout  progrès  sérieux  et  durable  ? 
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\  2  NOTRE   PROGRAMME 

Voilà  les  sentiments  qui  nous  ont  poussés  à  créer  un  organe 
indépendant,  essentiellement  et  exclusivement  scientifique,  où  les 
opinions  les  plus  divergentes  pourraient  se  produire,  à  la  seule 
condition  d'être  solides  et  sincères^  Voilà  l'idée  qui  a  présidé  à  la 
fondation  de  la  Revue  de  science  et  de  législation  financières,  et  qui 
a  recules  encouragements  des  hommes  éminents  qui  ont  bien  voulu 
accorder  à  notre  entreprise  le  puissant  patronage  et  la  haute  autorité 
de  leur  nom. 

Est-il  besoin  d'insister  davantage  sur  le  but  que  nous  poursuivons  ? 
Il  suffira,  pour  dissiper  toute  équivoque,  de  développer  le  programme 
qu'après  mûre  réflexion  nous  avons  élaboré  et  auquel  nous  resterons 
scrupuleusement  attachés. 

Ce  programme  tient  tout  entier  dans  le  titre  de  notre  publication  : 
Revue  de  science  et  de  législation  financières,  ce  qui  indique  nette- 
ment que  Ton  ne  trouvera  dans  cette  Revue  que  des  études  doctrinales 
et  des  documents. 

Dans  les  études  doctrinales,  nos  collaborateurs  examineront,  à  un    i 
point  de  vue    uniquement  scientifique,  les   questions    budgétaires    i 
ou  fiscales,   le    mécanisme    du    crédit    public,   les  opérations   des    j 
services  de   Trésorerie,   etc.,    en  un    mot  tous   les  problèmes  que    j 
soulève   la  gestion   des   finances    publiques.  En  effet,    la  Revue   a   ! 
I  ambition   non    seulement  d'aider,  par  les  travaux    désintéressés 
de  ses  collaborateurs,   les   efforts  des    hommes  d'Etat  qui    ont    la 
lourde  responsabilité  du  pouvoir,  de  leur  faire  apparaître  les  diffé-   j 
rents  aspects  des  questions  et  de  contribuer  ainsi  à  faire  éviter  les  I 
erreurs  funestes  pour  le  pays  auxquelles  peuvent  conduire  la  gêné-   ! 
rositc  irréfléchie  et  l'esprit  de  parti,  mais  elle  a  encore  le  désir  de  I 
montrer  l'inanité  des  vains  fantômes  qu'agitent  trop  souvent  devant  | 
les  esprits  timorés  les  égoïsmes  et  la  préoccupation  étroite  de  situa- 
tions privilégiées. 

La  Revue  a  aussi  1  intention  de  publier  les  documents  législatifs, 
administratifs,  statistiques,  les  décisions  de  jurisprudence  parlemen- 
taire ou  juridictionnelle  de  nature  à  intéresser  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  finances  publiques,  et,  par  là,  de  les  mettre  en  mesure  de  pousser 
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plus  avant  leurs  recherches  et  d'arriver  plus  facilement  à  la  solution 
des  problèmes  qu'Us  étudient. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  Revue  se  propose  également  de 
faire  connaître  le  mouvement  des  idées  et  des  faits  dans  les  pays 
étrangers  ?  La  législation  comparée  n  est-elle  pas,  en  quelques  sorte, 
im  laboratoire  de  travaux  pratiques  pour  les  institutions  sociales? 
î?ans  d<>uÈe,  il  convient  de  se  gavdcr  des  généralisations  hàthes  et 
des  transpJantations  brusques  ;  mais  les  expériences  des  Etats  étran- 
gers peuvent  fournir  des  indices  précieux  dont  il  serait  puéril  de  ne 
point  tenir  compte. 


La  tâche  est  lourde  et  le  programme  est  vaste.  Nous  nous  mettons  h 
Vœuvre  avec  la  ferme  conviction  qu  il  y  a,  dans  cette  voie,  beaucoup 
à  faire  ;  nous  avons  l'espoir  que  tous  ceux  qui  s'intéressent,  par  pro- 
fession ou  par  curiosité  scientifique,  aux  finances  publiques,  nous  don- 
neront leur  collaboration  et  leur  appui. 

Max  Bolxard  et  Gaston  J*zk. 
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UNE  VUE  D'ENSEMBLE  SUR  LE  RÉGIME  FISCAL 

DE  LA  FRANCE 


La  réforme  plus  ou  moins  complète  de  notre  régime  fiscal  est  une 
clause  de  style  de  tout  programme  politique  :  engagement  sans 
portée,  d'ailleurs,  et  peu  compromettant,  puisque  lespoir  de  dégrè- 
vements qu'il  fait  naître  chez  le  plus  grand  nombre  a  rarement  pour 
contrepartie  la  crainte  des  compensations  laissées  à  dessein  dans  le 
vague. 

L'impatience  du  corps  électoral,  surexcitée  sans  relâche  parles  can- 
didats en  quête  de  services  A  rendre  et  de  suffrages  à  gagner,  influence 
nos  représentants  ;  notre  organisation  financière  est  privée  chaque 
jour  un  peu  plus  de  cette  qualité  primordiales!  nécessaire  à  la  sécurité 
des  affaires,  au  progrès  du  commerce,  à  la  conservation  de  la  richesse 
nationale  :  la  stabilité  de  l'impôt. 

Il  est  banal  de  rappeler  après  tant  d'autres  les  dangers  de  la 
mobilité  des  taxes»  les  avantages  de  leur  fixité.  Tout  impôt  nouveau 
risque  de  troubler  gravement  les  situations  acquises,  d'atteindre  bru- 
talement une  catégorie  de  contribuables  marqués,  à  l'exclusion  de  leurs 
concitoyens,  pour  un  sacrifice  qui  n'est  tolérable  que  s'il  est  égal  pour 
tous.  Seules,  les  taxes  anciennes»  entrées  dans  les  habitudes  couran- 
tes et  dont  la  diffusion  s'est  faite  par  le  phénomène  à  peu  près  iné- 
luctable de  la  répercussion,  sont  devenues  supportables  et  peuvent 
paraître  légères. 

Cette  assertion  h  peine  contredite  devrait  inciter  à  la  plus  extrême 
prudence  ceux  qui  préconisent  avec  trop  de  hâte  des  innovations 
financières  où  les  chances  à  escompter  sont  rarement  supérieures  aux 
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périls  à  courir.  La  masse  des  contribuables  serait  plus  frappée  de 
celte  considération,  elle  se  montrerait  plus  récalcitrante  aux  expérien- 
ces où  elle  jouera  le  rôle  d'éternel  patient,  si  elle  avait  une  plus  claire 
notion  des  possibilités,  si  elle  était  mieux  à  même  de  comparer  à  ce 
qu'elle  supporte  ce  qu'on  se  prépare  à  lui  faire  supporter,  si  elle 
savait  quel  mince  soulagement  on  peut  raisonnablement  attendre 
des  améliorations  qu'on  vante  si  fort  quand  on  les  promet  et  que  sen- 
tent si  peu  ceux  qui  les  obtiennent. 

Aussi,  considérons-nous  comme  une  entreprise  utile  entre  toutes  la 
création  de  cette  revue,  instrument  nouveau  de  vulgarisation  des  ques- 
tions financières,  organe  résolument  indépendant,  largement  ouvert  à 
toute  discussion  scientifique,  rigoureusement  fermé  à  toute  réclame 
politique,  où  ceux  qui  se  sont  trouvés  à  même  d'acquérir  en  ces  matiè- 
res quelque  savoir  ou  quelque  expérience  pourront  offrir  à  leurs  con- 
citoyens, avec  un  évident  désintéressement,  l'occasion  de  s'éclairer  un 
peu  mieux,  sans  le  risque  d'être  cruellement  exploités. 

Puisque  l'honneur  m'est  échu  d'y  parler  le  premier,  j'userai  de 
l'hospitalité  qui  m'est  offerte  pour  présenter  aux  lecteurs  quelques 
réflexions  d'ordre  très  général  sur  le  régime  fiscal  de  la  France,  et 
pour  répondre  par  une  protestation  convaincue  aux  critiques  injuste- 
ment sévères  dont  il  est  couramment  l'objet. 


Parmi  les  reproches  qu'on  fait  aux  impôts  français,  un  grief 
domine  et  résume  tous  les  autres  :  on  a  coutume  de  les  déclarer,  dans 
leur  ensemble,  injustes,  et  antidémocratiques. 

On  entend  par  là,  d'ailleurs,  selon  les  tendances  de  celui  qui  parle 
ou  de  ceux  qu'on  veut  persuader,  deux  choses  très  dissemblables  : 
tantôt  on  veut  exprimer  que  nos  impôts  sont  proportionnellement 
moins  lourds  pour  les  riches  que  pour  les  pauvres  ;  tantôt  on  regrette 
leur  proportionnalité  même,  dont  on  reconnaît  l'existence,  et  on 
reproche  à  nos  taxes  de  ne  pas  suffire  à  redresser  les  inégalités  socia- 
les, de  ne  pas  niveler  les  fortunes. 

L'impôt  n'est  juste,  disent  les  uns,  que  si  chacun  paye  selon 
ses  facultés.  —  L'impôt  n'est  démocratique,  disent  les  autres,  que  s'il 
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réduit  le  superflu  des  riches  pour  augmenter  le  bien-être  des 
pauvres. 

La  formule  de  l'impôt  niveleur  des  patrimoines  et  redresseur  des 
inégalités  est  la  traduction  d'une  funeste  erreur  politique.  Quiconque 
s'en  inspire  perd  de  vue  le  rôle  exclusif  de  l'impôt,  qui  est  de  procu- 
rer au  Gouvernement  les  ressources  nécessaires  à  la  marche  des  servi- 
ces publics.  Est-il  possible  et  raisonnable  de  rechercher  par  des  pro- 
cédés artificiels  l'égalisation  des  patrimoines  ?  Ceci  n'est  plus  une 
question  fiscale  ;  c'est  le  problème  social  tout  entier.  Il  n'est  pas  de 
notre  ressort  et  nous  n'y  faisons  allusion  que  pour  mettre  le  lecteur 
en  garde  contre  la  trop  fréquente  confusion  faite  entre  ces  deux  ten- 
dances :  celle  qui  réclame  la  justice  dans  l'impôt  et  croit  la  trouver 
dans  Végalité  de  sacrifice,  et  celle  qui  aspire  à  la  justice  sociale  par 
l'impôt  et  L'aperçoit  dans  l'égalisation  des  patrimoines. 

Si  nous  renonçons  à  la  vaine  recherche  de  la  justice  par  l'impôt, 
devons-nous  faire  aussi  bon  marché  de  l'autre  formule  ?  L'égalité  du 
sacrifice  n'est-elle  pas  l'idéal  dont  nous  devons  chercher  à  nous  appro- 
cher le  plus  possible  ? 

Ecartant  ici  toute  discussion  futile  et  tenant  ce  point  pour  établi,  en 
sommes-nous  plus  avancés  ?  En  pouvons-nous  déduire  une  ligne  de 
conduite  capable  de  faciliter  la  tâche  du  législateur  ? 

Si,  abandonnant  les  hauteurs  d'une  théorie  dont  le  moindre  défaut 
est  l'excessive  abstraction,  nous  nous  appliquons  à  la  recherche  de 
solutions  pratiques,  nous  apercevons  quel  maigre  secours  nous  offre  le 
principe  énoncé.  Il  peut  être  question  de  son  application  lorsque  nous 
envisageons  l'ensemble  des  taxes  dont  un  même  contribuable  sera 
chargé.  Mais  quelle  valeur  la  formule  gardera-t-elle  s'il  s'agit  d'éta- 
blir une  taxe  déterminée,  n'atteignant  qu'une  faible  partie  des 
citoyens?  Comment  l'impôt  foncier,  par  exemple,  ou  l'impôt  sur  les 
bénéfices  commerciaux,  ou  l'impôt  sur  l'alcool,  ou  l'impôt  sur  les 
cartes  A  jouer  pourront-ils  être  «  proportionnels  aux  facultés  des  con- 
tribuables »,  puisqu'il  y  a  des  gens  qui  ne  sont  pas  propriétaires 
fonciers,  qui  ne  consomment  pas  d'alcool,  qui  ne  jouent  pas  aux  car- 
tes ou  qui  ne  font  aucun  commerce  ? 

Si  nous  prenons  pour  objectif  essentiel  la  justice  dans  l'impôt,  nous 


Digitized  by  VjOOQIC 


tJ!IB  VUE  D'ENSEMBLE   SUR    LE   RÉGIME   FISCAL   DE   L\    FRANCE  7 

nous  voyons  non  seulement  acculés  à  l'impôt  global  —  qu'il  atteigne 
le  capital  ou  le  revenu  —  mais,  nous  sommes  contraints  d'en  faire 
l'impôt  unique. 

Certes,  cela  n'est  pas  pour  effrayer  les  gens  qui  se  laissent  prendre 
au  piège  de  l'impôt  global,  et  on  peut  même  se  demander  s'il  ne  serait 
pas  souverainement  habile,  pour  l'usage  qu'on  en  fait,  d'en  procla- 
mer l'unité  nécessaire. 

Malheureusement,  l'impôt  unique  est  une  chimère  irréalisable  et 
l'impôt  global  envisagé  comme  principale  ressource  d'un  gros  bud- 
get apparaîtra  comme  la  plus  dangereuse  des  injustices  si  l'on  veut 
bien  réfléchir  aux  inégalités  fatales  que  présentera  l'évaluation  des 
biens  sur  lesquels  on  pourra  l'asseoir. 

L'impôt  unique  est  irréalisable  :  quelques  chiffres  empruntés  aux 
statistiques  courantes  suffisent  à  le  démontrer. 

M.  Peytral  évaluait  récemment  à  11  milliards  le  total  des  revenus 
de  la  France  ;  des  calculs  plus  favorables  et  qu'on  tient  habituelle- 
ment pour  plus  exacts  doublent  cette  évaluation.  Les  plus  optimistes 
ne  dépassent  guère  le  chiffre  de  24  milliards,  où  sont  comptés  les 
salaires,  les  petits  traitements,  les  pensions,  les  revenus  des  biens 
de  l'Etat  et  des  établissements  publics. 

Acceptons  l'évaluation  la  plus  forte.  De  cette  masse  de  24  milliards, 
quelle  part  convient-il  de  retrancher  comme  non  imposable  ?  —  On 
ne  s'en  peut  faire  qu'une  idée  très  imparfaite.  Nous  sommes  certains 
cependant  de  nous  tenir  au-dessous  de  la  vérité  en  estimant  à  la  moi- 
tié de  l'ensemble  les  revenus  trop  faibles  pour  qu'il  soit  possible  de 
les  atteindre  par  l'impôt  direct. 

Qu'on  songe  en  effet  que  les  salaires  seuls,  si  l'on  en  croit  ceux  qui 
ont  proposé  le  chiffre  de  24  milliards  pour  l'ensemble  des  revenus,  y 
figurent  pour  dix  milliards  environ  ;  qu'on  songe  encore  que  dans 
notre  Ville  de  Paris,  où  sont  concentrées  les  plus  grosses  fortunes 
françaises,  le  nombre  des  petits  revenus  est  tellement  élevé  que  sur 
deux  millions  et  demi  d'habitants,  196.000  seulement  sont  imposés  à 
la  cote  mobilière  ! 

C'est  donc  sur  un  chiffre  approximatif  de  douze  milliards  qu'il 
faudrait  prélever  les  trois  milliards  et  demi  que  nos  différents  budgets 
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demandent  aux  impôts  !  Le  rapprochement  de  ces  nombres  en  dit 
plus  que  tout  commentaire. 

J'ai  ajouté  que  dans  nos  Etats  modernes,  à  lourds  budgets,  ua 
impôt  global,  qu'il  ait  pour  assiette  le  capital  ou  le  revenu,  sera  for- 
cément inique  s'il  n  est  pas  réduit  à  jouer  dans  l'ensemble  des  recet- 
tes un  rôle  secondaire. 

Si  Ton  voulait  taxer  le  capital,  il  serait  injuste  et  d'ailleurs  insuffi- 
sant de  ne  s'adresser  qu'aux  capitaux  fixes  ;  il  est  impossible  d'attein- 
dre équitablement  et  sans  grave  danger  les  capitaux  circulants.  On  Ta 
généralement  compris  et  l'impôt  global  sur  le  capital  n'a  séduit  que 
quelques  utopistes. 

L'impôt  sur  le  revenu  global  a  eu  meilleure  fortune.  A  la  faveur  de 
malentendus  qu'explique  l'insuffisante  instruction  des  masses,  il  est 
devenu  le  plus  populaire  des  impôts  futurs. 

Or  deux  impôts  ont  présentement  ce  caractère  dans  notre  régime 
fiscal  :  c'est  la  contribution  mobilière  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
Assis  sur  le  revenu  global  révélé  par  des  signes  extérieurs,  on  sait  que 
ces  deux  impôts  pèsent  très  inégalement  sur  les  contribuables  et  que 
la  péréquation  en  est  impossible.  C'est  de  la  façon  la  plus  arbitraire 
que  les  répartitions  successives  en  sont  effectuées  entre  les  départe- 
ments, les  arrondissements  et  les  communes.  La  comparaison  peut  se 
faire  à  la  rigueur  entre  les  impôts  qu'ont  à  payer  deux  voisins  dans 
la  même  ville  ;  elle  ne  se  conçoit  même  pas  entre  un  contribuable 
de  Lyon,  par  exemple,  et  un  contribuable  de  Vannes  (1). 

On  ne  conteste  pas  ces  travers  de  nos  deux  impôts  sur  le  revenu  glo- 
bal ;  on  s'en  prend  au  mode  de  perception  et  on  prétend  obtenir  de 
meilleurs  résultats  par  d'autres  méthodes. 

On  réprouve  le  principe  de  l'évaluation  par  les  signes  extérieurs.  Il 
y  a  un  siècle  qu  on  le  pratique,  un  siècle  dit-on  qu'on  en  constate  l'in- 


H  ■  On  peut  puiser,  a  cet  égard,  dans  le  recueil  statistique  publié  par  l'administration 
des  contributions  directes  d 902)  des  renseignements  précis  singulièrement  suggestifs. 

Le  taux;  moyen  de  l'impôt  mobilier  varie,  entre  les  départements,  entre  un  maximum 
de  fJ.97  0/0  et  un  minimum  de  3.50.  —  Il  varie,  entre  les  arrondissements,  entre  7.31  et 
3. H.  —  Si  Ton  prend  les  taux  moyens  entre  les  communes,  on  trouve  l'écart  invraisem- 
blable de  3(1.97  P;i]  i commune  de  La  Tieule,  Lozère)  et  1.60  0/0  (commune  de  Novale, 
Corse). 
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suffisance.  Il  n'y  a  pas  de  signe  extérieur  qui  puisse  équitablement 
servir  de  base  à  l'évaluation  comparative  de  patrimoines  situés  aux 
deux  extrémités  de  la  France.  Le  loyer  d'habitation  est  encore  le 
moins  imparfait  des  indices  de  la  richesse  ;  il  n'a  de  valeur  cependant 
que  pour  la  répartition  à  effectuer  dans  une  même  ville  ;  encore 
s'il  s'agit  d'un  grand  centre,  doit- on  reconnaître  que  le  rapport  entre 
le  loyer  et  le  revenu  varie  souvent  de  quartier  à  quartier. 

Ce  qu'on  propose  de  substituer  à  l'évaluation  par  les  signes  exté- 
rieurs serait-il  au  moins  plus  équitable  ?  —  Il  faut  écarter,  pour  des 
motifs  différents,  la  méthode  où  l'on  s'en  rapporte  à  la  seule  déclara- 
tion par  le  contribuable,  celle  où  Ton  confie  exclusivement  aux  agents 
du  fisc  le  soin  de  déterminer  la  consistance  des  revenus.  Le  seul  pro- 
cédé sérieusement  défendable,  dès  qu'on  renonce  à  l'évaluation  par 
les  signes  extérieurs,  est  celui  qui  combine  deux  autres  :  c'est  le  sys- 
tème de  la  déclaration  contrôlée. 

Or  je  n'hésite  pas  à  le  proclamer  beaucoup  plus  dangereux,  beau- 
coup plus  injuste  dans  ses  résultats  probables  que  ne  l'est  le  système 
actuellement  adopté. 

Les  seules  déclarations  sincères  seront  celles  dont  les  éléments  ne 
sont  pas  dissimulables.  Les  propriétaires  d'immeubles,  les  fonction- 
naires, ceux  dont  la  fortune  consiste  en  titres  nominatifs  seront  astreints 
au  respect  de  la  vérité.  —  En  sera-t-il  de  même  de  ceux  dont  le  patri- 
moine consiste  exclusivement  en  titres  au  porteur  ?  Obtiendra-t-on  des 
déclarations  véridiques  desbéuéfices  du  commerce  ou  des  professions 
libérales  ? 

Le  contrôle  le  plus  inquisitorial  ne  sera  pas  à  même  de  redresser 
équitablement  les  erreurs  ou  les  mensonges  de  la  déclaration. 

Quelles  règles  au  surplus  guideront  les  agents  du  fisc  lorsqu'il 
s'agira  de  tenir  une  déclaration  pour  sérieuse  ou  d'en  contester  la 
sincérité  ?  Que  de  faveurs  seront  impunément  faites,  que  de  fraudes 
seront  tolérées,  quelle  place  effrayante  sera  fatalement  laissée  à  la 
camaraderie,  à  la  recommandation,  à  l'intervention  des  hommes  poli- 
tiques !  Quelle  arme,  aussi,  mise  entre  les  mains  des  agents  contre 
ceux  qui  n'auront  pas  l'avantage  de  plaire  à  l'autorité  !  Ne  voit-on  pas 
que  ce  danger  d'inquisition  fiscale,  à  raison  duquel  on  repousse  la 
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méthode  de  l'évaluation  exclusivement  confiée  aux  soins  du  taxateur, 
retrouve  ici  toute  son  importance. 

On  invoque  l'exemple  de  l'étranger  où  se  pratique  le  système  de  la 
déclaration  contrôlée  !  Oh  le  singulier  argument  !  Il  fut  un  temps  où 
les  étrangers  prenaient  volontiers  pour  modèle  ce  qui  se  faisait  en 
France  ;  les  choses  sont  à  ce  point  renversées  qu'il  suffit  qu'une  insti- 
tution soit  en  vigueur  en  Allemagne  ou  en  Angleterre  pour  qu'on  la 
proclame  excellente.  Qu'on  nous  donne,  alors,  l'état  politique  et 
social  de  l'Allemagne  ou  de  l'Angleterre  ;  qu'on  nous  donne  la  liberté 
large  dont  jouissent  nos  voisins  d'outre-Manche,  ou  la  forte  disci- 
pline pratiquée  chez  nos  voisins  d'outre-Rhin. 

Les  développements  historiques  de  Tincome-tax  et  de  l'Einkommen- 
steuer  expliquent  l'adoption,  par  les  Anglais  et  les  Allemands,  du  sys- 
tème de  taxation  qui  nous  inspire  pour  la  France  une  déGance  trop  légi- 
time, Nous  ne  trouvons  dans  les  résultats  pratiques  de  ces  expériences 
aucun  argument  qui  écarte  ou  qui  réduise  nos  appréhensions.  Nous 
remarquons  au  surplus  que  ces  impôts  étrangers  sont,  pour  la  plus 
grosse  part,  des  taxes  municipales  et  que  les  recettes  qu'ils  donnent, 
semblables  en  cela  à  nos  impôts  directs,  ne  constituent  qu'une  faible 
part  des  budgets  dans  lesquels  on  les  rencontre. 

Les  inégalités  qui  sont  la  conséquence  de  nos  impôts  actuels  sur  le 
revenu  global  ne  sont  pas  contestables  et  ces  taxes  ne  sont  acceptables 
que  parce  qu  il  s'agit  d'en  tirer  moins  de  300  millions  (1).  Un 
autre  mode  de  taxation  consacrera  d'autres  inégalités,  sûrement  pas 
moindres  et  probablement  plus  odieuses,  parce  qu'au  lieu  d'avoirleur 
principe  dans  l'imperfection  de  la  loi,  elles  auront  pour  cause  l'inexacte 

(1)  L'impôt  personnel  mobilier  a  donné,  en  1900,  les  produits  ci-après  : 

Pour  1"Et*l 97.030.378 

Pour  les  départements 40.319.703 

Pour  les  communes 38.025.007 

Total 175.375.088 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  a  donné  : 

Pour  l'Etat 62.190.109 

Pour  les  départements 14.463.404 

Pour  les  communes 22.153.051 

Total 98.306.564 

L'ensemble    des  sommes  qui  représentent  dans  nos  budgets  l'impôt  sur  le  revenu, 
global  pour  PEU*,  les  départements  et  les  communes  ainsi,  est  de  274.181.652  francs. 
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et  défectueuse  application  que  les  hommes  seront  condamnés  à  en 
faire.  Or  on  sait  à  quel  point  l'injustice  des  hommes  choque  plus  que 
l'injustice  des  lois. 

11  ne  faut  pas  changer  le  mal  contre  un  pire.  Il  faut  se  garder  aussi, 
puisque  toute  taxe  sur  le  revenu  global  aboutit  à  d'inévitables  inéga- 
lités, d'augmenter  dans  notre  budget  la  place  faite  à  ce  genre  de 
recettes.  L'impôt  global  ne  pourra  jamais  jouer  dans  l'ensemble  de 
nos  taxes  qu'un  rôle  absolument  secondaire  (1). 


Il  faut  que  les  impôts  soient  multiples  ;  les  taxes  proportionnelles 
au  reyenu  global  sont  condamnées  à  rester  peu  productives,  parce 
qu'il  est  impossible  d'appliquer  une  règle  équitable  à  leur  répartition. 
Et  nous  voyons  à  regret  se  réduire  singulièrement  la  portée  de  ce  prin- 
cipe: il  faut  que  l'impôt  soit  juste  !  L'impôt  proportionnel  aux  fortunes 
ne  peut  pas  être  assez  complètement  juste  pour  qu'on  lui  demande  une 
part  importante  des  recettes  ;  les  autres  impôts  ne  portant  jamais  sur 
l'eusemble  des  revenus  du  contribuable,  la  condition  de  justice  est 
pour  eux  totalement  irréalisable.  Notre  idéal  de  justice  peut  bien  être 
proclamé  ;  il  ne  peut  malheureusement  pas  être  atteint  à  moins  que 
nous  ne  recherchions  la  justice  dans  l'ensemble  du  régime,  par  à  peu 
.près,  et  en  tenant  compte  de  ce  fait  que  les  injustices  des  divers 
impôts  se  compensent  et  se  détruisent  les  unes  les  autres. 

Renonçons  une  bonne  fois  aux  illusions  qu'on  a  suggérées  au  nom 

(i)  Au  coure  de  la  discussion  du  budget,  dans  la  séance  du  14  février  dernier,  le  ministre 
des  Finances  a  été  mis  en  demeure  d'incorporer  dans  la  loi  l'établissement  immédiat  de 
fi ropôt  sur  le  revenu.  M.  Bouvier,  dont  la  compétence  n'est  môme  pas  contestée  par  ses 
adversaires,  a  affirmé  que  cet  impôt  ne  pouvait  être  qu'une  taxe  de  remplacement  et  non 
an  impôt  de  superposition.  Cela  signifie  que  la  cote  mobilière  et  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  peuvent  être  retouchés  et  modifiés  dans  leur  assiette,  dans  leur  forme  et  dans 
leur  nom  ;  le  nouvel  impôt  ne  rapportera  pas  davantage. 

avec  une  très  grande  bonne  foi  et  un  sens  très  exact  des  nécessités  financières,  M.  Jau- 
rès et  renu  corroborer  par  son  affirmation  politique  l'affirmation  financière  du  Ministre  : 
«  Il  a  été  bien  entendu,  quand  il  a  été  question  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  cette  tribune 
t  qu'il  serait  en  effet,  comme  le  rappelait  tout  à  l'heure  M.  le  Ministre  des  Finances,  un 
<  impôt  de  remplacement  et  non  pas  un  impôt  de  superposition.  Voilà  pourquoi  tous 
«  ceux  qui,  a»  lieu  de  préparer  dans  l'impôt  sur  le  revenu  un  moyen  de  remplacer  nos  con- 
«  tribuiion*  veillies,  y  cherchent  un  moyen  de  combler  le  déficit  creusé  dans  le  budget  par  des 
«  fraudes  multiples,  sont  les  véritables  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu  »,  S.  Off.,  p.  673. 
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de  ce  principe  de  justice.  Rappelons-nous  que  l'impôt  est  un  mal 
nécessaire.  Demandons-nous  s'il  est  un  procédé  qui  permette  au  peu- 
ple de  ne  pas  succomber  sous  ce  mal  et  de  n'en  pas  souffrir  gravement. 

On  a  dit  qu'il  était  utile  que  la  nation  sente  les  impôts  qu'elle 
paye.  Je  n'ai  jamais  compris  cette  utilité  prétendue,  qu'on  n'a  d'ail- 
leurs jamais  expliquée. 

Il  est  indispensable,  sans  doute,  que  la  nation  soit  renseignée  sur  le 
prix  des  services  que  L'État  lui  rend  ;  je  ne  vois  pas  quel  avantage  il 
peut  y  avoir  à  ce  qu'elle  paye  ces  services  par  un  sacrifice  cruellement 
ressenti  ;  réduire  la  cruauté  du  sacrifice,  n'est-ce  pas  lui  rendre  un 
service  de  plus  ?  Le  gouvernement  le  plus  avisé  n'est-il  pas  celui  qui 
obtient  du  contribuable  les  ressources  dont  il  a  besoin  en  lui  impo- 
sant le  minimum  de  vexations  ?  Le  meilleur  impôt  n'est-il  pas  celui 
qui  procure  le  maximum  de  rendement  en  occasionnant  le  minimum 
de  mécontentement. 

Voilà  la  seule  formule  qui  ne  sonne  pas  le  creux,  la  seule  règle 
dont  le  législateur  clairvoyant  s'inspirera,  s'il  tient  moins  à  satisfaire 
les  appétits  ou  les  rancunes  d'un  comité  politique,  qu'à  pourvoir  rai- 
sonnablement aux  intérêts  généraux. 


Les  assemblées  révolutionnaires,  moins  soucieuses  de  réformes  pra- 
tiques qu'éprises  de  théories  généreuses,  n'ont  pas  manqué  de  se 
laisser  séduire  parla  formule  de  l'impôt  unique,  seul  compatible  avec 
l'idée  de  la  justice  absolue  dans  l'impôt. 

Les  économistes  disaient  alors  que  toute  production  vient  de  la 
terre,  que  toute  taxe  diminue  d'autant,  par  répercussion,  les  bénéfi- 
ces du  producteur,  qu'il  est  plus  simple  et  plus  économique  de  récla- 
mer directement  au  producteur  lui-même  ce  qu'en  définitive  il  doit 
toujours  supporter. 

Que  fallait-il,  d'ailleurs,  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques  ? 
On  avait  la  naïveté  de  croire  que  300  millions  de  livres  y  suffiraient  ; 
les  quatre  cinquièmes  de  cette  somme  seront  demandés  à  la  contri- 
bution foncière  ;  une  taxe  mobilière,  assise  sur  les  signes  extérieurs 
de  la  richesse,  sera  réclamée  aux  revenus  que  les  biens-fonds   ne 
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produisent  pas,  ceux  qui  viennent  «  des  salaires  publics  ou  privés, 
des  revenus  d'industrie,  des  biens  mobiliers  ». 

Ces  deux  taxes  se  compléteront  ;  elles  constitueront  par  leur  ensem- 
ble un  impôt  unique  réel  sur  les  revenus  ;  c'était  apparemment  le 
triomphe  assuré  de  la  proportionnalité  générale,  c'est-à-dire  la 
réalisation  de  la  justice  dans  l'impôt. 

L'expérience  détruisit  les  illusions  et  confondit  les  erreurs  qui 
étaient  la  base  de  ce  système. 

L'impôt  foncier,  écrasant  pour  le  contribuable,  fut  improductif  pour 
le  Trésor.  On  vit  tout  de  suite  que  le  chiffre  des  recettes  attendues  était 
notablement  supérieur  à  ce  qu'on  pouvait  obtenir,  notablement  infé- 
rieur à  ce  qu'il  fallait  demander.  Cédant  «  à  F  extrême  nécessité  »  on  se 
décida  à  établir  une  autre  taxe  générale  «  dont  l'avance  serait  deman- 
dée à  ceux  qui  débitent  les  productions  et  les  marchandises  et  qui  se 
récupèrent  toujours  de  cette  avance  avec  avantage  aux  dépens  du  con- 
sommateur ».  Ainsi  fut  instituée  la  patente. 

La  préoccupation  de  la  justice  immédiate  dans  la  répartition  y  fait 
place  à  la  recherche  plus  pressante  d'un  impôt  lucratif  et  non  vexa- 
toire.  Une  conception  moins  subtile  et  apparemment  plus  exacte  de 
l'incidence  de  l'impôt  se  substitue  à  la  théorie  beaucoup  trop  rigide 
des  physiocrates  :  ce  n'est  pas  d'ordinaire  le  producteur  qui  supporte 
définitivement  la  charge  des  taxes  ;  il  semble  bien  que  c'est  plus  sou- 
vent sur  le  consommateur  qu'elle  retombe  ;  on  s'en  remet  au  phéno- 
mène inéluctable  de  la  répercussion  du  soin  de  répartir  les  impôts  en 
proportion  des  consommations. 

Et  bien  d'autres  taxes  vont  s'ajouter  successivement,  à  mesure  des 
nouveaux  besoins  de  dépenses  ou  des  nouvelles  insuffisances  de  recet- 
tes, à  celles  que  j'ai  citées  ;  les  idées  infiniment  plus  raisonnables 
auxquelles  les  constituants  se  disent  contraints  de  céder  «  par  l'ex- 
trême nécessité  »,  à  propos  de  l'institution  des  patentes,  y  guideront 
encore  le  législateur.  Tels  feront  les  impôts  sur  les  actes,  sur  les 
mutations,  sur  les  consommations. 

En  même  temps  que  la  plus  lourde  partie  des  dépenses  sans  cesse 
grandissantes  sera  couverte  par  ces  ressources  à  propos  desquelles 
la  question  de  proportionnalité  générale  et  de  justice  distribu tive  ne 
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se  pose  même  pas,  nous  assisterons  à  une  transformation  radicale 
des  impositions  directes.  La  contribution  foncière  sera  défigurée  et 
ramenée  à  des  limites  raisonnables  ;  la  contribution  mobilière  sera 
généralisée  ;  d'impôt  complémentaire  qu'elle  était,  elle  deviendra  un 
impôt  général,  à  tarif  très  réduit,  sur  le  revenu  global  ;  on  la  complé- 
tera par  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dont  les  caractères  sont  pareils, 
avec  des  méthodes  de  perception  différentes. 

Dans  toutes  ces  créations,  dans  toutes  ces  transformations,  c'esttou- 
jours,  — sousTempire  de  la  nécessité,  — lamême  idée  qui  l'emporte  : 
il  faut  que  l'impôt  rende  le  plus  possible  au  Trésor  ;  il  faut  qu'il  ne 
froisse  le  moins  possible  le  contribuable. 

L'idéal  de  la  justice  dans  l'impôt  y  trouve-t-il  satisfaction  ?  La 
question  ne  s'est  pas  même  posée  puisque  dans  cette  construction 
de  notre  régime  fiscal,  le  législateur  n'a  jamais  procédé  que  par 
mesures  particulières.  Ces  mesures  n'ont  été  prises,  et  de  nouveaux 
impôts  n'ont  été  créés  qu'aux  moments  critiques  où  de  sérieux  besoins 
de  ressources  se  sont  manifestés.  Qui  reprochera  sérieusement  aux 
gouvernements  passés  d'avoir  eu  pour  principal  objectif,  en  ces  diver- 
ses circonstances T  de  rendre  le  sacrifice  réclamé  des  citoyens  aussi 
supportable  qu'il  était  en  leur  pouvoir  ?  Qui  blâmera  le  chirurgien 
d'anesthésier  le  membre  qu'il  coupe  ? 


Je  me  suis  efforcé  de  déterminer  quel  rôle  secondaire  pouvait 
jouer  pratique  ment ,  dans  le  choix  des  impôts  qui  doivent  alimen- 
ter de  gros  budgets,  la  question  de  justice  distributive. 

Sortant  de  ces  généralités,  jetons  les  yeux  sur  l'ensemble  de  nos 
taxes  et  demandons-nous  quel  jugement  il  convient,  à  cet  égard,  de 
porter  sur  elles. 

Le  régime  fiscal  de  la  France  a  deux  caractères  essentiels  qui  le 
différencient  de  la  plupart  des  législations  étrangères  :  c'est  la  prédo- 
minance de  l'impôt  réel;  c'est  l'importance  relative  des  impôts  indi- 
rects sur  les  taxes  perçues  par  rôles. 

Les  impôts,  en  définitive,  doivent  être  établis  sur  les  gens,  sur  les 
choses  ou  sur  les  faits. 
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Nous  avons  répudié  l'impôt  sur  les  gens,  le  plus  vexatoire  et  le 
moins  productif  de  tous. 

Nous  ne  demandons  aux  taxes  sur  les  choses  que  ce  qui  s'en  peut 
obtenir  sans  faire  une  place  trop  large  à  l'arbitraire  administratif  et 
sans  laisser  une  marge  trop  grande  à  d'inévitables  inégalités. 

Nous  obtenons  les  trois  quarts  de  nos  ressources  des  impôts  sur 
les  faits  infiniment  plus  supportables  parce  qu'ils  se  sentent  peu,  — 
comme  la  brume  est  plus  supportable  que  la  pluie,  —  plus  exempts 
d'arbitraire,  parce  que  l'intervention  de  l'administrateur  y  est  aussi 
réduite  que  possible,  bien  moins  cruels  dans  leurs  inégalités  pos- 
sibles parce  que  ces  inégalités  venant  des  lois  et  non  des  hommes 
ressemblent  aux  inégalités  de  la  nature  que  nous  subissons  sans 
nous  en  plaindre. 

Nous  avons  répudié  l'impôt  sur  les  gens.  N'est-il  pas  étrange  d'en- 
tendre, aujourd'hui,  faire  l'éloge  d'un  système  qui  permettrait,  dans  la 
taxation  du  contribuable,  de  tenir  compte  de  sa  personnalité  ?  Ne 
serait-ce  pas  ouvrir  la  porte  aux  plus  criantes  de  toutes  les  faveurs, 
aux  plus  cruelles  de  toutes  les  injustices  ?  Car  il  ne  peut  être  ques- 
tion d'établir  une  capitation  égale  pour  tous  ;  il  faut,  nous  dit- 
on,  taxer  les  gens  d'après  ce  qu'ils  possèdent  ;  mais  quel  juge  assez 
intègre,  assez  clairvoyant,  assez  impartial,  sera  chargé  de  mesurer 
ce  qu'il  possèdent  ?  Quel  forme  d'impôt  peut  être  plus  odieuse,  plus 
vexatoire,  plus  brutale,  plus  insupportable  que  celle  qui  crée  une 
relation  forcée  entre  le  taxateur  tout  puissant  et  dont  les  évalua- 
tions capricieuses  pourront  se  donner  libre  carrière,  et  le  contri- 
buable dont  les  opinions  et  les  habitudes,  autant  que  la  condition 
et  les  ressources,  pourront  être  prises  en  considération  quand  il 
s'agira  de  le  mettre  au  rôle  ? 

Nos  maîtres,  autrefois,  lorsqu'ils  nous  expliquaient  les  mérites 
particuliers  de  notre  régime  fiscal,  ne  manquaient  pas  de  placer  au 
premier  rang  la  réalité  de  nos  impôts.  Les  impôts  français  sont  réels, 
nous  disaient-ils,  ce  qui  est  une  indispensable  garantie  d'équité. 
On  ne  taxe  pas  la  personne  ;  il  serait  désirable  qu'on  ne  la  connût  pas 
on  qu'on  la  connût  le  moins  possible,  et  les  meilleurs  impôts  sont 
ceux  où  le  contribuable  n'apparaît  qu'après  que  la  contribution  a  été 
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déterminée.  A  ce  point  de  vue,  nos  impôts  indirects  sont  certainement 
plus  que  les  autres  à  l'abri  de  la  critique  et  c'est  un  motif  qui  doit  les 
faire  préférer. 

Nos  impôts  directs  —  je  prends  ici  l'expression  dans  son  accep- 
tion courante  —  ont  quelques  graves  défauts  ;  le  plus  grave  assuré- 
ment que  la  pratique  fasse  apparaître,  c'est  l'insuffisance  de  leur 
réalité.  Sans  doute,  ils  vont  chercher  les  choses  et  non  les  gens  ;  mais 
les  choses  sont  encore  susceptibles  d'évaluations,  et  les  évaluations 
peuvent  être  plus  ou  moins  bienveillantes  selon  que  les  propriétaires 
des  biens  évalués  sont  ou  non  personae  gratœ.  La  faveur  dans  l'éva- 
luation a  cependant  une  limite.  Cette  limite  disparaîtra  si  l'impôt 
devient  franchement  personnel.  Est-ce  là  une  réforme  désirable  ? 

La  prédominance  des  impôts  indirects  sur  les  impôts  perçuspar  rôles 
est  la  raison  qui  explique  la  grande  élasticité  des  budgets  français 
(Test  grâce  a  cette  particularité  que  les  contribuables  de  notre  pays 
souffrent  moins  que  les  contribuables  étrangers  tout  en  payant 
davantage. 

C'est  cependant  ce  caractère  de  notre  régime  qui  soulève  les  repro- 
ches les  plus  vifs.  Volontiers,  on  soutient  que  la  charge  des  impôts 
indirects  retombe  lourdement  sur  les  pauvres. 

On  s'en  prend  surtout  aux  impôts  de  consommation.  C'est  de  ceux 
là  qu'on  dit  qu'ils  sont  «  proportionnels  à  rebours  »,  par  cette  double 
raison  que  plus  on  consomme,  plus  on  paye,  et  que  plus  on  travaille, 
plus  on  doit  consommer.  Sans  faire  des  distinctions  que  le  bon  sens 
impose T  on  dirige,  contre  le  bloc  des  taxes  indirectes,  des  critiques  qui 
ne  seraient  de  mise  que  contre  une  faible  partie  des  éléments  qui  le 
composent. 

Il  est  bien  exact  qu'un  quart  seulement  de  nos  ressources  est  obtenu 
des  constributious  perçues  par  rôle.  Mais  il  faut  remarquer,  pour 
réduire  a  leur  juste  portée  les  arguments  qu'on  tire  du  rapprochement 
des  chiflres,  que  parmi  les  taxes  indirectes,  la  plus  grosse  part  ne  pèse, 
aussi  bien  que  les  impôts  directs,  que  sur  la  richesse  acquise  en  capi- 
tal ou  en  revenu. 

Les  droits  sur  les  actes  et  les  mutations,  les  droits  sur  les  successions, 
les  droits  de  timbre,  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse,  l'impôt  sur 
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le  revenu  des  valeurs  mobilières,  les  droits  sur  les  transports,  les  droits 
sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  ne  sont  pas  des  taxes  qui 
atteignent  les  pauvres  ;  leur  produit  total,  évalué  dans  le  budget  de 
1903,  dépasse  950  millions  de  francs. 

Considérera-t-on  comme  des  taxes  injustes  et  oppressives  celles  qui 
pèsent  sur  l'alcool  ou  sur  le  tabac,  les  droits  sur  les  cartes  à  jouer  ou 
sur  les  bougies  ?  —  Les  recettes  qu'on  tire  de  ces  impôts  sur  un 
superflu  souvent  nuisible  s'élèvent  à  860  millions.  Si  nous  ajoutons 
ces  deux  sommes  aux  900  millions  d'impôts  directs  perçus  pour  l'état 
ou  pour  les  budgets  régionaux  ou  locaux,  nous  obtenons  le  chiffre 
respectable  de  2  milliards  710  millions,  dont  la  presque  totalité  ne 
pèse  que  sur  ceux  qui  peuvent  ou  veulent  bien  payer.  C'est  la  part 
très  large  heureusement  faite  à  l'idée  de  la  justice  dans  l'impôt. 

Mesurons  la  part  de  Fin  justice  : 

Quels  impôts  reste-t-il  à  défendre  contre  les  attaques  intéressées 

des  politiciens  ?  —  Ceux  qui  portent  sur  les  boissons  hygiéniques,  les 

sels,  les  sucres  et  les  allumettes  ;  cela  donne  en  tout  290  millions, 

auxquels  il  convient  d'ajouter  la  partie  des  douanes  et  des  octrois 

municipaux  perçue  sur  des  denrées  de  consommation  usuelle.  Pour 

cet  ensemble  seulement,  on  peut  craindre  que  la  justice  distributive 

soit  médiocrement  observée  ;  le  mal  —  s'il  y  a  mal  —  est  ramené  à 

« 
des  proportions  fort  restreintes. 

Y  a-t-il  lieu,  pour  y  porter  remède,  de  bouleverser  notre  régime 
fiscal? 

Y  a-t-il  lieu  de  dégrever  une  fois  de  plus  les  boissons  hygiéniques 
et  les  sucres  ?  —  Y  a-t-il  lieu  d'affranchir  d'impôt  le  sel  et  les  allu- 
mettes? 

Quels  impôts  sont  aujourd'hui  plus  facilement  recouvrés.,  plus 
inoffensifs  pour  les  consommateurs  les  plus  pauvres  ?  On  ne  pren- 
drait pas  au  sérieux  un  malheureux  qui  gémirait  sur  la  charge  que  lui 
impose  la  taxe  sur  le  sel.  Elle  équivaut  cependant  à  une  véritable 
capitation  puisque  tout  homme  est  contraint  d'en  consommer  une 
quantité  sensiblement  égale. 

Quel  pauvre  diable  parviendrait  à  nous  apitoyer  en  déplorant 
aujourd'hui  le  prix  excessif  du  sucre  ou  du  vin? 
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Aussi  modérés  dans  leurs  tarifs  que  solides  dans  leur  assiette  et 
fixes  dans  leur  rendement,  nos  impôts  sur  les  consommations  usuelles 
ne  surchargent  le  prix  de  la  vie  que  dans  une  proportion  insigni- 
fiante. Nul  ne  peut  légitimement  s'en  plaindre. 


Il  n'est  pas  exact,  en  somme,  que  notre  régime  fiscal  contienne  les 
inégalités  qu'on  lui  reproche  et  soit  entaché  du  viee  d'improportioa- 
nalité  dont  on  l'accuse, 

Est-ce  à  dire  que  tout  y  soit  parfait  et  qu'aucune  modification  n'y 
puisse  être  raisonnablement  désirée  ? 

Celte  conclusion  optimiste  serait  beaucoup  trop  absolue. 

Des  retouches  heureuses  peuvent  être  faites,  à  condition  toutefois 
guelfes  n'impliquent  pas  l'abandon  des  deux  principes  essentiels  gui 
sont y  à  nos  yenx1  les  qualités  dominantes  de  notre  législation  française 
des  finances  :  la  réalité  de  l'impôt  et  la  prédominance  des  taxes  indi- 
rectes sur  les  taxes  perçues  par  rôle* 

Nous  n'avons  cessé,  pour  notre  part,  de  réclamer  l'abolition  des 
octrois  municipaux  dont  les  frais  de  perception  sont  excessifs,  et  qui 
entravent  d'une  manière  malencontreuse  les  relations  commerciales 
entre  la  campagne  et  la  ville  ;  nous  avons  souhaité  que  l'attribution 
fût  faite  aux  communes  d'une  large  part  des  contributions  directes  ; 
nous  avons  demandé  l'unification,  pour  l'Etat,  des  droits  sur  les 
alcools.  Ces  trois  réformes  constituent  assurément  un  vaste  pro- 
gramme. Elles  pourraient  être  avantageusement  combinées, 

La  réorganisation  des  impôts  sur  l'alcool  ne  pourra  pas  être  long- 
temps ajournée  :  un  premier  pas  aurait  été  fait  dans  la  voie  où  il  faut 
entrer  si  les  chambres  avaient  adhéré  au  projet  de  M.  Houvier  sur  la 
réglementation  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Lune  des  fissures 
par  lesquelles  s'évade  Timpùt  sur  les  spiritueux  aurait  été  partielle- 
ment fermée.  C'est  un  effort  à  reprendre.  Tôt  ou  tard,  il  faudra  fermer 
les  autres  en  réalisant  l'égalisation  des  droits  dans  toute  la  France  et 
en  réprimant  la  fraude  par  des  sanctions  d'une  sévérité  exemplaire. 

L'adoption  du  monopole  de  la  rectification  de  l'alcool  produirait 
ces  résultats  et  aurait  quelques  autres  avantages.  Si  l'on  recule  devant 
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l'expérience,  au  moins  devra-t-on  renoncer  à  des  méthodes  de  percep- 
tion qui  sont  devenues  incompatibles  avec  la  situation  actuelle  de 
nos  villes  et  avec  l'importance  des  taxes  sur  les  spiritueux. 

Comment  le  fisc  peut-il  se  défendre  contre  les  fabrications  clandes- 
tines à  l'intérieur  des  villes  quand  la  surveillance  à  l'entrée  n'y  existe 
presque  plus,  quand  la  consommation  dans  les  débits  se  fait  à  peu  près 
sans  contrôle,  quand  le  vin  y  pénètre  presque  sans  impôt  ? 

Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  cause  des  mécomptes  qu'a  donné 
le  rendement  des  récentes  surtaxes  ;  qu'on  rapproche  l'énorme  béné- 
fice qu'on  fait  en  fabriquant  à  Paris  un  hectolitre  d'alcool,  de  l'ex- 
trême facilité  avec  laquelle  on  peut  pratiquer  cette  industrie  ;  Ton 
devinera  tout  de  suite  l'intensité  nouvelle  qu'a  dû  prendre  la  fraude 
an  lendemain  de  la  loi  du  29  décembre  1900. 

On  ne  se  faisait  pas  faute  de  pratiquer  la  fraude,  à  Lyon,  malgré 
les  barrières  closes,  lorsque  les  taxes  étaient  relativement  modérées. 
—  L'accroissement  des  taxes  a  doublé  le  bénéfice  que  la  fraude 
procure  en  même  temps  que  l'abolition  des  barrières  doublait  les  faci- 
lités avec  laquelle  la  fraude  se  commet! 

Est-il  vraisemblable  qu'un  impôt  aussi  mal  défendu  se  maintienne 
sons  cette  forme  ? 

Est-il  bien  possible,  aussi,  que  les  droits  d'entrée  sur  les  alcools 
perçus  à  l'introduction  dans  les  villes  n'apparaissent  pas  comme  des 
impositions  iniques  dès  qu'on  ne  les  confondra  plus  avec  les  droits 
d'octroi  ?  C'est  sous  le  couvert  de  l'octroi  que  le  droit  d'entrée  s'est 
faufilé  dans  notre  système  d'impôts  indirects.  On  comprend  bien 
qu'une  taxe  soit  mise  à  la  porte  d'une  ville  pour  rétribution  des  servi- 
ces locaux.  Mais  comment  justifier  un  droit  d'entrée  à  la  charge  des 
agglomérations  de  4.000  habitants  alors  qu'on  ne  paye  rien  de  sem- 
blable dans  les  villes  qui  n'ont  que  3.000  âmes  ?  Les  services  de 
l'Etat  sont-ils,  pour  les  unes,  différents  de  ce  qu'ils  sont  pour  les  autres? 
Et  si  les  services  sont  pareils,  pourquoi  les  charges  ne  seraient-elles  pas 
les  mêmes  ? 

Si  l'Etat  seul  percevait  les  droits  sur  l'alcool,  s'il  les  percevait 
suivant  le  même  tarif  à  la  campagne  et  à  la  ville,  s'il  était  assuré  par 
des  sanctions  suffisamment  énergiques  contre  toute  déperdition  de 
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l'impôt,  les  sommes  que  le  Trésor  encaisserait  de  ce  chef  pourraient 
être  assez  fortes  pour  lui  permettre  d'abandonner  aux  communes  une 
large  part  des  contributions  directes  actuellement  existantes.  C'est 
cette  méthode  que  nous  n'avons  cessé  de  préconiser  pour  aboutir  à  la 
suppression  nécessaire  des  octrois,  cette  méthode  qui  attribue  ration- 
nellement à  chaque  collectivité  les  taxes  qui  lui  conviennent  le 
mieux  :  taxes  directes  pour  les  villes,  taxes  indirectes  pour  la  nation. 

Nos  budgets  locaux  ne  devraient  être  alimentés  que  par  des  con- 
tributions directes }  et  certaines  taxes  directes  d'ailleurs  ne  sont  à  leur 
place  que  dans  les  budgets  locaux. 

Les  communes  ne  devraient  puiser  leurs  ressources  que  dans  les 
taxes  directes  parce  qu'elles  seules,  si  Ton  répudie  les  octrois,  peu- 
vent leur  procurer  un  rendement  constant  d'année  en  année. 

Les  taxes  indirectes  ne  produisent  des  sommes  annuelles  à  peu  près 
égales  qu'à  la  condition  de  porter  sur  des  faits  de  répétition  extrême- 
ment fréquente-  Dans  une  petite  ville,  et  même  dans  une  ville 
moyenne,  les  seuls  faits  suffisamment  répétés  pour  servir  d'assiette  à 
un  impôt  indirect  de  rendement  fixe  sont  les  faits  de  consommation 
courante.  Ce  sont  eux  précisément,  qu'atteignent  les  octrois  dont 
nous  ne  voulons  plus. 

Aucune  des  taxes  indirectes  qui  n'atteignent  que  les  riches  (droits 
de  mutation,  droits  d'enregistrement,  droits  de  succession,  etc.),  ne 
serait  acceptable  pour  une  ville  de  quelques  milliers  d'habitants.  Sur 
trente-huit  millions  de  Français,  il  en  meurt  chaque  année  un  nombre 
sensiblement  égal  ;  si  la  mortalité  diminue  en  tel  point,  il  se  fait  com- 
pensation parce  qu'elle  augmente  sur  tel  autre  et  le  rendement  annuel 
ne  varie  pas  d'une  manière  gênante. 

Imaginons  au  contraire  qu'un  impôt  successoral  soit  perçu  dans 
une  petite  commune.  Il  y  a  là  une  demi-douzaine  de  gens  riches. 
L'année  où  l'un  d'eux  vient  à  mourir,  l'impôt  dépasse  les  besoins  de  la 
commune  ;  Tannée  où  il  ne  meurt  que  de  pauvres  diables,  la  recette 
est  nulle.  Excellent  pour  l'Etat,  l'impôt  des  successions  serait  imprati- 
cable pour  les  communes. 

J'ai  dit  en  second  lieu  que  certains  de  nos  impôts  directs  ne  sont  à 
leur  place  que  dans  les  budgets  locaux. 
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Un  des  graves  reproches  qu'on  peut  faire  aux  impôts  perçus  par 
rôles  consiste  dans  la  gêne  qu'ils  occasionnent  au  contribuable.  Alors 
que  les  impôts  indirects  se  dissimulent  dans  le  prix  des  choses  et 
s'éparpillent  en  fractions  si  petites  qu'on  ne  les  sent  plus,  l'impôt 
direct  se  montre  brutalement,  dans  toute  sa  laideur  ;  c'est  une  dette 
criarde,  toujours  importune.  Son  indiscrétion  inutilement  fâcheuse 
quand  il  est  réclamé  pour  le  Trésor  public,  devient  un  avertissement 
salutaire  quand  il  apparaît  comme  ressource  communale  ;  il  permet 
en  effet  à  l'administré  de  comparer  le  sacrifice  que  la  municipalité  lui 
réclame  aux  services  qu'elle  lui  procure. 

Les  administrations  électives  de  nos  villes  sont  souvent  maladroites 
ou  négligentes,  parfois  prodigues  ou  injustes  dans  l'emploi  qu'elles 
fout  des  ressources  dont  elles  disposent.  Il  est  bon  que  les  contribua- 
bles, qui  en  définitive  les  tiennent  à  la  merci  de  leurs  votes,  aient  de 
sérieux  moyens  de  contrôler  leurs  actes.  Que  de  gaspillages  eussent 
été  évités  si  chaque  dépense  inutile  avait  dû  se  répercuter  sur  le  rôle 
des  contributions  ! 

J'ai  précédemment  signalé  un  autre  vice  capital  reprochable  à  cer- 
tains de  nos  impôts  directs,  aux  impôts  de  répartition.  La  péréquation 
en  est  impossible  entre  les  départements,  dans  les  départements 
entre  les  arrondissements,  dans  les  arrondissements  entre  les  com- 
munes. 

Elle  est  réalisable,  au  contraire,  avec  une  approximation  presque 
suffisante,  entre  les  habitants  d'une  même  ville.  Il  n'y  a  pas  d'indice 
commun  qui  permette  d'évaluer  exactement  la  consistance  de  deux 
patrimoines  situés  aux  deux  extrémités  de  la  France.  Entre  Marseille 
et  Quimper,  le  loyer  même  n'est  évidemment  pas  une  commune 
mesure  des  fortunes.  Dans  une  même  ville  au  contraire,  on  peut  sans 
trop  de  risques  d'erreur  considérer  comme  également  riches  deux 
familles  qui  pour  des  besoins  semblables  ont  des  loyers  égaux. 

L'impôt  sur  le  revenu  global,  assis  sur  les  signes  extérieurs  de  la 
richesse,  maintenu  dans  une  convenable  limite  et  réparti  sans  exoné- 
ration possible  sur  tous  les  contribuables  non  indigents,  apparaît 
comme  le  plus  pratique  des  impôts  communaux. 

Si  le  Trésor  public  réclamait  aux  droits  sur  les  alcools  les  ressour- 
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ces  qu'on  peut  raisonnablement  en  attendre,  il  y  trouverait  une 
large  compensation  de  l'abandon  fait  aux  commuties  de  ceux  de  nos 
impôts  directs  qoi  ont  pour  assiette  le  revend  global  :  la  contribu- 
tion mobilière  et  Timpôtcaduc  et  vieillot  des  portes  et  fenêtres. 

Transformées  augré  des  conseils  municipaux,  et  dans  les  limites  tra- 
cées d'avance  par  le  législateur,  en  «  impôt  communal  sur  le  revenu  », 
ces  taxes  permettraient  à  leur  tour  de  réaliser  la  suppression  forcée 
des  barrières  d'octroi.  Un  progrès  certain  serait  fait  dans  le  sens  de 
la  justice  puisqu'une  part  des  octrois  municipaux  atteint  les  consom- 
mations usuelles.  Aucun  trouble  sérieux  ne  résulterait,  pour  le  con- 
tribuable, de  la  transposition,  d'un  budget  à  l'autre,  de  certaines  taxes 
directes.  Du  même  coup,  serait  résolue  l'irritante  question  de  l'impôt 
sur  le  revenu. 

Tout  cela  est-il  possible  ?  Oui  !  —  Urgent?  Non,  sauf  peut-être  ce 
qui  concerne  l'alcool. 

Aucune  réforme  n'est  urgente  parce  qu'il  s'agit  bien  moins  d'injus- 
tices à  réparer  que  de  méthodes  à  perfectionner.  Il  n'est  pas  de  régime 
fiscal  qui  soit  exempt  de  reproches.  J'ai  tenté  de  démontrer  qu'on 
exagérait  manifestement  ceux  qu'on  peut  légitimement  adresser  au 
nôtre.  De  nos  impôls  contentons-nous....  de  peur  d'en  rencontrer  de 
pires. 

Je  n'ai  pas  l'illusion  de  croire  que  cette  protestation  sera  entendue 
de  ceux  que  séduit  trop  aisément  toute  perspective  de  réforme  II 
me  suffirait  qu'elle  fit  réfléchir  quelques  lecteurs  de  sincère  bonîie 
Volonté, 

H.  Berthélemt. 
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DES  RESTRICTIONS  AU  DROIT  D'INITIATIVE 

PARLEMENTAIRE  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  LOIS 
DE  FINANCES 


Aux  termes  des  lois  constitutionnelles  de  1875,  le  Président  de  la 
République  possède,  concurremment  avec  les  membres  des  deux 
Chambres,  l'initiative  des  lois.  Cette  initiative,  lorsqu'elle  est  exercée 
parle  Parlement,  ne  comporte  pas  seulement  le  droit  de  proposer  les 
lois  ;  elle  comporte  également  le  droit  de  les  amender  (1).  L'amende- 
ment, comme  la  proposition,  a  pour  but  et  pour  effet  de  saisir  le  légis- 
lateur. Le  droit  d'amender  la  loi  est  le  corollaire  du  droit  de  la  pro- 
poser ;  et  c'est  pourquoi,  dans  la  pratique  parlementaire,  on  n'a  jamais 
hésité,  lorsque  la  Constitution  conférait  aux  Chambres  l'initiative,  à 
leur  reconnaître  le  droit  d'amendement,  sans  qu'il  fût  besoin  pour 
consacrer  ce  droit  d'une  disposition  spéciale  du  texte. 

Sénateurs  et  députés  ont  actuellement  le  droit  de  proposer  la  loi 
et  de  l'amender.  Ils  peuvent  exercer  cette  initiative  en  toute  matière 
susceptible  de  législation.  Elle  leur  appartient  également,  dans  la 
même  mesure  et  dans  les  mêmes  conditions  d'exercice.  Tels  sont  les 

H)  Les  Ministres  ne  peuvent,  en  tant  que  Ministres,  déposer  des  amendements.  Us  ont, 
il  est  vrai,  le  droit  de  proposer  des  modifications  aux  textes  des  projets  en  discussion, 
mais  les  communications  ainsi  faites  au  nom  du  Gouvernement  et  avec  un  décret  du  Pré- 
sident de  la  République  échappent  aux  réglés  de  procédure  ordinairement  suivies  pour 
les  amendements.  Elles  suspendent  le  débat  et  sont  de  plein  droit  renvoyées  à  l'examen 
de  la  Commission  qui  doit  en  faire  l'objet  d'un  rapport.  À  l'inverse,  un  Ministre  peut,  en 
tant  que  débuté  ou  sénateur,  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  dont  il  fait  partie 
des  amendements  soumis  aux  régies  ordinaires.  Il  a  le  droit  d'ajouter  que  ces  amende- 
ments ont  l'appui  du  Gouvernement.  —  V.  Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  ittc- 
lersi  ei  pttrUmentaire  (1893),  p.  742. 
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principes  :  à  ces  principes*  les  textes  constitutionnels  ou  réglementai- 
res, les  traditions  et  les  usages  ont  apporté  de  graves  dérogations. 
L'initiative  parlementaire  subit,  en  matière  financière,  un  certain 
nombre  de  restrictions  importantes. 

Une  de  ces  restrictions  résulte  du  texte  même  des  lois  constitution- 
nelles. Dans  son  deuxième  paragraphe,  l'article  8  de  la  loi  du  24  février 
1875  dispose  que  les  lois  de  finances  doivent  être  d'abord  présentées 
a  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle.  En  conférant  à  la  Chambre 
un  droit  de  priorité  pour  l'examen  et  le  vote  des  lois  de  finances,  la 
loi  constitutionnelle  prive  indirectement  le  Sénat  de  son  droit  de  propo- 
sition. Puisque  toute  loi  de  finances  ne  peut  être  soumise  à  l'examen 
du  Sénat  qu'après  avoir  été  votée  par  la  Chambre  des  députés,  il  est 
bien  évident  que  les  Sénateurs,  dont  l'initiative  ne  saurait  s'exercer 
devant  mie  autre  Assemblée  que  celle  à  laquelle  ils  appartiennent, 
se  trouvent  par  cela  même  dans  l'impossibilité  de  proposer  de  sembla- 
bles lois. 

En  même  temps  que  leur  droit  de  proposition,  perdent-ils  le  droit 
d'amender  les  lois  de  finances  qui  leur  sont  renvoyées  après  le  vote  de 
la  Chambre  ?  Bien  que  cette  solution  ne  semble  nullement  résulter 
des  termes  de  la  loi  constitutionnelle,  la  pratique  tend  k  l'admettre  ; 
et,  en  tous  cas,  une  grave  controverse  est  instituée  sur  ce  point. 

Une  autre  restriction  qui,  celle-ci,  atteint  le  droit  d'initiative  de  la 
Chambre  des  députés  résulte  d'une  disposition  réglementaire.  Par  une 
décision  récente  modifiant  deux  articles  de  son  règlement,  la  Chambre 
s'est  dessaisie  du  droit  de  créer,  en  amendant  le  budget,  certaines 
catégories  de  dépenses. 

La  pratique  parlementaire  appuyée  sur  une  longue  tradition  réserve 
enfin  d'une  manière  exclusive  au  Gouvernement  l'exercice  du  droit 
de  proposition  en  ce  qui  concerne  la  plus  importante  des  lois  de  finan- 
ces, le  budget. 

Telles  sont  les  limitations  que  subit  actuellement,  en  matière  finan- 
cière, l'initiative  du  Parlement.  Comment  ces  limitations  peuvent- 
elles  se  justifier?  Quelle  est  leur  portée  pratique?  Sont-elles  suffi- 
santes ou  ne  conviendrait-il  pas,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  d'ordre  financier,  de  réserver  au  Gouvernement  Tini- 
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tiative  exclusive  ?  En  posant  ces  questions,  nous  avons  précisé  l'objet 
de  notre  étude  et  tracé  le  cadre  des  développements  qui  vont  suivre. 


Les  lois  constitutionnelles  de  1875  sont  conçues  en  termes  si  géné- 
raux qu'il  parait  impossible  de  contester  aux  députés  le  droit  absolu 
de  proposer  toute  espèce  de  lois  de  finances.  Cette  forme  de  l'initia- 
tive échappe  au  contraire  aux  sénateurs,  par  application  de  l'article  8 
de  la  loi  du  24  février  1875.  Mais,  en  fait  sinon  en  droit,  l'égalité  se 
trouve  rétablie  entre  les  deux  Chambres  en  ce  qui  concerne  la  loi 
annuelle  du  budget,  pour  laquelle  la  pratique  parlementaire  réserve 
au  Gouvernement,  d'une  manière  exclusive,  l'exercice  du  droit  de  pro- 
position. 

Cette  abdication  de  l'initiative  parlementaire  semble,  au  premier 
abord,  pouvoir  se  justifier  aisément.  La  loi  de  budget  n'est  pas  une 
loi  comme  une  autre.  C'est,  a-t-ondit,  un  acte  de  haute  administration 
qui,  à  raison  de  son  importance  particulière,  revêt  la  forme  législa- 
tive. La  préparation  du  budget  rentre  tout  naturellement  dans  les 
fonctions  de  l'exécutif  et  constitue  par  essence  un  acte  de  gouverne- 
ment (1).  Seul  le  Gouvernement  peut  déterminer  avec  précision  le 
chiffre  des  dépenses  à  faire  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  des 
services  publics.  Seul  aussi  il  est  à  même,  par  les  renseignements  de 
toute  nature  que  lui  fournissent  les  Administrations,  de  prévoir  avec 
une  exactitude  relative  le  rendement  probable  des  divers  impôts  et 
des  autres  sources  du  revenu  public.  C'est  donc  à  l'Administration 
qu'il  convient  de  préparer  la  loi  de  budget  et  au  Gouvernement  qu'il 
faut  réserver  le  soin  de  la  présenter. 

On  ajoute  que,  si  les  députés  proposaient  le  budget,  ils  seraient  ame- 
nés, non  pas  seulement  à  exercer  une  inquisition  permanente  sur  la 
marche  de  tous  les  services  publics,  mais  à  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions de  l'exécutif.  L'administration  ne  tarderait  pas  à  passer  etfecti- 


(1)  Ch.  Lefebvre  :  études  sur  les  lois  constitutionnelles  de  1875,  pp.  144  et  auiv.  Bouvier 
et  Jèze  :  la  véritable  notion  de  la  loi  et  la  loi  annuelle  de  finance»  ;  Revue  critique,  1897. 
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vement  entre  leurs  mai  os  (1)É  Ce  serait  la  violation  du  principe  consti- 
tutionnel de  la  séparation  des  pouvoirs.  Et  on  cite  l'exemple  des 
Assemblées  de  la  Révolution  Française, 

N'est-il  pas  naturel  d'ailleurs  que  la  préparation  du  budget  appar- 
tienne au  Gouvernement,  sur  qui  pèse  la  responsabilité  de  la  gestion 
des  deniers  publics,  plutôt  qu'à  une  Assemblée  nombreuse,  et  par 
cela  même  irresponsable  ?  Les  Anglais  l'ont  ainsi  pensé,  lorsqu'eu 
1863  la  Chambre  des  Communes  s'est  dessaisie  au  profit  de  la  Cou- 
ronne du  droit  de  fixer  le  montant  des  dépenses  de  la  milice,  seule 
prérogative  qu'elle  eût  conservé  jusque  là  en  matière  budgétaire  (2). 

Il  n'est  pas  à  craindre  enfin,  qu'à  l'occasion  de  la  loi  de  budget  le 
pouvoir  législatif  se  heurte  au  mauvais  vouloir  ou  à  l'inertie  du  Gou- 
vernement- Ce  serait  plutôt  l'excès  de  son  zèle  qui  serait  à  redouter. 
En  chargeant  l'exécutif  de  préparer  le  budget,  on  peut  être  sur  qu'il 
n'hésitera  pas  à  réclamer  les  crédits  nécessaires  pour  assurer  la  mar- 
che normale  des  divers  services.  L'initiative  parlementaire  perd  donc 
ici  pour  la  plus  grande  partie  sa  raison  d'être.  Elle  ne  saurait  d'ail- 
leurs s'exercer  utilement.  Les  budgets  présentés  parle  Gouvernement 
sont  préparés  par  des  hommes  spéciaux,  avec  un  souci  du  détail  et 
une  connaissance  des  aflaires  qui  ne  sauraient,  à  un  égal  degré 
appartenir  à  aucune  Assemblée  législative. 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  l'exactitude  et  la  force  de  ces 
diverses  considérations.  Il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins  que  l'initiative 
exclusive  du  Gouvernement  en  matière  de  propositions  budgétaires 
puisse  échapper  à  toute  critique,  La  médaille  a  son  revers* 

On  a  maintes  fois  dénoncé,  dans  les  rapports  présentés  au  nom  de 
la  Commission  du  budget  (3),  l'esprit  particulariste  qui  anime  les 
Administrations  publiques  et  crée  entre  elles  comme  autant  de  cloi- 
sons é  tanches,  faisant  obstacle  à  la  réalisation  de  toute  économie 
sérieuse  et  durable.  Le  mal  a  été  signalé  notamment  à  l'occasion  du 
fonctionnement  de  certaines  Administrations  militaires.  Il  est  encore 


(i)  MorizQl-Thib&ult  :  des  droit»  de»  Chambra  haute*  ou  Sénats  en  matière  de  loi*  de 
finances . 
(S)  P.  Leroy-Beau  lieu  :  Traité  delà  Science  des  finances,  II,  pp.  6È  et  63. 
(3)  V.  notamment  le  Rapport  de  M.  Boudenoot  sur  te  budget  de  l'exercice  1900. 
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aggTavé  par  ce  fait  qu'en  France  le  Ministre  des  Finances  ne  tient  de 
la  loi  constitutionnelle  aucune  supériorité  effective  par  rapport  à  ses 
collègues,  en  ce  qui  a  trait  à  la  préparation  du  budget.  Sans  doute 
c'est  lui  qui  rédige  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  finances,  et  qui 
dresse  le  budget  des  recettes  ;  mais  quant  aux  dépenses,  il  se  borne 
à  centraliser  les  propositions  qu'il  reçoit  des  autres  ministres,  investis 
par  l'article  31  du  décret  réglementaire  du  31  tnai  1862  du  droit  de 
préparer  le  budget  de  leur  département  respectif  (1).  «  Ministre  de 
l'équilibre  »  suivant  l'expression  de  M.  Léon  Say,  le  ministre  des 
finances  peut  présenter  des  observations,  suggérer  des  économies, 
adresser  dans  ce  but  à  ses  collègues  des  circulaires  plus  ou  moins 
pressantes  ;  en  pratique,  il  use  de  ces  moyens  avec  plus  ou  moins  de 
succès,  suivant  l'autorité  que  lui  donnent  son  talent  et  sa  situation 
politique  ;  mais  il  ne  saurait  aller  au  delà  sans  usurpation  de  pou-» 
voirs.  La  loi  ne  lui  confère  aucun  droit  de  révision,  encore  moins  de 
réduction,  sur  les  projets  des  autres  ministres. 

Ea  l'absence  de  tout  contrôle  financier  préventif,  les  Administra- 
tions publiques  se  défendent  de  leur  mieux  contre  les  tentatives  dont 
le  but  serait  de  leur  imposer  des  économies. 

Elles  ont  une  tendance  naturelle  et  invincible  à  considérer  comme 
irréductibles  les  crédits  budgétaires  qui  leur  ont  été  précédemment 
alloués.  Les  rapporteurs  des  Commissions  parlementaires  du  budget 
et  des  finances  ont  parfois  signalé  des  exemples  de  dépenses  effec- 
tuées dans  le  but  unique  d'épuiser  les  crédits*  afin  de  pouvoir  en 
maintenir  intégralement  le  chiffre  dans  les  propositions  ultérieures. 
Même  en  tenant  compte  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exceptionnel  dans 
ces  faits,  on  contesterait  difficilement  le  peu  de  goût  que  manifestent 
les  Administrations  publiques  pour  les  économies  poursuivies  à  leurs 
dépens  (2). 

(1)  Décret  du  31  mai  4862,  Bar  la  comptabilité  publique,  article  31  :  c  Chaque  année  les 
diflërents  ministre*  préparent  le  budget  de  leur  département  respectif.  Le  ministre  des 
Finances  centralise  ces  budgets  et  y  ajoute  celui  des  recettes  pour  compléter  le  budget 

général  de  l'Etat »  V.  Stourm,  le  budget,  p.  69.  —  Boucard  et  Jèze,   Eléments  de  la 

*****  de»  finances,  1. 1,  pp.  59  et  suiv. 

(I)  V.  notamment  les  rapports  de  MM.  Pelletan,  au  nom  de  la  Commission  du  budget, 
pour  reiercice  1899,  et  Prevet,  au  nom  de  la  Commission  des  finances  du  Sénat,  pour 
l'exercice  1900. 
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Il  est  facile  au  surplus  de  s'en  rendre  compte  en  jetant  les  yeux 
sur  le  tableau  ci -dessous,  dont  nous  empruntons  les  éléments  au 
Rapport  sur  le  budget  de  l'exercice  1900,  présenté  par  l'honorable 
M.  Prevet,  au  nom  de  la  Commission  des  finances  du  Sénat.  Nous 
mettons  en  regard,  pour  la  période  comprise  entre  les  années  1888 
et  1898  inclusivement  les  chiffres  représentant,  d'une  part  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  de  finances»  d'autre  part  les  crédits  supplémen- 
taires octroyés  par  le  Parlement,  et  enfin,  les  crédits  définitivement 
annulés  en  fin  d'exercice. 


Années 

Crédita 

ou ver U  fur  1k  loi 

de  H  ti  boucs 

CrediU 

SlLfi|i]iT»t"lll:i  ][■'.■> 

Toliwx 

Crédits 

définitivement 

annales  en 

fln  d'exercice 

18SS s 

«.975.914.777 
3.011.974,825 
3. 046,000. £74 
3.104.881,549 
3.351.524,074 
3.3S7.197.13-2 
3. 439.030.033 
3. 434. 00g.  030 
3.393. 189. OSl 
3.3S5.367.484 
3,433,418.395 

43. 07 1, 1*29 

57.t50.5ftl 

109.950,635 

U0.909.S34 

83.947.358 

54. 35*. 034 

33. 899.  "298 

41.439.051 

108. 191. 101 

90. m  8 il 

3.018,980.900 
3.069.130.807 
3.103.180.435 
3. 907,332. 184 
3.3C8.433.908 
3.441.144,490 
3.493.Ï73.257 
3.45d,907.334 
3.431.628,132 
3.493.858.045 
i.  523. 00-2 .239 

S0.687.3t2 
1)9.7*3. 409 
08.077,352 
66.092.493 
40.561.9X1 
49.331.380 
42,791.610 
44.00S.32S 
3O.7Î9.001 
30,tt3H807 
48.840.505 

1889 

139G.,   .*..... 

mi. 

1892 .«. ..,. 

1893 

1394 

1895..,. 

1890 . 

1S97 

Igfl8,tt.. 

35. 881 .616.850 

733.450.647 

30.670.973.897 

55G.173.-2SS 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  de  1888  à  1898T  les  crédits  accordés 
au  Gouvernement  soit  par  les  lois  de  finances,,  soit  sous  forme  de  cré- 
dits supplémentaires,  dépassent  en  totalité  le  chiffre  de  36  mil- 
liards 1/2,  Dans  la  même  période,  le  chiffre  total  des  crédits  tombés 
définitivement  en  annulation  est  d'environ  i/2  milliard  ;  et  si  on  rap- 
proche de  ce  chiffre  celui  qui  représente  les  crédits  supplémentaires, 
soit  788  millions,  on  aperçoit  que,  dans  cet  espace  de  10  années,  les 
Administrations  ont,  non  seulement  épuisé,  mais  dépassé  de  plus  de 
230  millions  les  crédits  budgétaires  qui  leur  avaient  été  alloués. 
N'est-ce  pas  la  preuve  que  ces  crédits  sont  pour  elles,  ainsi  que  le  fai- 
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sait  observer  l'honorable  rapporteur  de  la  Commission  des  finances, 
«  comme  une  sorte  de  caisse  dont  elles  ont  la  libre  disposition, 
qu'elles  sont  même  tenues  d'épuiser  au  cours  de  l'exercice  ?  »  (1). 

Et  comment  espérer  sérieusement,  en  présence  de  ces  constatations, 
que  les  Administrations  publiques,  seules  chargées  de  déterminer  les 
chiffres  des  dépenses  à  inscrire  dansla  loi  de  budget,  sauront  se  résigner 
à  proposer,  d'elles-mêmes,  les  économies  compatibles  avec  la  bonne 
marche  des  services  ?  Sans  doute  c'est  l'affaire  de  la  Commission  du 
budget  d'exercer  son  contrôle  sur  les  propositions  du  Gouvernement  ; 
et,  en  fait,  elle  parvient  chaque  année  à  réaliser  quelques  millions 
d'économies  (2)  en  partie  compensées  il  est  vrai  par  des  augmentations 
introduites  au  cours  de  la  discussion  budgétaire.  Il  appartient  aux  rap- 
porteurs des  divers  services  de  se  rendre  compte  des  besoins  effectifs 
et  de  proposer  les  réductions  qui  leur  semblent  réalisables.  Mais  indé- 
pendamment de  ce  que  ce  contrôle  individuel,  exercé  par  des 
hommes  dont  la  compétence  n'égale  pas  toujours  la  bonne  volonté, 
peut  avoir  de  superficiel  et  d'insuffisant,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  conclusions  des  rapporteurs  trouveront  souvent  pour  adversaires, 
devant  la  Commission  du  budget  et  peut-être  devant  le  Parlement,  les 
ministres  eux-mêmes  qui,  dans  ces  circonstances,  deviennent  assez 
naturellement  les  interprètes  des  Administrations  dont  ils  sont  les 
chefs.  Le  système  qui  réserve  au  Gouvernement  l'exercice  exclusif  du 
droit  de  proposition  budgétaire  est  de  nature  à  assurer  plus  complè- 
tement qu'aucun  autre  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  adminis- 
tratifs ;  il  répond  beaucoup  moins  à  l'idéal  de  sage  économie  que, 
rationnellement,  on  pourrait  désirer  voir  réalisé. 

A  cet  inconvénient  de  l'initiative  gouvernementale  exclusive  vient 
se  joindre  celui  qui  résulte  de  la  pratique  des  crédits  supplémentaires. 
Chaque  année  le  budget  est  voté  en  équilibre,  mais  cet  équilibre  plus 

(1)  Rapport  sur  le  budget  de  l'exercice  1900,  présenté  au  nom  de  la  Commission  des 
finances  du  Sénat  par  M.  Prévet,  pp.  14  et  suiv. 

(2)  D'un  tableau  reproduit  par  M.  Pelletan  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  l'exercice 
U99,  page  74,  et  dont  les  éléments  ont  été  fournis  par  l'Administration  des  finances,  il 
résulte  que  sur  les  neuf  budgets  présentés  de  1889  à  1897  inclusivement,  les  Commissions 
du  budget  ont  réalisé  103  millions  1/2  d'économies.  Sur  cette  somme,  défalcation  faite 
des  augmentations  votées  en  cours  de  discussion  budgétaire,  74  millions  sont  restés 
épargnés. 
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apparent  que  réel  n'est  pas  de  lonçue  durée.  Quelques  semaines  après 
le  vole  des  Chambres  surgissent  les  crédits  additionnels,  parfois  pro- 
voqués par  des  événements  imprévus,  la  plupart  du  temps  imputables 
à  des  insuffisances  ou  à  des  omissions  de  prévisions  (1).  Dans  leur 
ensemble  Us  constituent  comme  une  sorte  de  budget  rectificatif  des 
dépenses  sur  lequel  les  Chambres  ne  peuvent  exercer  aucun  contrôle 
effectif,  soit  parce  que  le»  dépenses  sont  déjà  engagées»  soit  parce  que 
le  refus  des  crédits  léserait  des  droits  acquis  et  respectables.  Le  Par- 
lement a  la  main  forcée  ;  parfois  même  les  crédits  sont  demandés  en 
violation  de  sa  volonté  formellement  exprimée  (2)-  Chaque  année  les 
Commissions  des  finances  se  plaignent  ;  leurs  rapporteurs  présentent 
des  observations  ;  quelquefois  aussi  les  Chambres  réduisent  légère- 
ment, à  titre  de  sanction,  le  cbitfre  des  crédits  demandés.  Tout  cela 
d'ailleurs  est  inefficace  et  nTenipécbe  pas  les  mêmes  abus  de  se  repro- 
duire périodiquement  (3).  Il  semble  bien  qu'en  ces  matières  les  res- 
ponsabilités soient  purement  illusoires. 

De  1887  à  1899,  le  montant  total  des  suppléments  de  crédits  affé- 
rents au  budget  ordinaire,  au  budget  extraordinaire  et  au  budget 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  s'est  élevé  à  la  somme  de 
2.093.198,023  francs,  compensés  en  partie  par  999,488.785  francs 
d'annulations,  soit  un  excédent  de  L093. 709.238  francs  non  inscrits 
originairement  à  la  loi  de  finances  (4). 

En  Angleterre  où,  plus  encore  qu'en  France,  l'initiative  gouverne- 
mentale est  prépondérante,  on  a  pris  des  précautions  multiples  afin 
dTen  prévenir  l'usage  abusif.  En  ce  qui  concerne  la  préparation  du 
budget,  un  double  contrôle  est  organisé,  qui  a  pour  but  d'arrêter  les 
dépenses  excessives  ou  insuffisamment  justifiées.  Ce  contrôle  est 
exercé  tout  d'abord  par  l'exécutif  lui-même.  Aucun  ministre  ne 
peut  proposer  de  dépenses  sans  l'assentiment  du  Bureau  de  la  Tréso- 


(I)  V.  le  rapport  de  M,  Cocbery  sur  le  budget  de  l'exercice  1895, 

{2}  V,  les  exemples  cités  par  M*  Prevet,  dans  son  rapport  sur  le  budget  do  l'exercice 
1900,  pp.  15  elsuiv- 

(3)  Us  étaient  déjà  signalés  eu  1847,  par  M.  Dupin.  Débat*  parlementaire*.  Chambre 
des  députés,  séance  du  30  avril  1817, 

(4)  Ces  chiffres  sont  tirés  du  Compte    général    de    l'Àdmiui s t ration  des    finances  pour 
Tannée  1900,  p,  647. 


Digitized  by  VjOOQIC 


RESTRICTIONS   AU    DROIT    D'iNITIATIVE   PARLEMENTAIRE  3l 

rené.  Ce  Conseil,  à  la  tête  duquel  se  trouvent  placés  les  hommes  les 
plus  considérables  du  parti  au  pouvoir,  discute  avec  les  chefs  des 
divers  services  les  chiffres  des  estimâtes  et  se  fait  rendre  compte  minu- 
tieusement de  l'opportunité  de  chaque  dépense  (1).  H  a  rarement 
besoin  d'user  d'autorité  pour  imposer  les  réductions  qu'il  croit  réali- 
sables ;  il  le  pourrait  cependant,  et,  en  fait,  c'est  lui  qui  arrête  en 
dernier  ressort  le  chiffre  des  crédits  à  demander  au  Parlement. 

Là  ne  se  borne  pas  son  contrôle  ;  après  le  vote  des  crédits,  il  sur- 
veille la  dépense.  Il  aie  devoir  strict  de  veiller  à  ce  qu'elle  ne  dépasse 
point,  pour  chaque  service,  le  crédit  mis  A  la  disposition  de 
celuirci(2). 

A  ce  premier  contrôle  exercé  sur  les  propositions  budgétaires  par  le 
Gouvernement  lui-même  vient  s'ajouter  celui  du  Parlement.  Aussitôt 
la  Chambre  des  Communes  saisie  des  estimâtes,  elle  se  constitue  en 
Comité  de  la  Chambre  entière,  réunissant  pour  l'examen  des  crédits 
budgétaires  tous  ceux  de  ses  membres  qui  veulent  y  prendre  part. 
Chaque  chapitre  du  budget  des  dépenses  est  discuté  longuement,  en 
dehors  de  toute  préoccupation  de  solennité,  par  le  Comité  des  subsides 
chargé  d'autoriser  la  dépense.  Dans  les  mêmes  conditions,  le  budget 
des  recettes  est  arrêté  par  le  Comité  des  voies  et  moyens,  qui  procure 
les  fonds  (3), 

Toute  cette  procédure  mérite,  il  est  vrai,  le  reproche  d'être  longue 
et  compliquée  (4),  mais,  au  point  de  vue  de  la  sincérité  des  prévisions 
budgétaires,  elle  présente  des  garanties  qui  rachètent,  et  au  delà,  ses 
imperfections.  Avec  le  double  contrôle  gouvernemental  et  parlemen- 
taire, il  n'y  a  plus  de  désordre  dans  les  comptabilités,  les  évaluations 
sont  exactes,  et  on  évite  par  cela  même  de  recourir  trop  souvent  aux 
estimâtes  supplémentaires,  «  un  des  plus  grands  maux  financiers, 
disait  Gladstone,  qu'une  Chambre  puisse  avoir  à  subir  ». 

On  pourrait  concevoir  un  autre  système  qui,  dans  la  préparation  du 
budget,  ferait  concourir  l'initiative  gouvernementale  et  l'initiative 

(1)  Stourm,  le  budget,  pp.  89  et  suiv. 

(2)  Todd,  le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre  (éd.  Boucard  et  Jèze),  t.  9,  pp.  384 
et  suiv. 

<3)Todd.  t.?,  p.  334. 

[i)  Besson,  le  contrôle  de*  budgtk,  pp.  4$3  et  fuiv. 
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parlemeutaire.  Sans  doute  il  ne  saurait  appartenir  à  un  député  agis- 
sant isolément,  avec  ses  seuls  moyens  d'information,  de  proposer  une 
loi  qui  doit,  pour  une  année  entière,  régler  la  vie  administrative  du 
pays  et  assurer  le  fonctionnement  normal  de  tous  les  services  publics 
Mais  là  où  l'initiative  individuelle  est  impuissante,  l'initiative  collec- 
tive peut  trouver  à  s'exercer  utilement.  Si  les  premières  indications 
budgétaires  doivent  naturellement  et  nécessairement  émaner  du  Gou- 
vernement, seul  à  même  de  les  fournir,  rien  n'empêcherait  en  théorie 
que  ces  indications  fussent  revues  et  contrôlées  par  une  Commission 
parlementaire,  qui  entendrait  les  Ministres  et  les  chefs  de  services,  se 
ferait  donner  par  eux  toutes  les  explications  nécessaires  sur  les  dépen- 
ses indiquées,  en  discuterait  les  chiffres,  les  ferait  siens  en  connais- 
sance de  cause  et  préparerait  elle-même  les  propositions  budgétaires 
à  soumettre  au  Parlement.  C'est  le  système  des  grands  Comités  parle- 
mentaires. 

Il  a  fonctionné  en  France  pendant  la  Révolution  (1)  ;  mais  les  Assem- 
blées révolutionnaires,  mues  par  un  sentiment  de  défiance  excessive 
vis-à-vis  de  l'exécutif,  enlevèrent  à  celui-ci  tout  droit  de  proposition. 
C'était,  d'après  Barrère,  la  garantie  essentielle  de  la  souveraineté 
nationale.  Necker  avait  en  vain  proposé  de  faire  concourir  en  matière 
d'impôts  l'initiative  royale  et  celle  des  représentants  :  «  Si  la  réunion 
de  deux  opinions  et  de  deux  volontés,  faisait-il  observer,  fut  jamais 
nécessaire  pour  la  confection  des  lois  nationales  ;  si  cette  réunion  fut 
jamais  sollicitée  et  par  le  bien  de  l'Etat,  et  par  l'intérêt  des  peuples, 
c'est  su  rtou  là  l'institution  et  au  choix  des  impôts  que  cette  vérité  mérite 
d'être  appliquée  (2)  ».  Un  instant  la  Constituante  faillit  se  rendre  à  ces 
raisons  et  accorder  au  roi  l'initiative  des  lois  de  finances  ;  finalement, 
l'opinion  de  Barrère  prévalut.  Les  ministres  n'exerçaient  aucune  ini- 
tiative ;  ils  avaient  seulement  l'obligation  de  «  présenter  chaque  année 
au  Corps  législatif,  à  l'ouverture  de  la  session,  l'aperçu  des  dépenses  à 
faire  dans  leur  département  »  (3). 

(1)  Sur  la  procédure  financière  des  Assemblées  de  la  Révolution,  v.  S  tourna,  le*  finan- 
ces de  l'ancien,  régime  et  de  la  Révolution  ;  Besson,  U  contrôle  des  budgets  ;  Eugène  Pierre, 
traité  de  droit  politique,  pp.  772  et  suiv. 

{2}  Necker,  du  pouvoir  exécutif  dans  les  grands  Etats,  1. 1",  pp.  91  et  suiv. 

(3)  Constitution  de  4791,  art.  7,  sect.  k,  chap.  2,  titre  3. 
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Non  contente  de  proclamer  l'incompatibilité  des  fonctions  de  minis- 
tre avec  celles  de  représentant,  la  Constituante  écarta  systématique- 
ment de  ses  Comités  les  agents  de  l'exécutif.  Elle  accomplit  en  dehors 
d'eux,  sans  les  consulter,  son  œuvre  de  réorganisation  fiscale.  Bien 
plus,  elle  leur  enleva  une  grande  partie  de  leurs  attributions  d'admi- 
nistration financière  pour  les  transporter  à  un  Comité  de  trésorerie 
placé  sous  son  contrôle  immédiat.  Un  peu  plus  tard,  en  l'an  III,  les 
agents  de  la  trésorerie  seront  élus  directement  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

L'Assemblée  Constituante  avait  créé  dans  son  sein  trente  et  un  comi- 
tés permanents,  parmi  lesquels  un  Comité  des  finances,  un  Comité 
des  contributions,  un  Comité  des  dépenses.  L'Assemblée  législative 
institua  vingt  et  un  Comités  composés,  suivant  leurs  attributions,  de 
quarante-huit,  vingt-quatre  ou  douze  membres.  Les  Comités  perma- 
nents de  la  Convention  confondirent  en  leurs  mains  tous  les  pou- 
voirs. Deux  d'entre  eux,  le  Comité  de  salut  public  et  le  Comité  de 
sûreté  générale  se  partagèrent  le  gouvernement  effectif.  A  côté  d'eux 
fonctionnait,  avec  les  plus  larges  pouvoirs,  le  Comité  des  finances.  La 
fonction  ministérielle  n'avait  plus  de  raison  d'être;  elle  cessa  momen- 
tanément d'exister.  Les  Comités  permanents  disparurent  en  Tan  III,  et 
leur  tyrannie  avait  paru  si  lourde  que  la  Constitution  interdit  formel- 
lement aux  Conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents  d'en  reconstituer 
de  nouveaux. 

Pendant  toute  la  période  révolutionnaire  l'initiative  financière  des 
Assemblées  s'était  exercée  sans  mesure  et  sans  contrepoids.  On  per- 
dit l'habitude  des  états  de  prévisions.  Les  aperçus  des  recettes  et  des 
dépenses  présentés  au  nom  des  Comités  des  Finances  et  de  Trésorerie 
sont  la  plupart  du  temps  de  simples  tableaux  d'ensemble  où  le  total 
des  dépenses  et  celui  des  recettes  sont  présentés  en  bloc.  Bientôt  ces 
aperçus  eux-mêmes  disparaîtront.  Les  Comités  de  l'Assemblée  puise- 
ront, au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
dont  la  réserve  d'assignats  comblera  les  déficits  mensuels  du  Trésor.  Ce 
fut  seulement  sous  le  Consulat  que  prit  fin  le  désordre  financier, 
en  même  temps  que  renaissait  l'initiative  exclusive  du  Gouverne- 
ment. 
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Utie  seconde  expérience  du  système  des  Grands  Comités  fut  tentée 
en  1848,  I/Àssemblée  constituante,  par  l'article  12  de  son  règlement, 
avait  réparti  ses  membres  entre  quinze  comités  permanents,  compre- 
nant chacun  soixante  représentants  et  chargés  de  «  l'examen  des  propo- 
sitions et  pétitions  quiconcernaient  leurs  attributions  respectives.  »  Un 
de  ces  Comités,  celui  des  Finances^  voulut  un  jour  se  saisir  lui-même 
et  faire  œuvre  d'initiative  collective.  Il  chargea  un  de  ses  membres, 
M.  Billault,  de  déposer  un  rapport  sur  la  situation  des  finances.  À  ce 
rapport  était  joint,  comme  sanction,  un  projet  de  décret-  Le  Ministre 
des  finances  d'alors,  M.  Duelerc,  s'éleva  vivement  contre  cette  initia- 
tive du  Comité,  qu'il  considérait  comme  une  usurpation  d'attributions. 
L'initiative  appartenait ,  disait-il,  aux  représentants  rexereant  indivi- 
duellement et  au  (j  cuve  même  nt  lui-même  ;  elle  n'appartenait  pas  aux 
Comités,  La  question  resta  en  suspens.  Un  des  premiers  actes  de 
l'Assemblée  législative,  en  1849,  fut  de  supprimer  les  Comités  perma- 
nents, sur  le  rapport  de  M,  Corne,  qui  justifiait  ainsi  leur  condam- 
nation :  «  Les  Comités  permanents  sont  de  l'essence  des  Assemblées 
constituantes,  qui  ont  en  elles  la  plénitude  des  pouvoirs,  et  qui,  pour 
exercer  la  souveraineté  qu'elles  tiennent  du  peuple,  ne  font  pas  seule- 
ment des  lois,  mais  des  actes  de  Gouvernement*  Les  Comités  perma- 
nents, sous  une  Assemblée  restreinte  au  pouvoir  législatif,  seraient 
une  occasion  incessante  d'empiétements  et  de  conflits.  »  11  semble  pour- 
tant que  les  Comités  de  la  Constituante  aient  rendu  quelques  services, 
mais  la  trop  courte  durée  de  leur  fonctionnement  ne  permet  pas  de 
porter  sur  leur  action  un  jugement  éclairé  (1), 

Depuis  cette  époque,  les  Chambres  françaises  sont  revenues  à  la 
pratique  des  Commissions  permanentes,  nommées  audébutde  la  légis- 
lature et  pour  toute  sa  durée  (S),  L'expérience  est  encore  récente  et 
déjà  cependant  certains  symptômes  donnent  à  penser  que  ces  grands 
Comités  auront,  comme  leurs  prédécesseurs,  une  tendance  marquée  à 
empiéter  sur  les  fonctions  de  l'exécutif. 
Aux  Etats-Unis,  bien  que  la  Constitution  réserve  au  Parlement  Tim- 

(i)  Pierre.  Traité  de  droit  politique,  pp.  772  et  3uiv.  —  Louis  Michoa*  l'initiative  parte 
mentaire  et  ta  réforme  du  travail  législatif \ 
(2)  Chambre  des  dépuLôn,  flcimcea  dus  15  ut  27  novembre  I89SF 
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tiative  exclusive  en  toute  matière,  la  préparation  du  budget  nécessite 
le  concours  des  Chambres  et  du  Gouvernement.  Chaque  année,  dès 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire,  le  secrétaire  du  Trésor  soumet  au 
Congrès  les  aperçus  des  besoins  des  divers  départements  ministériels. 
Il  y  joint  un  exposé  des  revenus  publics,  avec  des  observations  sur  le 
système  des  impôts  en  vigueur.  Ce  sont  les  propositions  budgétaires 
du  Gouvernement.  Là  s'arrête  son  initiative.  Ces  propositions  sont 
renvoyées  par  la  Chambre  des  représentants  à  ses  Comités  financiers 
permanents,  dont  les  deux  principaux  portent  les  noms  de  Comité  des 
appropriations  pour  les  dépenses  et  Comité  des  voies  et  moyens  pour 
les  recettes.  Ces  Comités  n'ont  pas  seulement  une  mission  de  contrôle 
comme  notre  Commission  du  budget  ;  ils  exercent  réellement  l'initia- 
tive budgétaire.  Ce  sont  eux  qui  préparent  les  bills  de  recettes  et  de 
dépenses  sur  lesquels  l'Assemblée  devra  se  prononcer.  Ce  sont  eux 
également  qui,  devant  elle  défendront  ces  bills,  car  les  Ministres, 
agents  de  l'exécutif,  n'ont  pas  entrée  au  Congrès. 

Pour  accomplir  leur  tâche,  les  Comités  ont  l'habitude  de  convoquer 
les  Ministres  et  les  chefs  des  divers  services.  Ceux-ci  leur  fournissent 
verbalement  et  par  écrit  tous  les  renseignements  de  nature  à  justifier 
les  crédits  demandés  par  le  secrétaire  du  Trésor.  Les  rapports  des 
Comités  financiers  doivent  être  déposés  dans  un  délai  assez  court. 
Pour  en  discuter  les  conclusions,  la  Chambre  se  constitue  en  Comité 
de  la  Chambre  entière  et  statue  toutes  affaires  cessantes.  Les  bills  sont 
ensuite  transmis  au  Sénat,  qui  suit  à  leur  égard  une  procédure  ana- 
logue (1). 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système  consacré,  pour  la  pré- 
paration du  budget,  par  la  Constitution  des  Etats-Unis.  Il  a  eu  le 
mérite  d'assurer  à  la  République  américaine,  pendant  de  longues 
années,  des  excédents  de  recettes  qui  lui  ont  permis  d'amortir,  avec 
une  extraordinaire  rapidité,  la  plus  grande  partie  de  sa  dette.  Il  est 
vrai  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  excédents  ont 
disparu,  et  on  est  aujourd'hui  tenté  d'imputer  au  système  le  chan- 
gement de  situation  financière.  Il  semble  que  la  pluralité  des  Comi- 

(1}  Boucard  et  Jèze,  Eléments  de  la  science  des  finances,  pp.  281  et  suiv.  et  les  auteurs 
cités  par  eux.  —  Stourm,  le  budget,  pp.  280  et  suiv. 
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tés  investis  de  ] 'initiative  en  matière  budgétaire  ait  supprimé  ie 
lien  qui  devrait  exister  entre  le  chiffre  des  recettes  et  celui  des 
dépenses  publiques.  Les  vues  de  ces  Comités  peuvent  être  divergentes 
et  il  en  résulte  que  les  bills  de  receltes  sont  eu  général  inspirés  par 
des  considérations  économiques  tout  à  fait  étrangères  aux  besoins  fis- 
caux de  l'Etat.  D'autre  part,  des  gaspillages  se  seraient  produits  et 
des  dépenses  inconsidérées  auraient  été  engagées  sous  la  pression  des 
brasseurs  d'affaires,  des  <t  hommes  de  couloir  »  qui  s'agitent  autour 
des  Comités  et  cherchent  à  les  circonvenir. 

Il  y  a  sans  doute  une  part  de  vérité  dans  ces  reproches  ;  et  pour- 
tant, il  semble  que  les  imperfections  relevées  tiennent  moins  à  l'ini- 
tiative budgétaire  des  grands  Comités  américains  qu'aux  condition* 
spéciales  dans  lesquelles,  aux  Etats-Unis,  fonctionne  celte  initiative. 
Pour  assurer  l'unité  de  vues  et  établir  entre  les  recettes  et  les  dépen- 
ses de  l'Etat  un  rapport  nécessaire,  il  suffirait  de  conférer  à  un 
Comité  unique  le  soin  de  déterminer  les  chiffres  des  unes  et  des 
autres,  au  lieu  de  diviser  cette  tâche  entre  plusieurs  Comités.  Et  d'autre 
part,  si,  aux  Etats-Unis,  l'influence  des  hommes  de  couloir  s  exerce 
efficacement  sur  les  membres  des  Comités  fiuanciers  parlementaires, 
l'exécutif  dans  les  pays  d'initiative  gouvernementale  exclusive,  n'est 
pas  toujours  à  l'abri  des  mêmes  dangers.  Cest  une  question  de 
mœurs  plus  que  d'institutions  politiques. 

Aux  comités  américains  on  pourrait,  à  plus  d'un  point  de  vue, 
comparer  la  Commission  du  budget  française,  Emanation  de  la  Cham- 
bre des  députés,  elle  ne  peut  exercer  régulièrement  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  qui  lui  ont  été  délégués  par  l'Assemblée.  Elle  est  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  de  budget,  ainsi  que  de  tous  les  projets  et  pro- 
positions portant  demande  de  crédits  ou  pouvant  avoir  pour  effet  de 
modifier  soit  les  recettes,  soit  les  dépenses  de  l'Etat  (1).  Là  se  borne 
en  théorie  son  rôle  législatif.  En  fait,  elle  a  plus  d'une  fois  cherché  à 
se  substituer  soit  à  la  Chambre  elle-même,  soit  au  Gouvernement. 
dans  l'exercice  de  l'initiative  budgétaire. 

C'est  ainsi  qu'en  1887,  sur  la  proposition  de  M.    Pelle  tan,  elle 


(1)  Articles  SI  et  22  du  régU'iuenL  du  [a  Chambre. 
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décida  de  renvoyer  en  bloc  le  budget  au  Gouvernement  en  lui  deman- 
dant des  propositions  nouvelles.  M.  Ribot  s'était  vainement  élevé 
contre  cette  résolution.  «  Elle  créerait,  disait-il,  un  précédent  d'une 
extrême  gravité.  Sauf  à  des  époques  révolutionnaires,  on  n'a  jamais 
refusé  de  discuter  un  budget.  La  Commission  a  reçu  de  la  Chambre 
on  mandat  et  elle  a  le  devoir  de  le  remplir.  Il  ne  s'agit  pas  pour  elle 
de  se  substituer  au  Gouvernement,  mais  de  lui  indiquer  les  dépenses 
qu'elle  croit  susceptibles  de  réduction.  On  a  alternativement  exagéré 
et  restreint  outre  mesure  le  rôle  de  la  Commission.  Actuellement, 
ce  qu'on  lui  propose,  e'est  de  déclarer  qu'elle  se  refuse  à  accomplir 
sa  tâche  »  (1).  En  rejetant  le  budget  en  bloc,  la  Commission  avait 
usurpé  les  pouvoirs  de  la  Chambre. 

Dans  d'autres  occasions,  elle  prétend  exercer  une  initiative  propre 
et  substituer  son  projet  à  celui  du  Gouvernement.  C'est  ce  qui  a  lieu 
pour  le  budget  lui-même,  dont  elle  arrête  le  texte  définitif,  celui  qui 
sera  discuté  par  l'Assemblée.  Le  texte  primitif  du  Gouvernement  ne 
reparait  plus.  Il  est  vrai  que  les  Ministres,  ayant  accès  au  Parle- 
ment, peuvent  défendre  les  chiffres  qu'ils  avaient  proposés,  et  en 
demander  le  rétablissement  lorsqu'ils  ont  été  modifiés  par  la  Com- 
mission. Hais  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  recettes  que  s'est 
manifestée  l'initiative  de  la  Commission  du  budget.  À  plusieurs 
reprises,  et  tout  récemment  encore  lors  de  l'examen  du  budget  de 
l'exercice  1902,  elle  a  émis  la  prétention  de  modifier  complètement 
le  régime  fiscal  proposé  par  le  Gouvernement  et  de  lui  substituer 
tout  un  système  nouveau  ayant  pour  base  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu. 

Ces  empiétements  sur  les  attributions  de  l'exécutif  ou  sur  les  droits 
de  l'initiative  parlementaire  individuelle  ont  provoqué  parfois  des 
résistances.  M.  Léon  Say  s'en  plaignait  vivement.  «  C'est  au  Gouver- 
nement, disait-il,  qu'il  appartient  de  préparer  le  budget  ;  le  droit  de 
la  Chambre  est  de  le  juger.  Nous  ne  devons  pas  abuser  de  notre 
initiative,  et  ce  serait  en  abuser  que  de  préparer  nous  mêmes  le 
budget,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  notre  conve- 

(1)  Eagène  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  pp.  798  et  suiv, 
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nance  *  (1).  Inversement^  les  rapporteurs  de  la  Commission  du  hud 
get  revendiquent  à  son  profit  l'initiative  budgétaire.  «  Il  semblerait 
en  vérité,  disait  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1888,  M.  Yves 
Guyot  d'après  les  diverses  thèses  qui  ont  été  soutenues  ici  qu'une 
Commission  du  budget,  au  point  de  vue  des  recettes,  devrait  être  tout 
simplement  une  Commission  d'enregistrement,  qui  devrait  constater 
l'équilibre,  vérifier  les  chapitres  officiels  que  lui  donne  la  comptabi- 
lité publique,  et  admettre  les  prévisions  qui  lui  sont  apportées.  Maïs 
nous  avons  d'illustres  exemples  qui  prouvent  que  jamais  les  Commis- 
sions du  budget  n'ont  ainsi  compris  leur  rôle.  J'invoquerai  le  rapport 
de  M,  Casimir  Périer  en  1872,  dans  lequel,  au  nom  de  la  Commission 
du  budget  nommée  à  cette  époque,  il  proposait  l'application  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  Etait-ce  donc  d'accord  avec  M.  Thiers?  Est-ce 
que  M.  Casimir  Périer  et  la  majorité  de  la  Commission  qu'il  repré- 
sentait n'ont  pas  fait  œuvre  d'initiative  et  d'une  large  initiative  ? 
J'invoquerai  encore  un  autre  exemple.  La  Commission  du  budget 
dont  M,  Gambetta  était  président  proposa  également  un  large  projet 
d'impôt  sur  le  revenu.  Est-ce  que  jamais  ceux  qui  critiquent  le  plus 
ardemment  l'œuvre  de  la  Commission  du  budget  actuelle  ont  repro- 
ché à  M.  Gambetta  d'avoir  proposé  cette  réforme?  »  (2). 

Mais  entre  l'initiative  parlementaire  telle  que  prétend  l'exercer  en 
ces  circonstances  la  Commission  du  budget,  et  l'initiative  des 
Grands  Comités  américains  ^  il  subsiste  en  pratique  une  différence 
essentielle. 

Aux  Etats-Unis,  les  Comités  financiers  investis  cependant  d'une  ini- 
tiative exclusive  font  largement  appel  au  concours  et  à  Inexpérience  du 
pouvoir  exécutif  ;  en  France,  la  Commission  du  budget,  lorsqu'elle 
fait  «puvre  d'initiative,  entend  se  substituer  au  Gouvernement  et  non 
l'admettre  en  collaboration.  Par  l'organe  de  son  rapporteur  général 
et  de  ses  rapporteurs  spéciaux  elle  contrôle  les  propositions  des  Minis- 
tres ;  elle  entend  ceux-ci  lorsqu'ils  le  demandent  et  reçoit  leurs  obser- 
vations k  l'occasion  des  modifications  qu'elle  a  cru  devoir  apporter  au 

(fl  Chambre  des  députés,  séance  du  21  mars  1896. 

(S)  Chambre  des  députés,  séance  du  I  février  188S.  —  Louis  Miction,  Vinitiaiive  parU- 
lementaire  en  matière  financière  ;  Revue  de  droit  publie,  1898. 
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projet  du  Gouvernement.  Là  se  bornent,  dans  la  préparation  du  bud- 
get, les  rapports  de  l'exécutif  et  de  la  Commission.  Pour  tout  le  reste 
celle-ci  agit  seule.  Les  deux  initiatives,  gouvernementale  et  parlemen- 
taire, s'exercent  isolément,  sans  lien  Tune  avec  l'autre  ;  elles  ne  se 
combinent  pas  comme  dans  le  système  américain,  et  on  peut  le  regret- 
ter, an  double  point  de  vue  de  la  limitation  des  dépenses  budgétaires 
et  de  l'exacte  appréciation  des  besoins  de  l'Etat. 

II 

La  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875  a,  dans  le  deuxième  para- 
graphe de  son  article  8,  accordé  à  la  Chambre  des  députés  un  droit  de 
priorité  pour  l'examen  et  le  vole  des  lois  de  finances.  Il  en  résulte,  non 
seulement  que  le  Gouvernement  ne  peut  saisir  directement  le  Sénat 
d'un  projet  financier,  mais  que  les  membres  de  cette  Assemblée  sont, 
en  fait,  dans  l'impossibilité  d'exercer  par  voie  de  proposition  leur  initia- 
tive en  matière  financière.  Les  sénateurs  se  trouvent  ainsi  dans  une 
situation  d'infériorité  relative  vis-à-vis  des  députés  qui  conservent 
intact  leur  droit  de  proposition  en  toute  matière.  Si,  pour  une  au  moins 
des  lois  de  finances,  celle  du  budget,  l'égalité  semble  rétablie  en  ce 
sens  que  la  tradition  parlementaire  réserve  au  Gouvernement  l'exer- 
cice exclusif  de  l'initiative,  dans  ce  cas  même  le  droit  de  priorité 
reconnu  à  la  Chambre  constitue  pour  celle-ci  une  prérogative  des  plus 
importantes.  Saisie  la  première  du  budget,  et  pouvant  prendre  tout 
son  temps  pour  le  discuter,  elle  en  est  vraiment  maltresse  ;  l'autre 
Chambre  n'a  plus  qu'à  glaner,  suivant  la  judicieuse  observation  de 
l'honorable  M.  Wallon  (1). 

Le  droit  de  priorité  en  matière  de  lois  de  finances  se  trouvait  déjà 
consacré  au  profit  de  la  Chambre  des  députés  par  les  Chartes  de  1814 
et  de  1830.  Il  le  fut  également  dans  le  sénatus-consulte  du  21  mai 
1870  (2).  Les  origines  historiques  de  cette  prérogative  semblent 
remonter   aux  plus  anciennes  traditions  du   régime   parlementaire 

(\)  Sénat,  Débatt  Parlementaire,  séance  du  29  décembre  1882. 

(2)  Charte  de  1814,  art.  17  et  47.  —  Charte  de  1830,  art.  15.  —  Constitution  de  1870, 
art.  12. 
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anglais.  Dès  le  quatorzième  siècle,  en  Angleterre,  la  Chambre  des 
Communes  revendiqua  le  droit  de  voter  la  première  les  subsides  deman- 
dés par  la  Couronne.  À  la  fin  du  dix-septième  siècle,  dans  une  de  ses 
Résolutions,  elle  posa  le  principe  que,  non  seulement  tout  bill  de  subsi- 
des doit  lui  être  soumis  en  premier  lieu,  mais,  en  outre,  qu'à  elle  seule 
appartientle  droit  de  déterminer  le  chiffre,  l'objet  et  les  conditions  des  t 
subsides  octroyés.  Si  [assentiment  de  la  Chambre  des  lords  est  requis 
en  cette  matière,  c'est  simplement  parce  que  l'acte  qui  accorde  les 
subsides  a  la  forme  législative  et  suppose  par  suite  le  concours  des  deux 
Chambres  (1).  Les  lords  n'ont  jamais,  il  est  vrai,  donné  leur  entière 
adhésion  a  ce  principe  f  mais,  en  fait,  ils  ont  depuis  longtemps  renoncé 
à  s'insurger  contre  son  application. 

On  trouve  également  le  droit  de  priorité  consacré  par  la  Constitu- 
tion des  Etats-Unis  et  par  celles  de  la  plupart  des  Etats  européens. 
Toutefois  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Finlande,  en  Autriche-Hongrie, 
en  Suède,  les  deux  Chambres  possèdent  les  mêmes  droits  et  peuvent, 
en  matière  financière,  exercer  les  mêmes  pouvoirs. 

Le  droit  de  priorité  se  justifie,  dans  la  législation  constitutionnelle 
anglaise,  par  la  différence  des  origines  et  de  la  composition  des  deux 
Assemblées.  La  Chambre  des  Communes  semble,  dans  ses  premières 
Résolutions,  être  partie  de  cette  idée  que  si  le  pouvoir  royal  avait  la 
faculté  de  s'adresser  tout  d'abord  aux  Lords  pour  se  procurer  des 
subsides,  il  en  arriverait  bien  vite  à  se  passer  du  consentement  des 
Communes.  Seules  celles-ci  représentent  véritablement  l'ensemble 
des  contribuables.  La  Chambre  des  lords,  aristocratique  et  hérédi- 
taire, est  suspecte  de  faiblesse  à  l'égard  de  la  Couronne.  Une  raison 
semblable  pourrait  être  invoquée  pour  justifier  soit  les  Constitutions 
de  certains  pays  monarchiques,  soit  celles  de  la  France,  antérieures  à. 
187o.  Mais  aujourd'hui  le  Sénat  français,  issu  du  suffrage  universel  bien 
qu'à  deux  degrés,  représente  les  contribuables  comme  la  Chambre  des 
députés  elle- même ,  élue  au  suffrage  direct.  Les  deux  Assemblées 
devraient  donc  avoir  des  droits  égaux  en  matière  d'impôts   et    de 


(1  )    Schwarlz,  étude  sur  U$  droits  du  Sénat  français  statuant  en  matière  de  loi*  de 
finances,  thèse  pour  le  doctorat,  Paris,  1897. 
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dépenses  publiques.  Le  droit  de  priorité  ne  se  justifie  plus,  semble- 
t-il,  que  comme  un  souvenir  historique. 

An  fond,  il  en  est  probablement  ainsi.  On  a  cependant  quelquefois 
voulu  considérer  la  priorité  reconnue  à  la  Chambre  en  matière  finan- 
cière comme  la  contre-partie  du  droit  accordé  au  Sénat  d'autoriser  la 
dissolution  de  l'autre  Assemblée.  On  peut  admettre  également  que  le 
législateur  ait  voulu  réserver  le  premier  examen  des  lois  de  finances 
et,  indirectement,  le  droit  de  les  proposer  à  celle  des  deux  Chambres 
qui  est  la  plus  rapprochée  des  contribuables,  non  seulement  à  raison 
du  mode  d'élection  dont  elle  procède,  mais  encore  à  raison  de  la  courte 
durée  de  son  mandat  et  du  caractère  intégral  de  son  renouvellement. 
Il  est  à  peu  près  certain,  d'ailleurs,  que  pour  la  plus  importante  des 
lois  de  finances,  la  Chambre  eût,  en  fait,  joui  d'un  droit  de  priorité, 
même  si  la  Constitution  ne  le  lui  avait  pas  expressément  accordé.  Si 
lonsonge,  en  effet,  que  celle  des  Chambres  qui  connait  la  première  du 
budget  en  est  maltresse,  et  peut  rendre  illusoire  l'exercice  du  droit  de 
l'autre  Assemblée,  il  est  permis  de  présumer  que  la  pratique  parle- 
mentaire n'eût  pas  tardé  à  imposer  au  Gouvernement  l'obligation  de 
confier  k  la  Chambre  issue  du  suffrage  universel  direct  le  premier 
examen  de  la  loi  budgétaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'initiative  du  Sénat  subit  une  grave  atteinte  par 
suite  du  droit  de  priorité  reconnu  à  la  Chambre  en  matière  financière. 
Quelle  est  exactement  la  portée  de  cette  restriction  ?  Cela  dépend  de 
1a  signification  plus  ou  moins  étendue  qu'il  convient  d'attribuer  à  l'ex- 
pression «  lois  de  finances  »,  employée  dans  la  loi  du  24  février  1875. 

On  peut  tout  d'abord  entendre  par  «loi  de  finances  »  la  loi  annuelle 
de  finances  ou  loi  de  budget,  celle  qui  règle  les  recettes  et  les  dépen- 
ses de  chaque  exercice.  Dans  la  pratique  parlementaire,  on  réserve 
même  ordinairement  la  nom  de  loi  de  finances  à  la  partie  de  la  loi  de 
budget  qui  contient  un  texte  rédigé  en  forme  d'articles,  à  l'exclusion 
des  états  et  tableaux  annexés  au  budget.  Dans  une  acception  plus 
large,  on  peut  désigner  sous  le  nom  de  «  lois  de  finances  »  tous  projets 
ou  propositions  ayant  pour  but  principal  et  direct  de  rendre  l'Etat 
créancier  ou  débiteur,  de  créer,  modifier  ou  supprimer  une  recette  ou 
une  dépense.  Rentreront  dans  cette  définition,  non  seulement  la  loi 
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de  budget  et  les  lois  de  douzièmes  provisoires  ou  de  crédits  addition- 
nels qui  peuvent  lui  être  assimilées,  mais  les  lois  de  règlement  les 
lois  d'emprunt,  d'amortissement,  de  conversion,  les  lois  d'organisa- 
tion financière  créant,  modifiant ,  supprimant  des  impôts  et  des  taxes* 
Cette  énumération  n'a  d'ailleurs  rien  de  limitatif. 

Dans  quel  sens  le  législateur  de  1875   a-t-il  employé  l'expression 
<t  lois  de  finances  »  ?  On  a  soutenu  (1),  en  se  fondant  sur  la  terminolo- 
gie financière,  et  notamment  sur  une  définition  empruntée  au  décret 
de  1862  relatif  à  la  comptabilité  publique,  que,   dans  la  loi  constitu- 
tionnelle, il  s'agissait  exclusivement   du  budget,  auquel  on  propose 
d'assimiler,  par  raison  d'analogie  invincible,  les  lois  portant  ouverture 
de  crédits  supplémentaires.   Il  nous  parait  difficile    d'accepter  cette 
interprétation.  Si  le  législateur  de  1875  avait  voulu  réserver  à  la  loi  de 
budget  l'application  de  la  disposition  contenue  dans  l'article  S,  il  l'eût 
indiqué  nettement.  Il  eût  parlé,  non  des  lois  de  finances,  mais  de  la 
loi  annuelle  de  finances,  ou  de  la  loi  de  budget   Les  précédents  his- 
toriques sont  d'ailleurs  contraires  à  cette  opinion  restrictive.  La  préro- 
gative financière  de  la  Chambre  des  députés  n'est  pas  nouvelle  dans 
la  législation  française.  Or,  jamais,  pas  plus  en  France  qu'en  Angle- 
terre, cette  prérogative  n'a  été  restreinte  h  la  seule  loi  de   budget. 
Les  Chartes  de  1814  et  de  1830  n'employaient  même  pas  Texpression 
c<  lois  de  finances  a,  dont  on  se  prévaut,  mais  celle  de  «  lois  d'impôts  », 
Les  articles  30  et  37  de  l'acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'Em- 
pire, en  1815,  sont  plus  explicites  encore.  Ils  établissent  au  profit  de  la 
Chambre  des  représentants  un  droit  de  priorité  pour  «  toute  proposi- 
tion d'impôt,  d'emprunt,    de  levée  d'hommes  s,  et  en  outre,   pour 
«  1°  le  budget  général  de  l'Etat.-.,  2°  le  compte  des  recettes  et  dépen- 
ses de   Tannée  ou  des  années  précédentes  ».  La  tradition  parlemen- 
taire ne  laisse  donc  place  à  aucun  doute.  L'expression  n  lois  de  finan- 
ces »  employée  par  la  loi  constitutionnelle  doit  être  prise  dans  son 
acception  la  plus  large.  Toute  proposition  quia  pour  but  principal  et 
direct  de  créer,  supprimer  ou  modifier  soit  une  dépense,   soit   une 
recette,  échappe  à  l'initiative  des  membres  du  Sénat. 

(1}  V.  le  discours  de  M,  Ernest  Boulanger  au  Sénat,  dans  la  séance  du  7  février  1887  . 
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Il  en  est  ainsi  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  motifs  qui  ont 
pu  inspirer  une  semblable  proposition,  lors  même  que  ces  motifs  ne 
seraient  aucunement  d'ordre  financier  (1).  C'est  ce  qu'a  décidé  le 
Sénat  lui-même,  en  1893,  à  l'occasion  d'une  proposition  déposée  par 
l'honorable  M.  Griffe,  et  tendant  à  relever  les  droits  sur  les  vins  titrant 
plus  de  onze  degrés.  L'auteur  delà  proposition  fit  en  vain  observer  que 
le  motif  dont  il  s'inspirait  était  moins  le  désir  de  procurer  à  l'Etat  une 
ressource  fiscale  nouvelle  que  celui  d'opposer  une  barrière  à  la  circu- 
lation des  vins  alcoolisés.  Le  Président  refusa  de  laisser  discuter 
la  proposition,  la  considérant  comme  inconstitutionnelle,  parce  qu'elle 
portait  atteinte  à  la  prérogative  de  la  Chambre  de  députés  (2).  La 
même  solution  devrait  être  admise  pour  les  lois  de  finances  intéres- 
sant, non  l'Etat,  mais  les  communes  ou  les  départements.  La  disposi- 
tion de  l'article  8  ne  permet,  en  effet,  aucune  distinction.  Cependant, 
en  1879,  le  Sénat  avait  été  appelé  à  voter  le  premier  un  projet  tendant 
à  approuver  une  convention  intervenue  entre  le  Crédit  foncier  et  la 
ville  de  Paris.  Le  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre, 
M.  Crozet-Fourneyron,  ne  crut  pas  devoir  s'opposer,  à  raison  de  l'ur- 
gence, à  l'adoption  du  projet  voté  par  le  Sénat,  mais  il  réserva  dans 
son  rapport  le  droit  de  la  Chambre  et  rappela  expressément,  pour 
l'avenir,  l'obligation  de  respecter  sa  prérogative  (3). 

Cette  prérogative  pourrait-elle  être  invoquée  à  l'égard  d'une  pro- 
position qui,  ne  présentant  pas  dans  son  ensemble  le  caractère  finan- 
cier, contiendrait  cependant,  à  titre  de  conséquences  ou  de  sanction, 
certaines  dispositions  de  nature  à  affecter  les  recettes  ou  les  dépenses 
publiques  ?  Devrait-on,  par  exemple,  refuser  aux  membres  du  Sénat 
le  droit  de  proposer  une  loi  d'ordre  pénal,  parce  qu'elle  contiendrait 
un  article  édictant  une  amende,  ou  une  loi  créant  une  nouvelle  caté- 
gorie de  fonctions  publiques  parce  que,  dans  une  de  ses  dispositions, 
elle  fixerait  le  traitement  afférent  à  ces  fonctions  ? 

Il  semble  bien  difficile  de  contester  dans  ces  divers  cas  l'initiative  du 
Sénat.  De  semblables  lois  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  lois 


(1)  Cf.  Esmein,  élément*  de  droit  constitutionnel,  3*  édition,  p.  796. 

i*  Sénat,  Débats  Parlementaires  du  30  novembre  1893. 

(3)  Rapport  de  M.  Crozé-Fourneyron,  au  Journal  Officiel  du  5  août  1879. 
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de  finances,  même  si  Ton  prend  cette  expression  dans  son  acception]» 
plus  large*  Une  loi  de  finances  est  évidemment  un  ensemble  de  dispo- 
sitions financières  ;  une  loi  d'ordre  judiciaire,  administratif,  militaire, 
ne  devient  pas  une  loi  de  finances  parce  qu'accessoirement,  acciden* 
tellement,  elle  contient  une  disposition  créant  une  recette  ou  uno 
dépense*  Or,  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  confère  à  la  Cham- 
bres des  députés  un  droit  de  priorité,  non  pour  l'examen  de  toutes 
dispositions  d'ordre  financier,  mais  pour  l'examen  des  lois  de 
finances. 

Admettre  la  prérogative  de  la  Chambre  toutes  les  fois  que,  dans 
une  proposition ,  se  trouve  inscrite  une  disposition  financière,  serait 
d'ailleurs  réduire  à  rien,  ou  peu  s'en  faut,  le  droit  d'initiative  conféré 
au  Sénat  par  la  Constitution.  Il  n'est  guère  de  projets  m  de  proposi- 
tions qui,  par  un  côté,  ne  touchent  aux  recettes  ou  aux  dépenses  de 
l'Etat.  Dans  son  commentaire  sur  la  Constitution  belge,  Thonissen  a 
particulièrement  développé  cette  considération  :  «  Le  vote  préalable 
de  la  Chambre  des  représentants  est  exigé,  dit-il,  pour  les  lois  de  finan- 
ces proprement  dites  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  toute  loi 
dont  l'application  exige  une  dépense  quelconque  doive  d'abord  être 
votée  par  cette  Chambre.  L'initiative  de  celle-ci  n'est  exigée  que  pour 
les  projets  dont  le  but  principal,  sinon  exclusif,  est  le  vote  de  recettes 
ou  de  dépenses,  tels  que  les  emprunts,  les  budgets,  la  création  ou  la 
modification  d'un  impôt.  Admettre  un  système  contraire,  ce  serait 
réduire  à  des  cas  extrêmement  rares  le  droit  d  Initiative  que  la  Cons- 
titution accorde,  en  termes  généraux,  aux  trois  branches  du  pouvoir 
législatif»  (1), 

On  peut,  il  est  vrai,  pour  contester  cette  solution,  invoquer  l'exemple 
de  la  pratique  parlementaire  anglaise.  En  Angleterre,  lorsqu'un  bill 
contenant  accidentellement  des  dispositions  financières  est  voté  en 
premier  lieu  par  la  Chambre  des  lords,  le  texte  transmis  à  la  Chambre 
des  Communes  ne  contient  pas  les  dispositions  pourlesquelles  celle-ci 
aurait  pu  invoquer  sa  prérogative.  Ces  dispositions  sont  fictivement 

(Il  Esinein,  Elément»  de  droit  eotutitutionnet,  S»  édUionPp,  714  -  Eugène  Pierre,  Traité  d 
droit  politique,  p+  536  ;  de  Taillandier,  det  attribution*  financier  et  du  Sénat  français,  thés 
pour  le  doctorat,  1900. 
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considérées  comme  ne  faisant  pas  partie  du  bill.  La  Chambre  des 
Communes  les  fait  cependant  imprimer  à  l'encre  rouge  ;  elle  les 
examine,  et  si  elle  les  accepte,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  les  insérer  dans 
la  loi  ;  sinon,  elles  disparaissent.  Cette  pratique  ingénieuse  peut  trouver 
sa  justification  dans  le  principe,  maintes  fois  affirmé  par  les  Commu- 
nes, qu'elles  seules  ont  qualité  pour  voter  des  subsides,  et  que  l'as- 
sentiment de  l'autre  Chambre  n'est  exigé  qu'à  raison  de  la  forme 
législative  de  l'acte  qui  les  octroie. 

En  France,  le  môme  raisonnement  ne  pourrait  être  tenu.  Rien  ne 
prouve,  en  efiet,  que  le  droit  de  priorité  reconnu  à  la  Chambre  pour 
le  vote  des  lois  de  finances  implique  de  la  part  du  législateur  constitu- 
tionnel la  volonté  d'enlever  au  Sénat  l'initiative  de  toute  disposition 
financière.  Cette  prérogative  peut,  au  contraire,  être  considérée  comme 
ayant  pour  but  d'établir  simplement,  en  ce  qui  concerne  l'examen 
des  lois  de  finances,  un  ordre  de  travail  particulier.  Les  membres  du 
Sénat  devraient  donc  conserver  l'exercice  de  leur  initiative  dans  tous 
les  cas  où  cette  procédure  ne  s'applique  pas  et  où,  par  suite,  la  loi 
peut  prendre  naissance  dans  la  haute  Assemblée.  Cependant  un  cer- 
tain nombre  de  décisions  parlementaires  semblent  avoir  pour  consé- 
quence d'enlever  aux  sénateurs  le  droit  de  proposer  des  dispositions 
d'ordre  financier,  même  si  ces  dispositions  se  rattachent  d'une 
manière  accessoire  à  des  lois  qui,  dans  leur  ensemble,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  des  lois  de  finances. 

Il  est  admis,  par  exemple,  que  le  Sénat  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'oc- 
cuper le  premier  d'une  question  d'impôt.  Cette  jurisprudence  a  été 
consacrée  par  les  Chambres  en  1887  et  en  1889,  à  la  suite  de  longues 
discussions.  Un  débat  s'élevait  au  Sénat  relativement  à  la  naturalisa- 
tion. Le  3  février  1887,  un  amendement  au  projet  fut  déposé  dans  le 
but  de  supprimer  les  droits  de  sceau  créés  par  l'article  55  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  Le  Gouvernement  soutint,  par  l'organe  de  M.  Sarrien, 
ministre  de  la  Justice,  que  cette  disposition  était  inconstitutionnelle 
parce  que  «  la  suppression  des  droits  de  sceau  était  une  question 
d'impôt  dont  l'initiative  appartenait  à  la  Chambre  des  députés».  Un 
sénateur,  l'honorable  M.  Boulanger,  fit  observer  en  sens  inverse  que 
la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  dans  son  article  8,  a  visé 
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seulement  les  n  lois  de  finances  »,  et  que  ces  mots  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer «  à  une  loi  générale,  ayant  tout  autre  objet,  et  comprcnanl 
occasionnellement,  accidentellement,  une  disposition  qui  contient 
une  suppression  d'impôt.  »  Il  ajoutait  :  «  Si  vous  votez  contre  VamenaV 
ment  qui  vous  est  soumis,  on  interprétera  votre  vote  comme  la  recon- 
naissance que  vous  n'avez  pas,  à  l'occasion  d'une  loi  d'affaires,  le  droit 
de  statuer  surles  dispositions,  si  nécessaires  qu'elles  soient,  qui  tou- 
chent directement  ou  indirectement  à  une  taxe  ». 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Batbie,  combattit  ces  observa- 
tions et  contesta,  dans  l'espèce,  le  droit  d'initiative  du  Sénat.  L'amen- 
dement fut  néanmoins  adopté,  avec  une  rédaction  nouvelle,  et  devint 
l'article  6  du  projet  Mais  la  G b ambre  des  députés  repoussa  cet  article 
à  une  très  forte  majorité,  sur  le  rapport  de  M.  Paul  Desehanel, 
déclarant  au  nom  de  la  Commission  du  budget  que  «  soit  au  point  de 
vue  constitutionnel  »,  soit  au  point  de  vue  budgétaire,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  le  voter.  Supprimé  par  la  Chambre,  il  ne  fut  pas  repris  au 
Sénat  (1). 

De  même,  en  1886,  le  Sénat  décida  qu'une  proposition  ayant  pour 
but  d'attribuer  un  prlv  à  des  inventeurs  ne  pourrait  déterminer  la 
valeur  de  ce  prix,  parce  que  ce  serait  créer  une  source  de  dépenses 
et  nécessiter  ultérieurement  une  ouverture  de  crédit  (2). 

N'est-on  pas  amené  à  conclure,  par  analogie  de  ces  décisions,  et 
pour  des  motifs  identiques,  que  le  Sénat  saisi  d'une  proposition  ayant 
pour  but  la  création  de  fonctions  nouvelles  ou  la  répression  de  nou- 
velles infractions,  ne  pourrait  déterminer  ni  le  traitement  à  attribuer 
aux  fonctionnaires  nouveaux,  ni  le  chiffre  des  amendes  à  infliger  aux 
contrevenants? 

De  ce  fait  même  que  la  prérogative  de  la  Chambre  s'exercerait  h 
propos  des  dispositions  financières  introduites  accidentellement  dans 


[i\  Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politique  pp.  534  et  suiv, 

(2f  Sénat,  Débats  Partenienlairta  i&  octobre  1886.  —  Dans  la  séance  du  *î  janvier  iîHKî, 
au  Sénat  la  question  s>st  po^e  do  nouveau  à  l'uocasïon  d'un  amendement  à  la  loi  milî. 
taire,  déposé  par  M.  Uoudenoot.  et  tendant  a  ouvrir  un  crédit  pour  sec-ours  aux  faruillej 
nécessiteuses.  Sur  les  observât  ion  h  du  président  du  Scn&t>  qui  soulevait  la  question  cons 
Lit  ut  tonnelle,  et  du  rapporteur,  qui  rappelait  le  précédant  de  iSSli,  l'amendement  fu 
retiré. 
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toute  espèce  de  lois  résulterait  uae  nouvelle  atteinte  à  l'initiative  du 
Sénat.  Déjà  privés  du  droit  de  proposer  les  lois  de  finances,  les  séna- 
teurs perdraient  en  outre  le  droit  d'introduire,  soit  directement,  soit 
par  voie  d'amendement,  dans  les  propositions  de  lois  ordinaires, 
aucune  disposition  d'ordre  financier. 

Ce  sont  les  conséquences  logiques  de  la  jurisprudence  parlemen- 
taire, mais  eu  les  déduisant  on  est  en  droit  de  se  demander  jusqu'à 
quel  point  cette  jurisprudence  elle-même  est  restée  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi  constitutionnelle. 

L'initiative  du  Sénat  subirait  cependant,  en  ce  qui  concerne  la  loi 
de  budget,  une  atteinte  plus  grave  encore,  si  on  admettait  une  opi- 
nion maintes  fois  consacrée  par  les  votes  de  la  Chambre  des  députés. 
Non  seulement  la  prérogative  de  celle-ci  ferait  obstacle  à  ce  que  les 
sénateurs  pussent  proposer  aucune  disposition  touchant  aux  recettes 
ou  aux  dépenses  publiques,  soit  pour  les  augmenter,  soit  pour  les 
diminuer,  mais  elle  leur  interdirait  en  outre,  lorsque  le  budget  leur 
aurait  été  renvoyé  après  le  vote  de  la  Chambre,  d'apporter  au  projet 
aucune  modification  de  nature  à  créer  une  dépense  nouvelle  ou  à 
relever  les  chiffres  des  crédits  accordés.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux 
dans  cette  interprétation  de  la  loi  constitutionnelle,  ce  qui  frappe 
l'esprit  tout  d'abord,  c'est  que  le  droit  d'amendement  du  Sénat  se 
trouverait  supprimé,  non  pour  toute  loi  de  finances  déjà  votée  par  la 
Chambre  des  députés,  mais  pour  une  seule  de  ces  lois,  la  plus  impor- 
tante d'ailleurs,  le  budget. 

Cette  apparente  singularité  trouve  son  explication  dans  une  consi- 
dération d'ordre  pratique.  Pour  une  loi  de  finances  ordinaire,  dont  le 
but  serait  par  exemple  de  modifier  le  régime  fiscal  ou  d'organiser 
l'amortissement  d'un  emprunt,  l'exercice  par  le  Sénat  du  droit 
d'amendement  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  des  difficultés  plus 
grandes  que  pour  toute  autre  loi. 

Si  les  deux  Chambres  ne  peuvent  arriver  à  s'entendre  sur  un  texte 
commun,  la  conséquence  de  ce  conflit  sera  le  renvoi  du  projet  de 
lune  à  l'autre  Chambre  jusqu'à  ce  que  l'accord  se  soit  établi. 
L'ajournement  de  la  réforme  projetée  ne  portera  généralement 
atteinte  à  aucun  intérêt  supérieur. 
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Il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  le  budget-  La  loi  de 
budget  est,  comme  on  Ta  ditj  «  nue  loi  nécessaire  et  une  loi  néces- 
saire  h  époque   fixe   »  ;  elle   ne  peut   pas  indéfiniment   rester  en 
suspens,  puisque  de  son  adoption  dépend  essentiellement  la  marche 
régulière  de  tous  les  services  publics.  Si  donc  en  amendant  le  projet 
voté  par  la  Chambre ,  le  Sénat  crée  un  désaccord,  il  faut  que  ce  désac- 
cord prenne  fin  rapidement.  Comment  assurer  ce  résultat  ?  En  consi- 
dérant comme  adopté,  pour  chaque  crédit,  le  chiffre  le  plus  faible, 
toute    suppression  réalisée   par  Tune    ou   l'autre  Chambre   restant 
acquise?  ou  bien  en  promulguant   à  nouveau  le  budget  voté  pour 
l'exercice  précédent?  On  trouve,  en  effet,  ces  solutions  inscrites  dans 
certaines  constitutions  étrangères  (1),  mais  les  lois  constitutionnelles 
françaises   exigent,  pour  qu'un  texte  puisse   être  promulgué,   qu'il 
ait  été  préalablement  adopté  par  les  deux  Chambres.  Cette  condition 
ne  sera  réalisée  que  si  la  Chambre  et  le  Sénat,  par  des  concession^ 
volontaires  et  réciproques  parviennent  à  se  mettre  d'accord,   ou  si 
Tune  des  Chambres  a  le  droit,  en  cas  de  conflit,  d'imposer  à  l'autre  sa 
volonté,  Ainsi  se  trouve  posée  forcément  dans  la  pratique  parle men 
taire,  la  question  de  savoir  si  le  Sénat  a  le  droit  de  modifier,  contre 
le  gré  de  la  Chambre,  le  projet  de  budget  voté  par  celle-ci. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  n'a  jamais  contesté  au  Sénat  le  droit 
d'amender  les  lois  de  finances  autres  que  la  loi  de  budget.  La  question 
avait  été  soulevée  par  M.  Peytral,  dans  la  séance  du  16  novembre 
1891,  à  l'occasion  d'un  vote  du  Sénat  relevant  un  droit  de  douane 
«  Voulez- vous  me  permettre  de  vous  dire,  observa  le  Président  de  1« 
Chambre,  qu'en  ce  qui  concerne  la  question  constitutionnelle,  les  pré 
cédents  vous  donnent  tort.  Le  Sénat  a  déjà  relevé  les  tarifs  et  It 
Chambre  n'a  pas  insisté  u. 

On  admet  également,  par  analogie  de  la  précédente  solution,  qu 
le  Sénat  peut  amender  la  «  loi  de  finances  »,  c'est-à-dire  la  partie  d 
la  loi  de  budget  qui  est  rédigée  en  forme  d'articles*  À  maintes  reprj 
ses,  et  notamment  lors  de  la  discussion  des  budgets  de  1832  et  de  1 88ïj 
la  Chambre  haute  a  usé  de  ce  droit.  Plus  récemment  encore,  le  Sén 


i 


(1)  VF  notamment  la  loi  autrichienne  du  £4  décembre  1867,  art.  13. 
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a  pu  introduire  dans  la  loi  de  finances,  sans  soulever  les  protestations 
de  la  Chambre,  un  article  dont  l'application  devait  avoir  pour  effet 
d'entraîner  des  dépenses  considérables.  Lors  de  la  discussion  du  bud- 
get de  1900,  sur  un  amendement  de  l'honorable  M.  Berteaux  au  chapi- 
tre 59  du  budget  de  l'Instruction  publique,  la  Chambre  avait  relevé 
de  432.000  francs  le  chiffre  des  crédits,  afin  d'assurer  la  gratuité  de 
l'externat  libre  aux  enfants  des  instituteurs.  Le  Sénat,  sur  la  proposi- 
tion de  sa  commission  des  finances,  repoussa  le  relèvement,  mais  ins- 
crivit dans  la  loi  de  finances  un  article  28  bis  ainsi  conçu  :  «  Le  béné- 
fice de  la  gratuité  de  l'externat  libre  dans  les  lycées  nationaux  et  les 
collèges  communaux  est  accordé  aux  fils  d'instituteurs  publics  ».  Et  la 
Chambre,  en  votant  ce  nouvel  article  de  la  loi  de  finances  (1)  ratifia 
l'initiative  du  Sénat.  Gambetta  qui  refusait  au  Sénat  le  droit  de  rele- 
ver les  crédits  budgétaires,  admettait  cependant  qu'il  pût  amender  la 
loi  de  finances.  «  Il  est  indiscutable,  disait-il,  que  nous  sommes  là  en 
présence  de  dispositions  législatives  d'un  caractère  permanent,  dont 
les  effets  se  prolongent  au  delà  des  budgets,  au  delà  des  exercices, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  abrogées  formellement  par  d'autres  dis- 
positions législatives.  Là,  nous  reconnaissons  que  le  Sénat  use  de  son 
droit  d'égalité  en  matière  d'initiative  (2)  ». 

Enfin  on  n'a  jamais  sérieusement  contesté  au  Sénat  le  droit  de 
réduire  les  crédits  budgétaires.  En  1895,  M.  Georges  Cochery  répon- 
dait, au  nom  de  la  commission  du  budget,  à  M.  Jaurès  qui  avait  sou- 
levé la  question  :  «  Si  le  Sénat  n'avait  pas  le  droit  de  réduire  les  dépen- 
ses, comme  d'autre  part  nous  avons  la  prétention  de  lui  dénier  toute 
initiative  en  matière  d'élévation  de  crédits,  à  quel  rôle  se  bornerait  son 
intervention  budgétaire  ?  Vous  voudriez  sans  doute  qu'il  fut  une  sim- 
ple assemblée  d'enregistrement  ?  »  (3). 

La  controverse  porte  donc  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  le 
Sénat  peut,  lorsqu'il  est  saisi  du  budget  après  le  vote  de  la  Chambre, 
relever  les  crédits  accordés  par  celle-ci  ou  rétablir  les  crédits  suppri- 


M)  V.  Séances  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  12  avril  1900. 

(2)  V.  Chambre  des  députés,  séance  du  28  décembre  1876. 

(3)  Chambre  des  députés,  séance  du  11  avril  1895.  Schwartz,  p.  156. 
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mes  par  elle.  La  question  s'est  posée  dans  ces  termes  au  lendemain 
même  du  vote  des  lois  constitutionnelles. 

Le  Sénat  ayant,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  l'exercice  1877, 
rétabli,  sur  la  proposition  de  sa  Commission  des  finances,  certains  cré- 
dits supprimés  par  la  Chambre,  un  grand  débat  s'engagea  devant 
celle-ci,  dans  la  séance  du  28  décembre  1876.  Gambetta,  président  de 
la  commission  du  budget,  soutint  que  le  Sénat  avait  outrepassé  son 
droit  en  inscrivant  des  crédits  qui  n'avaient  pas  été  votés  par  la  Cham- 
bre, et  demanda  que  Ton  écartât  par  la  question  préalable  ces  relè- 
vements inconstitutionnels. 

À  l'appui  de  sa  thèse,  il  invoquait  d'abord  les  précédents  histori- 
ques. Jamais,  faisait-il  observer,  sous  l'empire  des  chartes  qui  ont 
admis,  commeles  lois  de  1875,  la  prérogative  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, l'autre  Chambre  n'a  opéré  de  relèvements  budgétaires.  Gambetta 
s'appuyait  en  outre  sur  le  texte  constitutionnel.  Que  dit  l'article  8  de 
la  loi  du  24  février  1875  ?  Les  lois  de  finances  devront  être  d'abord 
présentées  k  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle.  Le  Sénat  ne 
peut  donc  connaître  d'une  disposition  financière  que  si  elle  a  été  préa- 
lablement votée  par  la  Chambre.  Si  la  Chambre  a  repoussé  un  crédit 
demandé  par  le  Gouvernement,  ce  crédit  n'est  pas  dans  la  loi  votée, 
le  Sénat  ne  peut  l'y  inscrire  ;  car  s'il  a  le  contrôle  de  la  dépense,  il 
n'en  a  pas  l'initiative.  Où  puiserait-il  cette  initiative  ?  Ce  n'est  ni 
dans  la  pratique  parlementaire  antérieure,  ni  dans  la  loi  constitution- 
nelle qui  la  lui  refuse.  Ce  ne  pourrait  être  que  dans  sa  volonté. 

Le  seul  droit  que  puisse,  en  cette  matière,  revendiquer  le  Sénat, 
c'est  celui  d'adresser  à  la  Chambre  des  remontrances  «  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  de  ses  commissaires  et  du  cabinet  même  »,  èi 
l'occasion  du  vote  ou  du  refus  de  tel  ou  tel  crédit.  Il  pourrait  encore, 
pour  donner  plus  de  force  à  ces  remontrances,  suspendre  son  vote  sur 
l'ensemble  du  budget  ;  mais  là  s'arrête  son  droit.  S'il  créait  la 
dépense,  il  cesserait  d'être  un  pouvoir  de  contrôle  et  usurperait  l'ini- 
tiative que  la  loi  constitutionnelle,  dans  son  article  8,  a  voulu  réserver 
aux  représentants  des  contribuables. 

Gambetta  signalait  enfin  les  inconvénients  que  présenterait  l'exer- 
cice par  le  Sénat  du  droit  d'amendement  en  matière  budgétaire.  On 
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s'exposerait  à  voir  le  budget  «  faire  la  navette  »  d'une  Chambre  À 
l'autre,  sans  que  l'accord  puisse  se  réaliser  en  temps  opportun. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'intérieur  et  Président  du  Conseil, 
défendit  les  droits  du  Sénat.  Sans  doute,  fit-il  observer,  les  lois  cons- 
titutionnelles françaises  auraient  pu  consacrer  le  système  que  leur 
attribuait  M.  Gambetta,  et  conférer  au  Sénat  un  simple  droit  de  remon- 
trances, en  réservant  à  la  Chambre  l'initiative  exclusive  de  toute 
dépense.  Mais  Font-elles  fait  ?  On  se  prévaut  pour  le  soutenir  des 
termes  de  la  loi  constitutionnelle  :  Les  lois  de  finances  doivent  être 
en  premier  lieu  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par 
elle.  Mais  n'est-ce  pas  la  preuve  qu'elles  doivent  être,  en  second  lieu, 
présentées  et  votées  au  Sénat.  Quel  argument  peut-on  tirer  du  mot 
«  votées  »  î  N'a-t-il  pas  une  signification  précise?  La  Chambre  a  voté, 
le  Sénat  vote  :  la  loi  constitutionnelle  ne  dit  pas  autre  chose.  Elle  ne 
dit  pas,  notamment,  que  les  deux  assemblées  devront  voter  dans  des 
conditions  différentes,  et  que  la  Chambre  des  députés  pourra  voter 
des  relèvements  et  des  réductions  de  crédits,  tandis  que  le  Sénat 
pourra  bien,  en  votant,  «  effacer  les  dépenses  mais  ne  pourra  pas  réta- 
blir de  crédits  ».  Interpréter  ainsi  la  loi  serait,  en  réalité,  la  corriger  et 
la  refaire. 

Quelques  années  plus  tard,  au  Sénat,  dans  les  séances  du  29  décem- 
bre 1882  et  du  24  juillet  1884,  l'honorable  M.  Wallon  devait  lui-même 
s'expliquer  sur  la  portée  de  la  disposition  constitutionnelle  dont  il  est 
l'auteur.  L'article  8  de  la  loi  du  24  février  1875  porte,  dans  son 
premier  paragraphe,  que  «  le  Sénat  a  concurremment  avec  la  Cham- 
bre l'initiative  et  la  confection  des  lois  ».  Si,  en  réservant  à  la  Cham- 
bre, dans  le  deuxième  paragraphe  du  même  article,  un  droit  de  prio- 
rité pour  le  vote  des  lois  de  finances,  le  législateur  constitutionnel 
avait  entendu  dépouiller  le  Sénat  du  droit  de  réviser  le  budget  et  de 
relever  les  crédits,  il  aurait  dû  dire  :  «  les  lois  de  finances  ne  sont 
votées  que  par  la  Chambre  des  députés  ».  Et  M.  Wallon  ajoutait  : 
«  Les  différentes  constitutions  qui  ont  réglé  le  vote  des  lois  de  finances 
se  sont  servies  d'expressions  diverses.  Dans  la  charte  de  1814,  on 
lit  «  adressé  »,  dans  celle  de  1830  «voté  »,  dans  le  projet  deM.  Thiers, 
en  1873  «  soumis  ».  Nous  avons  dit  «  présenté  et  voté  »,  mais  pour- 
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quoi  ?  C'était  pour  donner  plus  de  force  encore  k  l'expression,  c'était 
pour  éviter  tout  subterfuge  et  pour  qu'où  ne    pût  pas  dire:  la  loi  a 
été  présentée  à  la  Chambre  des  députés  ;  si  la  Chambre  des  députés 
traîne  en  longueur,  si  elle  y  met  de  la  mauvaise  volonté,  eh  bien, 
nous  la  présenterons  au  Sénat,  qui  pourra  la  voter,  et  par  ce  vote 
nous  pèserons  sur  la  Chambre.  Je  crois  à  vrai  dire  qu'aucun  Gou- 
vernement n'aurait  eu  cette  pensée  ;  mais  en  tous  cas,  ces  exprès 
sions  «    présentées   et  votées    »   en  auraient   rendu    la   réalisation 
absolument   impossible    ».    L'explication   nous    parait    décisive.  Si 
les  termes  de  la  toi  constitutionnelle  devaient  avoir  pour  effet  d'en- 
lever au  Sénat  l'initiative  en  ce  qui  concerne  toute  disposition  finan- 
cière non  votée  par  la  Chambre,  il  faudrait  d'ailleurs,  à  raison  de  la 
généralité  du  texte,  admettre  la  même  solution  pour  les  lois  de  finan- 
ces autres  que  le  budget.   Le  Sénat  n'aurait  pas  le  droit  d'élever  le 
chiffre  d'une  dépense  autorisée  par  une  loi  spéciale.  Or,  nous  avons 
vu  qu'on  n'a  jamais  contesté  sérieusement  les  droits  du  Sénat  pour 
d'autres  lois  que  la  loi  de  budget. 

Gambetta  invoquait  contre  l'initiative  du  Sénat  les  précédents  his- 
toriques* Il  est  vrai  que,  si  les  Chambres  des  Pairs  de  1814  et  de 
1830  usèrent  fréquemment  du  droit  d'amender  les  lois  de  finances 
ordinaires,  elles  s'abstinrent  de  la  même  pratique  à  l'égard  de  la  loi 
de  budget.  Mais  elles  n'entendaient  pas  abdiquer  pour  autant  leui 
droit, 

La  question  s1  étant  posée  en  1836,  le  rapporteur  de  la  Chambre 
haute  le  déclarait  nettement  :  «  Votre  commission  nous  a  cfaarg-é  tl< 
soutenir  que,  pour  les  lois  de  finances  comme  pour  toutes  les  autrei 
lois,  la  Chambre  des  Pairs  a  pleinement  le  droit  d'y  apporter  toute: 
les  modifications  quelle  peut  juger  nécessaires,  aussi  bien  que  de  le 
rejeter  ».  Et  le  Ministre  des  finances,  M,  d'Àrgout,  reconnaissait  \ 
bien  fondé  de  cette  prétention  (1).  De  même  en  1870  et  en  1874 
dans  les  débats  parlementaires  provoqués  par  les  projets  constitution 
nelSj  le  droit  d'amendement  en  matière  budgétaire  fut  revendiqu 
pour  le  Sénat,  sans  que  personne  crût  devoir  en  contester  l'existenc* 


\i)  Sohwartz,  pp.  96  et  auiv. 
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foin lorsque  le  contre-projet  de  M.  Wallon  fui  adopté  par  TAssern- 
Ike  nationale,  la  disposition  qui  devait  devenir  l'article  8  de  la  loi 

oktutiounelle  ne  souleva  aucune  discussion.  Ne  doit-un  pas  voir 
jaDs  ce  fait  la  preuve  que  la  nouvelle  disposition  consacrait  la  tradition 
parlemen taire  antérieure  et  le  droit  jusqu'alors  incontesté  du  Sénat? 

Dpyapas  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  tirée  du  danger  des  con- 
flits que  pourrait  entraîner  l'exercice  par  le  Sénat  du  droit  d'amen- 
dement en  matière  budgétaire.  Bien  que,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  la  Chambre  refuse  au  Sénat  le  droit  de  relever  les  crédits, 
tous  les  ans  le  budget  n'en  fait  pas  moins  la  navette  de  Tune  à  l'autre 
Chambre.  Cela  tient,  non  pas  à  des  relèvements  effectués  par  le 
Sénat  et  jugés  inconstitutionnels,  mais  à  des  réductions  de  crédits  ou  à 
te  modifications  apportées  au  texte  de  la  loi  de  finances,  réductions 
j  modifications  que  le  Sénat  a  le  droit  incontesté  d'opérer,  et  qui 
neasoQt  pas  moins  de  nature  à  engendrer  des  conflits.  Ce  n'est  là, 
d'ailleurs,  que  l'exercice  normal  du  régime  parlementaire.  Aucune 
le5 deux  Chambres  ne  peut  dans  un  pays  de  libre  discussion  «  renon- 
cer a  son  droit  de  conflit  »,  ainsi  que  le  disait  au  Sénat,  en  1885  (1), 
.honorable  rapporteur  de  la  Commission  des  finances,  M.  Dau- 
phin. Vidons  les  conflits  au  jour  le  jour,  quand  ils  se  présen- 
tait, déclarait  de  son  côté  M.  Ribot  (2)  ;  gardons-nous  des  formules 
top  absolues.  C'est  le  fond  même  du  régime  parlementaire,  c'est 
aaedes  conditions  qui  résultent  de  l'existence  des  deux  Chambres  et  je 
■ous  défie  d'en  sortir.  «  Par  cela  seul  que  notre  Constitution  a  consa- 
'*  la  division  du  pouvoir  législatif,  elle  admet  non  pas  assurément 
!•  nécessité  des  conflits,  mais  leur  possibilité.  11  faut  laisser  les  deux 
iiambres  poursuivre  ces  négociations  qui  peuvent  parfois  être  labo- 
>ases,  mais  qui  sont  la  condition  du  régime  parlementaire  et  qui 
^.utiront  d'autant  plus  facilement  a  un  accord  que  la  Constitution 
ixit  de  la  conciliation  une  nécessité  politique  de  tous  les  jours  ». 

Eii  1876,  la  Chambre  refusa  de  se  ralliera  la  thèse  soutenue  par 
•inibetta,  et  décida,  par  358  voix  contre  136,  de  passer  à  la  discussion 
^  amendements  contestés.  Elle  n'accepta,  il  est  vrai,  les  relève- 

•  ^-aii,  fttai  parlementaires,  séance  du  20  mar»  1885. 

*  &KQbre  des  dépotés,  DèbaU  Parlementaires,  séance  du  9  mars  1885. 
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ments  opérés  par  le  Sénat  que  dans  la  mesure  où  sa  propre  Commis- 
sion lui  proposait  de  le  faire,  mais  elle  n'en  avait  pas  moins  consacré 
par  son  vote  l'initiative  du  Sénat  en  matière  de  relèvements  budgé- 
taires* Nous  verrous  que  cette  jurisprudence  ne  devait  pas  être  de 
longue  durée. 

Un  autre  système  a  été  soutenu,  qui  restreindrait  encore,  bien  que 
dans  une  moindre  mesure,  le  droit  d'amendement  du  Sénat.  Lors  de 
la  discussion  du  budget  de  1889,  la  Chambre  ayant  réduit  de 
50.000  francs  le  chiffre  de  la  subvention  proposée  par  le  Gouverne- 
ment pour  le  théâtre  national  de  l'Opéra,  M.  Floquet,  alors  président 
du  Conseil,  demanda  lui-même  au  Sénat  de  rétablir  le  chiffre  primitif. 
La  chose  paraissait  d'autant  plus  surprenante  que,  devant  la  Cham- 
bre, M.  Floquet,  s  inspirant  delà  théorie  de  Gambetta,  avait  à  maintes 
reprises  dénié  au  Sénat  le  droit  de  relever  les  crédits  budgétaires. 
À  l'observation  qui  lui  en  fut  faite,  il  répondit  dans  la  séance  du 
24  décembre  1888  :  autre  chose  est  de  savoir  si  le  Sénat  peut  avoir 
l'initiative  d'une  dépense  ou  d'un  relèvement  ;  et  autre  chose  est  de 
savoir  si  le  Gouvernement,  usant  de  l'initiative  qui  lui  appartient, 
peut  maintenir  devant  le  Sénat  le  chiffre  d'un  crédit  qu'il  avait  pro- 
posé devant  la  Chambre  et  accepter  le  rétablissement  de  ce  chiffre 
par  le  Sénat,  au  cas  où  la  Chambre  l'aurait  réduit. 

En  d'autres  termes,  le  Sénat  aurait  le  droit  de  relever  les  crédits 
budgétaires  dans  les  limites  des  propositions  primitives  du  Gouverne- 
ment, parce  que,  dans  ces  limites,  l'initiative  de  la  dépense  viendrait 
non  de  l'Assemblée,  mais  du  Gouvernement  lui-même  auquel  elle 
appartient  sans  conteste. 

La  même  théorie  a  été  soutenue  par  le  Gouvernement  dans  la 
séance  du  11  avril  1900.  Le  Sénat  avait  relevé  de  mille  francs  le 
chiffre  d'un  crédit,  et  la  commission  du  budget  demandait,  au  nom 
de  la  prérogative  de  la  Chambre,  le  rejet  de  cette  augmentation.  Le 
Ministre  des  Finances,  M.  Caillaux,  fit  observer  que  la  théorie  qui 
contestait  les  droits  du  Sénat  s'appliquait  surtout  aux  propositions 
émanées  de  l'initiative  parlementaire,  mais  que  la  Chambre  avait  plu- 
sieurs fois  accepté  des  relèvements  de  dépenses  par  le  Sénat  dans  les 
limites  des  propositions  du  Gouvernement.  Et,  comme  le  Président 
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de  la  Commission  du  budget,  M.  Mesureur,  déclarait  que,  même  sur 
l'initiative  du  Gouvernement,  le  Sénat  lui  paraissait  excéder  son  droit 
en  élevant  les  crédits  votés  par  la  Chambre,  M.  Waldeck-Rousseau, 
président  du  Conseil,  répondit  :  «  Quand  ils  n'ont  pas  été  soumis  à  la 
Chambre,  votre  thèse  est  tout  à  fait  exacte  ;  mais  quand  ils  ont  été 
demandés  à  la  Chambre,  je  la  crois  erronée  ».  L'augmentation  votée 
par  le  Sénat  n'en  fut  pas  moins  repoussée  par  475  voix  c outre  61. 

Théoriquement,  la  solution  transactionnelle  proposée  par  MM.  Flo- 
quetet  Waldeck- Rousseau  se  heurte  à  de  graves  objections.  Le  Gou- 
vernement a,  sans  doute,  la  pleine  et  entière  initiative  des  lois.  Mais 
en  ce  qui  concerne  les  lois  de  finances,  il  ne  peut  exercer  cette  initia- 
tive que  devant  la  Chambre  des  députés  qui  doit,  la  première,  con- 
naître de  tontes  questions  financières.  Ceci  posé,  lorsque  la  Chambre 
a  voté  le  budget,  ce  qui  est  transmis  au  Sénat,  ce  n'est  pas  le  projet 
primitif  tel  qu'il  est  sorti  de  la  préparation  du  Gouvernement,  c'est  ce 
projet  revisé  par  la  Commission  du  budget,  amendé,  modifié, 
«  engendré  à  la  vie  légale,  »  par  le  vote  de  la  Chambre.  Du  projet 
primitif,  il  ne  subsiste  plus  rien,  «  rien  qu'une  feuille  de  papier,  » 
suivant  l'expression  de  Gambetta.  Si  le  Gouvernement  voulait  en 
reprendre  les  chiffres,  ce  serait  un  nouveau  projet  qui  devrait  être 
soumis  à  la  Chambre,  non  au  Sénat.  Celui-ci  ne  peut  connaître  que  le 
projet  déjà  voté  par  la  Chambre.  Et  alors,  de  deux  choses  Tune,  ou  il 
a  le  droit  d'amender  ce  projet,  d'en  relever  les  chiffres,  et  il  peut 
exercer  ce  droit  sans  limitation  aucune  ;  ou  le  droit  d'amendement 
lui  est  enlevé,  par  interprétation  de  l'article  8  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1875,  et  il  ne  peut  pas  plus  relever  les  crédits  dans  les  limites  des 
propositions  primitives  du  Gouvernement  qu'en  dehors  de  ces  limites. 
En  d'autres  termes,  l'initiative  du  Gouvernement  ne  pouvant  se  mani- 
fester en  matière  de  propositions  budgétaires  que  devant  la  Chambre, 
tout  relèvement  de  crédits  opéré  par  le  Sénat  procède  forcément  de 
l'initiative  propre  de  cette  Assemblée,  initiative  qui  lui  appartient 
d'une  manière  absolue,  sans  limite  de  chiffres,  ou  qui  lui  est  complè- 
tement refusée  suivant  l'interprétation  que  l'on  donne  aux  dispositions 
de  la  loi  constitutionnelle.  Entre  ces  deux  solutions  extrêmes,  qui 
l'une  et  l'autre  se  réclament  du  texte,  il  semble  bien  qu'il  n'y  ait 
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pas  de  place  pour  un  moyen  terme,  si  ingénieux  qu'il  puisse  pa- 
raître. 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  discussion  provoquée 
par  Gambetta,  le  Sénat  usa  plusieurs  fois  du  droit  de  relever  les  cré- 
dits. Bientôt  cependant  cette  manière  d'agir  suscita  de  nouvelles 
résistances,  Li  Commission  du  budget,  notamment  lors  de  la  discus- 
sion des  budgets  de  1879  et  des  exercices  suivants,  déclarait  par  l'or- 
gane de  ses  rapporteurs  qu'il  n'y  avait  lieu,  «  ni  en  droit,  ni  en 
fait,  n  de  tenir  compte  des  augmentations  votées  par  le  Sénat.  La 
Chambre  suivît  sa  Commission,  et  si  le  conflit  fut  évité,  ce  fut  grâce  à 
l'attitude  conciliante  du  Sénat  qui,  après  le  second  vote  de  la  Chambre, 
accepta  les  chiffres  de  celle-ci.  La  question  théorique  restait  d'ailleurs 
pendante,  et  la  Commission  des  finances  du  Sénat  ne  manquait  pas 
d'affirmer,  en  réponse  à  la  Commission  du  budget,  qu'en  relevant  les 
crédits,  le  Sénat  agissait  «  suivant  son  droit  ». 

À  plusieurs  reprises,  notamment  en  188t  et  en  1884,  le  Gouverne- 
ment voulut  mettre  un  terme  à  ces  difficultés  en  soumettant  à  une 
révision  constitutionnelle  l'article  8  de  la  loi  de  1875.  En  1881  le 
projet  de  revision  présenté  par  le  Ministère  Gambetta  reproduisait  la 
théorie  que  nous  avons  exposée  plus  haut.  Le  Sénat  perdait  l'initia- 
tive des  dépenses  et  no  conservait  plus,  en  matière  budgétaire,  qu'un 
droit  de  remontrances.  En  1884,  M.  Jules  Ferry  proposait  de  donner 
à  chacune  des  deux  Chambres  «  le  dernier  mot  »  pour  les  crédits 
supprimés  par  elle.  C'était  simplement  la  consécration  de  la  jurispru- 
dence parlementaire  suivie  jusqu'alors.  «  Il  n'est  jamais  arrivé,  fai- 
sait observer  M.  Jules  Ferry,  que  le  Sénat  s'obstinât  à  rétablir  un 
crédit  deux  fois  supprimé  par  la  Chambre  ».  Et,  d'autre  part,  le  Sénat 
«  n'a-t-il  pas,  lui  aussi,  le  dernier  mot  en  matière  de  crédits  suppri- 
més, et  lui  a-t-on  jamais  contesté  le  droit  de  rejeter,  en  tout  ou  en 
partie,  les  dépenses  nouvelles  ou  les  impôts  nouveaux  introduits  par 
un  vote  de  la  Chambre.  »  Le  point  faible  du  système  proposé,  c'est 
qu'il  permettait  à  une  des  Chambres  d'abroger  par  voie  de  suppres- 
sion budgétaire  et  sans  le  consentement  de  l'autre  Chambre,  telle  loi 
qui,  pour  son  existence,  avait  exigé  le  concours  et  le  vote  des  deux 
Assemblées.  À  cette  objection,  le  Gouvernement  répondait  qu'il  ne 
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serait  pas  impossible  de  constituer  un  fonds  consolidé,  comme  dans  la 
législation  anglaise,  et  de  déterminer  parmi  les  services  publics  ceux 
qui  ne  pourraient  être  financièrement  modifiés  que  par  l'accord  des 
deux  Chambres  (1).  Dans  son  ensemble,  le  système  proposé  par 
M.  Jules  Ferry  donnait  satisfaction  à  toutes  les  susceptibilités  et  sau- 
vegardait l'intérêt  des  contribuables.  Il  présentait  en  outre  l'avantage 
considérable  d'empêcher  les  réformes  tentées  par  voie  de  suppression 
budgétaire  et  de  mettre  à  l'abri  de  bouleversements  irréfléchis  l'or- 
ganisation administrative  et  financière  des  principaux  services  de 
l'Etat.  Néanmoins,  ce  projet  de  revision  échoua  comme  le  précédent 
par  suite  de  la  mauvaise  volonté  du  Sénat,  qui  le  trouvait  insuffisam- 
ment étudié.  Il  semble  que  le  Sénat  se  soucie  médiocrement  de  faire 
préciser  par  l'Assemblée  Nationale  l'exacte  étendue  de  ses  pouvoirs 
financiers. 

En  l'absence  d'un  texte  nouveau,  le  désaccord  persistait  entre  les 
deux  Chambres.  C'était  une  source  de  conflits  périodiques  d'autant 
plus  regrettables  que,  suivant  l'observation  de  M.  Jules  Ferry,  «  de 
toutes  les  lois,  la  loi  du  budget  est  la  seule  qui  ne  puisse  attendre,  la 
seule  qu'il  soit  nécessaire  de  voter  à  heure  fixe.  »  Il  convenait  donc, 
afin  de  prévenir  ces  conflits  et  d'en  faciliter  la  solution  s'ils  se  produi- 
saient que  la  jurisprudence  parlementaire  se  fixât,  et  qu'il  s'établit 
entre  les  deux  Chambres,  en  matière  budgétaire,  un  «  modus  vi  vendi  » . 
C'est  ce  qui  existe,  en  fait  depuis  1885. 

A  cette  époque,  le  Sénat  ayant  opéré  des  relèvements  pour  une 
somme  supérieure  à  deux  millions  1/2,  le  rapporteur  général  de  la 
Commission  du  budget,  M.  Jules  Roche,  crut  devoir  formuler  certaines 
observations  (2).  Comme  Gambetta,  il  soutint  que  le  Sénat  ne  possède 
en  matière  budgétaire  qu'un  droit  de  contrôle,  et  que  s'il  relève  un 
crédit  voté  par  la  Chambre,  ce  vote  doit  être  interprété  «  comme  une 
simple  procédure,  critiquable  d'ailleurs  dans  la  forme,  par  laquelle  il 
fait  appel  à  une  deuxième  délibération  de  la  Chambre.  »  M.  Jules 
Roche  ajoutait  qu'une  fois  ce  vote  émis,  le  Sénat  avait  épuisé  son  droit 
de  remontrances  ;  et  que  si  la  Chambre,  par  un  second  vote,  mainte - 

(1)  Eugène  Pierre.  Traité  de  droit  politique,  p.  527. 
(î)  Chambre  des  députés,  séance  du  7  mars  1885. 
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naît  la  suppression  de  crédits  qu'elle  avait  une  première  fois  décidée* 
cette  deuxième  délibération  était  définitive,  «  sans  appel  et  sans  cassa- 
tion. »  Le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget  concluait  enfin  que, 
pour  faire  prévaloir  cette  interprétation,  il  n'était  nullement  nécessaire 
de  remanier  le  texte  constitutionnel  :  il  suffisait  que  les  deux  Cham- 
bres se  missent  d'accord  «  par  des  déclarations  catégoriques,  précises, 
et  surtout  par  une  pratique  conforme  à  ces  déclarations.  »  Et  il  citait 
l'exemple  de  l'Angleterre,  où  la  Chambre  des  Communes  est  depuis 
longtemps  parvenue,  par  un  procédé  analogue,  à  enlever  à  la  Cham- 
bre des  Lords  toute  initiative  en  matière  de  dépenses. 

Appliquant  les  principes  posés  par  son  rapporteur,  la  Corn  mission  du 
budget  proposait  à  la  Chambre  d'accepter  jusqu'à  concurrence  du 
chiffre  de  60,000  francs  les  augmentations  de  crédits  votées  par  le 
Sénat,  sons  cette  réserve  que  celui-ci  devrait  s'abstenir  de  tout  relève- 
ment nouveau,  La  Chambre  aurait  ainsi,  en  matière  de  dépenses, 
«  le  premier  et  le  dernier  mot.  »  Malgré  l'opposition  de  MM.  AUain- 
Targé  et  Lockroy,  qui  demandaient  le  rejet  pur  et  simple  des  crédits 
introduits  par  le  Sénat,  les  conclusions  de  la  Commission  du  budget 
furent  adoptées. 

Il  semble  bien  qu'au  point  de  vue  doctrinal,  la  solution  proposée 
par  M.Jules  Roche  soulève  les  mêmes  objections  que  la  doctrine  pré- 
cédemment soutenue  par  Gambetta,  Cette  dernière  avait  même  la 
supériorité  d'être  plus  logique»  Si  la  Chambre  doit  avoir  le  dernier 
mot  en  matière  budgétaire,  il  faut  décider  en  effet,  comme  le  faisait 
observer  M.  Ribot,  que  le  Gouvernement  a  le  droit,  après  le  second 
vote  de  la  Chambre»  de  w  promulguer  le  budget,  sans  le  représenter 
au  Sénat,  *>  C'était  la  thèse  soutenue  par  M.  Floquet,  qui  demandait 
an  Gouvernement  de  prendre  rengagement  qu'en  sortant  de  la 
Chambre,  le  budget  irait  tout  droit  à  l'imprimerie  du  Journal  officiel 
et  serait  promulgué. 

Au  point  de  vue  pratique»  le  «  système  du  dernier  mot  »  présente 
l'avantage  de  ménager  les  susceptibilités  du  Sénat  et  de  constituer 
entre  les  deux  Assemblées  un  *  modus  vivendî  *  acceptable.  Ainsi 
en  jugea  du  moins  le  rappporteur  de  la  Commission  des  finances  du 
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Sénat  (1),  M.  Dauphin,  qui,  tout  en  réservant  de  la  manière  la  plus 
formelle  la  question  de  principe,  et  en  déclarant  que  le  Sénat,  lors- 
qu'il relève  des  crédits,  use  du  droit,  «  non  de  remontrances,  mais 
d'amendement  »,  ajoutait  qu'il  était  d'une  bonne  politique,  «  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels  »,  que  le  Sénat  ne  rétablit  pas  une  seconde 
fois  les  crédits  supprimés  par  la  Chambre. 

En  fait  le  Sénat  accepta,  en  1885,  les  chiffres  arrêtés  par  la  Cham- 
bre dans  sa  deuxième  délibération.  C'était  la  consécration  pratique 
du  système  proposé  par  la  commission  du  budget. 

Depuis  cette  époque,  l'accord  semble  s'être  établi  sur  ces  bases. 
De  1885  à  1899,  on  a  vu  le  Sénat  relever  chaque  année  certains 
crédits  budgétaires;  mais  ces  relèvements  n'ont  jamais  été  maintenus 
lorsque,  par  un  second  vote,  la  Chambre  persistait  aies  rejeter. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  l'exercice  1899,  le  Sénat  s'est, 
il  est  vrai,  départi  de  son  attitude  conciliante  et  est  parvenu,  malgré 
l'opposition  très  vive  de  la  commission  du  budget,  à  faire  accepter 
par  la  Chambre  un  relèvement  qu'elle  avait  repoussé  déjà  par  deux 
votes  successifs  (2).  Mais  ce  relèvement  était  occasionné  par  une  opé- 
ration d'amortissement,  et  le  Gouvernement,  qui  acceptait  le  chiffre 
du  Sénat,  déclarait  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  dépense  à  faire  et  que 
la  question  constitutionnelle  ne  se  posait  pas.  Le  même  jour  d'ail- 
leurs, et  pour  affirmer  sa  prérogative,  la  Chambre  repoussait  un 
autre  relèvement  de  8.000  francs. 

La  Commission  des  finances  du  Sénat  n'en  considéra  pas  moins 
comme  un  très  grand  succès  l'adoption  du  premier  crédit.  Son  rap- 
porteur, M.  Prevet,  avait  déclaré  que  céder  sur  ce  point  serait  «  l'ab- 
dication du  Sénat  ».  Le  vote  de  la  Chambre  était  la  reconnaissance 
des  droits  de  l'autre  assemblée.  Mais  cette  victoire  n'eut  pas  de  len- 
demain. En  1900,  le  Sénat  après  une  seconde  délibération  de  la  Cham- 
bre, accepta  les  chiffres  fixés  par  elle.  En  1901,  la  Chambre  avait, 
sur  la  proposition  de  la  commission  du  budget,  supprimé  un  certain 
nombre  de  sièges  dans  les  cours  d'appel,  et  réduit  en  conséquence 
les  crédits  inscrits  au  chapitre  7  du  budget  de  la  justice.  Le  Sénat 

(1)  Sénat,  séance  du  20  mars  1885. 

(2>  Sénat  et  Chambre  des  députés,  séance  du  30  mai  1899. 
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releva  de  17,000  francs  le  chiffre  de  ces  crédits,  en  vue  de  maintenir 
cinq  des  emplois  supprimés.  La  Chambre,  en  deuxième  délibération, 
confirma  son  premier  vote.  Le  Sénat  rétablit  alors  pour  la  seconde 
fois  les  crédits  en  litige.  C'était  le  conflit  ;  il  se  dénoua  par  la  victoire 
de  la  Chambre  (1).  La  commission  du  budget  par  l'organe  de  son 
rapporteur  général,  M.  Guillain,  et  du  rapporteur  spécial  du  budget 
de  la  justice,  M.  Cruppi,  rappela  les  prérogatives  et  les  droits  que 
la  Chambre  «  a  toujours  revendiqués  et  exercés  en  matière  budgé- 
taire ».  La  Chambre  par  510  voix  contre  20,  rétablit  le  chiffre  qu'elle 
avait  fixé  précédemment,  et  le  Sénat  céda  une  fois  de  plus. 

Il  en  fut  de  même  en  1902.  Dans  son  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  (2),  l'honorable  M.  Merlou  demandait  à  la  Cham- 
bre de  maintenir  sa  tradition  antérieure  et  concluait  en  conséquence 
d'une  manière  uniforme  au  rejet  des  majorations  de  crédits  proposées 
par  le  Sénat.  Le  «  système  du  dernier  mot  »  peut  donc  être  considéré 
comme  réglant  en  fait,  sinon  en  droit,  les  rapports  actuels  des  deux 
Chambres.  Il  équivaut  pour  le  Sénat  à  la  suppression  du  droit  d'amen- 
der dans  le  sens  d'un  relèvement  des  crédits  le  projet  budgétaire  voté 
par  la  Chambre-  Comme,  d'autre  part,  celle-ci  possède  la  priorité  pour 
l'examen  de  toutes  lois  de  finances,  en  dehors  même  de  la  loi  de  bud- 
get, il  en  résulte  que  le  Sénat  se  trouve  indirectement  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer,  en  matière  financière,  son  droit  d'initiative.  Et  si 
l'on  tient  compte  de  l'interprétation  extensive  donnée  par  la  jurispru- 
dence parlementaire  aux  dispositions  de  la  loi  constitutionnelle,  on 
est  amené  à  constater  qu'aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
les  lois  de  finances,  l'initiative  du  Sénat  est,  à  peu  de  chose  près, 
réduite  a  néant. 

III 

Si  la  Chambre  conteste  au  Sénat  le  droit  de  créer  la  dépense,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu  elle-même  exerce  ce  droit  avec  toute  la  modération 
désirable.  Ou  a  bien  des  fois  signalé  l'accroissement  rapide  et  consi- 

(1)  Chaoïbre  des  députés,  séance  du  25  février  1901. 

(S)  Rapport  #ur  le  projet  de  budget  de   l'exercice   1902,  adopté  avec   des   modifications 
par  le  Sénat,  p.  2. 
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dérable  des  dépenses  publiques.  Le  rapprochement  des  chiffres  bud- 
gétaires est,  à  ce  point  de  vue,  très  significatif.  De  1.937  millions 
en  1869,  le  chiffre  total  des  crédits  inscrits  à  la  loi  de  finances  s'élève, 
en  1899,  à  3.478  millions,  soit  une  augmentation  de  plus  d'un  milliard 
et  demi  en  trente  ans  (1).  De  1892  à  1902,  les  crédits  budgétaires  ont 
augmenté  en  moyenne  de  35  millions  par  an. 

L'initiative  gouvernementale  a,  sans  doute,  une  part  de  responsa- 
bilité dans  ce  développement  des  dépenses  publiques  (2).  L'initiative 
parlementaire  a  aussi  la  sienne,  et  la  Chambre  elle-même  l'a  reconnu 
lorsque,  spontanément  elle  a,  en  1900,  limité  l'exercice  de  son  droit 
de  relèvement  par  rapport  aux  crédits  budgétaires.  Certaines  proposi- 
tions ont  été  formulées  depuis,  qui  porteraient  à  cette  initiative  une 
atteinte  plus  grave  encore.  Pour  apprécier  comme  il  convient  l'oppor- 
tunité de  ces  propositions,  il  est  bon  de  connaître  avec  quelque  préci- 
sion la  portée  des  abus  qu'elles  ont  pour  but  de  réprimer.  L'initiative 
des  députés  en  matière  de  dépenses  se  manifeste  sous  deux  formes 
principales  :  sous  la  forme  de  propositions  de  loi  qui  n'ont  pas 
nécessairement  un  caractère  financier  et  qui  peuvent  ne  donner 
lien  à  aucune  discussion  financière,  mais  qui,  une  fois  votées,  auront 
une  répercussion  sur  le  budget  et  grèveront  les  exercices  ulté- 
rieurs de  charges  nouvelles,  ou  sous  la  forme  d'amendements  ayant 
pour  objet  de  relever  les  crédits  inscrits  dans  la  loi  budgétaire.  Il  est 
intéressant  de  déterminer,  tout  au  moins  approximativement,  la  part 
qui  revient  à  chacune  de  ces  causes  dans  l'augmentation  des  dépenses 
publiques. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  spéciales,  certains  documents  officiels 
peuvent  fournir  un  élément  d'appréciation.  Chaque  année  le  Gouver- 
nement indique  dans  les  tableaux  annexés  à  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  budget  le  chiffre  des  augmentations  résultant  de  lois  votées 
ou  d'engagements  pris.  Pour  la  dernière  période  quinquennale, 
l'examen  de  ces  tableaux  fait  ressortir  la  progression  suivante  : 

1899 55  millions 

1900 102        » 

(1)  Boudenoot.  Rapport  général  tur  le  budget  de  1900,  p.  30. 

<i)  PtileUn.  Rapport  général  tur  le  budget  de  1899,  pp.  72  et  suiv. 
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1901 118  millions 

1902 163        » 

1903 228        » 

En  cinq  ans,  te  chiffre  des  crédita  budgétaires  se  serait  accru  de 
228  millions  par  suite  des  lois  votées  ou  des  engagements  ayant  leur 
origine  dans  une  décision  du  Parlement.  Sans  doute,  un  certain 
nombre  de  diminutions  résultent  chaque  année  de  l'exécution  de  lois 
votées  ou  de  dépenses  non  renouvelables.  C'est  un  fait  dont  il  con- 
vient de  tenir  compte,  mais  qui  n'empêche  pas  les  lois  spéciales  d'ap- 
paraître comme  une  des  causes  les  plus  importantes  du  développe- 
ment des  charges  publiques  (1). 

Ce  serait  bien  autre  chose  encore  si  on  voulait  calculer  les  dépenses 
qu'entraîneraient,  par  suite  de  leur  adoption,  tous  les  projets  et  pro- 
positions sur  lesquels  le  Parlemeot  est  appelé  à  se  prononcer.  Quel- 
ques exemples  sont,  à  ce  point  de  vue»  très  suggestifs  (2),  La  Chambre 
a  voté  récemment  une  proposition  de  loi  réglementant  le  travail  des 
ouvriers  des  chemins  de  fer*  On  a  calculé  que  ce  vote,  s'il  était  con- 
firmé par  le  Sénat,  graverait  le  budget  d'une  somme  annuelle  de 
66  millions.  Le  vote  du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  eût 
entraîné  une  augmentation  de  crédits  pouvant  atteindre  de  65  à  120 
millions. 

Si  on  s'en  tient  aux  lois  votées,  il  est  assez  difficile,  dans  la  dépense 
qu'elles  entraînent,  de  déterminer  avec  quelque  certitude  la  part  qui 
incombe  h  l'initiative  parlementaire.  Un  projet  de  loi  déposé  par  le 
Gouvernement  peut  èlre  l'exécution  d'un  vote  émis  par  la  Chambre 
sur  une  proposition  émanant  d'un  de  ses  membres  (3).  À  qui,  dans  ce 
cas,  faut-il  imputer  la  dépense,  à  l'initiative  parlementaire  ou  au 
Gouvernement?  Suivant  M-  Boudenoot,  si  on  met  à  part  les  char^vs 
militaires,  plus  de  la  moitié  des  augmentations  de  dépenses  entraî- 
nées par  des  lois  spéciales  proviennent  de  l'initiative  parlementaire. 
D'autres  ont  soutenu  que  la  plupart  des  lois  qui  engagent  des  dépensée 


{{}  M.  Boudenoot,  dans  son  Rapport  tut  le  budget  de  Cexercice  19ÛÛ,  arrive  au  chair» 
de  233  millions  pour  la  période  comprise  entre  les  années  4SS8  el  189S. 
{S)  Bapport  tur  U  budget  de  1902,  par  M,  A  ni 'min  Dubosl,  sénateur*  pp.  3S  elsuiv, 
(3)  Rapport  de  M.  I*revel»  sénateur,  sur  le  budget  de  1899. 
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importantes  émanent  du  Gouvernement  (1).  Il  semble  que  cette 
seconde  opinion  soit  plus  conforme  à  la  vérité.  Bien  peu  de  proposi- 
tions issues  de  l'initiative  parlementaire  ont  chance  d'arriver  à  la  dis- 
cussion.  Dans  la  pratique,  sauf  pour  quelques  questions  de  minime 
importance,  seuls  les  projets  du  Gouvernement  peuvent  aboutir. 

D  est  non  moins  difficile  de  déterminer  avec  précision  les  consé- 
quences financières  des  amendements  proposés  par  les  députés  au 
cours  de  la  discussion  du  budget.  Pour  le  faire,  il  faudrait  tenir 
compte  tout  d'abord  de  la  pratique  des  amendements  indicatifs  qui, 
sons  leur  apparence  modeste,  engagent  pour  les  exercices  ulté- 
rieurs de  considérables  dépenses.  Le  Sénat  se  montre,  il  est  vrai, 
systématiquement  hostile  à  ces  amendements,  et  les  repousse  presque 
toujours.  Mais  il  peut  arriver  que  le  Gouvernement,  se  considérant 
comme  lié  par  le  vote  de  la  Chambre,  surtout  si  ce  vote  se  reproduit 
plusieurs  années  de  suite,  soit  amené  à  inscrire  dans  un  projet  de 
budget  ultérieur  les  crédits  effectifs,  qui  auront  alors  pour  véritable 
origine,  non  l'initiative  gouvernementale,  mais  l'initiative  parlemen- 
taire. La  même  observation  s'applique  aux  amendements  à  la  loi  de 
finances  qui,  se  contentant  de  poser  un  principe,  n'entraînent  immé- 
diatement aucune  dépense,  mais  obligent  le  Gouvernement  à  inscrire 
des  crédits  pour  leur  exécution,  soit  dans  le  projet  de  budget  suivant, 
soit  dans  un  projet  de  loi  spécial. 

D'autre  part,  il  est  des  amendements  qui  ne  produisent  tout  leur  effet 
qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années.  Les  crédits  qu'ils  nécessi- 
tent sont  échelonnés  sur  plusieurs  exercices  ;  mais  une  fois  le  principe 
admis  et  l'exécution  commencée,  la  dépense  va  en  augmentant  à  cha- 
que budget. 

Malgré  les  complications  qui  résultent  de  ces  divers  faits,  on  a  main- 
te* fois  essayé  de  déterminer  le  chifire  des  augmentations  de  dépenses 
imputables  aux  amendements  budgétaires.  Dans  son  rapport  sur  le 
budget  de  l'exercice  1809,  M.  Camille  Pelle  tan  reproduisait  en  les 
commentant  les  chiffres  d'un  tableau  qui  lui  avait  été  fourni  par  l'ad- 
ministration des  finances  pour  la  période  de  neuf  années  comprise 

11)  PeUeian,  Rapport  sur  li  bkdpet  de  1899,  pp.  11  et  lui?. 
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du  l»r  janvier  1889  au  31  décembre  1897.  Le  calcul  a  été  fait  d'autre 
part,  pour  Tannée  1898,  par  l'honorable  M.  Prevet,  rapporteur  de  la 
Com mission  des  finances  du  Sénat.  II  résulte  de  ces  travaux  que  les 
modifications  dues  aux  amendements  budgétaires,  de  1889  à  1898, 
ont  été  les  suivantes  : 

1889 +        2.535.076  francs. 

1899.     .     .  —        2,211.500       — 

1891 +        3.070.963      — 

1892 +        1.306,050      — 

1893.     .     .     ,     « -h        4,544,329      — 

1894 +        1,547.654      — 

1895 H-        1.926.404      — 

1896 +        1.243.288       — 

1897 +        4,427.747      — 

1898 +        7.039.706      — 

Soit  un  total  de  25  millions  1/2  de  relèvements  en  chiffres  ronds. 
Les  lois  spéciales  ont,  pendant  la  même  période  décennale,  entraîné 
un  accroissement  de  dépenses  dix  fois  plus  considérable,  260  millions 
environ. 

C'est  cependant  h  l'exercice  du  droit  d'amendement  en  matière 
budgétaire  que  la  Chambre  s'est  attaquée  tout  d'abord,  lorsque,  frappée 
des  abîis  qu'entraîne  son  initiative  financière ,  elle  s'est  résignée  à  la 
restreindre.  Et  cela  s'explique  par  cette  considération  que  si  les  amen- 
dements budgétaires  sont3  à  un  moindre  degré  que  les  lois  spéciales 
une  source  de  grosses  dépenses,  les  inconvénients  de  leur  pratique 
apparaissent  néanmoins  d'une  manière  plus  sensible  et  plus  choquante, 
Tandis  que  les  propositions  de  loi  sont  presque  toujours  inspirées  par 
des  considérations  d'ordre  général,  les  amendements  au  budget  oui 
ordinairement  pour  but  la  défense  d'intérêts  locaux  ou  d'intérêts  ai 
personnes.  Trop  souvent  les  considérations  électorales  ne  sont  pai 
étrangères  à  leur  conception.  Tandis  qu'une  proposition  de  loi  exïg< 
un  exposé  des  motifs,  et  ne  peut  venir  en  discussion  qu'après  avoi 
suivi  une  procédure  compliquée,  un  amendement  budgétaire  petit  êtr 
improvisé  facilement.  Pour  le  rédiger,  il  suffit  de  majorer  le  cliiffr 
des  crédits  inscrits  à  un  chapitre  du  budget.  Pour  être  admis  a  le  déf  et 
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dre,il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  qu'il  ait  fait  Fobjet  d'un  rapport 
écrit.  Pour  le  faire  triompher,  il  suffit  d'invoquer  l'intérêt  d'une  caté- 
gorie d'électeurs  particulièrement  nombreux  ou  influents,  cantonniers, 
facteurs,  instituteurs,  douaniers  (1).  Parfois  même  les  amendements 
au  budget  sont  discrètement  inspirés  par  le  Gouvernement  ou  par  son 
entourage  ;  c'est  un  moyen  pour  l'Administration  de  reprendre,  avec 
le  concours  d'un  député  ami,  une  partie  des  concessions  qu'elle  a  dû 
consentir  à  la  Commission  du  budget  (2).  De  plus,  le  nombre  des 
amendements  qui  viennent  alourdir  et  retarder  la  discussion  budgé- 
taire est  souvent  considérable  :  406  en  1897,  547  en  1898,  387  en 
1899  (3).  Ils  peuvent  constituer  pour  un  parti  politique  un  moyen 
d'obstruction.  A  tous  les  points  de  vue,  en  dehors  même  de  leurs  con- 
séquences financières,  ils  sont  pour  la  marche  des  travaux  parlemen- 
taires une  cause  de  gêne  et  de  désordre. 

A  diverses  reprises,  la  Chambre  s'est  préoccupée  de  ces  inconvé- 
nients. En  1896,  la  Commission  du  Règlement,  sur  l'initiative  de  l'ho- 
norable M.  Boudenoot,  proposait  d'interdire  après  l'ouverture  de  la 
discussion  de  chaque  budget  particulier  le  dépôt  des  amendements 
portant  augmentation  de  dépenses.  La  Commission  complétait  cette 
mesure  préventive  par  une  série  de  dispositions  pouvant  se  résumer 
ainsi:  Tout  amendement  ayant  pour  objet  une  augmentation  de 
dépenses  ou  une  diminution  de  recettes  devrait  être  soumis  à  la  prise 
en  considération.  Il  serait  ensuite  renvoyé  à  la  Commission  du  budget 
qui  dresserait  un  rapport  d'ensemble.  Une  discussion  s'engagerait 
devant  la  Chambre  sur  les  conclusions  de  ce  rapport,  et  l'Assemblée 
statuerait,  au  scrutin  secret,  sur  chacun  des  amendements  retenus. 
On  espérait  ainsi  que  le  chiffre  total  des  relèvements  votés  ne  dépasse- 
rait pas  les  disponibilités  budgétaires,  et  que,  seuls,  les  amendements 
vraiment  intéressants  seraient  adoptés.  Le  vote  au  scrutin  secret  avait 
pour  but  et  aurait  eu  probablement  pour  résultat  de  prémunir  les 
députés  contre  les  entraînements  électoraux. 


(1)  Rapport  de  M.  Georges  Graux,  au  nom  de  la  Commission  du  Règlement  de  la 
Chambre,  annexé  au  procèa-verbai  de  la  séance  du  12  juillet  1898. 
{tj\.  le  discours  de  M.  Bouvier.  Chambre  des  députés,  séance  du  16  mars  1900. 
(3)  Boudenoot,  Rapport  sur  le  budget  de  l'exercice  1900. 
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La  Chambre  ne  fut  pas  appelée  h  statuer  sur  les  conclusions  delà 
Commission  du  règlement,  mais,  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
l'exercice  1900,  elle  fut  saisie  par  un  de  ses  membres,  M.  André  Ber- 
thelot, d'un  article  additionnel  portant  282  signatures  et  ayant  un 
double  objet  :  «  rendre  au  travail  législatif  le  temps  qui  est  absorbé 
par  l'interminable  discussion  du  budget,  et  mettre  un  obstacle  au  flot 
croissant  des  dépenses  publiques,  »  Pour  réaliser  ce  double  objet, 
M*  Berthelot  proposait  de  décider  qu'aucun  crédit  allèrent  soit  à  des 
entreprises  ou  travaux  nouveaux,  soit  à  des  augmentations  de  traite- 
ments, indemnités  ou  pensions,  soit  ô  des  créations  ou  extensions  de 
services^  emplois  ou  pensions,  ne  pourrait  être  inscrit  au  budget,  à 
moins  que  préalablement  rengagement  des  dépenses  eût  été  autorisé 
en  vertu  d'une  loi  spéciale.  En  d'autres  termes,  il  faudrait  désormais 
pour  qu'une  des  dépenses  prévues  dans  l'article  additionnel  pût  être 
faite,  en  premier  lieu,  une  loi  spéciale  qui  en  reconnût  la  nécessité, 
et  en  second  lieu,  l'inscription  au  budget  de  Tannée  suivante,  qui 
constatât  T existence  des  moyens  de  paiement.  C'était  l'extension  aux 
dépenses  de  personnel  des  règles  qui  s'appliquent  en  matière  de 
travaux  publics.  Sous  cette  forme  très  précise,  l'innovation  proposée 
par  M.  Berthelot  avait  une  portée  considérable.  Elle  s'appliquait  en 
efletj  à  l'initiative  gouvernementale  comme  à  l'initiative  parlemen- 
taire. Il  ne  devait  plus  suffire  d'un  simple  arrêté  ministériel  pour 
permettre  à  l'Administration  de  relever  les  chiffres  des  traitements  et 
indemnités,  sauf  à  inscrire  ultérieurement  au  projet  de  budget  les 
crédits  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  arrêté.  Il  faudrait,  comme 
pour  les  relèvements  proposés  par  l'initiative  parlementaire,  que 
l'engagement  préalable  des  dépenses  eût  été  autorisé  en  vertu  d'une 
loi  spéciale.  Ainsi  le  contrôle  de  la  Chambre  se  trouverait  fortifié, 
même  par  rapport  aux  propositions  de  dépenses  émanant  du  Gouver- 
nement. 

L'amendement  de  M.  Berthelot  suscita  de  très  vives  critiques.  On 
lui  reprocha  d'être  inconstitutionnel  et  de  dépouiller  la  Chambre 
d'une  partie  de  son  initiative.  C'était,  disait-on(  une  atteinte  aux 
principes  consacrés  par  les  lois  de  1875.  On  faisait  en  outre  observer 
que  le  texte  proposé  entraînait  la  suppressiuu  de  la  prérogative  finau- 
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cière  de  la  Chambre.  Celle-ci  peut,  à  la  différence  du  Sénat,  créer  la 
dépense  ;  or,  en  subordonnant  l'exercice  de  ce  droit  au  vote  préala* 
ble  d'une  loi  par  l'autre  Assemblée,  la  Chambre  se  dépouillerait  elle- 
même  de  sa  prérogative. 

A  ces  objections  de  principe  M.  Berthelot  répondait,  il  est  vrai, 
que  le  vote  du  Sénat  a  toujours  été  nécessaire  pour  qu'une  dépense 
votée  par  la  Chambre  devint  définitive  et  fût  inscrite  à  la  loi  de 
finances.  Malgré  le  texte  nouveau,  la  Chambre  continuerait  à  avoir 
seule  le  droit  de  proposer  des  relèvements  ;  sa  prérogative  resterait 
donc  intacte.  L'objection  constitutionnelle  était  plus  embarrassante. 
On  eût  pu  observer  toutefois  qu'il  s'agissait  plutôt  de  modifier  la 
nature  et  le  contenu  de  la  loi  de  budget  que  de  porter  atteinte  à  l'ini- 
tiative gouvernementale  ou  parlementaire.  Même  après  le  vote  de 
l'article  additionnel,  le  Gouvernement  et  les  députés  conserveraient 
le  droit  de  créer  des  dépenses  nouvelles,  mais  ses  dépenses  ne  pour- 
raient être  inscrites  directement  dans  la  loi  de  budget.  Elles  devraient 
résulter  d'une  autre  loi,  dont  l'initiative  appartiendrait  aux  députés 
comme  au  Gouvernement,  et  qui  donnerait  l'autorisation  de  les 
engager.  Rien  n'empêcherait  au  surplus  les  députés,  lors  de  la 
discussion  de  cette  loi  spéciale,  d'exercer  leur  initiative  sous  forme 
d'amendements  tendant  à  relever  le  chiffre  des  dépenses  pré- 
vues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Berthelot  fut  amené  par  la  discussion  à  modi- 
fier sa  proposition  primitive.  La  Chambre  adopta  une  disposition 
présentée  par  M.  Rouvier,  tendant  à  compléter  le  Règlement  et  déci- 
dant qu'aucun  amendement  ayant  pour  but  d'augmenter  les  dépenses 
ne  peut  être  déposé  après  les  trois  séances  qui  suivent  la  distribution 
du  rapport  dans  lequel  figure  le  chapitre  visé.  C'est  une  précaution 
sérieuse  contre  l'abus  des  amendements  improvisés  ou  suggérés.  Elle 
adopta  également  un  texte  additionnel  de  M.  Berthelot,  ainsi  conçu  : 
«  Aucune  proposition  tendant,  soit  à  des  augmentations  de  traitements, 
d'indemnités  ou  de  pensions,  soit  à  des  créations  de  services,  d'em- 
plois, de  pensions  ou  à  leur  extension  en  dehors  des  limites  prévues 
par  les  lois  en  vigueur,  ne  peut  être  faite  sous  forme  d'amendement  ou 
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d'article  additionnel  au  budget  (1).  »  Ces  deux  dispositions  sont  deve- 
nues les  articles  51  et  51  bis  du  règlement. 

Il  en  résulte  qu'aujourd'hui  les  amendements  à  la  loi  de  budget  peu- 
vent  rentrer  dans  trois  catégories  soumises  à  des  traitements  diffé- 
rents ;  D'une  part,  ceux  qui  peuvent  être  présentés  à  toute  époque  de 
la  discussion  budgétaire  ;  tels  sont  les  amendements  ayant  pour  but 
des  suppressions  ou  des  réductions  de  crédits.  D'autre  part,  ceux  qui 
ne  peuvent  être  présentés  postérieurement  à  la  troisième  séance  qui 
suit  la  distribution  du  rapport  spécial  ;  c'est  le  cas  des  amendements 
ayant  pour  but  d'opérer  des  relèvements  de  crédits,  lorsque  ces  relè- 
vements ne  sont  pas  relatifs  à  des  dépenses  de  personnel-  Enfin  ceux 
qui  sont  absolument  interdits,  par  application  de  l'amendement  Ber- 
tbelot  ;  ce  sont  les  amendements  ayant  pour  objet  d'augmenter  les 
dépenses  de  personnel,  traitements,  indemnités  ou  pensions, 

En  inscrivant  dans  son  Règlement  intérieur  les  dispositions  nouvel- 
les, la  Chambre  a  conservé  intacte  sa  prérogative  financière.  Elle 
peut  toujours,  sans  avoir  à  consulter  le  Sénat ,  revenir  sur  la  décision 
qu'elle  a  prise  et  rétablir  le  droit  de  relèvement  qu'elle  a  supprimé. 
Ainsi  se  trouve  écartée  Tune  des  objections  que  soulevait  la  première 
rédaction  de  l'amendement  Berthelot.  En  est-il  de  même  de  l'objec- 
tion constitutionnelle  ?  Cela  ne  semble  pas  douteux  en  ce  qui  concerne 
du  moins  la  disposition  proposée  par  M.  Rouvier.  En  limitant  au  point 
de  vue  de  sa  durée  l'exercice  du  droit  d'amendement,  la  Chambre  n'a 
violé  aucune  disposition  constitutionnelle.  Ce  n  est  pas  porter  atteinte 
à  l'initiative  des  députés  que  de  déterminer  par  voie  réglementaire  à 
quelles  conditions  et  dans  quelles  limites  de  temps  cette  initiative 
pourra  s'exercer  sous  telle  ou  telle  de  ses  formes.  La  Constitution  du 
4  novembre  1848  déclarait  elle-même,  dans  un  de  ses  articles,  que 
l'initiative  parlementaire  s'exercerait  selon  les  formes  déterminées  par 
le  règlement.  11  nfy  aurait  violation  d'un  droit  constitutionnel  que  si 
la  réglementation  était  excessive  au  point  de  supprimer  complète- 
ment l'exercice  du  droit,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Des  doutes  plus 
sérieux  peuvent  être  inspirés  par  le  second  texte  de  M.  Berthelot.  Ici 

(1)  Chambre  des  disputés,  séances  des  15  et  16  mars  1900, 
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c'est  le  droit  d'amendement  lui-même  qui  est  atteint.  Aucun  amende- 
ment à  la  loi  de  budget  ne  pourra  être  présenté  dans  le  but  de  relever 
les  crédits  de  personnel  ou  de  créer  des  services  nouveaux.  Il  faudra, 
pouratteindre  ce  but,  recourir  au  droit  de  proposition  directe.  Le  droit 
d'amendement  est  donc  supprimé,  dans  une  certaine  mesure  en  ce  qui 
concerne  le  budget.  Or,  ce  droit  est  la  conséquence  naturelle,  le  corol- 
laire de  Tinitiative  parlementaire,  et  comme  celle-ci  résulte  de  la 
loi  constitutionnelle,  il  semble  que  seule,  une  disposition  constitu- 
tionnelle aurait  le  pouvoir  de  la  restreindre  dans  sa  portée  ou  dans  ses 
conséquences. 

Depuis  le  vote  de  l'amendement  Berthelot,  le  chiffre  total  des  relè- 
vements de  crédits  imputables  à,  l'initiative  parlementaire  a  sensible- 
ment diminué.  D  en  a  été  de  même  du  nombre  des  amendements 
déposés.  Déjà  cependant  les  députés  semblent  avoir  trouvé  dans  la  pra- 
tique des  projets  de  résolution  un  moyen  de  tourner  l'obstacle  et  de 
revenir  aux  errements  antérieurs. 

Faut-il  s'engager  plus  avant  dans  la  voie  qui  vient  d'être  ouverte  ? 
Convient-il  notamment  d'étendre  aux  propositions  législatives  les 
limitations  apportées  à  l'exercice  du  droit  d'amendement  ?  On  peut 
invoquer  en  faveur  de  cette  solution  l'exemple  de  la  législation  parle- 
mentaire anglaise.  En  vertu  d'une  pratique  constante  consacrée  par 
un  certain  nombre  de  résolutions  solennelles,  la  Chambre  des  Com- 
munes ne  vote  de  crédits  qu'autant  qu'ils  sont  demandés  par  le  Gou- 
vernement ;  de  même,  elle  n'établit  d'impôts  que  pour  faire  face  aux 
baloins  déclarés  par  les  ministres  de  la  Couronne.  Ces  principes  ont 
été  fixés  pour  la  dernière  fois  dans  un  ordre  du  jour  voté  par  les 
Communes  en  1866,  et  portant  «  que  la  Chambre  ne  recevrait  plus 
aucune  demande  d'argent  pour  le  service  public,  ou  ne  délibérerait 
sur  aucune  motion  relative  à  un  octroi  de  fonds  ou  à  une  charge  sur 
les  revenus  publics,  qu'ils  fussent  imputables  sur  le  fonds  consolidé 
ou  sur  le  fonds  à  voter  par  le  Parlement,  à  moins  qu  il  n'y  eût  une 
recommandation  de  la  Couronne  (1).  » 

Eq  France,  on  a  plus  d'une  fois  proposé  d'appliquer  la  même  règle 

(1)  TodJ,  le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre. 
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et  de  réserver  au  Gouvernement  l'initiative  exclusive  des  dépenses. 
Déjà  en  1819,  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Serre,  faisait  observer  que 
le  droit  de  créer  la  dépense  est  en  contradiction  avec  la  nature  même 
du  mandat  confié  par  la  nation  à  ses  représentants.  «  Où  en  serions- 
nous,  disait-il,  si  vous,  qui  êtes  les  députés  des  contribuables,  vous 
alliez  nous  demander  des  dépenses  et  que  nous,  ministres,  nous  fus- 
sions obligés  de  défendre  contre  vous  les  intérêts  de  ceux  qui  vous 
ont  choisis  pour  les  soutenir  ».  Ce  devait  être  plus  tard  la  thèse  défen- 
due par  M.  Léon  Say  et  par  Gambetta  lui-même.  Celui-ci  avait  songé, 
lors  de  son  projet  de  re  vision,  en  1881,  à  demander  à  la  Chambre  de 
renoncer,  dans  l'intérêt  des  finances  publiques,  à  son  initiative  finan- 
cière. En  1896,  M.  Boudenoot  proposait  à  son  tour  de  décider  qu'  <c  au- 
cune motion  tendant  h  imposer  une  nouvelle  charge  au  budget  ne 
serait  examinée  que  si  elle  était  appuyée  par  le  Gouvernement  ». 
C'était,  dans  toute  sa  rigueur,  la  règle  adoptée  par  la  Chambre  des 
Communes»  Un  peu  plus  tard,  le  même  député,  modifiant  son  texte 
pour  échapper  il  l'objection  d'ordre  constitutionnel,  proposait  d'insé- 
rer au  règlement  de  la  Chambre  un  article  portant  que  toute  motion 
impliquant  des  dépenses  nouvelles  devrait  contenir  en  même  temps  des 
dispositions  créant  des  ressources  correspondantes.  De  son  côté,  la 
Commission  du  budget  admet  comme  règle  de  jurisprudence  habi- 
tuelle de  ne  pas  accueillir  les  demandes  d'ouverture  de  crédits,  lors- 
qu'elles émanent  de  l'initia tive  parlementaire.  M.  Rouvier,  son  prési- 
dent, JTa  déclaré  nettement  en  1895  à  l'occasion  d'une  motion  de 
M.  Gauthier  de  Clagny,  tendant  à  indemniser  les  victimes  du  chômagf. 
Tout  récemment  enfin,  M.  Jules  Roche  et  un  certain  nombre  d'autres 
députés  ont  déposé  une  proposition  tendant  à  supprimer,  en  matière 
de  dépenses,  l'initiative  parlementaire  (1). 

Cette  dernière    tentative  aura-t-elle  un  plus  grand  succès  que  les 
précédentes?  Il  serait  téméraire  de  le  préjuger.  Rien  ne  laisse  pré- 


(1)  Oepuis  le  début  de  la  nouvelle  législature,  plusieurs  propositions  ont  été  déposées 
dans  1g  but  d'enlever  an  Parlement  toute  initiative  en  matière  de  dépenses.  L'une  d'elles 
a  notamment  pour  objet  lie  n«\  iser  l'article  8  de  la  loi  du  24  février  1675  en  dépouillant 
Tune  et  l'autre  Chambre  du  droit  rie  proposer  aucune  ouverture  de  crédit  en  dehors  des 
demandes  formulées  par  te  Gouvernement.  L'égalité  serait  rétablie  entre  les  deux  Assem- 
blées par  le  sacrifice  commun  de  Mur  initiative  financière. 
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roir  que  la  Chambre  soit  disposée  à  se  dépouiller  complètement  de 
son  droit  de  créer  la  dépense  ;  et  le  fût-elle,  que  sa  décision  pourrait 
bien  rester  lettre  morte.  L'exemple  si  souvent  invoqué  de  l'Angleterre 
fournit  à  ce  sujet  un  enseignement.  Nous  avons  vu  que,  dans  ce  pays, 
la  Chambre  des  Communes  s'est  elle-même  dessaisie,  au  profit  de  la 
Couronne,  de  toute  initiative  financière.  Mais  la  règle  ainsi  posée  était 
trop  absolue  pour  que  la  pratique  ne  lui  apportât  pas  avec  le  temps 
certains  tempéraments.  On  commença  par  permettre  aux  députés 
d'introduire  des  bills  contenant  cette  clause  «  que  les  dépenses  néces- 
sitées par  leur  exécution  seraient  payées  sur  les  fonds  à  voter  par  le 
Parlement  ».  Puis  l'abus  de  cette  pratique  devint  si  général  qu'il  fallut 
l'interdire,  et  ce  fut  l'objet  principal  de  l'ordre  du  jour  voté  en  1866. 
Mai*  l'initiative  financière  des  membres  de  la  Chambre  parvint  encore 
à  se  manifester  par  de  nouveaux  moyens,  notamment  par  l'adoption 
de  résolutions  exprimant  une  opinion  abstraite  en  faveur  de  telle  ou 
telle  mesure  qui  exigerait  plus  tard  un  crédit,  ou  parle  vote  d'adres- 
ses à  la  .Couronne  pour  l'engager  à  faire  telle  ou  telle  dépense,  «  en  lui 
donnant  l'assurance  que  la  Chambre  était  prête  à  l'approuver  (1)  ».  En 
fait  l'initiative  parlementaire  s'exerce  sur  les  budgets  anglais  avec  une 
intensité  croissante.  Les  Chanceliers  de  l'Echiquier  s'en  plaignent 
amèrement.  En  dix  ans,  de  1892  à  1902,  le  chiffre  des  dépenses 
publiques  a  doublé,  passant  de  91  millions  de  livres  à  plus  de  188  mil- 
lions (2).  De  1875  à  1892,  il  s'était  élevé  déjà  dans  la  proportion 
de  50  p.  0/0.  L'initiative  parlementaire  est  loin  d'être  étrangère  à  ce 
développement  rapide  ;  c'est  la  preuve  qu'il  ne  suffit  pas  toujours, 
pour  supprimer  une  cause  de  dépenses,  de  proclamer  un  principe. 

Si  le  Parlement  français  consentait,  comme  on  le  lui  demande,  à 
se  dessaisir  de  toute  initiative  financière,  il  ne  tarderait  pas  à  se  pro- 
duire en  France  ce  qui  s'est  produit  en  Angleterre.  Les  propositions 
de  loi  seraient  remplacées  par  des  projets  de  résolution  invitant  le 
Gouvernement  &  faire  telle  ou  telle  dépense.  Nous  avons  vu  que  le 


H)  Todd,  le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre.  —  Stourm,  le  budget,  pp.  55  et 
suiv. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  de  l'exercice  1903,  par  M.  Rouvier,  ministre 
des  finances. 
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vote  de  l'amendement  Berthelot  a  déjà  eu  pour  effet  de  familiariser  la 
Chambre  avec  cette  pratique.  Il  serait  à  craindre,  si  elle  se  générali- 
sait en  dehors  du  budget,  que  le  remède  employé  fût  plus  nuisible 
que  le  mal  lui-même,  car  une  proposition  de  dépenses  émanant  de 
l'initiative  parlementaire  n'a  d'autre  autorité  que  celle  qu'elle  emprunte 
à  la  personnalité  de  son  ou  de  ses  auteurs,  tandis  qu'une  résolution 
visant  une  dépense  à  faire  se  présenterait  au  Gouvernement  aveclau- 
torité  résultant  d'un  vote  de  la  Chambre.  Le  Gouvernement  qui  peut 
assez  facilement,  en  invoquant  l'intérêt  financier  de  l'Etat,  s'opposer 
à  l'adoption  d'une  proposition  individuelle  impliquant  des  dépenses, 
pourrait  beaucoup  plus  difficilement  se  refuser  à  tenir  compte  d'une 
invitation  réitérée  du  Parlement.  Sa  responsabilité  se  trouverai*  en 
quelque  sorte  dégagée  ;  d'autre  part,  la  Chambre  qui  aurait  peut-être 
hésité,  devant  l'opposition  du  Gouvernement,  à  voter  la  proposition 
engageant  immédiatement  une  dépense,  hésiterait  beaucoup  moins 
lorsqu'il  s  agirait  d'affirmer  simplement  un  principe,  en  laissant  au 
Gouvernement  le  soin  d'en  préparer  l'application.  Nombreux  sont  les 
précédents  qui  tendent  à  le  prouver. 

Il  faut  bien  remarquer  en  outre  que  supprimer  l'initiative  parlemen- 
taire pour  les  dépenses  résultant  des  lois  spéciales  revient  en  fait  à  la 
supprimer  en  toute  matière,  car  il  n'est  guère  de  disposition  législative 
qui  n'ait  p&uv  effet,  par  quelque  côté,  de  créer  la  dépense.  C'est  bien 
ainsi  d'ailleurs  qu'on  Ta  compris  en  Angleterre.  Si  la  pratique  parle- 
mentaire anglaise  n'interdit  pas  aux  membres  de  la  Chambre  des 
Communes  de  présenter  des  bills,  ces  bills  ne  peuvent  aboutir,  lors- 
qu'ils contiennent  une  clause  financière  quelconque,  qu'autant  qu'ils 
ont  obtenu  l'approbation  de  la  Couronne.  De  plus,  une  jurisprudence 
constante  vent  que,  dès  qu'une  question  importante  se  trouve  posée, 
la  Chambre  invite  les  Ministres  à  s'en  saisir  (1).  Ceux-ci  cumulent,  en 
quelque  sorte,  l'initiative  gouvernementale  et  l'initiative  parlemen- 
taire. Cela  peut  se  justifier  jusqu'à  un  certain  point  en  Angleterre  où 
le  Ministère  est,  suivant  l'expression  de  Macaulay  «  un  Comité  des 
chefs  des  deux  Chambres  »,  en  même  temps  que  la  réunion  des  con- 


(4)  Torir!,  le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre. 
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seiUers  de  la  Couronne.  On  peut  comprendre  que  les  Ministres  anglais, 
investis  pour  une  longue  durée  de  la  confiance  de  la  majorité  parle- 
mentaire, soient  chargés  par  elle  d'exercer,  au  nom  du  parti  dont  ils 
sont  les  chefs,  l'initiative  des  lois.  Cette  abdication  se  comprendrait 
moins  en  France  où  les  Cabinets  sont  plus  éphémères,  les  partis 
plus  divisés,  les  programmes  politiques  plus  divers,  et  où  le  hasard 
des  concentrations  peut  amener  simultanément  aux  affaires  des  hom- 
mes qui  sont  en  complet  désaccord  sur  un  certain  nombre  de  questions 
importantes.  On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  puisse  être 
question  de  confier  aux  Ministres  l'initiative  exclusive  des  lois,  en  sup- 
primant à  leur  profit  le  droit  égal  du  Parlement. 

H  serait  d'ailleurs  injuste  d'imputer  à  l'initiative  parlementaire, 
comme  trop  souvent  on  est  tenté  de  le  faire,  la  responsabilité  exclu- 
sive ou  même  principale  des  accroissements  de  dépenses.  L'examen 
des  faits  semble  prouver  que  la  plupart  des  lois  importantes  ayant 
élevé  le  chiffre  des  dépenses  budgétaires  depuis  trente  ans  ont  été 
votées  à  la  suite  de  projets  déposés  par  le  Gouvernement.  Ces  projets 
avaient  été  précédés  de  propositions  dues  à  l'initiative  des  membres 
du  Parlement.  Cela  est  vrai  ;  l'initiative  parlementaire  précède  et 
prépare  l'initiative  gouvernementale.  Elle  mûrit  les  questions  qui 
seront  plus  tard  résolues  lorsque  le  Gouvernement  croira  devoir 
s'en  occuper  Mais  c'est  là  son  rôle,  et  elle  n'encourt  de  ce  fait 
aucun  reproche.  En  pratique  il  est  très  rare  qu'une  proposition  abou- 
tisse, si  elle  se  heurte  à  l'opposition  énergique  du  Gouvernement.  Il 
dépend  des  Ministres,  la  plupart  du  temps,  d'empêcher  le  vote  des 
propositions  onéreuses  pour  les  finances  publiques.  Si  l'initiative  parle- 
mentaire encourt  une  part  de  responsabilité  dans  le  développement 
des  dépenses,  c'est  beaucoup  moins  lorsqu'elle  se  manifeste  à  la  tri- 
bune que  lorsqu'elle  s'exerce  dans  les  couloirs,  ainsi  que  le  faisait 
observer  M.  Léon  Say.  Mais  alors,  elle  porte  un  autre  nom  ;  elle  s'ap- 
pelle la  faiblesse  du  Gouvernement. 

Le  fait  de  l'accroissement  continu  des  dépenses  publiques  n'est 
d'ailleurs  ni  un  fait  anormal,  ni  un  fait  spécial  à  la  France.  Ainsi  que 
l'observe  M.  Rouvier,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1903, 
«  des  devoirs  nouveaux  s'imposent  à  l'heure  actuelle  aux  Gouverne- 
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monts,  devoirs  entraînant  des  dépenses  considérables,  mais  auxquels, 
moins  que  tout  autre,  un  pays  démocratique  comme  celui-ci  ne  saurait 
se  soustraire.  Les  progrès  de  l'hygiène  publique,  les  encouragements 
aux  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance  sociales,  renseignement 
libéralement  donné  à  toutes  les  classes  de  citoyens  sont  autant  de 
causes,  autrefois  presque  négligeables,  aujourd'hui  de  plus  en  plus 
importantes  de  l'accroissement  des  charges  publiques  ».  En  dix  ans, 
sous  l'influence  de  ces  causes  multiples,  la  plupart  des  grands  Etats 
ont  vu  grossir  dans  des  proportions  considérables  le  chiflre  de  leurs 
dépenses  :  30  0/0  pour  la  Hongrie,  380/0  pour  l'Autriche,  53  0/0  pour 
l'Allemagne,  73  0/0  pour  la  Russie,  107  0/0  pour  l'Angleterre.  Il  en  a 
été  de  même  en  France.  L'initiative  parlementaire  est  sans  doute 
pour  quelque  chose  dans  cet  accroissement  des  dépenses,  et  cela  s'ex- 
plique d'autant  plus  facilement  que,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, la  fonction  législative  s'est  singulièrement  élargie.  En  1819,  du 
temps  de  M.  de  Serre ,  les  députés  n'avaient  pas  l'initiative  ;  ils  étaient 
avant  tout  les  gardiens  de  l'intérêt  des  contribuables,  leurs  seuls  élec- 
teurs. Aujourd'hui,  élus  au  suffrage  universel,  ils  ne  sont  plus  appelés 
seulement,  ni  même  principalement  à  consentir  l'impôt  ;  ils  propo- 
sent les  lois  et  poursuivent  les  réformes.  Cette  extension  de  leurs 
attributions  primitives  suppose  nécessairement  et  accessoirement  le 
droit  de  créer  la  dépense.  Sans  doute  il  n'est  pas  mauvais  de  leur 
rappeler  que  la  première  des  réformes  à  réaliser,  celle  qui  permet  tou- 
tes les  autres,  c'est  de  donner  au  pays  un  budget  en  équilibre.  Il  faut, 
comme  le  faisait  le  Ministre  des  finances,  M.  Caillaux,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1902,  Irur  «  conseiller  de  résister  aux  engoue- 
ments irréfléchis,  leur  prêcher  l'esprit  de  mesure  et  de  patience  ».  Il 
faut  leur  demander  surtout  de  s'inspirer,  dans  l'exercice  de  leur  man- 
dat, de  l'intérêt  général  plus  que  du  souci  de  leur  popularité.  La  réa- 
lisation d'un  semblable  idéal  suppose  une  modification  profonde  des 
mœurs  politiques.  Elle  seule  pourrait  amener  dans  les  finances  publi- 
ques Tordre  et  l'économie.  Les  restrictions  apportées  à  l'initiative  par- 
lementaire n'y  feront  rien- 

C.  Perreau 

Ancien  député, 
chargé  des  fonctions  d'agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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L'attention  des  économistes  et  des  hommes  d'Etat  s'est  fixée,  depuis 
quelques  années,  en  France  et  en  Angleterre,  sur  l'accroissement  des 
dettes  des  grandes  collectivités  :  villes,  comtés  ou  départements,  qui, 
à  côté  de  l'Etat,  font  appel  au  crédit. 

Eu  Angleterre,  l'organe  de  la  Cité  de  Londres,  The  Times, 
jugeant  dangereuse  la  tendance  des  municipalités  urbaines  —  et  du 
conseil  de  Comté  de  Londres  —  à  se  lancer  de  plus  en  plus  dans  des 
entreprises  industrielles  ou  commerciales,  vient  de  faire  une  campagne 
passionnée  contre  les  idées  de  municipalisation  des  services  de  trans- 
port, d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  etc. 

Sans  retenir  des  doléances  plus  ou  moins  impartiales  sur  la  gestion 
de  certaines  des  grandes  municipalités  d'Outre-Manche,  on  peut 
noter,  d'après  ce  journal,  l'augmentation  rapide  des  dettes  des  muni- 
cipalités anglaises  proprement  dites.  En  1874-75,  le  total  des  dettes 
communales  des  municipalités  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles 
était  de  £  92.820.100  ;  en  1896-97  il  était  de  £  186.821.612  et,  à  la  fin 
de  l'exercice  1899-1900,  il  atteignait  £  293.864.000. 

Entre  1874-75  et  1898-99,  la  dette  nationale  du  Royaume-Uni  a  été 
réduite  de  141.000.000  livres  sterlings  tandis  que  les  dettes  municipa- 
les ont  augmenté  de  £  185.000.000. 

L'opposition  de  ces  deux  chiffres  est  impressionnante,  même  lors- 
qu'on sait  que  la  moitié  des  dettes  des  municipalités  du  Royaume  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a  été  contractée  pour  des  entreprises 
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industrielles  et  commerciales,  dont  les  revenus  font  que  cette  partie 
de  la  dette  communale  ne  pèse  pas  du  tout,  outrés  peu,  sur  les  contri- 
buables anglais. 

En  France,  à  côté  de  la  dette  nationale  qui  est,  malheureusement, 
loin  de  décroître,  en  dépit  des  efforts  récents  tentés  pour  l'amortir 
automatiquement,  l'ensemble  des  dettes  communales  atteint,  en  capi- 
tal, environ  4  milliards  de  francs.  Pour  les  dettes  départementales, 
voici  quelle  a  été  la  progression  depuis  188a,  date  à  partir  de  laquelle 
le  Ministère  de  l'Intérieur  publie  régulièrement  une  situation  financière 
annuelle  : 


Situation  à  lu  fin  di*  l'cxtrdci! 

1881 

1390 

vm 

1900 

i*  Cap itai    restant    à    rem- 
bourser   sur    emprunts    rum- 
boursfibles    avec    distinction 
du  capital  &  amortir  el  des 
bttMtè  ....... 

fr. 

31.513.565 

fr. 

44.13u.360 
481.450.167 

41. 532.886  28 
510.675,924  54 

fr. 

56,817.073  25 
7iS,Bl2,8lÛ  70 

S*  Montant   des  annuité i   à 
rembourser  sur  emprunta  rem- 
boursables au  moyen  d'annui- 
tés Aies  r4 ,* «*..».. 

Total  de  la  dette ,. 

405,462.341 

S25.SB6.527 

583.208.310  89 

77ft.629.8S3  95 

Donc,  à  côté  du  poids  de  la  dette  de  l'Etat,  les  contribuables  fran- 
çais ont  à  supporter  les  chargea  d'une  dette  de  près  de  4  milliards 
800  millions  de  francs  contractée  :  pour  4  milliards  de  francs  environ 
par  les  communes  et  pour  800  millions  de  francs  environ  par  les 
départements* 

Cette  charge  croissante  des  budgets  départementaux  pour  les  sep- 
vices  d'emprunts,  jointe  k  l'augmentation  normale  des  dépenses  ordi- 
naires des  divers  budgets  de  l'Etat,  des  départements  et  des  commua 
nés,  n'a  pas  été  sans  préoccuper  les  pouvoirs  publics;  et7  à  la  suite 
des  avis  du  Conseil  d'Etat,  les  Ministres  de  l'Intérieur  qui  se  succéda 
rent  depuis  une  dizaine  d'années  ont,  sinon  restreint,  tout  au  moin; 
réglementé  en  quelque  sorte  les  initiatives  des  assemblées  départe 
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mentales  en  matière  d'emprunts  publics  ou  d'impositions  extraordi- 
naires destinées  à  des  annuités. 

Des  instructions  furent  envoyées  aux  Préfets  à  ce  sujet,  à  diverses 
époques  et  Ton  peut  citer  plus  particulièrement  les  circulaires  du 
Ministre  de  l'Intérieur  des  28  mars  1895,  8  mars  1899,  23  juillet  1900. 

La  loi  du  13  juillet  1900  fut  l'acte  principal  de  cette  série  de  mesu- 
res. Elle  a  pour  but  de  doter  les  budgets  départementaux  des  ressour- 
ces normales  suffisantes  pour  écarter,  le  plus  complètement  possible,  le 
recours  à  l'emprunt. 

En  vue  de  bâter  l'établissement  de  leur  réseau  vicinal,  un  certain 
nombre  de  départements,  tout  en  demandant  une  participation  finan- 
cière à  l'Etat,  avaient  pris  l'habitude  de  faire  appel  à  l'emprunt  pour 
payer  leur  part  contributive.  Bien  que  l'utilité  de  ces  travaux  ne  fut 
pas  contestable,  les  pouvoirs  publics  objectèrent  qu'il  était  inadmissi- 
ble de  voir  s'accroître  chaque  année  les  dettes  départementales  et  le 
fardeau  que  cette  nature  de  dettes  faisait  peser  sur  les  contribua- 
bles. 

Dans  la  Circulaire  aux  Préfets,  du  8  mars  1899,  le  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  par  l'organe  de  son  bous- 
sécretaire  d'Etat,  M.  Jules  Legrand,  donnait  les  instructions  suivantes 
aux  administrateurs  des  départements  : 

«  Une  erreur  me  semble  avoir  été  commise  dans  l'espèce  par  un  cer- 
tain nombre  d'administrations  locales.  Cette  erreur  a  été  de  penser 
que  la  participation  de  l'Etat  à  l'exécution  des  programmes  vicinaux 
annuels  était  subordonnée  à  la  réalisation  par  le  département  de  sa 
part  contributive  à  laide  du  recours  à  l'emprunt. 

«  Cette  erreur  a  pris  facilement  naissance  au  lendemain  de  la  créa- 
tion de  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  Cette  caisse  offrait,  en  effet,  de 
tels  avantages  pour  le  recouvrement  des  avances  de  l'espèce,  qu'en 
fait  les  charges  d'amortissement  étaient  insignifiantes  et  qu'elles 
n'augmentaient  pas  d'une  manière  très  appréciable  le  capital  repré- 
sentatif du  réseau  construit.  Cette  erreur  a  persisté  dans  divers  cas 
depuis  la  suppression  de  cette  caisse  et  peut-être  n'est-il  pas  sans 
intérêt  de  prémunir  certaines  administrations  départementales  confie 
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les  dangers  d'une  procédure  dérivant  de  l'erreur  que  je  viens  de 
signaler. 

«  Un  point  incontestable  assurément,  c'est  que  la  participation  de 
l'Etat  aux  travaux  d  achèvement  du  réseau  vicinal  est  entièrement 
subordonnée  à  la  nécessité  où  se  trouve  le  département  de  constituer 
sa  part  contributive  a  l'aide  de  ressources  extraordinaires.  Cette 
obligation  imposée  aux  collectivités  départementales  n'a  rien  d'arbi- 
traire. L'achèvement  du  réseau  vicinal  se  traduit  par  un  accroissement 
du  patrimoine  communal,  par  l'amélioration  des  moyens  mis  à  la  dis- 
position des  contribuables  en  vue  de  favoriser  le  développement  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  capital  employé  à  ces 
travaux  trouve  matériellement  sa  représentation  dans  le  département 
même.  Il  va  de  soi,  dès  lors,  que  les  collectivités  qui  peuvent  assurer 
le  payement  de  ces  dépenses  à  l'aide  de  leurs  ressources  ordinaires  ne 
sauraient  équitablement  invoquer  des  titres  pour  justifier  le  concours 
de  l'Etat  à  des  entreprises  dont  elles  peuvent  par  hypothèse  assurer 
elles-mêmes  l'exécution  sur  leurs  revenus. 

«  Donc,  l'effort  extraordinaire  trouve  ici  la   justification  dans  la 
nature  même  des  opérations  envisagées. 

a  Mais,  si  cet  effort  extraordinaire  est  indispensable  équitablement 
et  légalement ,  il  n'est  nullement  nécessaire  qu'il  se  traduise  sous  ta 
forme  de  l'emprunt*  Une  imputation  de  la  part  contributive  du  dépar- 
tement soit  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  perçus   en 
vertu  de  la  loi  annuelle  de  finances,  soit  sur  le  produit  de  centimes 
extraordinaires  spéciaux  constitue  pour  le  département  un  titre  suffi- 
sant à  l'obtention  de  la  subvention  de  l'Etat.  Je  ne  voudrais  pas  qtiit 
pût  entrer  dans  votre  esprit  que  ces  dernières  solutions  sont  impossi- 
bles à  réaliser ,  et  que  le  recours  au  crédit,  à  raison  de  t  importance 
même  des  travaux,  est  la  seule  procédure  financière  susceptible  d*étr^ 
adoptée.  Peut-être  cette  opinion  a-t^elle  pu  prévaloir  au  début    dé 
l'œuvre  considérable  entreprise  parle  Gouvernement  avec  leconcoum 
des  Conseils  généraux,  A  cette  époque,  le  chiffre  même  des  dépense* 
à  exécuter  pouvait,  surtout  dans  les  départements  pauvres,  entraînais 
les  assemblées  départementales  à  l'appel  au  crédit.  Aujourd'hui,   le* 
choses  se  trouvent  un  peu  modifiées.  Le  réseau  vicinal  a  pris  un  graxuJ 
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développement.  Sans  doute,  l'œuvre  à  accomplir  n'est  pas  achevée, 
mais  il  est  possible,  dans  chaque  département,  après  une  étude  ration- 
nelle des  travaux  à  exécuter,  d'établir  un  plan  d  ensemble  permettant 
une  division  méthodique  de  ces  travaux  par  année  et  donnant  ainsi 
toutes  facilités  pour  continuer  l'achèvement  du  réseau  vicinal  à  laide 
de  ressources  extraordinaires  demandées  directement  à  l'impôt,  c'est- 
à-dire  sans  nouvel  appel  au  crédit. 

«  Plusieurs  départements  sont  déjà  entrés  dans  cette  voie.  Il  serait 
désirable  que  cette  mesure  fût  suivie  partout.  Ce  serait  un  moyen  de 
mettre  un  terme  à  l accroissement  continu  de  la  dette  locale,  au  flot 
sans  cesse  grandissant  des  charges  imposées  aux  contribuables.  On 
pourrait  même  entrevoir  à  brève  échéance  une  diminution  de  cette 
dette  et  de  ces  charges,  ou  tout  au  moins  les  Conseils  généraux  se 
seraient- ils  réservé  des  ressources  certaines  pour  les  dépenses  nouvel- 
les pouvant  résulter  du  développement  que  prennent  d'année  en  année 
les  divers  services  départementaux....  » 

Quand,  à  la  suite  de  l'envoi  de  cette  circulaire,  on  fit  un  examen 
approfondi  des  ressources  normales  des  départements,  on  s'aperçut 
que,  tant  du  fait  des  dépenses  des  réseaux  vicinaux,  considérablement 
accrus,  que  des  charges  créées  par  le  développement  d'autres  services 
départementaux,  pour  beaucoup  de  Conseils  généraux,il  devenait  très 
difficile  d'équilibrer  réellement  leur  budget.  Pour  ces  dépenses  nou- 
velles permanentes,  on  résolut  de  créer  des  ressources  nouvelles  nor- 
males, afin  d'écarter  la  tentation  de  recourir  à  l'emprunt.  Tel  a  été 
le  but  de  la  loi  du  13  juillet  1900,  qui  fut  l'objet  principal  de  la  cir- 
culaire du  23  juillet  1900. 

Dans  cette  circulaire  aux  Préfets,  le  Ministre  de  l'Intérieur,  après 
avoir  résumé  l'économie  de  cette  loi,  précisait  ainsi  la  réforme  qu'elle 
réalisait  :  

«  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que  les  Conseils  généraux 
peuvent  voter  en  vertu  de  l'article  58  de  ïa  loi  du  10  août  1871,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  est  porté  de 
1  à  8.  En  outre,  le  maximum  des  centimes  spéciaux  de  la  vicinalité  est 
porté  de  7  à  10, 
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«  Le  nudget  ordinaire  des  départements  reçoit  ainsi  une  dotât 
complémentaire  de  10  centimes,  en  ce  sens  que,  sans  autorisation  sp 
ciale  et  par  le  jeu  môme  de  la  loi  de  finances,  les  Conseils  génér 
pourront,  dans  la  mesure  qui  leur  paraîtra  nécessaire  et  avec  la 
lïmtion  prévue,  voter  la  perception  de  nouveaux   centimes  jus 
concurrence  de   10,  pour  assurer  la  marche  des  divers  services 
département  et  faire  face  aux  dépenses  annuelles  et  permain 
nécessite  le  fonctionnement  de  ces  services  ;  c'est  là  un  nouveau  tel 
gnage  donné  par  les  pouvoirs  publics  au  soin  si  éclairé  et  à  la  soll 
tude  si  vigilante  apportés  par  les  assemblées  départementales  à  la  { 
tion  des  intérêts  financiers  qui  leur  sont  confié*. 

«  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  a  percevoir  en 
de  la  loi  de  finances  n  est  pas  modifié.  Ce  chiffre  maximum  reste 
à  12.  Il  est,  d'ailleurs,  entré  sur  ce  point  dans  la  pensée  du  Goni 
ne  m  eut  et  des  Chambres   de  restituer  à  ces  centimes  leur  vérit 
caractère.    La   dotation  des  budgets  départementaux  n  ayant  pas 
augmentée  depuis  la  loi  du  18  juillet  1866,  les  Conseils  générât 
sont  trouvés  peu  à  peu  amenés  â  imputer  sur  les  12  centimes  ext 
dinaircs  actuels  les  dépenses  ordinaires  que  l'insuffisance  des  rec 
ordinaires  ne  permet  pas  de  solder,  Les  12  centimes  extraordias 
n'ont  plus,  je  le  répète,  d'extraordinaire  que  le  nom.  Il  a  para 
convenait  de  remettre  les  choses  en  l'état  où  elles  doivent  être, 
puisque  le  budget  ordinaire  était  insuffisamment  doté,  c'est  vet 
budget  qu'à  dû  se  porter  l'accroissement  des  centimes  avec  les 
tinctions  prévues  par  la  loi  du  13  juillet  1900.  Les  Hcentirn 
dinairch  reprendront  dis  lors  leur  rentable  caractère  et  les  assi 
départementales  pourront  ainsi  mirer  dam  les  vues  exposées  par 
dé  mes  prédécesseurs  dons  fa  circulaire  du  S  mars  1899,  à  l'effe 
substituer  £  impôt  direct  à  l'emprunt  pour  les  entreprises  de 
importance,    On    pourra  enrayer   par  cela  même,    dans  une 
taine  mesure,  la  marche  toujours  ascendante  de  la  dette  des  déf 
ments.  » 

Telle  est  la  doctrine  gouvernementale  et  administrative  en  mal 
d'emprunts  départementaux  ;  elle  est  conforme  aux  avis  du  Coi 
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d'Etat  et  aux  saines  règles  financières.  Il  est  désirable  qu'elle  soit 
respectée. 

Or  voici  qu'au  lendemain  de  la  proclamation  de  cette  doctrine,  le 
département  de  la  Seine  qui,  jusqu'alors,  avait  échappé  à  la  tentation 
de  l'emprunt,  s'y  veut  abandonner  fâcheusement  ! 

Le  Conseil  général  de  la  Seine,  qui  n'avait  été  amené  à  contracter,  en 
1856,  un  emprunt  de  50  millions  de  francs  que  sous  la  pression  d'impé- 
rieuses nécessités  —  notamment  pour  parer  aux  crises  alimentaires  — 
bien  que  cet  emprunt  fut  entièrement  amorti,  n'avait  jamais  envisagé 
l'utilité  d'en  contracter  un  nouveau. 

En  1856,  le  Conseil  général  s'était  trouvé  à  la  fois  en  face  d'un 
déficit  d'une  dizaine  de  millions  à  rembourser,  pour  la  dépense  des 
enfants  trouvés  et  des  aliénés,  et  en  face  des  besoins  de  la  Caisse  de 
la  boulangerie,  à  laquelle  il  devait  assurer  une  dotation  de  20  mil- 
lions de  francs  et  consentir  des  avances  d'égale  somme  (1).  Depuis,  il 
avait  rayé  l'emprunt  de  ses  moyens  financiers. 

Sa  situation  spéciale  lui  procurait  d'ailleurs,  des  ressources  impor- 
tantes, accrues  encore  par  les  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  1900  ; 
les  grands  travaux  qu'il  pouvait  être  amené  à  exécuter  semblaient 
pouvoir  continuer  à  être  facilement  dotés  à  l'aide  du  produit  des  cen- 
times additionnels  à  sa  disposition. 

À  l'inverse  de  ce  qni  s'est  produit  pour  l'accroissement  des  dettes 
communales,  où  Paris  a  la  part  prépondérante  ("2.387.216.295  fr.  au 
31  décembre  1899  sur  3,881.352.204  fr.),  le  département  de  la  Seine 


{{)  Chaque  fois,  que  le  prix  du  pain,  au  cours  du  dernier  siècle,  s'est  élevé  au-dessus 
du  taux  normal,  la  Ville  de  Paris  a  opéré  sur  ses  ressources  des  prélèvements  pour  alléger 
les  charges  des  classes  nécessiteuses.  On  indemnisait  les  boulangers  soit  par  l'allocation 
de  grains  ou  de  farines,  soit  par  le  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  taxé  et  le  prix 
réel  du  pain.  Cette  coutume  finit  par  s'étendre  au  département  ou  plutôt  aux  grands  cen- 
tres de  la  banlieue  parisienne.  La  caisse  de  la  boulangerie,  instituée  en  1853,  avait  pour 
bat  de  mettre  les  finances  de  Paris  à  l'abri  des  charges  subites  que  chaque  disette  impo- 
sait périodiquement.  En  effet,  de  1810  à  1853  plus  de  50  millions  de  francs  avaient  été 
absorba  par  les  allocations  au*  boulangers  ou  les  achats  de  grains  et  de  farines.  Le  rôle 
■ie  la  Caisse  était  celui-ci  :  le  prix  du  pain  étant  taxé  au-dessous  du  cours  normal,  le 
déficit  supporté  par  les  boulangers  leur  était  remboursé  par  la  Caisse,  mais  le  prix  du 
plia  s'abaissant  au-dessous  du  cours  normal  on  le  maintenait  à  ce  cours  et  l'excédent 
<ta  prix  de  vente  profitait  à  la  Caisse,  la  couvrant  de  ses  avances,  et  constituant  même 
un  fonds  de  réserve. 
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n'entrait  donc  plus  pour  rien,  depuis  l'extinction  de  l'emprunt  de  1856, 
dans  les  dettes  départementales. 

C'était,  pour  les  contribuables  parisiens,  une  utile  compensation. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qiie  les  centimes  additionnels  votés  par 
le  Conseil  général  de  la  Seine  sont  payés  pour  87  0/0  par  les  contri- 
buables parisiens. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  (1)  a  toujours  suffi  pour  ali- 
menter, sans  aucun  recours  direct  ou  indirect  k  l'emprunt,  les  grands 
travaux  exécutés  par  le  département  de  la  Seine.  Depuis  1872,  le  ser- 
vice d'architecture  de  la  Seine  a  fait,  dans  ces  conditions,  des  travaux 
considérables,  de  même  que  le  service  de  voirie  :  l'ensemble  dépasse 
ceqt  millions  de  francs. 

Pendant  la  période  décennale  qui  se  termine  en  1901,  les  travaux 
extraordinaires  auxquels  le  département  a  fait  face  au  moyen  des  cen- 
times a  atteint  environ  01  millions  de  francs  —  soit  en  moyenne 
5. 100.000  francs  —  par  ap. 

C'est  une  activité  suffisante.  U  n  est  pas  bon,  au  point  de  vue 
économique,  d'entreprendre  à  la  fois  trop  de  travaux  publics  sur  un 
même  point» 

Le  Préfet  de  la  Seine  n'avait  donc  aucun  motif  de  déroger  aux  erre* 
ments  habituels.  Sollicité  d'étudier  «  un  projet  de  grands  travaux , 
à  doter  à  l'aide  d'un  emprunt  »  U  marqua  son  sentiment  ;  on  résolut 
alors  de  lui  forcer  la  main* 

Le  6  juillet  1901 ,  le  Conseil  général  décidait  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition —  sans  qu'il  Teut  nullement  demandé  —  un  crédit  pour  l'étude 
de  ce  projet.  Quant  aux  moyens  financiers,  on  visait  l'affectation  de 
dix  centimes  extraordinaires,  dont  la  perception  avait  été  autorisée  en 
1901,  mais  qui  avaient  été  inutilisés  pour  cet  exercice,  et  dont  la 
perception  n'était  plus  autorisée  a  partir  de  1903.  En  réalité,  on  vou- 
lait affecter,  pendant  75  ans,  au  service  d'un  emprunt  les  dix  centimes 
supplémentaires  donnés  au  département  par  la  loi  de  1900, 

Ainsi  mis  eu  demeure,   le  Préfet  de  la  Seine,  se   conformant  aux 

(1)  La  valeur  du  centime  était  est i m*e à  777. 0u0  francs  pour  !9ÛÎ  ;  mais  l'addition  dépar 
tementale  prévoyait  que,  parle  jeu  normal  de  IW-roUsement  de  fa  matière  imposable. 
fille  atteindrait  k  bref  dëm  le  chiffre  de  800.000, 
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principes  posés  par  les  circulaires  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  s'ms- 
pirant  des  idées  qui  présidèrent  au  vote  de  la  loi  du  13  juillet  1900, 
proposa  au  Conseil  général,  par  un  Mémoire  du  9  décembre  1901, 
l'exécution,  en  dix  années,  d'un  programme  de  travaux  pour  80  mil- 
lions de  francs,  sans  empiwnt,  grâce  au  produit  de  dix  centimes  extra- 
ordinaires dont  la  perception  eut  été  demandée  au  Parlement  pour 
cette  période. 

La  moyenne  des  travaux  extraordinaires  exécutés  par  le  Départe- 
ment eut  ainsi  passé  de  6  à  8  millions  de  francs  par  an,  ce  qui  est  une 
limite  que  la  sagesse  devrait  ordonner  de  ne  pas  franchir. 

Le  programme  du  Préfet  ne  prévoyait  que  des  travaux  ayant  le 
caractère  d'opérations  d'un  intérêt  public  départemental  ;  en  voici 
l'énumération,  suivie  de  l'évaluation  des  dépenses  : 

1*  Assainissement  de  la  Seine  et  de  la  Marne,  compléments   des  ôgouts 

départementaux 8.000.000 

i°  Achèvement  de  l'asile  d'aliénés  de  la  Maison-Blanche  à  Ville-Evrard 3.350.000 

3«  Création  d'une  école  d'arts  et  métiers 3.750.000 

4'  Agrandissement  de  l'Institut  des  Sourds  et  Muets  à  Àsnières 1 .352.000 

5#  Suppression  de  divers  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer 3.000.000 

G»  Construction  d'un  port  et  élargissement  de  plusieurs  ponts  en  banlieue.  10.500.000 

7*  Amélioration  du  réseau  des  routes  et  chemins  et  opérations  de  voirie..  20.000.000 

8*  Création  d'un  6*  asile  d'aliénés  et  d'incurables 9.000.000 

9°        »           »                         asile  spécial  pour  aliénés  vicieux  ou  criminels.  1.160.000 

10°  Transfert  hors  Paris  de  la  prison  de  femmes  (St-Lazare) 6.400.000 

H*        »         de  services  de  la  Préfecture  de  police 2.850.000 

4*  Construction  de   casernes 3.200.000 

13»  Agrandissement  de  l'asile  d'aliénés  de  Villejuif 2.000  000 

14*  Contribution  dans  la  transformation  du  Canal  de  l'Ourcq 5.000.000 

15»  Réserve  ponr  imprévus 438.000 

Ce  programme  enthousiasma  médiocrement  les  promoteurs  des 
projets  d'emprunt.  On  le  taxa  de  mesquin  ;  la  commission  du  Conseil 
général,  pour  l'étendre,  demanda  aux  80  Conseillers  des  arrondisse- 
ments de  Paris  comme  à  ceux  des  21  cantons  suburbains,  de  formuler 
des  propositions  intéressant  leur  quartier  ou  leur  canton.  Chacun 
se  vit  ainsi  dans  l'obligation  de  réclamer  quelque  chose  pour  sa  cir- 
conscription, et  Ton  arriva  à  un  total  de  plus  de  600  millions  de  francs 
de  travaux.  Pour  obtenir  une  majorité  en  limitant  le  programme  à 
200  millions  de  francs,  on  abandonna  des  travaux  d'utilité  générale 
présentés  par  l'administration  préfectorale,  et  Ton  dut  leur  substituer 
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une  longue  liste  d'opérations  de  voirie  parisiennes,  d'un  caractère 
absolument  municipal  ;  enfin,  en  vue  de  comprendre  le  plus  grand 
nombre  possible  d'opérations,  on  réduisit  arbitrairement  les  évalua- 
tions de  dépenses. 

Les  200  millions  de  francs  devaient  être  obtenus  par  un  emprunt, 
amortissable  en  75  ans,  à  partir  de  1903,  dont  le  service  eût  été 
assuré  parla  perception,  pendant  cette  période,  de  dix  centimes  extra- 
ordinaires* Le  Conseil  général  adopta  ce  projet  le  16  janvier  1902  et 
sa  délibération  fut  transmise  au  Gouvernement  chargé  d'en  demander 
l'homologation  au  Parlement  sous  forme  d'un  projet  de  loi. 

Mais,  au  lendemain  du  vote  de  la  loi  de  1900,  le  Ministre  de  l'In- 
térieur ne  pouvait  pas  présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui 
eût  si  brutalement  violé  les  principes  posés  par  les  pouvoirs  publics 
en  matière  d'emprunts  départementaux.  11  retourna  donc  la  délibé- 
ration du  Conseil  général  au  Préfet  de  la  Seine,  justifiant  son  refus 
de  transmission  au  Parlement  par  une  suite  de  considérations  que 
nous  résumons  ci-apres. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  objectait  tout  d'abord  que  si  les  transfor- 
mations j  les  améliorations  dont  est  à  chaque  instant  susceptible 
l'outillage  départemental,  le  besoin  de  donner  satisfaction  aux  inté- 
rêts si  variés  et  si  importants  du  Département  justifiaient  l'étude  d'un 
programme  de  dépenses  à  exécuter  et  la  détermination  de  recettes 
extraordinaires  destinées  à  en  assurer  le  paiement,  il  était  indispen- 
sable de  ne  faire  figurer,  dans  le  plan  des  travaux  à  exécuter,  que  des 
opérations  d'un  caractère  nettement  et  exclusivement  départemental. 
Or,  le  plan  de  travaux  adopté  comprenait  un  nombre  important 
d'opérations  de  voirie  à  réaliser  dans  la  ville  de  Paris,  intéressant  le 
budget  municipal  bien  plutôt  que  le  budget  départemental.  Il  ne 
trouvait  ni  légal,  ni  conforme  aux  règles  de  la  comptabilité  publique 
d'afïectcr  des  ressources  départementales  à  des  dépenses  ayant  un 
caractère  municipal. 

Si  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  Conseil  général,  sous  forme  de  sub- 
vention à  verser  dans  la  caisse  d'une  commune  déterminée,  parti- 
cipe, dans  une  proportion  préalablement  fixée,  à  l'exécution  d'une 
dépense  municipale,  il  n'est  pas  possible  d'admettre,  sans  violer  les 
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lois  et  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  qu'un  département 
prenne  à  sa  charge  exclusive  une  dépense  municipale  et  qu'il  en 
assure  l'exécution,  la  liquidation  et  le  paiement  sur  ses  propres 
ressources,  sur  son  propre  budget. 

Examinant  ensuite  le  montant  des  allocations  proposées  pour  cha- 
cune des  opérations  et  l'importance  réelle  de  la  dépense  correspon- 
dante prévue  par  les  services  techniques,  le  ministre  fit  observer 
l'insuffisance  des  allocations  dans  un  grand  nombre  de  cas,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  opérations  de  voirie  à  réaliser  dans 
Paris.  Il  signala,  en  outre,  que,  pour  plusieurs  travaux  départemen- 
taux projetés,  la  différence  entre  la  dotation  affectée  et  le  coût 
probable  réel  tenait  à  ce  que  Ton  avait  escompté  l'éventualité  de  sub- 
ventions à  fournir  par  les  communes  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  limiter  la  dotation  au  reliquat 
de  la  dépense.  Un  tel  procédé  était  jugé  par  lui  irrégulier  et  imprudent 
alors  que  l'on  n'avait  obtenu  aucune  promesse  au  sujet  de  ces 
concours. 

Si  l'on  tient  compte  de  cette  dernière  critique,  et  de  l'évaluation 
exacte  du  coût  probable  des  opérations  de  voirie,  tel  qu'il  a  été  établi 
par  le  service  technique,  on  constate  qu'une  somme  de  350  millions 
eût  été  nécessaire,  au  lieu  de  200  millions  de  francs. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  moyens  financiers  adoptés  par  le 
Conseil  général,  le  ministre  rappella  que,  par  ses  circulaires  des 
S  mars  1899  et  13  juillet  1900,  il  avait  engagé  les  administrations 
départementales  à  substituer  l'impôt  direct  à  l'emprunt  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  départementaux. 

Quand  on  se  trouve,  ajoutait-il,  en  présence  d  un  programme  de 
travaux  qui,  tout  en  étant  conçu  de  manière  à  répondre  aux  besoins 
des  divers  services  départementaux,  comprend  néanmoins  une  énu- 
mération  et  une  série  de  dépenses  qui  peuvent  s'accomplir  succes- 
sivement et  à  périodes  échelonnées,  le  recours  à  l'impôt  direct  non 
seulement  est  rationnel,  mais  constitue  le  seul  procédé  à  adopter  pour 
atteindre  le  résultat  poursuivi. 

En  effet,  tout  en  maintenant  la  quotité  des  centimes  à  créer  à  un 
chiffre  qui  n'a  rien  d'excessif,  on  peut,  surtout  dans  le  département  de 
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La  Seine  dont  la  valeur  du  centime  est  si  élevée,  constituer  une  data- 
tion annuelle  très  suffisante  pour  mener  à  bien  le  programme  de  tra- 
vaux à  exécuter  dans  un  délai  relativement  court,  ou  éviter  par  ce 
moyen  les  charges  si  lourdes  de  l'amortissement  des  emprunts  réparti 
sur  un  nombre  d'années  considérable. 

Ces  charges  sont  telles,  en  effet,  que  pour  une  période  d'amortisse- 
ment de  75  ans,  le  montant  des  intérêts  à  servir  est  supérieur  de  plus 
du  double  à  celui  du  capital  emprunté.  Ce  simple  rapprochement 
démontre  les  dangers  et  les  inconvénients  du  recours  à  l'emprunt. 

Le  ministre,  chargea  le  Préfet  de  porter  ces  observations  à  la  con- 
naissance du  Conseil  général,  exprimant  le  désir  qu'elles  fussent 
appréciées,  et  que,  tenant  compte  des  vues  du  Gouvernement,  rassem- 
blée départementale  consentit  â  adopter  la  procédure  indiquée  pour 
assurer  l'exécution  du  programme  de  travaux  purement  départe- 
mentaux, 

Le  ministre  opposait  ladoclrine  de  son  administration  aux  désirs  ou 
plutôt  aux  impatiences  du  Conseil  général. 

La  traduction  donnée  aux  objections  du  Gouvernement  par  le  Con- 
seil général  —  ou  du  moins  par  son  rapporteur  —  indique  bien  quil 
n'en  a  pas  compris  la  gravité:  «  À  cette  heure,  —  déclara  le  rappor- 
*  leur  dans  sa  nouvelle  étude  du  14  décembre  1002  —  le  Gouverne- 
«  ment  nest  plus  opposé  h  l'emprunt  et  îl  parait  n'avoir  renvoyé  le 
f(  projet  au  Conseil  général  que  pour  le  mettre  en  concordance  avec 
«  les  exigences  de  la  jurisprudence  administrative  >».,., 

On  a  affecté  de  croire,  au  Conseil  général,  qu'il  n'était  besoin  que 
de  s'offrir  une  mutuelle  satisfaction  dam  ou  impropre  ;  d'accorder  au 
Gouvernement  l'apparente  concession  dune  réduction  des  prévisions 
de  dépenses  et  d'une  abréviation  de  la  période  d'amortissement.  La 
divergence  était  plus  profonde,  la  question  plus  haute  ;  et,  quelle  que 
soit  la  bonne  volonté  du  Ministre  ,  il  ne  pourra  pas  éluder  la  difficulté 
parce  qu'elle  tient  à  la  violation  des  principes  sanctionnés  par  la  loi 
du  13  juillet  1U00. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  illusions  que  le  Conseil  générai  a  per- 
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sisté  à  demander  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  200  mil- 
lions de  francs. 

Cette  méconnaissance  de  la  véritable  situation  est,  croyons-nous,  de 
nature  à  empêcher  sinon  la  présentation  de  la  nouvelle  délibération 
du  Conseil  général  au  Parlement,  du  moins  à  faire  refuser  l'homolo- 
gation de  cette  délibération  pair  les  Chambres. 

Il  sera  difficile  au  Gouvernement  de  ne  pas  faire  ses  réserves  en 
présentant  l'affaire  aux  Chambres,  même  après  les  atténuations  que  le 
président  du  Conseil*  Ministte  de  l'intérieur  a  cru  pouvoir,  pour  satis- 
faire les  intéressés,  apporter,  par  sa  lettre  du  9  août  1902,  aux  objec- 
tions de  principe  présentées  primitivement  contre  le  projet  d'emprunt. 
Voici  ce  qu'écrivit  M.  E.  Combes  à  ce  propos  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  : 

t  À  la  date  du  27  juin  dernier,  vous  m'avez  transmis  une  délibéra- 
tion par  laquelle  le  Conseil  général  de  la  Seine  maintient  les  propo- 
sitions formulées  dans  sa  séance  dii  16  janvier  1902,  relativement  à  un 
projet  d'emprunt  départemental  de  200.000;000  de  francs  et  décide 
que  ce  projet  tiie  sera  de  nouveau  soumis. 

«  Les  considérations  qui  ont  été  développées  au  cours  de  la  discus- 
sion à  l'appui  de  cette  résolution  ne  m'ont  pas  semblé  assez  décisi- 
ves pour  m'amener  à  modifier  dans  leur  ensemble  les  observations 
qu'un  premier  examen  de  cette  affaire  avait  motivées  de  ma  part  et 
qui  se  trouvent  très  exactement  reproduites  dans  votre  mémoire  au 
Conseil  général. 

«  Je  dois  toutefois  vous  faire  connaître,  conformément  aux  déclara- 
tions que  j'ai  faites  au  cours  d'une  entrevue  que  j'ai  eue  avec  une  délé- 
gation du  Conseil  général,  que  mon  Administration  pourrait  se  mon- 
trer assez  tolérante  dans  l'appréciation  du  caractère  départemental  ou 
m  a  nie  i  pal  des  travaux,  si  les  aléas  des  entreprises  à  caractère  mixte 
incombaient  aux  communes  intéressées,  c'est-â-dire  si  le  Département 
n'avait  à  y  Contribuer  que  fcoùs  forme  de  subvention,  les  dépenses 
nécessitées  par  les  travaux  exécutés  étant  d'ailleurs  liquidées  et  payées 
sur  le  budget  de  ces  communes. 

«  Je  serais,  en  outre*  disposé  à  admettre  le  principe  d'un  emprunt 
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s'il  était  établi  que  le  recours  à  l'imposition  extraordinaire  aurait  pour 
effet  de  retarder  pendant  une  trop  longue  période  des  travaux  dont 
la  prompte  exécution  s'imposerait.  Mais,  en  ce  cas,  l'amortissement 
de  l'emprunt  ne  saurait,  comme  Ta  proposé  le  Conseil  général, 
être  réparti  surune  période  de  soixante-quinze  ans  ;  il  serait  nécessaire 
de  réduire  considérablement  cette  période  pour  se  conformer  k  la 
jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat  et  de  mon  adminis- 
tration   » 

Il  ne  s'agissait  pas  de  donner  une  satisfaction  apparente  à  un  désir 
politique  du  chef  du  Gouvernement.  On  ne  pouvait  se  borner,  comme 
on  a  pensé  suffisant  de  le  faire,  à  réduire  le  programme  primitif  des 
grands  travaux  à  180  millions  de  francs  de  dépenses,  d'y  ajouter  un 
emprunt  spécial  de  20  millions  pour  aider  ù  la  réfection  du  domaine 
de  l'assistance  publique,  puis  à  limiter  à  50  années,  au  lieu  de  7o,  la 
durée  de  l'amortissement. 

Il  eut  fallu  établir,  préalablement  à  la  nouvelle  demande  d'emprunt, 
que  ((  le  recours  à  l'imposition  extraordinaire  aurait  eu  pour  effet  de 
«  retarder  pendant  une  trop  longue  période  des  travaux  dont  l'urgence 
«  s'imposait  ».  Et  on  ne  Ta  même  pan  tenté.  Les  opérations  essentielles 
du  programme  des  travaux  sont  toutes  réalisables  an  moyen  de  centi- 
mes temporairement  affectés,  cela  reste  toujours  trop  évident!  On  a,  de 
même,  laissé  intactes  toutes  les  critiques  élevées  contre  l'insuffisance 
des  dotations  ainsi  que  contre  l'absence  des  engagements  des  commu- 
nes ou  des  Compagnies  intéressées  dans  les  opérations  à  subvention- 
ner par  les  fonds  de  l'emprunt  départemental. 

On  a  persisté  à  proposer  de  réaliser,  au  moyen  des  fonds  de  ce  futur 
emprunt;  un  nombre  incroyable  de  petites  opérations  de  voirie,  non 
pas  môme  d'un  réel  intérêt  communal  pour  Paris,  mais  uniquement 
d'utilité  locale.  Les  «  subventions  n  de  cette  nature  risqueraient  d'ail- 
leurs, d'être  inutiles,  la  Ville  de  Paris  ne  disposant,  actuellement, 
d'aucune  somme  pour  acquitter  la  part  de  dépense  laissée  à  sa  charge. 

Dans  de  pareilles  conditions,  il  est  à  prévoir  que  le  projet  élaboré 
parle  Conseil  général  de  la  Seine  a  beaucoup  de  chances,  même  s'il 
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est  transmis  au  Parlement  par  le  Gouvernement  sans  réserves,  d'être 
rejeté.  Il  viole  trop  ouvertement  les  principes  posés  par  le  Gouverne- 
ment, par  le  Conseil  d'Etat  et  par  les  Chambres  elles-mêmes  en 
matière  de  centimes  et  d'emprunts  départementaux. 

Plutôt  que  de  s'exposer  à  un  tel  résultat,  ne  serait-il  pas  préférable 
de  demander  au  Conseil  général,  en  lui  expliquant  très  franchement 
la  situation,  de  mettre  ses  projets  en  harmonie  avec  les  principes 
administratifs  et  financiers  ? 

Gaston  Cadoux. 
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Les  Rapports  publics  de  la  Cour  des  comptes  sont  peu  connus  et  fort  peu 
m îâ  à  profit  dans  les  travaux  de  science  financière  et  de  contentieux  admi- 
nistratif. C'est  srius  doute  que  leur  publicité  n'est  pas  assez  large  et  que 
tandis  qu'il  existe  un  recueil  périodique  contenant  ta  plupart  des  arrêts  de 
contentieux  rendus  par  la  Cour  des  comptes,  lesquels  sont  insérés  dans  h 
Recimi  officiel  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  aucun  recueil  à  la  portée  des  juris- 
consultes, des  magistrats,  des  avocats  et  de  tous  ceux  que  leurs  fonctions 
appellent  ii  appliquer  le  droit  administratif  et  financier,  ne  reproduit  ni  ne 
commente,  en  tout  ou  en  partie*  d'une  façon  périodique,  les  rapports  publics 
de  la  Cour  des  comptes.  Ces  rapports  sont  cependant  de*  documents  de  pre- 
mier ordre,  non  seulement  pour  L'homme  politique  qui  veut  contrôler  la  ges* 
lion  financière  des  services  publics,  mais  aussi  pour  Le  jurisconsulte  qui  cher- 
che des  solutions  administratives  ou  contentieuses.  Il  rentre  dans  notre 
programme  non  de  publier  m  exUnzo  ces  rapports,  mais  d'en  extraire  ou  les 
solutions  administratives  qui  pourront  intéresser  nos  lecteurs*  ou  les  parties 
qui  concernent  ou  commentent  officiellement  des  arrêts  que  nous  publie- 
rons eux  tuâmes. 

NoLre  intention  est  aussi  bien  de  faire  connaître  les  arrêts  de  la  Cour 
les  plus  intéressants, —  qu'ils  aient  été  ou  non  signalésaux  Rapports  publics. 
Cette  publication  sera  aussi  rapide  que  possible  et  nous  nous  efforcerons  de 
mettre  ces  arrêts  à  la  disposition  de  nos  lecteurs  dans  des  délais  plus  courts 
que  ceux  qui  s'imposent  à  des  recueils  dont  la  publication  est  annuelle. 

Nous  publierons  donc,  dans  des  délais  très  brefs,  et  des  extraits  des  rap- 
ports publics  de  la  Cour  des  comptes,  et  les  plus  importants  des  arrêts  de 
principe  rendus  par  cette  haute  juridiction. 

Nous  publierons  aussi»  quand  il  en  sera  besoin,  les  i  éclaircissements  eu 
réponse  aux  observations  contenues  dans  les  rapports  publics  i.  Dans  les 
éclaircissements  imprimés  à  la  fin  des  volumes  qui  contiennent  les  rapports 
publics,  nous  trouverons  souvent  de  précieux  éléments  d'information  et 
des  solutions  administratives  intéressantes. 
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Nous  ferons  connaître  aussi  les  principales  vues  de  réforme  et  d'améliora- 
tion de  la  Cour,  souvent  remarquables  et  d'une  incontestable  portée,  mais 
trop  souvent  laissées  dans  l'oubli  par  le  Parlement  et  par  les  pouvoirs  publics. 

L'œuvre  de  la  Cour  des  Comptes  est  du  reste  peu  connue  en  général  ;  m 
dans  les  milieux  éclairés,  un  certain  mystère  plane  encore  sur  son  action  ri 
ses  méthodes  de  travail.  Nous  n'aurons  pas  besoin,  comme  Pantagruel, 
Panurge  et  Maître  Jean,  d'escalader  la  fenêtre  de  la  Chambre  des  compt> ■- 
poury  voir  ce  que  font  Messeigneurs  des  Comptes.  Nous  y  arriverons  sans 
peine,  car  la  Cour  des  Comptes  n'est  plus  dans  l'Ile  des  Apedeftes,  isolée  du 
monde,  et  n'est  plus,  comme  la  Chambre  des  comptes,  un  grand  pressoir  où 
f  il  n'était  licite  à  homme  d'y  entrer  sans  congé  »  (1).  La  Cour  des  compï  ■> 
s'est  modernisée  et  a  été  mise  petit  à  petit  en  harmonie  avec  le  régime  parité 
mentaire  ;  servante  du  roi  quand  elle  s'appelait  Chambre  des  comptes  <J< 
Paris,  la  Cour  des  Comptes  est  restée  l'auxiliaire  de  l'administration  ;  mai* 
elle  est  devenue  aussi  celui  du  Parlement  et  l'instrument  du  contrôle  public 
de  la  gestion  financière  de  l'Etat.  Le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  est 
public  depuis  1832,  les  arrêts  de  principe  de  la  Cour  sont  publiés  depuis 
1878,  et  sa  jurisprudence  n'est  plus  un  mystère. 

Heureux  si  nous  pouvons  contribuera  faire  mieux  connaître  le  rôle  et  l'ac- 
tion delà  Cour  des  comptes  qui,  sous  le  contrôle  du  Conseil  d'Etat  au  point  i<< 
vue  de  la  légalité,  constitue,  en  matière  de  comptabilité  publique,  une  Cour 
souveraine  pour  toute  la  France  statuant  tant  en  premier  et  dernier  ressort 
que  comme  juge  d'appel.  A  ce  titre,  sa  jurisprudence  présente  un  intérêt 
particulier,  puisqu'elle  s'impose  à  tous  les  comptables  et  à  toutes  les  an, 
nistrations,  bien  plus,  en  matière  de  gestion  de  fait  ou  occulte,  à  tous  les 
citoyens  qui,  par  suite  de  leurs  fonctions  ou  des  circonstances,  ont  pu  éli  •> 
amenés  à  manier  des  deniers  publics  ou  prétendus  publics.  Il  ne  faut  pis 
oublier  en  effet,  que,  comme  ledit  un  vieil  auteur,  les  deniers  publics  brûlent 
la  main  qui  les  touche  et  que  leur  gestion  fait  d'une  personne  quelconque  un 
comptable  public  justiciable  d'un  Conseil  de  préfecture  ou  de  la  Cour  des 
comptes. 


I 

Sommmkb  :  Les  retenues  pour  pensions  civiles  doivent  être  effectuées  sur  les  indem- 
nités allouées  aux  chargés  de  cours  dans  les  Facultés. 

Nous  croyons  intéressant  pour  nos  lecteurs  de  publier   un  passage  du 
rapport  public  sur  l'exercice  1900  dans  lequel  la  Cour,  n'ayant  pu,  vu  II 

(1)  Rabelais.  Pantagruel,  chap.  16.  Gomment  Pantagruel  arriva  en  l'isle  des  Apedeflcw 
à  longs  doigts  et  mains  crochues  et  des  terribles  adventures  et  monstres  qu'il  y  vit. 
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caractère  administratif  de  l'observation,  agir  par  voie  d'arrêt,  a  signalé  au 
Parlement  et  critiqué  l'exonération  des  retenues  pour  pensions  civifesdont 
jouissent  les  chargés  de  Cours  dans  les  facultés. 

Le  Ministère  de  l'Instruction  publique  s'est  Incliné  devant  l'opinion  de  h 
Cour  ainsi  qu'on  va  le  voir  : 

Observations  du  Rapport  publie. 

Dans  son  dernier  rapport  public  (page  29)  la  Cour  rappelait  que  depuis  longtemps  elle 
signa  [ail  les  exonérations  abusives  dont  bénéficient  un  certain  nombre  de  fonctionnaires. 

Elle  citait  à  nouveau,  comme  indûment  exemptées  des  retenues  réglementaires,  fci 
indemnité*  variant  de  1.000  à  1.500  francs  que  des  professeurs  appartenant  aux  Faculté 
de  droit*  des  lettres  et  des  sciences,  notamment  à  Grenoble  et  À  Aix,  reçoivent  cornai* 
chargés  de  cours  complémentaires,  indépendamment  de  leur  traitement  ûxë  par  la.  loi  du 
12  février  1SS1 . 

Puis,  discutant  la  réponse  de  l'administration  de  L'Instruction  publique,  d'aprèi 
laquelle  les  allocations  attribuées  à  des  chargés  de  cours  n'étant  ni  fixes  ni  permanentes 
ayant  un  caractère  essentiellement  temporaire  et  n'étant  accordées  qu'en  vertu  de  déri- 
sions prises  annuellement,  ne  devaient  pas  être  considérées  comme  un  traitement  ni  étn 
assujetties  aux  retenues  de  la  loi  du  9  juin  1853,  la  Cour  déclarait  qu'elle  ne  saurait  par- 
tager cette  manière  de  voir. 

Des  allocations  comme  celles  qu'elle  a  relevées,  disait-elle,  et  qui  ont  été  accordées 
pendant  plusieurs  années  à  des  professeurs  appartenant  au  cadre  du  personnel  perma- 
nent des  facultés,  en  raison  de  cours  complémentaires  qui  leur  sont  confiés,  constituent 
réellement  un  supplément  de  traitement,  que  l'article  S  de  la  loi  du  9  juin  1853  assu- 
jettit au  prélèvement  des  retenues  pour  pensions  civiles  au  même  titre  que  les  traite- 
ments eux-mêmes, 

La  réponse  suivante  qui,  parvenue  tardivement  au  Ministère  des  finances  n'avait  pu 
figurer  dans  les  éclaircissements  donnés  a  la  suite  du  rapport  public,  a  été  depuis  trans- 
mise &  la  Cour  : 

En  vu.-,  y  est-il  dit,  de  répondre  autant  que  possible  aux  besoins  de  ta  Cour,  û  a  èU 
décidé  que  los  indemnités  allouées  en  plus  de  leurs  truitouients  aux  chargés  de  cours 
complémentaires,  maîtres  de  conférences  dans  les  facultés  des  lettres  ou  des  sciences, 
seraient  transformées  en  traitement  à  partir  du  1"  janvier  1902.  Toutefois,  le  total  des 
rémunérations  ainsi  soumises  à  retenues  ne  pourra  dépasser  le  traitement  de  début,  de 
6.000  fraocs,  des  professeurs  de  facultés.  En  conséquence,  ont  été  transformées  en  trai- 
tements, à  partir  du  1"  janvier  1902,  les  indemnités  de  1.000  francs  que  recevaient 
coin  rue  chargés  de  conférences  supplémentaires  ou  de  cours  complémentaires  divers 
maîtres  de  conférences  attachés  aux  facultés  des  sciences  de  Caen  et  de  Nancy  et  aux 
facultés  des  lettres  de  Bordeaux  et  de  Lyon. 

Mais,  ajoute  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  c  une  mesure  analogue  ne  saurait 
*  être  pri  e  à  l'égard  des  professeurs  titulaires.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  d'une  façon  défini- 
«  tive  que  des  cours  complémentaires  sont  confiés  à  certains  de  ces  professeurs.  L'Admi- 
«  nislralion  a  profité  et  devra  continuer  à  profiter  de  leur  bonne  volonté  tant  qu'elle  ne 
«  disposera  pas  d'un  assez  grand  nombre  d'agrégés  a  qui  confier  ces  enseignements 
■  spéciaux  dont  le  développement  des  universités  impose  la  création  ». 

Sans  s'arrêter  à  relever  les  variations,  faciles  à  saisir,  que  font  ressortir  les  explica- 
tions successivement  fournies  &  la  Cour,  notamment  sur  ce  qui  constituerait,  aux  yeux 
de  l'Administration,  le  caractère  temporaire  des  enseignements  spéciaux  confiés  aux  pro- 
fesseurs titulaires  des  facultés,  la  Cour  se  borne  à  constater  que  ni  ces  explications,  ni  les 
mesures  prises  pour  transformer  en  traitements  les  indemnités  allouées  aux  maîtres  de 
conférences  chargés  de  cours  complémentaires  no  peuvent  lui  donner  satisfaction. 

Ai-:-,  en  effet,  que  la  Cour  soutient  que,  pour  les  professeurs  titulaires  comme  pour 
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les  maîtres  de  conférences,  les  indemnités  qui  leur  seront  allouées  pour  cours  complé- 
mentaires, n'ayant  pas  le  caractère  temporaire  que  leur  attribue  ou  leur  attribuait  l'Ad- 
ministration, sont  en  totalité  sujettes  à  retenue,  par  application  des  dispositions  combi- 
nées de  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  de  l'article  21  du  décret  du  9  novembre 
suivant  ;  l'Administration,  de  son  côté,  ne  soumet  à  retenue  l'ensemble  des  émoluments 
des  maîtres  de  conférences  que  dans  la  limite  du  traitement  de  début  de  6.000  francs  des 
professeurs  de  facultés  et  déclare,  en  même  temps,  qu'une  mesure  analogue  ne  saurait 
être  prise  à  l'égard  des  professeurs  titulaires  sur  lesquels  portait  principalement  l'observa- 
tion de  la  Cour. 

Réponse  du  service  de  V Instruction  publique. 

En  vue  de  donner  satisfaction  à  la  Cour,  il  a  été  adressé  aux  recteurs,  à  la  date  du 
30  mai  1902,  une  circulaire  leur  prescrivant  de  faire  subir,  à  dater  du  !•»  juillet  suivant, 
sur  les  allocations  attribuées  aux  professeurs  et  maîtres  de  conférences  des  facultés  pour 
les  cours  complémentaires  dont  ces  fonctionnaires  sont  chargés,  les  retenues  réglemen- 
taires prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1853. 


II 


Sommaire:  Lorsqu'une  comptabilité  de  fait  de  deniers  de  l'Etat  est  déférée  à  la  Cour 
des  comptes,  elle  ne  la  juge  qu'au  vu  d'une  disposition  légale  ouvrant  un  crédit  de  régu- 
larisation pour  les  dépenses  budgétaires  comprises  au  compte  du  comptable  de  fait. 

L'extrait  ci-après  du  rapport  public  de  1902  sur  l'exercice  1900,  p.  52  et  53, 
donne  un  exemple  intéressant  de  gestion  de  fait  ou  occulte  des  deniers  de 
l'Etat. 

Cet  extrait  sera  utilement  complété  par  les  deux  arrêts  du  23  juillet  1901 
et  22  mai  1902  auxquels  se  réfère  d'ailleurs  le  rapport  public  et  qui  mettent 
en  lumière  la  procédure  que  suit  la  Cour  des  comptes  en  matière  de  compta- 
bilité de  fait  de  deniers  de  l'Etat,  procédure  qui  diffère  sur  quelques  points 
importants  de  la  procédure  qu'elle  suit  quand  elle  est  en  présence  d'une 
gestion  de  fait  de  deniers  communaux  ou  hospitaliers. 

1»  Observations  du  Rapport  publie.  Ministère  des  colonies.  Liquidation  du  séquestre 
du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion. 

Ainsi  qu'il  a  été  exposé  dans  les  précédents  rapports  publics  (exercice  1890,  p.  111  ; 
exercice  1892,  p.  76),  un  arrêté  du  2  décembre  1887  a  prononcé  la  déchéance  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion,  et  l'Administration 
des  colonies  a  dû,  par  suite,  se  charger  d'assurer  l'exploitation  provisoire  en  régie  de 
ces  deux  services  depuis  le  1"  janvier  1888.  Puis,  à  partir  de  l'exercice  1890,  ils  ont  été 
rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  l'État,  sous  iorme  de  budget  annexe,  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  qui  régissent  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
dans  la  métropole,  et  un  comptable  régulièrement  institué  a  été  chargé  de  présenter  A  la 
Cour  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  y  sont  relatives. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  qui  avaient  été  effectuées  pendant  la  périodo 
du  séquestre,  par  un  sieur  Mestres,  du  1"  janvier  1888  au  15  juin  1889,  et  par  un  sieur 
Masseron,  du  16  juin  au  31  décembre  1889,  et  dont  ces  agents  avaient  été  déclarés  comp- 
tables de  fait  par  deux  arrêts  du  9  juillet  1896,  c'est  seulement  le  10  mai  1901  que  les 


Digitized  by  VjOOQIC 


VICTOR   MARCS 

rompt.  >  qulll  étaient  ItfflUJ  <le  produire,  on  celte  qualité,  ont  été  adresses  à  laCo 
leur  lieu  ei  pièce  par  mi  commis  d'office,  nomma  ii  cet  effet  pir  une  décision  du  Mm 
des  un.  Cour  s'eel  assurée  que  [«a  recett 

qui  y  sont  décrites  avaient  meut  rattachées  aux  comptabilités  du  Tr 

étaient  comprises  dîins  |Vi  rel  do  YÂ 

niatralion  des  finances,  pour  l'année  1  V>00 , 

Bien  qu'aucun  1 1 ion  n'ait  été  fournie  au  soutien  «les  recettes  proveoa 

l'exploite  tiun  du  chemin  de  for  Bt  'lu  port,  qui  ^élèvent,  pour  les  année*  !S6»  et  18 
la  somme  de  2.S45.603  fr.  47,  la  Cour  a  cependant  jugé  qu'il  convenait  de  les 
fanL  à  cause  de  l'ancienneté  d  lison  d'un  certificat,  en  date  du  17 

par  îetjuel  le  di  vices  atteste  qu'il   n'existe  dans  les  archives 

pièce  afférente  aux  i  lesdiles  années,  C'est  égalemenl 

conslane.es  qu'elle  s'est  abstenu  rtaines  irrégularités  de   détail  en 

concerne   les  dépenses .    Mm-,    N     proee^vertiaJ   de    vérification    de 
C5  juin  18S0,  ayant  fait  ressortir  un  déficit  de  99*691  fr.  12  à  la  charge  du  si 
qui  t'était  suie  ir  a    réels 

23  juiilet  1901.  la  preuve  du  reversemenl  de  celle  somme  dans  une  cais*t< 

Il  résulte  des  pièce*  fournies  eu    réponse   à  celte  injonction   que,  suivant  erré* 
Minisire  des  colonies,  en  date  du  if  décembre  1S81*.  l'agent  judiciaire  du  Trésor  avait 

ebarge  du  montant  de  re  débfitt  CJ .......         .     .      i  ..' 

en  atténuation  duquel  il  n'a  été  recouvré  qu'une  somme  de 

Savoir  : 

Promu  d 'appointements ,    .    . 1 3.1  85 

Produit  de  la  vente  des  meuhlea  saisis.   .........        $4 

Cautionnement  i. -apitol  et  intérêts). UAli  9fl 

Total    Sg*l .     .     H, TON  71 

qui  représente  tOttl  racrïf  de  la  succession  du  comptable. 

En  conséquence,  un  second  arrêt  du  2i  mui  1Ï*0Ï  a  déclaré  le  sieur  Uta 
déânitive ment  débiteur  envers  le  Trésor  de I3j 

2«  Comptabilité  de  fait  de*  deniers  de  Vèlat.  Nécessité  d  une  rcyutarîmh 
pour  te*  dépense*  budgétaire*. 

A.  —     i  îfflîr*  du  t'A  juillet  1901.  —  2m  Gh.  Le  sieur  Afe*tre*f  comptable  de?  fn 

ifîenj  du  f**/giiVt    i88S  au  ÎG  juin    ÎSS9  an  titre  du  téquêktrt  du  chemin 
et   du  port   de  La   ftêunimi.   —   MM.  Nast,   comeitLer  référé  nd aire  ;  Ci  au  *ei, 
nm  tire. 

La  Cour, 

Vu  les  arrêts  des  0  juillet  1896  et  20  avril  1899  qui  ont  déclare,  le  premier  h  titre 
tdsolre,  et  te  second  définitivement,  te  sieur  Mes  1res  comptable  et  responsable  du  nu 
ment  des  Bomnies  par  lui  perçues  du  l*"*  janv.  1888 au  15  juin  1839  pour  le  s. 
min  de  fer  **[  du  port  de  la  Réunion,  et  oui  ordonné  la  production  par  ses  héri 
ayants  enu  se,  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses  effectui  ur  auteur:  * 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1900  ouvrant  au  Minisire  des  colonies   sur  Tes 

du  nouveau  chapltn  ïi  un  crédit  extraordinaire  de  £.098.135,88,  d- 

liqui  du  chemin  de  1er  el  du  port   de  h  R< 

apphctibte  pour  une  somme   de    \M>  iux  paiement*   budgétaire*  effectué» 

âîeur  Mettre*» 
Vu  la  décision  du  Ministre  des  Onences,  en  date  du  6  décembre  18'J" 
U  Michel    comme  commis  d'office  pour  dresser  et  signer  le  compte  • 
tuées  par  le  lieur  Mettre*  et  lui  attribuant,  en  yulre,  quttlit 
comptables  et  délivrer,  s*il  y  a  lieu,  des  récépissés  a  talon.     . 
Vu  les  concluions  du  Procureur  général  de  la  République. 
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Statuant  provisoirement,  ordonne  ce  qui  suit  : 
Les  opérations  effectuées  par  le  sieur  Mestres  sont  fixées  comme  au  compte  ; 
La  recette  est  en  conséquence  admise  pour  la  somme  de    ....      2.536.425,45 
Savoir  : 

Recettes  budgétaires 1.508.933,71 

Opérations  de  trésorerie 1.027.491,74 

La  dépense  est  allouée  pour  la  môme  somme  de 2.536.425,45 

Dépenses  budgétaires 1.388.119,75 

Opérations  de  trésorerie.  Correspondants  administratifs.     .    .    .      1.084.496,68 

Mouvements  de  fonds 66.809,02 

11  ett  enjoint  au  comptable  de  rapporter  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  noti- 
fication du  présent  arrêt,  la  justification  complémentaire  ci- après  :  —  Attendu  que  parmi 
les  opérations  de  trésorerie  figure  en  dépense  sous  la  rubrique  «  comptable  en  débet  »  le 
montant  d'un  déficit  de  25.697  fr.  12  constaté,  le  15  juin  1899  dans  la  caisse  du  sieur 
Mestres  —  la  preuve  du  reversement  au  trésor  de  cette  somme,  faute  de  quoi  ledit  comp- 
table sera  définitivement  constitué  débiteur  de  la  somme  non  reversée  augmentée  de  tels 
intérêts  que  de  droit. 


fl.  —  Arréi  définitif  du  ft  mat  1902. 

Attendu  qu'il  résulte  des  lettres  et  certificats  transmis  à  la  cour  que  le  déficit  de 
25.697  fr.  12  constaté  à  la  charge  du  sieur  Mestres  et  porté  en  dépense  à  son  compte  a 
été  atténue  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  11.708  fr.  61  représentant  tout  l'actif 
de  la  succession  Mestres  réalisé  par  les  soins  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor  —  que  par 
suite  il  subsiste  un  reliquat  non  recouvré  de  13.988  fr.  51,  l'injonction  prononcée  par  l'ar- 
rêt susvieé  du  23  juill.  1901  et  qui  prescrivait  de  rapporter  la  preuve  du  reversement 
an  trésor  de  Ja  somme  de  25.697  fr.  12  est  levée  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
somme  de  11.708  fr.  61  recouvrée  en  atténuation  du  débet  du  sieur  Mestres.  —  La  ligne 
décompte  et  définitivement  fixée  comme  audit  arrêt  savoir  :  recettes  2.536.425  fr.  45, 
dépenses  2.536.425  fr.  45  dont  résulte  balance.  -  Péclare  en  conséquence  conformément 
à  l'art.  13  de  la  loi  du  7  sept.  1807,  le  sieur  Mestres  définitivement  débiteur  envers  le  tré- 
sor d'une  somme  de  13.988  fr.  51. 


L'arrêt  provisoire  du  23  juillet  1901,  confirmé  par  l'arrêt  définitif  du 
22  mai  1902  fait  une  distinction  intéressante  au  point  de  vue  des  opérations 
qui  doivent  ou  non  être  approuvées  par  le  Parlement  en  cas  de  gestion 
occulte  ou  de  fait  de  deniers  de  l'Etat. 

Lorsque  le  juge  des  comptes  est  en  présence  d'une  gestion  de  fait  de 
deniers  communaux  ou  hospitaliers,  il  réclame,  avant  de  juger  le  compte,  une 
délibération  du  Conseil  municipal,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  Commission  admi- 
nistrative, dûment  approuvée,  admettant  l'utilité  communale  ou  hospi- 
talière des  dépenses  portées  au  compte.  Celte  ratification  de  l'autorité  bud- 
gétaire est  exigée,  en  vertu  de  l'article  812  de  l'Instruction  générale  des 
finances  du  20  juin  1859  tant  pour  remplacer  l'autorisation  préalable  résul- 
tant du  vote  des  crédits  budgétaires  que  pour  tenir  lieu  de  la  délibération 
approbative  du  compte  de  gestion  du  receveur  municipal.  Tel  est  le  principe 
expressément  formulé  dans  un  arrêt  du  2  novembre  1894  (gestion  de  fait 
do  sieur  Berniolle,  ancien  maire  de  Quérigut,  Rec.  Cons.  d'Etat  1894,  p.  805). 
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Par  conséquent,  en  matière  de  gestion  occulte  des  deniers  communaux  ou 
hospitaliers,  l'ensemble  des  opérations  du  compte,  recettes  et  dépenses 
publiques  et,  s'il  y  avait  lieu,  services  hors  budget  équivalant  aux  opérations 
de  Trésorerie,  à  la  condition  qu'il  s'agisse  de  deniers  publics,  est  soumis  à 
l'approbation  de  l'autorité  budgétaire. 

Mais  à  la  différence  des  assemblées  délibérantes  de  la  commune  ou  de 
Tho&pice,  le  Parlement  n'est  jamais  appelé  à  statuer  sur  les  comptes  des 
comptables  du  Trésor,  à  les  approuver  ou  à  demander  le  rejet  de  telle  ou 
telle  dépense.  Quand  il  s'agit  des  deniers  de  l'Etat,  le  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes  précède  celui  de  l'assemblée  délibérante.  Le  Parlement  n'est  appelé 
qu'après  le  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  à  approuver  les  comptes  des 
ministres  et  le  compte  général  de  l'Administration  des  finances  qui  est  le 
résumé  général  des  comptes  des  complables  du  Trésor.  Les  Chambres  ne  sont 
appelées  que  par  le  rapport  public  et  les  déclarations  générales  de  la  Cour 
des  comptes  à  ratifier  les  irrégularités  qui  ont  pu  se  produire  dans  l'emploi 
des  crédits  et  qui  sont  contenues  dans  les  opérations  comprises  aux  comptes 
des  comptables  en  titre  régulièrement  nommés. 

De  même,  en  cas  de  gestion  occulte  des  deniers  de  l'Etat,  le  Parlement 
n'est  pas  appelé  avant  la  Cour  à  ratifier  les  opérations  irrégulièrement  effec- 
tuées, et,  d'autre  part,  il  ne  sera  pas  saisi  des  comptes  mêmes  des  compta- 
bles, il  sera  seulement  appelé  à  approuver  les  paiements  budgétaires  com- 
pris au  compte  du  comptable  de  fait  comme  il  eût  été  appelé  à  ratifier  des 
dépenses  effectuées  en  dépassement  des  crédits  par  des  comptables  réguliers. 

C'est  pourquoi  l'arrêt  distingue  entre  les  dépenses  budgétaires  et  les  opé- 
rations de  trésorerie. 

Il  alloue  les  unes  et  les  autres,  mais  il  se  contente  de  l'approbation  donnée 
par  le  Parlement  aux  paiements  budgétaires  et  ne  demande  pas  la  même 
approbation  pour  les  opérations  de  trésorerie,  implicitement  autorisées  à 
titre  de  conséquences  et  d'accessoires,  par  le  vote  d'un  crédit  de  régulari- 
sation, comprises  d'ailleurs,  comme  le  constate  le  rapport  public,  dans  le 
compte  général  de  l'Administration  des  finances  soumis  au  Parlement. 

Ajoutons  que  certains  mouvements  de  fonds,  comme  les  dépenses  ayant 
eu  pour  objet  le  versement  des  reliquats  des  gestions  de  fait  dans  une  caisse 
publique,  doivent  forcément  être  allouées  au  débit  d'un  compte  de  comptable 
de  fait.  Ceci  est  vrai  même  pour  une  comptabilité  de  fait  de  deniers  commu- 
naux. Comme  le  dit  un  arrêt  du  31  juillet  1894  (commune  de  Viiliers-Àdam 
(Seine-et-Oise),  Rec.  Cons.  d'Etat  1894,  p.  795,)  le  juge  des  comptes  est 
incontestablement  fondé  à  allouer  à  la  décharge  d'un  comptable  de  fait, 
quel  que  soit  l'avis  du  Conseil  municipal,  le  montant  des  restitutions  faites 
en  numéraire  et  en  valeurs  représentatives  de  numéraire. 
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III 

Sommaire  :  Des  comptas  non  accompagnés  des  budgets  primitifs  et  additionnels  ne 
sont  pas  en  état  d'examen  et  doivent,  par  suite,  être  considérés  comme  non  produits. 
En  conséquence,  le  juge  des  comptes  peut  condamner  à  l'amende  de  retard  le  comp- 
table qui  a  produit  ses  comptes  sans  les  appuyer  des  documents  dont  s'agit. 

Après  condamnation  définitive  d'un  trésorier  de  fabrique  à  l'amende,  la  Cour 
ordonne  qu'il  sera  pris,  à  la  diligence  du  Président  du  bureau  des  marguilliers  au  profit 
de  la  fabrique,  inscription  d'hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  présents  et  &  venir  du 
comptable. 

La  Cour  des  Comptes  (3e  Chambre),  par  arrêt  des  20  octobre  et  1er  décem- 
bre 4902,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Vu  l'arrêt  en  date  du  17  juillet  1900  par  lequel  la  Cour,  statuant  à  titre  provisoire,  a 
condamné  le  sieur  Rohlfs  de  Sussex,  trésorier  de  la  fabrique  de  St-Ferdinand  des 
Ternes,  a  Paris,  à  une  amende  de  600  fr.  pour  retard  dans  la  production  de  ses  comptes 
des  années  1897  et  1898,  à  raison  de  50  fr.  par  mois  de  retard,  pour  chacun  des  dits 
comptes,  à  partir  du  1"  janvier  jusqu'au  1"  juillet  1900  ; 

Vu  le  réquisitoire  adressé  le  5  juillet  1902  par  M.  le  Procureur  général  à  M.  le  Premier 
Président,  à  fin  de  pénalité  contre  le  même  comptable  pour  retard  dans  la  production  de 
ses  comptes  des  années  1899,  1900  et  1901  ; 

Vu  les  articles  12,  13  et  15  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'article  78  de  la  loi  du 
28  janvier  1892  ; 
Va  le  décret  du  31  mai  1862  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
Vu  les  décrets  des  27  mars  1893  et  18  juin  1898  ; 

Va  l'instruction  Ministérielle  du  15  décembre  1893  sur  la  comptabilité  des  Fabriques  ; 
Vu  les  conclusion*  du  Procureur  général  de  la  République  ; 

Oui,  en  leurs  rapports  et  observations,  MM.  Hastier,  Conseiller  Référendaire,  et  Chan- 
tereaa,  Conseiller-Maître  ; 
En  ce  qui  concerne  les  comptes  de  1897  et  1898. 

Statuant  définitivement. 
Attendu  que  les  comptes  de  1897  et  1898  sus-indiqués  sont  parvenus  à  la  Cour  le 
18  octobre  1900,  mais  que,  n'étant  pas  accompagnés  des  budgets  primitifs  et  addition- 
nels, ils  ne  sont  pas  en  état  d'examen  et  doivent,  par  suite,  être  considérés  comme  non 
produits  ; 

Attendu  que  le  délai  accordé  au  comptable  est  depuis  longtemps  expiré  sans  qu'au- 
cune nouvelle  production  ait  été  effectuée  et  sans  qu'aucune  réponse  ait  été  faite  de 
nature  à  constituer  un  élément  nouveau  d'appréciation  sur  la  pénalité  dont  il  a  été 
frappé; 
En  ce  qui  concerne  les  comptes  de  1899, 1900  et  1901. 

Statuant  provisoirement, 
Attendu  que  les  dits  comptes  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  la  Cour  ;  —  que  le  comp- 
table parait  avoir  abandonné  ses  fonctions  le  25  avril  1901  ;  —  que  les  comptes  auraient 
dû  être  produits,  celui  de  1899  avant  le  1"  juillet  1900,  celui  de  1900  avant  le  1"  juil- 
let 1901,  celui  de  1901  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  cessation  de  ses  fonctions; 

Que,  par  lettre  du  Procureur  général  de  la  République  près  la  Cour  des  comptes  en 
date  du  17  avril  1902,  cette  obligation  a  été  rappelée  au  comptable,  en  même  temps  qu'il 
loi  était  accordé  jusqu'au  1"  juillet  pour  y  satisfaire,  mais  que  cette  mise  en  demeure 
n'a  été  suivie  d'aucune  réponse  ; 

Que  les  circonstances  de  la  cause  permettent  à  la  Cour  d'apprécier  tout  à  la  fois  le 
taux  auquel  doit  être  fixée  l'amende  encourue  et  l'époque  à  partir  de  laquelle  il  y  a  lieu 
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dpen  faire  l'application  au  comptable  ;  qu'il  convient  de  fixer  cette  époque  au  1er  juillet 
iD0£  comme  conséquence  de  la  mise  en  demeure  adressée  au  comptable  ; 
Par  ces  motifs, 
Ordonne  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Itohlfs  de  Sussex,  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  St-Perdinaod  des 
Ternes  a  Paris,  est  définitivement  condamné  à  une  amende  de  cinquante  francs  par  mois 
de  retard  dans  la  présentation  des  comptes  de  1897  et  1898,  et  pour  chacun  des  dits 
Comptes»  du  1"  janv.  au  t"  juillet  1900,  soit  aune  amende  totale  de  (600)  six  cents  francs. 

Le  dît  aittur  Rohlfs  de  Sussex  est  condamné  provisoirement  à  une  amende  de  deux 
cents  francs  par  mois  de  retard  dans  la  présentation  de  ses  comptes  de  1899,  1900  et 
1901  et  pour  chacun  des  dits  comptes,  à  partir  du  1"  juillet  jusqu'au  i*T  octobre  1902, 
soit  ai  s  cents  francs  (600  fr.)  pour  chaque  compte  et  au  total  de  dix-huit  cents  (1.800  fr.), 
—  noua  réserve  des  amendes  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prononcer  pour  retards 
ultérieurs  ; 

Les  dites  amendes  sont  attribuées  à  la  fabrique  de  l'église  St-Ferdinand  des  Ternes. 

IL  sera  pris,  à  la  diligence  du  Président  du  bureau  des  Marguilliers  de  l'église  St-Ferdi- 
pand  des  Ternes,  et  au  profit  de  la  dite  fabrique,  inscription  sur  tous  les  biens  présents 
et  h  venir  du  sieur  Rohlfs  de  Sussex,  conformément  aux  articles  2121,  2122  et  2123  du 
Code  civil. 


i.  La  jurisprudence  de  la  Cour  des  comptes  semble  se  fixer  depuis  quelques 
années  en  ce  qui  concerne  l'application  des  textes  qui  lui  donnent  le  droit  de 
condamner  les  comptables  à  des  amendes  pour  retard  dans  la  production  de 
leurs  comptes.  Aux  termes  de  l'article  68  de  la  loi  du  18  juillet  4837  repro- 
duit par  l'article  159  de  ia  loi  du  5  avril  1884,  «  les  comptables  qui  n'ont  pas 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements  pourront 
Otre  condamnés  par  l'autorité  chargée  déjuger  lesdits  comptes  à  une  amende 
de  10  à  100  fr.  par  chaque  mois  de  relard,  pour  les  receveurs  et  trésoriers 
justiciables  des  Conseils  de  préfecture  et  de  50  à  500  fr.  également  par  mois 
de  retard  pour  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  ». 

Le  décret  du  31  mai  1862  art.  28  a  étendu  les  termes  de  cet  article  en  dis- 
posant dans  son  §  2  que  les  mêmes  peines,  dont  sont  passibles  les  comptables 
en  retard  de  fournir  leurs  comptes,  sont  applicables  aux  retards  apportés 
par  les  comptables  dans  la  production  des  justifications  complémentaires  exigées 
par  V autorité  chargée  du  jugement  des  comptes. 

La  Cour  a  plusieurs  fois  refusé  d'appliquer  le  §  2  dudit  art.  28  en  rappe- 
lant le  principe  que  a  les  dispositions  légales  en  matière  d'amende  6ont  de 
droit  étroit  ».  Ainsi,  elle  a  déclaré  illégale  la  condamnation  à  l'amende 
infligée  à  un  comptable  en  cas  de  retard  ou  de  refus  d'exécuter  un  arrêté  de 
compte,  en  cas  de  retard  apporté  par  un  comptable  dans  le  reversement 
d'une  somme  mise  à  sa  charge,  en  cas  d'envoi  tardif  des  pièces  justificati- 
ves réclamées  par  un  premier  jugement  ou  en  cas  de  défaut  de  production 
de  ces  pièces  (17  avril  1873  et  12  avril  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat  1878  et  1885). 

Cependant  la  Cour  a  décidé  que  Yabsence  des  pièces  principales  sans  lesquel- 
les un  compte  n'est  pas  en  état  d'examen  équivaut  à  l'absence  du  compte 
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même,  et  qu'en  conséquence  le  défaut  de  production  desdites  pièces  peut 
motiver  une  condamnation  à  l'amende,  (24  déc.  1840.  Rec.  Cons.  d'Etat  1878). 

Il  s'agit  de  certaines  pièces  d'un  intérêt  général  pour  la  vérification  du 
compte  et  qui  sont  expressément  déterminées  par  les  règlements.  Le  compte 
ne  peut  être  jugé  sans  ces  pièces  dites  principales;  ainsi,  —  c'est  l'espèce  de 
l'arrêt  que  nous  commentons,  —  le  budget  n'est  pas  produit  ;  c'est  là  une 
pièce  sans  laquelle  le  compte,  qui  a  pour  but  de  retracer  l'exécution  de  ce 
budget,  n'est  pas  en  état  d'examen.  De  même,  la  Cour  a  jugé  (arrêt  du  3  avril 
1900)  que  lorsqu'un  comptable  ne  produit  qu'une  seule  pièce  principale,  le 
compte  de  l'ordonnateur,  le  compte  du  comptable  n'est  pas  en  état  d'examen. 
Ces  solutions  semblent  logiques.  L'absence  des  pièces  principales  empê- 
che le  compte  de  pouvoir  être  vérifié  et  jugé  ;  leur  absence  équivaut  à  l'ab- 
Sdocedu  compte  même. 

La  Cour,  dans  l'arrêt  précité  du  3  avril  1900,  a  fondé  son  arrêt  non  seule- 
ment sur  les  textes  précités,  mais  aussi  sur  un  vieux  texte  de  1792,  une 
loi  du  8  février,  art.  18.  La  Cour,  faute  de  loi  réglant  sa  procédure  et  en 
présence  d'une  réglementation  que  le  décret  du  31  mai  1862  et  l'instruc- 
tion générale  du  20  juin  1859  laissent  imparfaite  et  pleine  de  lacunes, 
recourt  souvent  à  de  vieux  textes  qui  paraissent  effectivement  en  vigueur, 
comme  la  loi  du  8  pluviôse  an  III,  l'arrêté  des  Consuls  du  19  frimaire  an  IX, 
lesquels  régissaient  l'ancienne  Commission  de  comptabilité  qui  a  précédé  la 
Cour  des  comptes  de  1807.  L'arrêt  du  3  avril  1900  a  cherché  plus  loin  ;  il  a 
invoqué  la  loi  du  8  février  4792  qui  organisa  le  bureau  de  comptabilité, 
héritier  des  Chambres  des  comptes.  L'art.  48  de  cette  loi,  aussi  bien,  parait 
être  le  seul  texte  du  droit  intermédiaire  qui  s'occupe  de  la  question.  Voici 
cet  article  :  c  II  ne  pourra  être  présenté  au  bureau  de  comptabilité  (à  l'auto- 
rité chargée  de  juger  les  comptes,  dit  l'art.  1551  de  l'instruction  générale  du 
20  juin  1859)  aucun  compte  qui  ne  soit  en  état  d'examen  et  accompagné  des 
pièces  justificatives  ». 

A  vrai  dire,  ce  texte  ne  dispose  pas  que  l'amende  pourra  être  prononcée 
dans  le  cas  où  le  Compte  ne  serait  pas  en  état  d'examen  et  accompagné  de 
pièces.  Mais  si  le  compte  ne  peut  être  présenté  que  dans  ces  conditions,  on 
peut  en  conclure  que  la  présentation  du  compte  sans  ces  conditions  équivaut 
à  l'absence  de  présentation. 

Cette  doctrine  paratt  logique  ;  mais  elle  laisse  au  juge  des  comptes  une 
assez  grande  latitude  d'appréciation  et  on  peut  se  demander  comment  il  faut 
déterminer  le  point  où  s'arrêtera  le  droit  de  condamner  à  l'amende. 

Toutesles  pièces  principales  ne  sont  pas  également  importantes.  Le  juge 
des  comptes  condamnera-t-il  à  l'amende  si  l'inventaire  des  pièces  justifica- 
tives, pièce  principale,  fait  défaut,  s'il  manque  une  délibération  du  Conseil 
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municipal  ou  de  la  Commission  administrative  sur  le  compte  du  comptable? 
Le  juge  procédera-t-il  par  voie  d'injonction  ou  procédera-t-il  par  condamna- 
tion à  l'amende,  s'il  manque  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  pièces 
justificatives  ?  La  solution  sera  souvent  délicate. 

Un  arrêt  récent  montre  les  difficultés  auxquelles  peut  se  heurter  le  juge 
des  comptes  dans  certains  cas.  La  Cour  a  jugé,  par  arrêt  du  26  février  lUOi, 
{Rcc.  Cons.  d'Etat,  p.  584)  que  l'absence  de  description,  dans  les  services  hors 
budget  d'un  compte  de  fabrique,  des  opérations  des  recettes  et  dépenses 
relatives  aux  sommes  revenant  au  clergé  et  aux  serviteurs  de  l'église, 
n'empêche  pas  les  comptes  d'être  en  état  d'examen,  alors  du  moins  que  te 
trésorier  n'avait  pas  manié  le  casuel  et  que  les  débiteurs  de  ce  casuel 
l'avaient  versé  directement  entre  les  mains  du  clergé  et  des  ayants  droit- 
En  général,  cependant,  la  question  de  savoir  quand  un  compte  est  en  état 
d'examen  est  assez  simple  et  la  jurisprudence  est  fixée  à  cet  égard  par  l'ins- 
truction générale  du  20  juin  1859,  complétée  ou  modifiée  par  diverses  cir- 
culaires . 

En  règle,  le  juge  des  comptes  procédera  par  voie  d'injonction  et  de  refus  de 
quitus  quand  il  aura  estimé  que  le  compte  était  en  état  suffisant  d'examen 
et  qu'il  aura  passé  outre  à  la  vérification  et  au  jugement.  Il  procédera  par 
voie  de  condamnation  à  l'amende  en  cas  de  non  production  d'une  pièce  prin- 
cipale sans  laquelle  le  jugement  ne  saurait  intervenir,  par  exemple  le  bud- 
get, le  procès- verbal  de  vérification  de  caisse,  l'état  des  propriétés,  renies  et 
créances  ou  état  de  l'actif,  à  défaut  duquel  les  recettes  ne  pourraient  être 
vérifiées,  ou  si  le  comptable  n'avait  pas  envoyé  la  ou  les  liasses  de  pièces  jus- 
tificatives de  son  compte. 


IL  C'est  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  que  la  Cour  ordonne  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  légale  de  la  fabrique  sur  les  biens  d'un  trésorier  mar- 
guillier.  Cette  décision  présente  un  double  intérêt  parce  que,  d'une  part,  on 
a  pu  douter  du  droit  de  la  fabrique  à  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
trésorier  marguillier  et  parce  que  l'on  a  pu  douter  également,  —  et  avec  plus 
de  raison,  —  de  la  légalité  du  décret  du  27  mars  1893  sur  la  comptabilité  dos 
fabriques  qui,  supposant  d'ailleurs  le  droit  de  la  fabrique  à  ladite  hypothè- 
que, subordonne  l'exercice  de  ce  droit  à  une  autorisation  préalable  du  juge 
des  comptes. 

Sur  le  premier  point,  —  le  droit  de  la  fabrique  à  l'hypothèque,  —  la  Cour 
suppose  la  question  résolue  dans  le  sens  de  l'existence  de  ce  droit  puisqu'elle 
ordonne  l'inscription  de  l'hypothèque.  On  peut  dire  cependant  quelle  ne 
résout  pas  ia  question  parce  qu'elle  ne  lui  était  pas  posée,  et  parce  que  la 
solution  ne  serait  pas  de  sa  compétence. 
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Comme  le  dit  un  arrêt  de  la  même  Cour  en  date  du  27  juin  1899 ,  sta- 
tuant sur  une  requête  où  la  question  était  posée,  «  les  questions  d'hypothè- 
que sont,  en  principe,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils,  et  la 
juridiction  financière,  juridiction  d'exception,  est  incompétente  pour  en  con- 
naître •  ;  c  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  des  comptes  d'interpréter  Fart.  2121 
du  Code  civil  et  de  prononcer  si  les  trésoriers-marguilliers  sont  ou  »-■  sont 
pas  compris  parmi  les  comptables  d'établissements  publics  dont  les  biens  sont 
frappés  de  l'hypothèque  légale  par  ledit  art.  2124  i  ;  a  en  matière  de  main  levée 
et  de  radiation,  la  loi  du  16  sept.  1807  relative  à  l'organisation  de  la  Cour  des 
Comptes  contient,  il  est  vrai,  une  dérogation  au  principe  de  l'incompétence 
delà  juridiction  financière  sur  les  questions  d'hypothèques,  mais  cette  déro- 
gation est  strictement  limitée  par  les  art.  13  et  15  de  la  loi  aux  cas  spéciaux 
prévus  par  ces  articles  »,  savoir  :  le  droit  de  donner  mainlevée  après  quitus 
et  le  droit  de  réduire  l'hypothèque  en  cours  de  gestion. 

Si  la  Cour  est  incompétente  pour  statuer  sur  l'existence  du  droit  de  la 
fabrique  à  l'hypothèque  légale,  elle  a  pu  cependant,  —la  question  n'étant  pas 
posée  dans  l'espèce,  —  en  supposer  l'existence.  Le  décret  du  27  mars  48fJ3  sur 
la  comptabilité  des  fabriques  considère  évidemment  que  la  fabrique  jouit 
incontestablement  du  droit  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  compta- 
ble puisqu'elle  subordonne  l'exercice  de  ce  droit  à  l'autorisation  du  juge  des 
comptes.  La  Cour  a  dû  appliquer  le  décret  sans  poser  d'office  la  question 
de  l'existence  de  l'hypothèque  légale. 

On  peut  invoquer  contre  le  droit  de  la  fabrique  à  l'hypothèque  des  argu- 
ments qui  ne  sont  pas  sans  valeur  :  savoir  la  situation  toute  spéciale  du  tré- 
sorier marguillier  qui  n'a  pas  les  caractères  ni  la  situation  d'un  comptable 
public.  On  sait  qu'avant  la  loi  du  26  janvier  1892  et  le  décret  du  27  mars 
4893  la  question  était  controversée,  et  l'opinion  qui  concédait  Tliypo 
thèqueà  la  fabrique  était  peu  accréditée  ;  des  civilistes,  comme  Aubrv  .-i  IUu 
et  Laurent,  refusaient  ce  droit  à  la  fabrique  et  invoquaient  à  l'appui  de  leur 
doctrine  une  circulaire  du  Ministre  des  Cultes,  un  jugement  d'un  tribunal 
français  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique.  D'autre  part,  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  26  janv.  1892  sont  dans  le  même  sens. 
L'auteurde  la  proposition  de  loi,  devenue  l'art.  76  de  la  loi  du  26  janvier 
4892,  lequel  article  soumet  les  fabriques  aux  règles  de  la  comptabilité  publi- 
que, a  déclaré  que  les  trésoriers  marguilliers  ne  seraient  pas  frappos  de 
l'hypothèque  légale.  Enfin  le  décret  du  27  mars  1893  maintient  les  trésoriers 
de  fabriques  tels  qu'ils  sont  institués  par  le  décret  de  1809  ;  le  trésorier 
continue  à  être  élu  par  ses  pairs,  à  remplir  une  fonction  honorifique  et  non 
rétribuée,  il  reste  marguillier  c'est-à-dire  administrateur,  fait  toujours  partie 

(1)  Neb,  Rec.  Corn.,  d'Etat,  p.  SIS,  et  la  note. 
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du  bureau,  n'est  soumis  à  aucune  incompatibilité,  ne  fournit  pas  de  caution- 
nement, n'a  pas  la  caisse  à  sa  disposition.  Il  n'a  pas  les  caractères  normaux 
d'un  comptable  public.  Il  prête  serment,  il  est  vrai,  mais  ce  serment,  — telle 
est  la  solution  de  l'enregistrement,  — n'e6t  qu'une  formalité  d'ordre  intérieur, 
fl  rend  des  comptes  annuels  au  Conseil  de  préfecture  ou  à  la  Cour  des 
comptes»  mais  il  rendait  déjà  compte  à  l'autorité  administrative  en  cas  de 
difficulté  avec  le  Conseil  de  fabrique.  Le  casuel  peut  encore  être  perçu  par 
le  curé  ou  un  vicaire  trésorier.  Le  trésorier  marguillier  continue  à  n'être 
nanti  que  d'avances  de  fonds  trimestrielles  fixées  par  le  bureau  des  marguil- 
liersqui  est  chargé  de  r  administration  journalière  du  temporel  de  la  paroisse. 
La  gestion  des  deniers  de  la  fabrique  est  encore,  comme  par  le  passé, 
l'œuvre  collective  du  bureau,  plutôt  que  la  gestion  personnelle  d'un  compta- 
ble public. 

Cependant,  les  rédacteurs  du  décret  du  27  mars  1893  ont  pu  croire  que  la 
fabrique,  surtout  depuis  la  Loi  de  1892  qui  lui  en  donne  la  qualité,  constitue 
un  établissement  public,  et  le  Code  civil  donne  à  tous  les  établissements 
publics  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  administra- 
teurs comptables.  Pans  ces  conditions,  quelle  que  soit  la  valeur  des  objec- 
tions formulées  plus  haut,  on  conçoit  que  la  Cour  ait  pu,  la  question  n'étant 
d'ailleurs  pas  soulevée  dans  l'affaire,  ordonner  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque. 

Nous  disons  ordonner  et  non  pas  autoriser.  La  Cour  des  comptes,  en  effet, 
—  et  c'est  là  une  particularité  à  noter,  —  s'est  servie,  en  ce  qui  concerne 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  d'une  expression  qui  n'est  pas  celle  du 
décret  du  27  mars  1893. 

Aux  termes  de  l'art.  17  du  décret  du  27  mars  1893,  l'hypothèque  légale 
n'est  inscrite  sur  les  biens  des  comptables  des  fabriques  que  si  cette  inscrip- 
tion est  autorisée  par  une  décision  spéciale  du  juge  de  leurs  comptes  et  seule- 
ment dans  les  cas  de  gestions  occultes,  condamnation  à  l'amende  pour  retard 
dans  la  présentation  des  comptes,  malversation,  débet 

Cette  prescription  est  une  nouveauté  juridique.  L'art.  2121  du  Code  civil 
donne  l'hypothèque  légale  aux  établissements  publics  sans  condition  d'auto- 
risation. L'inscription  d'une  hypothèque  est  une  mesure  conservatoire  qui  ne 
soulïre  aucun  retard  :  un  tiers  dépourvu  de  mandat  peut  prendre  inscription 
pour  le  compte  d'autrui,  et  le  conservateur  des  hypothèques  ne  doit  dans 
aucun  cas  refuser  ou  retarder  une  inscription,  à  peine  d'amende  et  dom- 
mages et  intérêts.  Le  Code  civil,  dans  son  art.  2153,  règle  jusqu'au  détail  des 
bordereaux  d'inscription.  D'autre  part,  le  décret  du  30  déc.  1809  sur  les 
fabriques,  exempte  expressément  les  actes  conservatoires  de  toute  autorisa- 
tion du  Conseil  de  préfecture.  On  peut  dès  lors  se  demander  si  le  décret  du 
27  mars  1893  pouvait  légalement  subordonner  l'inscription  de  l'hypothè- 
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que  légale  de  la  fabrique  à  une  autorisation  du  juge  des  comptes,  alors  que 
le  Code  civil  et  le  décret  organique  de  1809  donnent  à  la  fabrique  un  droit 
absolu  et  sans  réserve. 

La  Cour  des  comptes  paraît  avoir  eu  des  doutes  sur  la  légalité  du  décret 
de  1893  à  ce  point  de  vue  ;  elle  s'est  bien  gardée  d'autoriser  l'inscription,  elle 
Ta  ordonnée.  En  ce  faisant,  elle  a  simplement  appliqué  aux  fabriques  sa 
jurisprudence  ordinaire.  A  la  fin  de  ses  arrêts  déclaratifs  de  gestion  occulte 
de  deniers  communaux,  la  Cour  ordonne  qu'à  la  diligence  du  receveur 
municipal  ou  du  maire,  inscription  de  l'hypothèque  légale  sera  prise  sur  les 
biens  du  comptable  de  fait.  Cet  ordre  rappelle  au  maire  un  droit  préexistant 
ou  un  devoir  de  bonne  administration,  au  receveur  municipal  une  obligation 
de  sa  fonction  puisqu'il  doit,  sous  sa  responsabilité  devant  le  juge  des 
comptes,  veiller  à  la  conservation  des  droits  et  créances  de  la  commune  et 
requérir  inscription  de  ses  droits  hypothécaires. 

Mais  cet  ordre  est  dépourvu  de  sanction  directe  ;  c'est  un  avis  ou  une  indi- 
cation et,  tout  au  plus,  au  regard  du  receveur  municipal,  une  injonction 
pour  l'avenir,  c'est-à-dire  une  mesure  comminatoire.  Au  regard  du  maire 
comme  au  regard  du  président  du  bureau  desmarguilliers,  l'ordre  d'inscrire 
n'a  aucune  autorité  juridique  ;  en  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Cour  des 
comptes  n'a  pas  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs  et  administrateurs. 

Telle  est  la  portée  de  l'ordre  d'inscrire  l'hypothèque  légale  que  donne 
parfois  le  juge  des  comptes. 

En  appliquant  aux  fabriques  sa  jurisprudence  ordinaire,  la  Cour  des 
comptes  a  donné  au  problème  une  solution  élégante.  La  question  de  savoir 
si  l'inscription  de  l'hypothèque  avait  pu  être  légalement  subordonnée  à  une 
condition  semble  rentrer  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils  et  la  Cour 
paraissait  incompétente  pour  la  résoudre.  Elle  n'était  d'ailleurs  pas  posée. 
En  ne  prononçant  pas  le  mot  autoriser,  la  Cour  a  réservé  le  droit  du  prési- 
dent du  bureau  des  marguilliers  de  prendre  inscription  sans  autorisation  du 
juge  des  comptes,  droit  qui  paraît  fort  probable,  puisque  le  conservateur  des 
hypothèques  ne  peut,  aux  termes  du  Code  civil,  retarder  ou  refuser  l'ins- 
cription. En  ordonnant  l'inscription,  elle  a  ménagé  les  intérêts  de  la  fabrique 
dont  les  représentants,  bien  qu'ils  puissent  sans  doute  ne  pas  obéir  au  décret 
et  prendre  inscription  sans  autorisation,  seraient  soucieux  de  se  conformer 
aux  prescriptions  réglementaires  et  n'oseraient  pas  requérir  inscription  sans 
autorisation  du  juge  des  comptes. 

Par  l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  fait  plus  qu'autoriser,  elle  ordonne  ;  elle  fait 
plus  que  ne  demandait  le  décret  ;  elle  le  respecte  donc,  et  respecte  aussi  le 
Code  civil  comme  les  lois  de  sa  compétence. 

La  solution  paraît  juridique  autant  qu'ingénieuse. 


Digitized  by  VjOOQIC 


104  VICTOR   MAHCé 

IV 

SOMMAIRE  :  IJ  n'appartient  ni  au  conseil  municipal  ni  au  préfet  de  faire  remise  directe 
ou  indirecte  à  un  receveur  municipal  du  débet  mis  à  sa  charge  par  arrêt  définitif  du  juge 
dos  comptes.  —  Un  décret  pourrait-Il  faire  remise  d'un  semblable  débet  ?  Question  contro- 
vertée. 

Le  rapport  public  de  la  Cour  des  Comptes  expose  l'espèce  suivante  : 

Un  décret  des  14  SQ  décembre  1397  avait  mis  une  somme  de  8.805  francs  à  la  charge 
du  sieur  Caltin,  receveur  municipal  de  Lorient,  dont  la  responsabilité  était  engagée  par 
fes  détournements  d'un  employé  de  la  mairie.  Le  conseil  municipal  ayant  pris,  à  la  date 
du  16  août  1893,  uni*  délibération  pour  le  décharger  de  cette  condamnation,  la  Cour  n'a 
pas  estime  qu'il  appartint  au  conseil  de  faire  remise  d'une  créance  de  cette  nature.  Il 
convient  de  rappeler,  en  effet,  que,  d'après  l'avis  exprimé  sur  ce  point  par  le  Conseil 
d'État,  Les  dispositions  delà  loi  du  29  juin  1852;  relatives  aux  remises  de  débets,  s'ap- 
pliquent uniquement  aux  débets  envers  l'État,  et  qu'aucune  disposition  législative  n'auto- 
rise le  Président  de  la  République  à  faire  remise,  à  titre  gracieux,  des  débets  qui  n'in- 
téressent pas  le  Trésor.  Or,  un  conseil  municipal  ne  saurait  jouir  d'une  prérogative  qui 
est  refusée  au  Chef  de  l'État.  La  Cour  a  fait,  en  conséquence,  injonction  au  receveur 
municipalp  par  un  second  urr-'l  du  30  uovembre  1899,  d'effet uer  le  versement  qui  lui 
avait  été  prescrit,  sous  peine  d'être  définitivement  constitué  en  débet. 

Le  comptable  avait  satisfait  à  cette  injonction,  mais  une  seconde  délibération,  en  date 
du  22  mars  1900,  approuvée  par  le  préfet,  a  autorisé  la  restitution  à  son  profit  de  la 
somme  qu'il  avait  versée. 

Cette  restitution  n'est  autre  chose,  sous  une  forme  indirecte,  qu'une  nouvelle  remise  de 
la  somme  qui  avait  été  mise  à  la  charge  du  comptable  par  arrêt  définitif,  et  la  Cour 
s'étonne  que  le  Préfet  ait  cru  pouvoir  approuver  une  délibération  dont  l'effet  était  de  por- 
ter atteinte  à  l'autorité  do  la  chose  jugée. 

La  Cour  fait  remarquer  à  bon  droit  qu'il  n'appartenait  ni  au  conseil  municipal,  ni  au 
préfet  do  faire  remise  au  receveur  municipal  du  débet  mis  à  sa  charge  par  un  arrêt  défi- 
nitif du  juge  des  comptes,  ou  de  l'indemniser  du  versement  par  lui  effectué,  en  lui 
accordant  une  allocation  d'égale  somme. 

Aussi,  lorsque  ces  faits  furent  portés  à  sa  connaissance  pas  un  référé  du  14  juin  1902, 
l'Administration  do  L'Intérieur  s'empressa  d'inviter  M.  le  préfet  du  Morbihan  à  prononcer 
l'annulation  de  la  délibération  du  22  mars  1900,  afin  de  prévenir  toute  nouvelle  mesure 
tendant  a.  exonérer  illégalement  le  comptable  de  la  condamnation  qu'il  a  encourue. 

La  Cour  des  comptes  a  été  informée  du  cette  solution  par  une  dépêche  du  10  juil- 
let 1902, 

L'observation  qu'elle  reproduit  dans  le  rapport  sur  les  comptes  de  1900  a  donc  reçu 
para vanc e  s ati gf action . 

Tout  en  présentant  ces  éclaircissements,  l'Administration  croit  devoir  formuler  quel- 
ques réserves  au  sujel  de  l'opinion  exprimée  incidemment  par  la  Cour  et  d'après 
laquelle  il  n'appartiendrait  pas  même  au  Gouvernement  de  faire  remise  du  débet. 

Cette  doctrine,  il  est  vrai,  a  été  émise  par  le  Conseil  d'Etat  dans  un  avis  du  6  août 
l.-i85.  Mais  depuis  lors,  le  Conseil,  par  une  décision  au  contentieux  du  24  février  1888 
parait  adopter  la  solution  contraire  et  admettre  que  l'article  13  de  la  loi  du  29  juin  185S 
s'applique  à  tous  les  comptables  de  deniers  publics. 

L'arrêt  du  2i  février  1888  invoqué  par  l'administration  ne  repousse  pai 
formellement  l'application  de  la  loi  du  29  juin  4852  aux  débets  concernai! 
des  communes  ou  hospices»  mais  il  ne  l'admet  pas  non  plus.  Le  Conseil  a  sim 
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plement  exposé,  dans  un  considérant,  que  les  débets  prononcés  contre  des 
comptables  par  arrêts  définitifs  et  exécutoires,  ne  sont  susceptibles  de 
remise,  k  cas  échéant,  que  dans  les  formes  établies  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
29  juin  1852  (Dalioz  Périodique  1889,  3.  121  ;  Recueil  Conseil  d'Etat  4888, 
p.  180  et  les  concl.  de  M.  le  commissaire  du  Gouv.  Marguerie).  Mais  au  fond 
le  Conseil  a  seulement  donné  tort  au  receveur  d'hospice  qui  soutenait  que 
la  Cour  des  comptes  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  refusant  de  reconnaître 
une  transaction  passée  entre  l'hospice  et  le  receveur.  Le  Conseil  a  donc 
décidé  que  Ton  ne  pouvait  transiger  sur  une  condamnation  prononcée  par  ta 
Cour  des  comptes  jugeant  d'office  et  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  mais  il 
n'a  pas  jugé  que  le  Gouvernement  pouvait  faire  remise  d'un  débet  mis  par 
le  juge  des  comptes  à  la  charge  d'un  receveur  communal  ou  hospitalier. 

Nousavons  exposé  ailleurs  (1)  une  autre  doctrine  qui  nous  parait  plus 
juridique;  il  nous  semble  que  l'autorité  budgétaire  de  la  commune  ou  de 
l'hospice  pourrait  faire  abandon  d'une  créance  même  sanctionnée  par  un 
jugement  du  tribunal  des  comptes,  comme  d'une  créance  sanctionnée  par 
tout  antre  tribunal. 

(1)  Tniié  de  la  Comptabilité  publique,  1903.  Extrait  du  code  annoté  des  lois  politique  s  et 
administratives  de  la  collection  Dalioz,  nM  6301  à  6325. 

Victor  Marcé 
Conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 
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LES  FINANCES  LOCALES  ET  LA  QUESTION 

DES    1XLOCATIONS    AUX   CONSEILLERS    GÉNÉRAUX,    AUX   CONSEILLERS  Ml  >hJ!\Yl 

ET    AUX    «AIRES 


Eo  droit  positif  français,  les  fonctions  électives  sont  gratuites,  sauTles 
exceptions  prévues  expressément  par  des  dispositions  législatives  spéciales. 
Elles  ne  donnent  lieu  qu'au  remboursement  des  dépenses  qui  sont  la  condi- 
tion normale  de  leur  exercice.  De  ce  principe  incontesté,  les  textes  font 
des  applications  nombreuses,  en  particulier  aux  membres  des  commissions 
départementales,  aux  conseillers  municipaux,  aux  maires  et  adjoints  {!).        j 

Tel  est  le  droit.  Mais  en  fait,  la  loi  est  absolument  méconnue  au  grand 
préjudice  des  finances  locales.  Les  Conseils  locaux  n'hésitent  pas  h  allouer, 
sous  des  prétextes  divers,  de  véritables  traitements  à  leurs  membres  ou  aux 
maires.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  général  de  la  Seine,  dans  sa  séance  du 
ai  décembre  1902,  a  inscrit  au  budgetdépartemental  un  supplément  de  crédit 
de  240,000  fr.  destiné  a  faire  payer  aux  80  conseillers  municipaux  de  Pari* 
-  en  leur  qualité  de  conseillers  généraux  de  la  Seine  —  sous  couleur  de  rem- 
boursements de  frais  de  déplacements  et  menues  dépenses,  un  traitement  dt 

(1)  Voici  festexles;  i*Conteil$  généraux.  La  loi  du  10  août  1S7Ï  ne  les  vise  pas  express/5 
ment  ;  mais  il  y  a  un  article  spécial  pour  les  membres  de  la  Commotion  départementale 
l'art.  75:  q  Les  membres  de  la  Go  ru  mission  départementale  ne  reçoivent  pas  de  traitt 
ment  »  ;  — 2*  Conseiller*  municipaux,  maires  et  adjoints,  1,5  avril  1S34.  art.  7*  :  *  Le$  fondiar. 
de  maires,  adjoints,  conseiller*  municipaux  sont  gratuites,  IvUe:  donmmt  seulement  droit  a 
remboursement  des  frais  que  nécessita  J'ejcéculion  des  mandats  spéciaux.  Les  Conseil 
municipaux  peuvent  voter,  sur  les  ressources  ordinaires  le  la  commun^  des  indomaiU 
aux  maires  pour  frais  de  représentation  »;  —  3*  Pour  les  Conseillers  municipaux  de  les  VU 
dû  Parist  il  faut  consulter  la  loi  du  14  avril  1571,  art.  19  ;  ■  Les  fonctions  de  maire»  d'aï 
joints  et  conseillers  municipaux  sont  essentiellement  gratuites  ». 
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3.000  fr.  La  situation  est  la  suivante  :  Les  80  conseillers  municipaux  de 
Paris  qui  sont  aussi  conseillers  généraux  de  la  Seine  recevront  un  traite- 
ment annuel  global  de  9.000  francs  (payés  pour  6.000  fr.  par  le  budget 
municipal  et  pour  3.000  fr.  par  le  budget  départemental)  ;  les  conseillers 
généraux  des  cantons  suburbains  recevront  3.000  fr.  pris  sur  le  budget 
départemental.  C'est  une  charge  de  plus  de  700.000  fr.  que  les  contribuables 
se  voient  illégalement  infliger  par  leurs  élus.  11  y  a  là  l'aggravation  d'un 
état  de  choses  contre  lequel  ne  cessent  de  réclamer  la  Cour  des  Comptes 
et  le  Conseil  d'Etat.  La  question  vient  de  prendre  un  caractère  aigu  ; 
le  problème  se  pose  maintenant  de  savoir  si  force  restera  à  la  loi. 


C'est  la  Cour  des  Comptes  qui  la  première  a  protesté  et  qui,  d'ailleurs, 
n'a  jamais  cessé  de  protester  contre  la  violation  de  la  loi. 

1°  Dans  son  rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  comptes  de 

1899,  la  Cour  des  Comptes  déclare  : 

Qu'  «  elle  a  pu  constater  une  tendance  toujours  croissante  des  conseils  municipaux  à 
allouer  des  indemnités  aux  maires  pour  frais  de  représentation,  nonseulementdans  les  villes 
où  l'exercice  des  fonctions  de  maire  entraîne  nécessairement  certaines  dépenses,  mais 
encore  dans  les  communes  de  faible  importance  ». 

La  Cour  ajoute  dans  son  rapport  : 

•  Qu'elle  n'a,  d'ailleurs,  aucun  moyen  de  savoir  par  elle-même  si  ces  allocations  ne 
constituent  pas  pour  les  maires,  au  moins  en  partie,  une  rémunération  déguisée;  elle 
estime,  néanmoins,  que  l'administration  ne  saurait  se  désintéresser  du  contrôle  qui  lui 
appartient  et  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  avril  1896  lui  prescrit  d'exercer  ;  car  s'il 
en  était  autrement,  le  principe  de  la  loi  de  1884  ne  tarderait  pas  à  être  compromis. 
Dans  un  grand  nombre  de  communes,  non  seulement  les  municipalités  allouent  des 
indemnités  aux  maires  et  adjoints  pour  frais  de  représentation,  mais  encore  elles  met- 
tent des  fonds  à  leur  disposition  pour  distributions  d'aumônes,  secours  en  argent  et 
dépenses  de  police.  Les  municipalités  tendent  chaque  jour  davantage  à  assimiler  ces 
dernières  allocations  aux  indemnités  pour  frais  de  représentation  afin  de  les  soustraire  aux 
justifications  réglementaires.  La  Cour  n'a  jamais  admis  cette  assimilation  ;  elle  n'a  cessé 
de  réclamer  les  pièces  régulières  constatant  l'emploi  des  fonds  mis  ainsi  &  la  disposition 
des  officiers  municipaux  pour  des  dépenses  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
fraii  de  représentation.  Sadoctrine  est  ainsi  conforme  à  l'avis  précité  du  Conseil  d'Etat  du 
30  avril  1896.  La  Cour  continue,  cependant,  à  rencontrer  des  difficultés  à,  cet  égard  dans  la 
résistance  des  municipalités.  —  Le  remboursement  des  frais  que  nécessite  l'exécution 
'JtM  mandais  spAchux  cou  liés  aux  maires  et  aux  conseillers  municipaux  est  autorisé, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  par  l'article  74  de  la  loi  du  5  avril  1884.  —  Mais  la  circulaire 
do  ministère  de  l'intérieur  pour  l'application  de  cette  loi  expose  que  le  remboursement, 
pour  être  réclamé,  doit  être  appuyé  de  pièces  justificatives.  —  La  Cour  a  toujours  sou- 
tenu que  çt?tte  règle  devait  être  strictement  observée  et  que  les  pièces  justificatives  doi- 
vent établir  ei  a  clément  le  droit  au  remboursement  que  font  valoir  les  intéressés.  —  Elle 
niainlJent  fermement  sa  jurisprudence  à.  ce  sujet,  en  prescrivant  aux  comptables  la 
production  des  pièces  justificatives  au  soutien  des  versements  effectués.  » 

-*  La  Cour  des  Comptes  s'est  surtout  attaquée  aux  allocations  des  Conseil- 
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1er* généraux  de  la  Seine  et  à  celles  des  Conseillers  municipaux  de  la  Ville  de  Parit. 
En  remontant  la  série  des  Rapports  publics,  on  y  trouverait  la  répétition  de 
ses  doléances.  Prenons  les  derniers  rapports  : 

a)  Voici,  d'abord,  la  critique  de  la  Cour  des  Comptes  en  ce  qui  concerne 
les  Conseillers  généraux  de  la  Seine,  Dans  son  Rapport  sur  les  comptes  de  1898 
(paru  en  1900)  p.  97,  la  Cour  déclare  : 

c  Une  allocation  de  200  francs  par  mois  est  accordée  sur  le  budget  départemental,  à 
titre  de  frais  de  déplacements  et  de  correspondance,  à  chacun  des  conseillers  généraux 
de  la  Seine  qui  n'appartient  pas  en  même  temps  au  Conseil  municipal  de  Paris  ;  elle 
est  double  pour  le  président.  Cette  dépense  n'est  appuyée,  dans  les  comptes  du  receveur 
central  de  la  Seine,  que  d'un  état  de  remboursement  d'avances,  dressé  mensuellement 
par  chaque  conseiller  général  et  où  figurent  invariablement  et  sans  aucune  justification 
les  frais  de  déplacements,  p  jur  150  francs,  et  les  frais  de  correspondance,  pour  50  francs. 

La  Cour  n'a  pas  cru.  cependant,  devoir  mettre  à  la  charge  du  comptable  les  sommes 
ainsi  acquittées  en  l'absence  de  pièces  justificatives.  Elle  a  considéré  qu'il  s'agissait,  en 
.réalité,  d'indemnités  fixes  et  que  la  responsabilité  de  ce  dernier  était  couverte,  &  la  fois, 
par  les  décrets  portant  approbation  du  budget  départemental  et  par  des  iostructioos  écri- 
tes qu'il  avait  reçues  des  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur.  —  Mais,  dans  son  rap- 
port public  sur  4896,  la  Cour  a  signalé  le  vice  d'une  situation  qui  conduit  h  déguiser 
dans  la  comptabilité  départementale  le  véritable  caractère  d'une  dépense  et  à  effectuer 
cette  dépeuse  sans  qu'elle  soit  appuyée  des  justifications  correspondantes  au  titre  sous 
lequel  elle  est  classée  ». 

b)  La  Cour  des  Comptes  a  signalé  à  de  nombreuses  reprises  les  mêmes 
faits  et  formulé  les  mêmes  critiques  touchant  les  Conseillers  municipaux  de  la 
Ville  de  Paris.  Voici  en  particulier  comment  s'exprime  le  Rapport  sur  les 
comptes  de  1897  (publié  en  1899)  p.  125  : 

«  Les  Rapports  sur  les  comptes  de  1883  (p.  116),  de  1886  (p.  144),  de  1887 (p.  130),  de  1891 
(p.  87)  et  de  1893  (p.  129),  ont  successivement  signalé  aux  pouvoirs  publics  les  allocations 
touchées  sur  le  budget  de  la  Ville  par  les  membres  du  conseil  municipal.  Les  payements 
indiqués  comme  faits  &  titre  de  remboursements  d'avances,  se  sont  étendus  À  partir  de 
1881  à  tous  les  membres  du  conseil.  L'absence  de  justifications  d'emploi  et  l'uniformité 
du  montant  annuel  des  sommes  attribuées  &  chaque  conseiller  ont  donné  aux  allocations 
individuelles,  malgré  le  libellé  des  crédits  et  des  quittances,  le  caractère  de  véritables 
indemnités  de  fonctions,  dont  le  montant  s'est  accru  progressivement,  de  manière  à  repré- 
senter 1.200  francs  en  1883,  1  800  francs  en  1884,  3.000  francs  en  1885  et  4.300  francs 
en  1886.  Portée,  à  partir  de  1887,  à  4.000  francs,  l'indemnité  a  été  élevée  en  1889,  à 
raison  des  augmentations  de  frais  que  comportait  l'Exposition  universelle,  au  taux  de 
6.000  francs  qui,  depuis  cette  époque,  a  été  maintenu La  Cour  tient  à  revenir  de  nou- 
veau sur  la  question  et  à  redire  une  fois  de  plus  ce  qui  ressort  de  la  vérification  des  comp- 
tes. —  Les  pièces  comptables  n'établissent  en  aucune  manière  que  les  allocations  aux 
conseillers  municipaux  représentent  le  remboursement  d'avances  dont  la  Cour  serait  à 
mémo  de  vérifier  la  réalité,  car  on  ne  saurait  considérer,  comme  justifiant  des  avances 
faites,  les  pièces  produites  au  soutien  des  payements.  Ces  pièces  consistent  uniquement 
en  quittances  énonçant  deux  sommes  en  bloc  et  sans  aucun  détail  :  Tune  pour  c  frais 
de  déplacements,  voitures  »,  l'autre  pour  c  frais  de  correspondance,  timbres,  dépêches  ». 
Ces  sommes  sont  toujours  rondes  ;  dans  la  plupart  des  cas,  elles  sont  de  350  francs  pour 
le  premier  article,  de  150  francs  pour  le  second,  de  manière  a  former  le  total  mensuel  de 
500  francs.  Certains  conseillers  municipaux  cependant  touchent  à  des  intervalles  irrègu- 
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liera  et  alors  le  montant  des  payements  varie  ;  mais  le  total  atteint  toujours  à  la  fin  de 
l'exercice  la  somme  de  6.000  francs,  si  les  fonctions  ont  duré  toute  Tannée.  Ce  n'est 
assurément  pas  là  une  justification  régulière  de  dépenses  effectives.  —  Alors  même  que 
les  énonciations  des  quittances  seraient  moins  sommaires,  il  serait  difficile  de  considérer 
les  payements  faits  aux  conseillers  municipaux  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées  comme  constituant  le  remboursement  d'avances  qu'ils  auraient  faites,  avances 
qui  nécessairement  ne  sauraient  être  les  mêmes  de  la  part  de  chaque  conseiller.  Dans 
tous  les  cas  et  à  moins  d'admettre  l'existence  de  doubles  emplois,  le  caractère  fictif  des 
remboursements  de  frais  de  voitures  est  évident  en  ce  qui  concerne  au  moins  le  président 
et  le  syndic  du  conseil,  qui  ont  chacun  à  leur  disposition  toute  l'année  une  voiture  payée 
par  la  Ville  et  qui  n'en  reçoivent  pas  moins  les  mêmes  allocations  que  leurs  collègues. 
—  Les  faits  étant  ainsi  rétablis,  la  Cour  persiste  à  croire  ...  «  qu'ils  sont  peu  conformes 
à  la  législation  du  droit  commun  qui  a  été  successivement  appliquée  à  la  ville  de  Paris.  ». 

Dans  son  rapport  sur  les  comptes  de  1900  —  paru  en  4902  —  p.  91,  la 
Cour  a  repris  la  question  et  renouvelé  ses  doléances  : 

En  apurant  les  comptes  de  la  ville  de  Paris  soumis  en  dernier  lieu  à  son  contrôle,  le 
Cour  a  pu  constater  qu'au  cours  des  années  1897  et  1898  la  situation  ne  s'était  pas  modi- 
fiée en  ce  qui  concerne  les  traitements  alloués  aux  membres  du  conseil  municipal.  Les 
rapports  publics  sur  les  comptes  de  1883  (p.  116),  de  1886  (p.  141),  de  1887  (p.  130),  de 
1891  (p.  87),  de  1893  (p.  129)  ont  signalé  celte  situation.  Le  rapport  public  sur  1897 
(p  125)  a  repris  la  question  depuis  son  origine  et  en  fait  un  exposé  complet,  démontrant  le 
caractère  de  fixité  de  l'allocation  annuelle  dont  jouissent  les  conseillers  municipaux  de 
la  ville  de  Paris,  allocation  qui  s'est  élevée  successivement  de  1.200  francs  en  1883,  à 
6.000  francs  en  1889  et  années  suivantes.  Les  observations  du  rapport  public  sur  1897  sont 
restées  sans  réponse.  Le  rapport  public  sur  1898  a  rappelé  les  critiques  antérieures,  en 
signalant  le  réceut  arrêt  du  Conseil  d'État,  aux  termes  duquel  les  indemnités  fixes  accor- 
dées anx  conseillers  municipaux  de  Paris  constituent  une  violation  de  la  loi.  » 


II 

Le  Conseil  d'Etat  a  eu,  en  effet,  lui  aussi,  maintes  fois  à  s'occuper  de  la 
question.  Il  l'a  résolue  sans  hésitation  dans  le  môme  sens  que  la  Cour  des 
Comptes.  Sa  réponse  —  toujours  la  même  —  a  revêtu  des  formes  diverses  : 
i*  forme  d'avis  interprétatif  de  la  loi  ;  2°  forme  de  conseil  donné  au  Chef  de 
l'Etat  appelé  à  prononcer  l'annulation  d'une  délibération  ;  3°  forme  d'arrêt. 

i9  Avis  du  30  avril  1896(1). 

«  Le  Conseil  d'État  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  ministre  de  l'intérieur,  a  été  Consulté 
sur  la  question  de  savoir  si  le  préfet  peut,  en  approuvant  le  crédit  porté  au  budget  d'une 
commune  pour  les  frais  de  représentation  du  maire,  imposer  à  ce  dernier  l'obligation 
d'en  justifier  remploi  ;  —  Vu  les  articles  74, 145  et  148  de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  Con- 
sidérant qu'il  résulte  du  rapprochement  des  deux  dernières  dispositions  de  l'article  74 
ci-dessus  visé  que  la  loi  a  fait  une  distinction  des  frais  nécessités  par  l'exécution  des 
mandats  spéciuax  qui  peuvent  être  confiés  aux  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 

(1)  Voir  la  dissertation  de  M.  Bienvenu  Martin,  maître  des  requêtes  et  rapporteur  de 
l'affaire,  dans  la  Revue  communale  et  dans  la  Revue  générale  d'administration,  1896,111, 
p.  34  et  s. 
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et  les  frais  de  représentai  ion  ;  —  Que  si  le  paiement  des  premiers  a  le  caractère  d'un  rein 
boursementet  ne  peut,  des  lors,  fltre  effectué  que  sur  la  justification  des  sommes  dépen- 
sée*, ileo  cal  autrement  des  seconds,  lorsqu'ils  sont  alloués  sous  la  forme  d'une  indem- 
nité ;  —  Qu'il  s'ensuit  que,  pour  reeevoirle  paiement  de  culte  indemnité,  le  maire  ne  sau- 
rait être  astreint  à  produire  un  étal  détaillé  de  ses  dépenses  de  représentation  ;  —  Mais 
considérant  qu'il  appartient  h  l'autorité  chargée,  aux  termes  des  articles  US  et  148  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  de  régler  le  budget  communal,  de  s'assurer  que  le  crédit  fàll 
pour  frais  de  représentation  constitue  bien  en  réalité  une  indemnité,  et  non  la  réma- 
néralion  des  fonctions  de  maire,  et  de  réduire  ou  supprimer,  par  suite,  s'il  y  a  lieu,  le 
crédit  dont  il  s'agit  ;  —  Est  d'avis  :  De  répondre  à  la  question  posée  par  le  ministre  dsni 
le  sens  des  observations  qui  prêcûdenL  » 

2°  L'opinion  du  Conseil  d'Etat  s'est  aussi  manifestée  sous  la  forme  de 
conseil  donné  au  Chef  de  l  Etat  appelée  prononcer  l'annulation  de  délibérations 
de  conseils  généraux.  L'un  des  derniers  documents  (I)  sur  la  matière  est  le 
décret  (en  Conseil  d'Etat)  du  24  décembre  1901  annulant  une  délibération  du 
Conseil  général  des  Bouches-du -Rhône.  Voici  ce  document  : 

«  Le  Président  de  la  République  française 

Vu   la  délibération  en   date  du   48  octobre  190 L   par  laquelle  le  conseil  gèn^ml  des 
Bouches-dii'lUion*1  a  volé  L'iDacriplîon,  au  budget  départemental,  d'un  crédit  de  33. OÛflJr», 
sous  le  litre  de  :  t  remboursement  d'avances  faites  dans  l'intérêt  d'aflaires  intéressant 
le  département  a;  —  Vu    la  loi   du  10  août   1B71   (art.   33  et  G 1  h  ;  —  Considérant  iju'it 
résulte  de  la  discussion  qui   a  précédé  le  vole   que  le  conseil   gentral  dos  Bouches-du-  j 
Rhône,  an  inscrivant  à  l'article  40,  chapitre  XVI,  du  budget  départemental  un  crédit  de  I 
33.00U  fr.,  déjà  inscrit  à  ce  chapitre   pour  remboursement  d'avances,  a  eu   l'intention 
d'attribuer,  en  réalité,  un  traitement  annuel  et  fixe  à  chacun  de  ses  membres;  —  Consi- 
dérant que,  sauf  les  exceptions  prévues  expre&srmenl  par  des  dispositions  législatives 
spéciales,  les  fonctions  électives  sont  essentiellement  gratuites  et  ne  sauraient  donner 
lieu  au  remboursement  îles  dépenses  qui  sont  la  condition  normale  de  leur  exercice  , 
—  Considérant,  dès  lors,  que  le  conseil  g  l- ocrai  des  Boucbes-du  Rhône,  par  la  délibération 
sus  visée,  a  agi  en  dehors  de  ses  attributions  et  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  qu'il  suit  de  là 
que  sa  délibération  doit  être  déclarée  nulle,  aux  termes  de  l'article  33  de  la    loi    du 
10  août  1871  ;  —  Le  Conseil  d'Etat  entendu,  Décrète,  Art.  t*f.  —  Est  déclarée  nulle  et  de 
nul  eifet  la  délibération  sus  visée  prise  par  le  conseil  général  des  Bouches-du-RhÔne  dam 
sa  séance  du  18  octobre  1901.  i 

3U  Enfin  le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  se  prononcer  bous  forme  d'arrêt, 
H  convient  de  rapporter  m  extenso  l'arrêt  Merlin  en  date  du  29  juin  1900 
(S.  1900-3-65  et  la  note  de  M.  le  professeur  Hauriou)  ;  cet  arrêt  fait  connaître , 
en  même  temps  que  l'opinion  du  Conseil  d'Etat,  la  procédure  h  suivre  pur 
les  contribuables  en  vue  d'obtenir  satisfaction  : 

c  Le  Conseil  d'Etat, . .  Considérant  que  le  sieur  Merlin  allègue  que  le  budget  gâoèral  àA 
la  Ville  de  Paris,  pour  Tannée  1694,  comprend,  sous  l'article  11  chup.  4  et  sous  les  art,  83 
84,  85,  90,  91  et  ffâ,  chapitre  9,  des  dépenses  icterdi les  par  La  loi  et  soutient  qu'il  doit  lu 

(lf  Voir  dans  le  même  sens  :  1>.  26  août  1889,  Nouvelle  Caléd&niê  ;  U.  S0  février  tt*9 
(Seine),  Revue  générale  iTadftiiniitrationt  1894,  1,  p.  48  ;  D.  18  janvier  189b  {Seine),  Ihid 
1895,  I,  P«  ié*  i  D-  9  ■**■  **06  {Bouchês-durRhôneU  Ihid.,  1896,  1IP  p.  37  ;  Û.  ÏOjanvi.i 
1900  {JVord)  lbid>,  1900,  1,  p.  292,  Cpr.  Revue  générate  d'adtninUtration,  1902,  î,  p.  178  et  4 
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être  attribué  rédaction  de  la  partie  de  ses  contributions  mobilières  et  des  patentes  qui 
correspond  à  cm  dépenses  ;  —  Considérant  que  les  contribuables  peuvent,  à  bon  droit, 
invoquer  à  l'appui  de  leurs  demandes  en  dégrèvement  l'illégalité  ou  l'irrégularité  substan- 
tielle des  actes  par  lesquels  les  ressources  communales  sont  votées,  autorisées,  réparties 
on  mises  en  recouvrement,  mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  des  actes  qui  déterminent 
l'affectation  de  ces  ressources  ;  qu'en  eiîct,  les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils 
municipaux,  dans  les  formes  fixées  par  la  loi  et  sous  le  contrôle  dô  l'administration  supé- 
rieure votent  des  crédits  et  appliquent  aux  dépenses  tout  ou  partie  des  recettes,  sont  sans 
influence  sur  la  formation  des  rôles,  et,  dès  lors,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  demande 
en  dégrèvement  ;  qu'ainsi,  le  requérant  qui,  devant  le  Conseil  de  préfecture,  se  bornait  à 
alléguer  que  certains  crédits,  destinés  au  paiement  de  dépenses  illégales,  auraient  été  inscrits 
au  budget  de  la  Ville  de  Paris,  mais  qui  ne  contestait  ni  la  régularité  ni  la  légajité  d'aucun 
des  actes  qui  ont  directement  concouru  à  la  formation  de  ses  cotes  mobilières  et  des  patentes, 
n'est  pas  fondé  à  demander  de  ce  chef  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ;  —  Mais  considérant 
que  le  sieur  Merlin  soutient  subsidiairement  qu'il  doit  tout  au  moins  lui  être  accordé 
décharge  du  demi-centime  additionnel  inscrit  au  budget  des  recettes,  sous  l'art. 5  cbap.l", 
pour  allocation  de  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  soutiens  de  famille; 
qu'en  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  SI  dée.  1882,  qui  en  autorise  l'imposition,  ce  demi- 
centime  ne  peut  être  voté  qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  et  des  cen- 
times extraordinaires  portés  a  leur  maximum  légal,  et  que  cette  insuffisance  ne  se  serait 
pas  produite  si  une  partie  des  ressources  n'avait  été  appliquée  à  des  dépenses  contraires 
à  la  loi.  —  Considérant  que  ces  conclusions,  qui  tendent  à  faire  déclarer  l'illégalité  d'une 
recette,  sont  de  nature  a  être  soumises  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ;  — 
Considérant  que  le  budget  de  la  ville  de  Paris  comprend,  sous  l'art.  11  chap.  4,  un  crédit 
pour  remboursement  des  avances  faites  parles  conseillers  municipaux  dans  l'exercice  de 
leur  mandat  ;  qu'il  résulte  «les  différents  rapports  présentés  annuellement  par  la  Cour 
des  Comptes  an  Président  de  la  République  que  ce  crédit  n'a  pas  été  employé  à  rembourser 
des  avances  réelles,  sur  pièces  justificatives  et  régulières,  tuais  qu'il  représente  une 
indemnité  fixe  et  mensuelle  de  500  fr.  pour  chacun  des  80  conseillers  municipaux  de  la 
ville  de  Paris,  alors  qu'aux  termes  des  lois  des  21  mars  1831,  5  mai  1855  et  14  avril  1871, 
ces  fonctions  sont  essentiellement  gratuites  ;  Considérant  que  le  crédit  est  porté  an  bud- 
get pour  la  somme  de  480.000  fr.  ;  que  d'une  part,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte,  dans 
le  calcul  de  l'insuffisance,  de  ce  crédit,  qui  a  été  créé  en  violation  de  la  loi  ;  que,  d'autre 
part,  le  produit  du  demi-centime  dont  il  est  demandé  décharge  n'étant  que  de  310.000  fr. 
le  sieur  Merlin  est  fondé  à  soutenir  qu'en  l'état,  il  n'y  avait  point  insuffisance  et  que,  par 
conséquent,  le  demi  centime  dont  s'agit  a  été  établi  contrairement  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  21  déc.  1882  ;  —  Considérant  que,  dans  ces  conditions  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  état  des  subventions  illégalement  attribuées  à  des  établissements  d'enseignement 
primaire  privé  il  y  a  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  sur  la  requête.  — 
Art  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Merlin  décharge  d'un  demi-centime  additionnel  à  ses  con- 
tributions mobilières  et  patentes.  —  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
est  réformé  en  ce  qu'il  y  a  de  contraire  à  la  présente  décision.  —  Art.  3.  Le  surplus  des 
conclusions  de  la  requête  est  rejeté  ». 


III 

Les  tribunaux  judiciaires  ont  été  enfin  saisis  de  la  question  dans  des  cir- 
constances curieuses  qui  méritent  d'être  rappelées.  Des  créanciers  de  conseil- 
lien  municipaux  de  la  Ville  de  Paris  avaient  pratiqué  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  du  receveur  municipal,  sur  les  sommes  dues  aux  dits  con- 
seillers à  titre  d'allocation.  Au  cours  de  la  procédure  en  validation  de  la  sait 
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sïe-arrôt,  le  Préfet  de  la  Seine  agissant  au  nom  de  ïa  Ville  de  Paris  a  opp 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  l'injaiSMéabJlïté  des  dites  sommes,  *n  in 
quant  une  circulaire  ministérielle  du  11  décembre  1879  etle caractère  ûbi 
bourscment  d'avances  faites  votontoiremetU  par  les  conseillers  dans  un  ïot 
public. 

La  Cour  de  Paris ,  par  deux  Arrêta  du  m£me  jour,  en  date  du  2  juin  i€ 
(lrt  affaire  :  Prunîêres  contre oonsorU  Bourgeois]  2ê  affaire,,  Lefe.bvre Roncirr i 
tre  Goudckmix)  a  refusé»  au  nom  du  principe  de  la  séparation  des  pouve 
de  donner  aux  allocations  des  conseillers,  quella  qm  pnmv  être  ta  réalité 
fmts,  un  caractère  autre  que  enlui  qui  résulte  du  budget  et  des  coiï 
de  la  Ville  de  Paris. 

«  La  Cour,  Considérant  que  Le  versement  mensuel  de  500  fr\    fait    aux 
municipaux  est  prélevé  sur  un  chapitre  du  budgel  de    la  Ville  de    Paris  ouvrant  je 
concurrence  de  480. 00Û  ft\  un  crédit  de  prévision  pour  remboursement  d'avance* 
Que  la  délibération  du  Conseil  municipal  fixant  le  budgel  a  été  approuvée  par  les  i 
rites  administratives  et  les  pouvoirs  publics  avec  les  affectations  et  les  qualifications  c 
y  sont  contenues  ;  —  Que  la  Cour  des  Comptes  chargée  du  contrôle  et  de  La  vérifie 
des  dépenses  a  admis  les  élats  et  les  justifications  qui  lui  ont  été  produites  :  — 
quelle  fjne  puisse  Être  la  réalité  des  faits,  il  ne  saurait,  à  raison  du  principe  de  la  si 
tien  des  pouvoirs,  appartenir  a  l'autorité  judiciaire  de  contester  la  qualification  doot 
n*a  pointa  apprécier  la  régularité  ;  —  Qu'elle  est  donc  sans  droit  et  sans   qualité 
attribuer  le  caractère  de  traitement  à  des  paiements  qui  figurent  dans  la   rompt 
publique  sous  le  titre  de  remboursement  d'avances  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  i 
lement  quel  peut  être  l'effet  de  la  saisie  arrêt  sur  les  avances  dues  ou  déjà  rein! 
par  le  receveur  municipal  (1).  » 

Ceci  posé,  ta  Cour  de  Paris  déclare  que  : 

«  Les  sommes  réputées  dues   au*   conseillers  municipaux  à  titre  de  remboursetiien 
d'avances  ne  peuvent  être  considérées  juridiquement  que  comme  constituant  au  profl 
desdits  conseillers  une  créance  contre  la  Ville  de  Paris  ;  —  Que  cette  créance,   co 
tous  les  autres  béant  du  débiteur,  est  aux  termes  de  l'art  £093  du  C.  civ,  le  gage  C0i 
mun  dtf  ses  créanciers;  —  Que  la  Ville  de  Paris  lui  attribue  vainement  un  carie  t 
saisissabiliie;  —  Que  la  circulaire  ministérielle  du  11  décembre  1879  ne  peut  avoir 
effet  de   suppléer  à  une  disposition  législative  et  d'ajouter  aux  exceptions  limitât! 
admises  par  l'art,  881  du  G.  de  Procédure  cîv,  qui  vise  les  sommes  ou  choses  d 
Insaisissables  ;  —  Que  les   traitements  de  représentants  ou  fonctionnaires  dr?    l'Ëtn 
divers  titres,  qui  ont  incûntestahîetnent  un  caractère  à  la  fois  rémunératoire  et 
taire,  demeurent  néanmoins  saîsissabïes  dans  les  termes  de  Tari.  580  du  C.  dt 
cïv  ;  _  Quc  les  remboursements  d'avances,  même  supposées  faites  dans  un  intérêt  pi 
peuvent  d'autant  moins  bénéficier  d'une  immunité  que  n'ont  point  les  traitemeo ta > 
résuîle  des  conclusions  même  de  la  Ville  de  Péris  que  ces  avances  lui  sont  faîtes  v 
Uirement  et  que  le  saisi  n'élait  point  tenu  de  les  faire  ;  —  Qu'elles  doivent  être 
tées  à  des  créances  de  droit  commun  (2),  » 

La  Cour  de  Parts  applique  enfin  les  principes  ainsi  dégagés  auideu: 
ree  qui  lui  «ont  soumises. 

(!)  Les  considérants  rapportés  au  texte  sont  commuas  aux  deux  affaires 
(S)  Les  considérants  donnés  au  texte  sont  communs  aux  deux  arrAts, 
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Dans  la  première  affaire,  les  créanciers  du  conseiller  avaient  opéré  une 
saisie-arrêt  le  24  juin  4892.  Le  dernier  règlement  effectué  par  le  Receveur 
Municipal  entre  les  mains  du  dit  conseiller  remontait  au  21  juin  précédent, 
c'est-à-dire  à  deux  jours  en  arrière  ;  la  Cour  décide  que  la  saisie-arrêt  est 
sans  effet. 

t  Considérant  qu'il  reste  à  déterminer  sur  quelles  sommes  la  saisie  arrêt  du  24  juin 
1892  a  pu  porter  utilement  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  et  pièces  de 
comptabilité  quo  Prunières,  conseiller  municipal,  avait  touché  du  receveur  municipal,  le 
21  juin  4892,  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  remboursement  d'avances  ;  —  Qu'il  n'est  ni 
établi  ni  allégué  qu'à  la  date  du  24  juin,  c'est-à-dire  deux  jours  après  l'apurement  de 
sod  compte,  il  avait  acquis  contre  la  ville  de  Paris  une  nouvello  créance  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ;  —  Que  les  états  de  remboursements  d'avances  postérieurs  à  la  sai- 
sie partent  du  !•*  juillet  1892  et  ne  mentionnent  aucune  avance  se  référant  à  la  période 
du  21  juin  au  24  juin  1892  ;  —  Que  la  saisie-arrêt  faite  par  les  consorts  Bourgeois  ne 
peut  produire  effet.  —  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  25  octobre  4895.  — 
Décharge  en  conséquence  le  Préfet  de  la  Seine  ès-noms  de  toutes  les  condamnations  et 
dispositions  qui  lui  font  grief.  —  Déclare  les  consorts  Bourgeois  mal  fondés  dans  leur 
demande,  les  en  déboute.  Les  condamne  aux  dépens  de  l'instance  et  d'appel.  » 

Dans  la  deuxième  affaire  les  circonstances  de  fait  étant  tout  autres,  l'appli- 
cation des  principes  conduit  la  Cour  de  Paris  à  une  solution  différente. 

c  Considérant  qu'il  reste  è  déterminer  sur  quelles  sommes  la  saisie-arrét  du  14  sep- 
tembre a  pu  porter  utilement  ;  —  Qu'il  est  objecté  que  la  créance  ne  prenant  naissance 
qu'à  raison  des  avances  et  postérieurement  à  celles-ci,  la  saisie  a  été  faite  nécessairement 
tuper  non  domino  ;  —  Que  les  dates  des  états  de  remboursement  et  les  pièces  de  compta- 
bilité produites  ne  permettent  point  de  s'arrêter  à  cette  objection  ;  —  Qu'il  en  résulte 
en  effet  que  le  34  octobre  4889  Lefebvre-Roncier,  conseiller  municipal,  a  touché  du  rece- 
veur municipal  la  somme  de  4.000  francs,  libellée  remboursement  d'avances  du  3  sep- 
tembre au  34  octobre,  c'est-à-dire  pour  avances  faites  au  moins  partiellement  avant  la  sai- 
sie arrêt  du  44  septembre  ;  —  Que  Lefebvre-Roncier  et  la  Ville  de  Paris  n'ayant  sur  cette 
somme  fait  ou  tenté  de  faire  aucune  ventilation  ou  décompte  justificatif,  la  totalité  du 
paiement  fait  le  34  octobre  doit  être  considérée  comme  effectuée  indûment  par  le  tiers 
saisi  ;  —  Qu'il  écbet  par  suite  de  valider  l'opposition  jusqu'à  concurrence  de  la  dite 
somme  ;  —  Mais  que  la  saisie-arrét  n'ayant  point  été  renouvelée  sur  les  créances  que 
Lefebvre-Roncier  pouvait  avoir  acquises  particulièrement  à  raison  de  nouvelles  avances, 
il  n'y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition  du  jugement  qui  porte  condamnation  à  une 
somme  supérieure  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  25  oct.  1895  en  ce  qu'U 
a  eoodamné  la  Ville  de  Paris  à  payer  à  Goud chaux  la  somme  de  2.404  fr.  45  ;  —  Confirme 
le  dit  jugement  en  ce  qu'il  a  sursis  à  statuer  en  ce  qui  concerne  la  demande  formée  sur 
la  saisie-arrêt  du  7  sept.  4889  ;  —  Et  statuant  à  nouveau  en  ce  qui  concerne  l'instance 
fondée  sur  la  saisie-arrêt  du  44  sept.  4889  ;  —  Réduit  à  4.000  fr.  la  somme  à  laquelle  la 
Ville  de  Paris  demeure  condamnée,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  —  Ordonne 
la  restitution  de  l'amende  ;  —  Dit  que  les  dépens  de  1™  instance  et  d'appel,  y  compris 
ceux  faits  contre  Lefebvre  Roncier,  seront  supportés  en  totalité  par  la  Ville  de  Paris.  » 


L'attitude  du  Ministère  de  l'Intérieur  a  beaucoup  varié. 

!•  En  ce  qui  concerne  les  conseillers  généraux,  les  maires,  les  conseillers  munici- 
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pau,r  des  départements  et  communes  autres  que  le  département  delà  Seine  et  la  Ville 
de  Paris,  le  Gouvernement  n'a  pas  cessé  de  s'associer  à  la  Cour  des  Comptes 
et  au  Conseil  d'Etat. 

t  L'administration  centrale,  déclare  en  1901  le  ministre  de  l'intérieur  (dans  sa  réponse 
aux  observations  de  la  Cour  des  Comptes  sur  la  gestion  et  l'exercice  1899),  ne  peut  que 
remercier  la  Cour  du  concours  qu'elle  veut  bien  lui  prêter  et  lui  donner  l'assurance  qu'à 
son  tour,  elle  s'efforce  de  maintenir  aussi  exactement  que  possible,  la  distinction  établie 
par  la  lof  entre  la  rémunération  des  fonctions  municipales,  qui  est  interdite,  et  le  rem- 
boursement pour  les  dépenses  nécessitées  par  l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions  s. 

Les  nombreux  décrets  d'annulation  des  délibérations  des  Conseils  géné- 
raux cités  plus  haut  prouvent  que  le  Gouvernement  tient  sa  promesse. 

2°  En  ce  qui  touche  les  allocations  des  membres  du  Conset'l  général  de  la  Seine  et 
du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  le  Ministère  de  l'Intérieur  a  d'abord 
affirmé,  avec  la  Cour  des  Comptes,  leur  illégalité.  Mais  à  partir  de  1895,  il  a 
soutenu  que  la  pratique  suivie  à  Paris  était  légale.  Dans  son  rapport  public 
sur  les  comptes  de  1897,  la  Cour  des  Comptes  rappelle  ces  variations. 

c  Eu  répondant  au  Rapport  sur  les  comptes  de  1887,  dans  lequel  la  Cour  avait  accentué 
particulièrement  ses  observations,  le  Ministre  de  l'intérieur  avait  reconnu  (p.  598)  que  les 
iaits  relevés  étaient  «  à  la  vérité  peu  conformes  à  la  législation  du  droit  eommun  qui  a  été 
successivement  appliquée  à  Paris  »,  et  il  annonçait  que  le  Gouvernement  se  proposait  de 
présenter  un  projet  de  loi  contenant  des  dispositions  explicites  sur  la  question.  — 
Les  réponses  aux  Rapports  sur  1891  et  sur  1893  ont  été  peu  différentes.  La  première 
(Rapport  sur  1891,  p.  535),  après  avoir  rappelé  qu'il  avait  été  présenté  à  la  Cbambrede3 
députés  un  projet  et  une  proposition  de  loi  dont  «  les  circonstances  n'ont  pas  permis 
«  au  Parlement  d'aborder  l'examen  »,  ajoutait  :  «  Dans  ces  conditions  et,  comme  d'ail- 
■■•  leurs  il  ne  paraît  pas  possible  de  revenir  sur  une  situation  consacrée  par  le  temps, 
■  l'Administration  centrale  n'a  pu  donner  complète  satisfaction  au  vœu  de  la  Cour.  Mais. 

*  pour  répondre  à  ce  vœu,  elle  a  prescrit  de  produire  à  l'appui  du  payement,  non  plus 
«  seulement  une  quittance  des  intéressés»  mais,    en  outre,  un  état  dûment  certifié  des 

*  dépenses  remboursées.  »  —  Enfin,  dans  sa  réponse  au  Rapport  sur  1893  (p.  596),  le 
Ministre  de  l'intérieur,  revenant  sur  ce  que  les  observations  du  Rapport  sur  1887  l'avaient 
amené  à.  reconnaître,  affirme  que  t  la  somme  destinée  au  payement  des  frais  de  voitures 

*  et  de  correspondance  ne  constitue  pas  une  allocation  attribuée  à  titre  d'abonnement  aux 
«  membre  du  conseil  municipal.  Elle  ne  représente  que  le  remboursement  des  dépen- 
n  ses  effectives,  et  elle  n'est  acquittée  que  sur  la  justification  régulière  desdites  dépenses.  » 

Cette  dernière  thèse  a  été  longuement  développée  par  le  Ministère  de  l'In- 
térieur en  1900  dans  ses  réponses  aux  observations  de  la  Cour  des  Comp- 
tes sur  les  comptes  de  1898,  et  en  1902  dans  ses  réponses  aux  observations 
de  l'année  1900. 

La  réponse  de  1900  est  relative  aux  allocations  des  conseillers  généraux 
de  la  Seine. 

¥  Comme  la  Cour  l'a  reconnu,  une  partie  des  dépenses  de  l'espèce  est  justifiée  par  la 
production  de  mémoires  dûment  établis.  Le  complément  de  ces  dépenses  correspond  à 
des  frais  si  divers,  si  variés,  qu'il  est  difficile  d'en  donner  à  chaque  instant  les  multiples 
détails,  H  a  paru  plus  rationnel  d'assimiler  ces  dépenses  à  celles  qui  font  l'objet  d'alloca- 
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fions  forfaitaires,  et  c'est  précisément  en  vue  de  limiter  dans  l'espèce  le  montant  de  ces 
allocations  complémentaires  que  la  justification  en  est  présentée  à  la  Cour  sous  la  forme 
qui  a  frappé  son  attention.  H  n'y  a  d'ailleurs  aucune  assimilation  à  établir  entre  ces 
dépenses  qui  constituent  le  remboursement  d'avances  faites  par  les  conseillers  généraux 
et  les  jetons  de  présence  qui  sont  la  représentation  des  services  rendus  soit  au  sein  des 
commissions  soit  au  sein  de  réunions  privées.  » 

Dans  sa  réponse  de  1902,  le  Ministère  de  l'Intérieur  s'attache  de  même 
à  justifier  les  allocations  des  conseillers  municipaux  de  Paris  contre  les  cri- 
tiques répétées  de  la  Cour  des  Comptes. 

■  Dans  l'observation  ci-contre,  la  Cour  des  comptes  revient  sur  les  justifications,  à  son 
sens  insuffisantes,  produites  par  les  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  à  l'appui  du 
remboursement  des  frais  que  leur  occasionne  l'exécution  de  leur  mandat.  Ce  rembourse- 
ment, dit-elle,  est  effectué  sur  la  seule  quittance  des  conseillers,  énonçant  deux  sommes 
eo  bloc  et  sans  aucun  détail,  l'une  pour  frais  de  déplacement,  toiture*,  l'autre  pour  frait 
de  torrespvndance,  timbres,  dépêche*,  sommes  toujours  rondes  et  correspondant  invaria- 
blement au  chiffre  annuel  de  6.000  francs.  Il  lui  parait  difficile  de  considérer  ces  quit- 
tances comme  des  mémoires  mentionnant  les  dépenses  à  rembourser.  —  A  ce  sujet,  la 
Cour  cite  un  passage  de  la  circulaire  ministérielle  du  15  juin  1836  qui  rappelle  le  principe, 
déjà  établi  a  cette  époque,  de  la  gratuité  des  fonctions  municipales  et  qui  viendrait  à  l'appui 
de  ses  observations.  —  Le  principe  de  la  gratuité  des  fonctions  municipales  n'est  contesté 
par  personne.  Seulement  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  rj;ie  les  membres  des  municipalités 
obtiennent  le  remboursement  des  dépenses  qu'ils  sont  appelés  à  faire  dans  l'intérêt  de  leur 
commune.  C'est  ce  que  reconnaissait  déjà  la  circulaire  de  1836  précitée  dans  laquelle,  à  la 
suite  du  passage  qui  a  été  reproduit  par  la  Cour,  le  ministre  de  l'intérieur  s'exprime  ainsi  : 
«J'ai  reconnu  que  si  les  villes  ne  devaient  aucune  indemnité  à  leurs  maires,  soit  comme 
«  traitement  personnel,  soit  comme  frais  de  représentation,  elles  ne  pouvaient  être  dispen- 
«  sées  de  rembourser  les  menues  dépenses  évidemment  faites  pour  leur  compte,  pourvu 
<  qu'il  en  soit  justifié,  sinon  par  les  quittances  des  parties  prenantes,  ce  qui  est  le  plus 
«  souvent  impossible,  du  moins  par  des  états  fournis  par  les  maires  pour  leur  seule  garantie 
«  et  qui  seraient  produits  à  l'appui  des  comptes  de  receveur.  Cette  disposition  s'appli- 
«  que  notamment  au  remboursement  des  avances  que  peuvent  faire  les  maires  pour  les 
«  voyages  que  nécessite,  dans  certaines  localités,  l'exploitation  des  biens  communaux  et 
«particulièrement  des  bois...  »  —  il  résulte  de  là  qu'on  n'a  jamais  entendu  imposer  aux 
membres  des  municipalités  l'obligation  de  produire  des  justifications  rigoureuses  de  leurs 
dépenses  et  qu'on  s'est  toujours  contenté  d'un  état  de  dépenses  établi  par  eux  sous  leur 
seule  attestation.  —  11  est  vrai  que  la  Cour  estime  que  ces  états  de  dépenses,  certifiés  par 
ks  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  sur  les  quittances  mêmes,  ne  sont  pas  assez 
détaillés.  11  y  a  lieu  de  faire  remarquer  à.  ce  sujet  que  les  conseillers  municipaux  à.  Paris 
sont  astreints,  par  leurs  fonctions,  à  une  foule  de  déplacements  et  de  menues  dépenses 
dont  il  leur  serait  difficile  de  tenir  la  comptabilité  en  détail.  Au  surplus,  ce  détail,  s'il 
était  donné,  serait  absolument  impossible  à  contrôler,  et  il  n'offrirait  dès  lors  aucune 
garantie  particulière  en  dehors  de  celle  qui  résulte  de  la  certification  des  dépenses  donnée 
sur  les  mandats  par  les  parties  prenantes.  —  La  Cour  signale  encore  le  fait  que  les 
dépenses  annuelles  remboursées  à  chaque  conseiller  s'élèvent  toujonrs  au  chiffre  uni- 
forme de  6.000  francs,  ce  qui  parait  donner  aux  remboursements  effectués  le  caractère 
d'uoe  véritable  indemnité.  Ce  fait  a  été  la  conséquence  de  ce  que  l'Administration  s'est 
trouvée  dans  la  nécessité  de  fixer  un  maximum  de  dépense  qui  ne  pourrait  être  dépassé 
par  aucun  membre  de  l'assemblée  municipale.  Ce  maximum,  destiné  à  empêcher  les 
dépenses  de  s'élever  à  des  chiffres  tout  à  fait  exagérés,  a  été  dans  la  pratique  considéré 
comme  une  somme  fixe  que  chaque  conseiller  s'est  cru  autorisé  à  dépenser.  —  Quoi  qu'il 
£•  fit,  il  ne  p*ra\t  plus  possible  aujourd'hui  de  revenir  sur  des  errements  acceptés  depuis 
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iS  Qti  20  an*  par  tes  administrations  iiutëessives  et   qui  exiêteni  non  sentiment  d  Parii> 
mais  aussi  dans  plusieurs  autres  grandes  villes.  ■ 


VI 

La  Cour  des  Comptes  n'a  pas  admis  les  réponse»  du  Ministère  de  Tinté- 
rieur,  en  ce  qui  concerne  soit  les  conseillers  généraux  de  la  Seine,  soit  les 
conseillers  municipaux  de  la  Ville  de  Paris,  Elle  a  réfuté  avec  une  grande 
vigueur  lu  thèse  de  l'Administration, 

1°  Voici  ce  qu'elle  répond  au  Ministère,  relativement  aux  conseillers  géné- 
raux de  la  Seine.  Rapport  sur  les  comptes  de  1896  (paru  en  1900), 

Non  seulement,  la  critique  do  la  Cour  reste  entière,  mais  encore 

*  la  réponse  du  Ministre  de  l'intérieur,  dans  les  éclaircissements  Tournis  à  la  suite  do 
Rapport,  semblerait  l'avoir  fortifiée,  *  A  raison,  dit  le  Ministre,  de  l'importance  et  de  La 
diversité  des  aflaires  que  comporte   l'administration  du  département  de  la  Seine,  les 
conseillers  généraux  do  ce  département  sont  tenus  à  des  frais  de  déplacement  et  autres 
menus  frais  dont  il  parait  difficile  de  ne  pas  leur  tenir  compte,  surtout  quand  il  est  jus- 
tifié dans  la  forme   réglementaire   des  avances  ainsi  faîtes  par  des  conseillera.  »  — 
SiP  comme  ces  dernières  expressions  autoriseraient  a  le  croire,  le  Ministre  a  supposa 
que  les  sommes  payées  chaque  mois  aux  conseillers   généraux  de  la  Seine  représentent 
de  véritables  avances  juslifiées  au  moyen  de  la  production  des  pièces  que  les  règlements 
exigent  à  l'appui  des  remboursements,  sa  théorie  ne  serait  nullement  en  désaccord  avec 
le  sentiment  de  la  Cour.  Cela   est  si  vrai  que  tes  sommes  payées  individuellement  aux 
conseillers  généraux  à  titre  do  remboursement  dos  frais  de  toute  nature  que  leur    occa- 
sionnent des  missions  déterminées  et  dont  ils  justifient  par  des  mémoires  réguliers    ont. 
toujours  été  allouées  en  dépense  sans  seule  ver  la  moindre  objection;  ces  sommes  se  sont 
élevées  à  18,000  francs  en  1896  et  à  2S.0OO  francs  l'année  suivante.  —  Mais  les  dépense? 
que   critique  ici  la   Cour  sont  déponrvues  de  toute  justification  sérieuse  parce  qu'elle  y 
représentent  de  véritables  indemnités  fixes  et  non  de  simples  remboursements.  La  Coin 
signale    de  nouveau,  comme  elle  l'a  déjà  fait  dans  ses  précédents  rapports  en   ce  qu 
concerne  l'indemnité  des    conseillera  municipaux  do   Paris,   l'illégalité    de  semblable 
dépenses.  A  l'appui  de  ses  observations,  elle  rappelle  que,  dans  la  séance  du  25  ma 
dernier,  le  Sénat  a  prononcé  le  rejet  de  la  prise  en   considération  d'une    proposition 
qui  tendait  à  allouer,  sous  forme  de  jetons  de   présence,  une   indemnité  aux  conseiller. 
généraux  et  aux  conseillers  d'arrondissement,  i 

2°  En  ce  qui  concerne  les  Conseillère  municipaux  de  la  Ville  de  Parié,  la  Cou 
des  Comptes  se  montre  aussi  énergique.  Rapport  sur  (escomptes  de  4DC 

paru  en  1902), 

«  Il  est  vrai  que  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  réponse  au  rapport  public  sur  îs 
(p,  493),  considère  l'indemnité  annuelle  de  6. 000  francs  comme  un  remboursement  d*a*vq 
ces  suffisamment  justifié  d'après  lui,  «  au  moyen  d'un  mémoire  certifié  par  les  con^ti 
lers  municipaux  et  mentionnant  les  dépenses  dont  ils  réclament  Le  rembourserai  ont 
Ce  mode  de  justification,  ajoute  te  Ministre,  c  est  prescrit  par  la  circulaire  m.inis*t*'»vi  .> 
*  du  15  juin  1836  pour  les  dépenses  faites  parles  maires  dans  l'intérêt  de  leur  commui 
«  L'Administration  centrale  paraîtrait  mal  venue  à  formuler  de  nouvelles  exiger»  oe  s 
t  a  refuser  aux  municipalités  actuelles  la  confiance  qu'on  accordait  à  celles  d**s  p 
çedents  régimes  ».  —  La  Cour  fait  observer  <jucp  pour  toueber  leur  indemnité  annui 
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de  6.000  francs,  les  coosoillers  de  la  Tille  de  Paris  ne  fournissent  aucun  mémoire  men- 
tionnant les  dépenses  dont  ils  réclament  le  remboursement.  Les  pièces  comptables 
produites  au  soutien  des  mandats  consistent  uniquement  en  quittances  énonçant  deux 
sommet  en  bloc  et  sans  aucun  détail  :  Tune  pour  «  frais  de  déplacements,  voitures  «, 
l'autre  pour  c  frais  de  correspondance,  timbres,  dépêches  »,  sommes  toujours  rondes  et 
correspondant  invariablement  au  chiffre  annuel  de  6.000  francs.  11  est  vraiment  diffi- 
cile de  considérer  ces  quittances  comme  des  mémoires  mentionnant  les  dépenses  à  rem- 
bourser. Des  mémoires  sont,  il  est  vrai,  produits  par  les  conseillers  municipaux,  mais 
seulement  pour  obtenir  le  remboursement  de  dépenses  réellement  effectuées  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mandat,  dépenses  dont  ils  touchent  le  montant  en  dehors  de  l'in- 
demnité fixe  de  6.000  francs  et  en  sus  de  cette  indemnité.  —  La  matérialité  des  faits 
étant  ainsi  rétablie,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  citer  le  passage  suivant 
de  la  circulaire  ministérielle  du  15  juin  1836  qu'invoque  aujourd'hui  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, pour  soutenir  la  légalité  des  allocations  critiquées  par  la  Cour  et  parle  Conseil  d'Etat  : 
—  t  Enfin,  j'appellerai  particulièrement  votre  attention,  Monsieur  le  Préfet,  sur  une 
«  nature  d'allocation  qui  a  été  proposée  par  les  conseillers  municipaux  do  deux  ou  trois 

•  villes  et  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  soumettre  a  l'approbation  royale.  Je  veux  parler  des 
c  crédits  plus  ou  moins  considérables  mis  à  la  disposition  personnelle  des  maires, 
c  sous  différents  titres,  et  dont  ces  fonctionnaires  seraient  dispensés  de  rendre  compte, 
c  11  s'agit  en  général  de  fonds  pour  remboursement  d'avances  faites  pour  le  compte  de 
c  la  commune,  telles  que  frais  de  voyages  entrepris  à  l'occasion  de  la  gestion  des  biens,  etc. 
«  Quoique,  la  plupart  du  temps,  j'aie  été  à  même  de  reconnaître  l'utilité  de  pareilles 
t  allocations,  je  ne  me  suis  pas  cru  le  droit  de  les  admettre.  Plus  d'une  fois,  la  Cour  des 

•  comptes  les  a  signalées  comme  des  infractions  au  principe  posé  dans  l'article  1"  de 

•  la  loi  du  21  mars  1831,  qui  déclare  les  fonctions  municipales  essentiellement  gratuites. 
«  L'application  de  ce  principe  aux  cas  dont  il  s'agit  peut  paraître  rigoureuse  ;  mais  on 
c  ne  saurait  cependant  se  dissimuler  que  cette  rigueur  s'explique  et  se  justifie  par  l'es- 
«  prit  même  de  la  loi,  qui  a  regardé  comme  indispensable  à  la  dignité  et  à  la  considé- 
«  ration  des  fonctions  municipales,  de  ne  jamais  permettre  que  les  citoyens  qui  y  parti- 
«  cipeot  parussent  devenir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  salariés  de  la  commune.  Ce 
«  motif  m'a  paru  trop  élevé,  trop  conforme  a  la  tendance  générale  de  la  loi,  pour  que 
«  j'aie  tenté  de  le  combattre.  »  —  Ce  langage,  tout  empreint  du  respect  de  la  loi,  vient  & 
l'appui  des  observations  de  la  Cour.  » 


VII 


Pour  notre  part,  nous  estimons  que  la  protestation  de  la  Cour  des  Comp- 
tes doit  être  vigoureusement  appuyée.  L'attitude  prise  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur  dans  ses  dernières  réponses  ne  tend  en  effet  à  rien  moins  qu'à 
écarter,  pour  les  grandes  villes  et  les  départements  les  plus  considérables,  le 
principe  de  la  gratuité  des  fonctions  électives,  principe  consacré  expressé- 
ment par  la  loi  et  auquel  le  Parlement  a  constamment  refusé  de  porter 
atteinte. 

Depuis  1884,  en  effet,  le  Parlement  a  été  saisi  à  diverses  reprises  de  projets 
de  proposition  de  loi  tendant  à  inscrire  dans  notre  droit  positif  la  règle  de 
l'indemnité  aux  membres  des  assemblées  électives. 

Citons  parmi  les  documents  les  plus  récents  :  1°  le  projet  de  loi  présenté 
le  15  mars  1887  par  le  cabinet  Goblet,  sur  les  attributions  du  Conseil  muai- 
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cipal  de  Paris  (1);  â°  !a  proposition  de  loiprésentéeparM.  le  député  Basly  le 
17  février  1883  (2);  3"  la  proposition  déposée  le  12  décembre  1889  par  MM.  les 
députés  Desprës  et  Pichon  (3)  ;  4°  La  proposition  présentée  le  23  mu 
1893  par  M.  le  député  Charles  Rousse  (4)  ;  5°  1*  proposition  de  M.  te 
député  Després  (18  octobre  i«l)2)  (5)  ;  6*  la  proposition  présentée  le  26  octo- 
bre 1892  par  M.  le  député  Proust  (6)  ;  7°  la  proposition  de  loi  de  M-  le  député 
Vaillant  (2  décembre  4902)  (7). 

Le  Parlement  nu  pas  accueilli  avec  faveur  ces  propositions  (8).  Le  plus 
souvent,  celles-ci  u*ont  pas  dépassé  l'examen  en  commission. 

Le  6  février  1890,  M,  le  député  Fernand  Rabier,  dans  son  rapport  sur  la 
proposition  Després  (9),  déclarait  que  «  la  majorité  de  la  Commission  faisait- 
i  U*  réserves  les  plus  expresses  »  sur  le  fond  de  la  proposition. 

Le  5  novembre  1892t  M,  le  député  Royer,  dans  son  rapport  sommaire  sur 
les  propositions  Després  et  Proust,  constatait  que  la  Commission  d'initiative 
s'était  partagée  en  deux  fractions  numériquement  égales  et  que*  par  suite, 


(i)  Chambre  des  députés,  Documenta,  n°  1G43T  Art.  7  :  i  ,.,  Une  indemnité  annuelle 
sera  allouée  au*  conseillera  municipaux  do  Paris  et  le  niasimurn  de  cette  indemnité  sera 
fixé  a  *,000  francs,  » 

12)  Chambre  'les  députés.  Documente,  n°  2415,  Article  unique  :  1 11  est  inscrit  d'office 
par  le  préfet  du  département,  au  budget  municipal  de  toute  commune  comptant  plm 
de  30.000  habitants  une  somme  de  5.000  fr.  pour  chaque  conseiller  municipal,  à  titra 
d'indemnité  annuelle.  * 

(3f  Chambre  des  députés,  Documents.  n°  i69.  Article  unirme  :  v  Dans  la  commune  de 
Paris,  dont  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  dépasse  £58  million!-  di 
francs,  le  Conseil  municipal  pourra  allouer  à  ses  membres,  à  litre  do  remboursement  d< 
trais  que  nécessite  rotercice  de  leur  mandat,  uno  indemnité  qui  n'excédera  pas  4.000  ïr 
par  an,  » 

\i)  Chambre  des  députés.  Documents,  n5  2110.  Article  unique  :  ■  Les  conseillers  m  un 
clpaux  des  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  qui  comptent  10. 000  habitant 
et  au-dessus  pourront  recevoir  une  indemnité.  » 

(5}  Chambre  des  députés,  Documents,  n*  2317-  ArLltr  :  «Les  communes  Eont  auloHséi  < 
à  voter  une  indemnité  au  maire  de  la  commune,  s'éîevant  k  la  somme  :  de 2,500 fr.  pot 
les  communes  de  2.000  habitants  et  au-dessus  ■  de  5.000  fr.  pour  les  commun 
de  25.000  à  100,000  habitants;  de  10.000  francs  pour  tes  communes  de  plus  de  100,0 
habitants.  *  — Art.  2.  :  «  Les  sommes  votées  qui  ne  seraient  pas  employées  seront  vi 
aèes  au  bureau  de  bienfaisance.  » 

(6)  Chambre  des  députés,  n"  2352 .  Article  unique  :  «  Les  Conseils  municipaux:  ont 
faculté  de  voter  une  indemnité  pour  leur*  membres  et  pour  les  municipalités.  » 

(7)  Chambre  des  députés,  Documents,  n°  548.  Art.  G  ;  «  L'indemnité  annuelle  t 
conseillers  municipaux  de  Paris  est  de  G. 000  fr.  L'indemnité  annuelle  des  membre» 
Comité  de  mairie  (de  Paris)  est  dû  9,000  fr,  ».  Art.  S.  *  L'indemnité  annuelle  des  cons 
lors  généraux  de  la  Seine  est  de  3,000  fr.  ». 

(8)  Le  7  mai  1888,  M.  Goulet  rapportait  le  projet  qu'il  avait  présenté  en  1887;  le  non  v 
teste  contenait  un  article  *6  ainsi  conçu  ;  «  Le  Conseil  municipal  pourra  allouer  à  ses  lu 
bres,  k  litre  de  remboursement   de  frais  que  nécessite  Teierciee  de  leur  mandat, 
indemnité  qui  n'çicédera  pas  4.000  Ïr.  par  an.  *  Le  projet  ne  vint  pas  en  dUcuasïou. 

(9)  Chambre  des  députés,  Documents,  n*  334 . 
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la  prise  en  considération  n'avait  pu  obtenir  la  majorité  réglementaire  (i). 

Jusqu'ici,  nous  voyons  les  commissions  parlementaires  seules  s'occuper  de 
la  question.  Le  problème  est  venu  devant  le  Sénat,  en  discussion  publique, 
le  25  mai  1900,  dans  les  circonstances  suivantes  (2). 

M.  le  sénateur  Chantagrel  avait  rédigé  une  proposition  de  loi  tendant  à 
allouer  une  indemnité  aux  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  sous 
forme  de  jetons  de  présence.  La  proposition  ayant  été  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative,  celle-ci,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Savary,  a  con- 
clu à  ce  que  la  proposition  ne  fût  pas  prise  en  considération.  C'est  vainement 
que  M.  le  sénateur  Cbantagrel,  reprenant  tous  les  arguments  développées  dans 
les  nombreuses  propositions  antérieures,  a  soutenu  que  sa  c  propositionne 
présentait  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  lois  constitutionnelles  ; 
que,  bien  au  contraire,  elle  était  complètement  d'accord  avec  les  principes 
de  notre  droit  public,  puisqu'elle  tendait  à  rendre  les  conseils  généraux  et 
lesconseilsd'arrondissementaccessibles  auplus  grand  nombredes  éligibles...; 
que,  dans  un  pays  de  suffrage  universel  comme  le  nôtre,  le  Parlement  doit 
être  ouvert  à  toutes  les  aptitudes  sans  distinction  entre  les  riches  et  les  pau- 
vres..., et  que  ce  qui  est  vrai  pour  le  Parlement  est  vrai  pour  les  assemblées 
départementales  et  d'arrondissement.  » 

Le  rapporteur,  M.  Savary,  dans  sa  réplique,  s'est  borné  à  citer  l'opinion 
maintes  fois  afûrmée  par  les  législatures  successives  de  s'en  tenir  au  principe 
de  la  non  rémunération  des  fonctions  électives,  c  II  n'est  nullement  indispen- 
sable, ajoutait  l'honorable  sénateur,  d'augmenter,  continuellement  et  sans 
nécessité  absolue,  des  dépenses  toujours  croissantes  et  vraiment  effrayantes 
pour  le  malheureux  contribuable...  Lorsqu'on  vient  solliciter  les  fonctions 
de  conseiller  général  ou  d'arrondissement,  on  doit  être  disposé  à  supporter  les 
légères  dépenses  qui  vont  avec  elles....  Sous  un  régime  démocratique  en  par- 
ticulier, il  est  bon  de  ne  pas  habituer  les  citoyens  à  ne  savoir  faire  aucun 
sacrifice  à  la  chose  publique  et  à  ne  rendre  au  pays  aucun  service  sans 
demander  aussitôt  une  indemnité.  » 

H  était  très  intéressant  de  voir  l'accueil  que  ferait  le  Sénat  à  la  proposition 
Chantagrel,  puisque  c'était  la  première  fois,  depuis  1884,  que  le  principe 
nouveau  venait  à  être  discuté  en  assemblée  plénière.  Le  Sénat,  sans  hésita- 
tion, a  partagé  l'avis  de  la  commission  d'initiative.  Sans  scrutin,  il  a  refusé 
de  prendre  en  considération  la  proposition  Chantagrel . 

Devant  une  volonté  du  Parlement  si  nettement  manifestée,  il  y  a  lieu  de 
s'étonner  de  la  résistance  opposée  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  aux  observa - 


(1)  Cbunbre  des  députés,  Documents,  n°  2391. 

(2)  Officiel, Sénat,  Débats,  séance  du  25  mai  1900,  p.  492  et  s. 
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tîons  de  la  Cour  des  Comptes  et  du  Conseil  d'Etat.  Le  vote  que  vient  d'émet- 
tre le  Conseil  général  de  la  Seine  fournit  au  Gouvernement  une  occasion  de 
rappeler  les  élus  de  Paris  et  de  la  Seine  au  respect  de  la  légalité.  Jamais  les 
finances  locales  n'ont  eu  plus  besoin  d'être  défendues  ;  et  jamais  la  tutelle 
administrative  n'a  eu  une  occasion  meilleure  de  se  manifester. 

Max  Boucard, 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 
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l>  Le  déficit*  —  2.  La  situation  du  Trésor.  —  3.  La  ligue  pour  le  refus  de  l'impôt,  — 
4.  Lu  campagne  contre  les  Caisses  d'épargne,  —  5«    La  conversion  du  3  1/2  p.  0/0* 


L'exercice  igoa  se  soldera  comme  V exercice  Igoi  par  un  déficit  considéra- 
ble.Le  déficit  de  l'exercice  igoi  a  été  arrêté  à  lasomme  de  125.657.9760.  26. 
Celai  de  igoa  est  évalué  dès  maintenant  à  i3o  millions  au  minimum  par  l'ad- 
ministration des  finances.  L'une  des  causes  des  mécomptes  procurés  par  le 
budget  de  l'exercice  tgoa  est,  à  coup  sur,  la  légèreté,  ou,  si  Ton  préfère,  l'opti- 
misme avec  lequel  les  pouvoirs  publics  ont  procédé  à  son  établissement  et, 
en  particulier,  la  majoration  excessive  des  prévisions  de  recettes  dont  ils  se 
sc-at  rendus  coupables* 

Dans  le  dessein  d'obtenir  l'équilibre  budgétaire  au  moins  sur  le  papier 
afia  de  rassurer  le  pays  à  La  veille  des  élections,  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  n'ont  pas  hésité  à  écarter  V application  de  la  règle  dite  de  la  pénul- 
tième année.  L'abandon  de  cette  règle  d  expérience,  d'après  laquelle  il  con- 
vient de  n'inscrire  en  principe  comme  évaluation  de  recettes  que  les  résultats 
du  dernier  exercice  connu,  a  eu  la  conséquence  déplorable  à  laquelle  il  fallait 
s'attendre.  C'est  là  Lune  des  causes  d'un  mécompte  de  plus  de  100  millions 
de  francs  que  Ton  constate  dans  le  rendement  des  impôts.  Pour  les 
12  mou  de  l'année  1902 \  la  comparaison  des  évaluations  budgétaires  avec  les 
recouvrements  effectués  Laissait,  en  effet,  apparaître  dores  et  déjà  les  moins 
values  suivantes  : 

jù  Pour  l'enregistrement 1 2*026, 5oo 

a"  Pour  les  douanes  (sucres  et  sels  non  com- 
pris)   , ........       52. 745. 000  . 

5*  Pour  les  contributions   indirectes    (sucres  [       "? 

et  sels  non  compris) 49-929^00 

■p  Pour  les  sucres 5.079*000 
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V application  de  la  règle  de  la  pénultième  année  eût  évité  dans  une  large 
mesure  ce  résultat.  Rien  n'est  plus  démonstratif  à  cet  égard  que  le  rappro- 
chement des  recouvrements  de  l'année  1900  (pénultième  année)  el  des  évalua- 
lions  adoptées  en  190a,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douanes  sur  les 
importations  de  céréales.  Lors  du  vote  du  budget  de  1902,  escomptant  un 
déficit  probable  dans  la  récolte  du  bk%  il  ne  parut  pas  excessif  de  prévoir 
une  importation  de  blé  de  3  millions  de  quintaux,  et  une  recette  de  21  mil- 
lions de  francs.  Pour  p!us  de  sûreté,  on  se  contenta  de  majorer  les  recettes 
de  igoo  d'une  somme  totale  de  i5  millions  applicable  aux  blés,  orges  et 
avoines.  Les  faits  ont  donné  tort  à  cette  manière  de  procéder  et  confirma 
la  sagesse  de  la  règle  de  la  pénultième  année.  A  la  fin  du  mois  de  novem- 
bre 1902,  le  déficit  constaté  sur  les  droits  â  l'importation  des  céréales 
atteignait  déjà  12  millions  1 

De  morue,  il  serait  facile  de  montrer  que  les  moins  values  sur  les  alcools 
sont  dues  à  l'optimisme  qui  a  préside  à  L'évaluation  des  produits.  Le  rappor- 
teur général  du  budget  de  igo3  à  la  Chambre  des  dêputést  M,  Berteaux,  en  a 
fait  courageusement  l'aveu.  C'est,  dit-il,  pour  n'avoir  point  serré  d'assez  près 
les  calculs  qu'ont  été  rendues  «  inévitables,  par  rapport  à  des  évaluations  déjà 
trop  optimistes  par  elles-mêmes,  des  moins  values  importantes,  » 

Ce  qui  est  mieux  qu'un  aveu,  la  Commission  du  budget  nommée  par  la 
Chambre  des  députés  pour  examiner  le  projet  de  budget  de  l'exercice  igu3i 
s'est  résolument  attachée  à  la  règle  de  la  pénultième  année  et  a  déclaré  renon- 
cer aux  évaluations  optimistes  et  aux  majorations. 

Le  Gouvernement  prévoyait  dans  son  projet  des  recela 

les  pour  .     .     .     h     , 3,574.876.81a  fr 

et  des  dépenses  pour ....._.       3.574*3g8.£>5o    u 


soit  un  excédent  de  recettes  de 477-  ^&2    >* 

La  Commission   du  budget  a  réduit  les   évaluations    des  dépenses  d'uni 

somme  totale  nette  de  53. 80 1,100  fr.  D'autre  part,  eïle  a  fait  subir  aux   éva 

luations  de  recettes  une  réduction  totale  nette  de  54.a3i.8oo  fr. 

Il  faut  espérer  que  le  retour  à  la  saine  règle  sera  suivi  d'un  retour  des  exci! 

dents  de  recettes  qui  rendra  au  Trésor  public  un  peu  de  l'élasticité  qui   U 

manque. 

Il 

La  situation  du  Trésor  est  en  effet  très  gênée,  et  plus  embarrassée  qu'on 
Ta  prétendu. 

Le  solde  débiteur  du  Trésor  au  5i  décembre  190a  s'élevait  à  i.iîh   mïUi  ■  : 
environ  se  décomposant  ainsi  : 

i°  Dette  portant  intérêts 946.159.  200 

a0  Dette  sans  intérêts, 174*370-^00 

Total  général  de  la  Dette  flottante  du  Trésor  public.     i.i20,5aj>,4oo 
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Au  3i  décembre  1901  le  total  n'était  que  de  1 . o33 . 743 . 3oo  fr.  (1). 

Il  est  vrai  que,  parmi  les  comptes  créanciers  de  la  Dette  flottante,  il  en  est 
un  certain  nombre  qui  se  renouvellent  et  se  remplacent.  Tels  sont  : 
i°Le  compte  d'avances  des  Trésoriers  payeurs    généraux.         3l  millions 
20  Le  compte  des  fonds  déposés  par  les  communes,  la  ville  de 

Paris,  les  départements,  les  établissements  publics  .     .     .       567       — 

3°  Le  compte  courant  de  la  Caisse  des  dépôts 198      — 

4*  Le  compte  courant  des  Caisses  d'épargne  et  de  la  Caisse 

des  retraites  pour  la  vieillesse i33       — 

Total 929  millions 

Si  l'on  retranche  cette  somme  du  total  précité  de  1.121  millions,  il  reste 
une  somme  de  192  millions  qui  représente  l'insuffisance  des  ressources  de  la 
Dette  flottante.  Mais  il  faut  ajoutera  cette  somme  le  découvert  de  l'exercice 
1902.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  insuffisances  ordinaires  de  recouvrements 
des  premiers  mois  de  l'année. 

Pour  procurer  au  Trésor  les  sommes  nécessaires,  le  Ministre  des  Finances 
reçoit  des  lois  de  finances  l'autorisation  d'émettre  des  bons  du  Trésor. 
La  limite  maxima  fixée  jusqu'en  1902  à  400  millions  a  été  élevée  par  la  loi  du 
9  juillet  1902  (art.  10  §3)  à  5oo  millions.  Au  3i  déc.  1902,  il  y  avait  pour 
191.662.600  fr.  de  bons  du  Trésor  en  circulation  (2).  La  limite  maxima  est 
donc  loin  d'être  atteinte.  Et  cependant  il  est  certain  que  les  bons  du  Trésor 
seront  insuffisants  pour  rendre  au  Trésor  son  élasticité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  lieu  de  constater  l'usage  de  plus  en  plus  fréquent 
qui  est  fait  de  ce  moyen  de  Trésorerie.  Au  5i  décembre  1901  les  capitaux 


(1)  Voici  la  situation  au  1er  janvier  depuis  1885  : 

1885 1.189  raillions 

1886 1.294  — 

1887 1.010  — 

1888 955  — 

1889 915  — 

1890 999  — 

1891 1.099  — 

1892 978  — 

1893 958  — 

1894 1.147  — 

1895 1.291  — 

1896 1.144  — 

1897 1.071  — 

1898 992  — 

1899 1.015  — 

1900 1.055  — 

1901 1.145  — 

1902 1.043  — 

1903 1.121  — 

(2)  Non  compris  1.403.300  fr.  de  bons  échus  sans  intérêts  depuis  l'échéance. 
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des  bons  du  Trésor  en  circulation  s'élevaient  seulement  à  97.550.000  fr.  (1), 
au  5i  décembre  1900  à  72.921.600  fr.  (a). 

Les  variations  du  taux  de  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor  pendant  les 
derniers  mois  de  Tannée  1902  font  apparaître  une  certaine  difficulté  dans  le 
placement  de  ces  bons.  La  décision  du  Ministre  des  finances  du  8  juillet  1902 
avait  fixé  le  taux  d'intérêt  à  1  1/2  p.  0/0  pour  les  bons  de  1  mois  à  moins  de 
ô  mois  et  à  1  p.  0/0  pour  les  bons  de  6  mois  à  1  an.  La  décision  du  8  août  a 
Exé  ce  taux  à  1  p.  0/0  pour  les  bons  de  1  mois  à  moins  de  6  mois  ;  à  1  1/2  p.  0/0 
pour  les  bons  de  6  mois  à  moins  de  9  mois  ;  à  2  p.  0/0  pour  les  bons  de 
9  mois  à  1  an.  Le  12  novembre,  le  taux  a  été  fixé  à  1  p.  0/0  pour  les  bons  de 
1  mois  à  moins  de  3  mois  et  à  2  3/4  p.  0/0  pour  les  bons  de  3  mois  à  1  an.  Le 
a 5  novembre  le  taux  a  été  fixé  à  1  p.  0/0  pour  les  bons  de  1  mois  à  moins 
de  5  mois  et  à  a  p.  0/0  pour  les  bons  de  3  mois  à  1  an.  (3). 

Sî  le  public  n'est  pas  aussi  empressé  que  par  le  passé,  cela  ne  tient  certes 
pas  au  régime  de  circulation  de  ces  bons.  A  aucune  époque,  ce  régime  n'a  été 
plus  souple  qu'aujourd'hui.  On  s'est  attaché  avec  raison  à  faire  rendre  à  ce 
moyen  de  Trésorerie  tout  ce  qu'il  peut  donner.  Deux  mesures  ont  été  prises  dans 
ce  but  :  i*  Depuis  1901,  les  bons  du  Trésor  qui,  sauf  exceptions,  ne  pouvaient 
être  délivrés  pour  des  périodes  inférieures  à  3  mois  et  devaient  toujours  com- 
porter une  durée  d'un  nombre  exact  de  mois,  peuvent  maintenant  être  émis 
pour  une  durée  qui  a  été  abaissée  à  un  mois. 

(1)  Non  compris  1.988.100  fr.  de  bons  échus  sans  intérêts  depuis  l'échéance. 

[--■)  Non  compris  2.201.600  fr.  de  bons  échus  sans  intérêts  depuis  l'échéance. 

|3)  La  tableau  suivant  emprunté  au  rapport  de  M.  le  député  Thomson  (Finances,  n8  599, 
aesi.  exlraord .  de  1902)  fait  apparaître  les  taux  d'intérêts  servis  aux  différents  comptes 
de  la  Dette  flottante  : 


Trésoriers- pay cure  généraux,  leur  compte  d'avances  envers  le  Trésor 
Fonds  des  communes  et  établissements  publics  (départements) 

Fonds  de  I.  ville  de  Paris {  g£  «££  $k^~::\:Z" 

Fonda  de  divers  établissements  de  Paris 

Ministère  d«  l'Instruction  publique.  )  anglaises. 

W*<W*.defond^^ 
Caisse  dhù  (li<  pots  et  consignations 


son  compte  courant 

son  compte  de  fonds  non  employés 
des  Caisses  d'épargne 

—  son  compte  de  fonds  non  employés 

de  la  Caisse  d'épargne  postale. . . 

—  son  compte  de  fonds  non  employés 

de  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse. 

Gouvernement  beylical,  son  compte  de  fonds  déposés 

Service  dos  pompes  funèbres,  son  compte  courant 

Crédit  foncier  de  France,  son  compte  courant 

Protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  son  compte  de  l'emprunt  de 
80  millions 


Capitaux  des  bons  du  Trésor  en  circulation  • 


TAUX< 


4/4 
1/2 
1/2 

1 
1/2 

1/* 

1/2 
1/2 


1  1/2 


2    » 


3  1/2 

i  1/2 
1  1/2 

1  1/2 

1  1/2 
Divers 
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2°  L'échéance  des  bons  du  Trésor  peut  être  fixée  au  choix  du  souscripteur  à 
une  date  quelconque  comprise  entre  I  mois  et  12  mois,  ce  qui  permet  au  capi- 
taliste de  faire  coïncider  l'échéance  des  bons  avec  la  date  à  laquelle  les  capi- 
taux lui  seront  nécessaires. 

Une  large  publicité  a  été  faite  auprès  des  capitalistes,  des  démarches  ont 
été  tentées  par  l'intermédiaire  des  agents  du  Trésor  auprès  des  Compagnies 
d'assurances,  des  établissements  industriels  pour  les  décider  à  choisir  ce 
mode  de  placement  temporaire  de  leurs  fonds. 

Si,  malgré  ces  avantages  et  ces  sollicitations,  les  bons  de  Trésor  ont  pen- 
dant un  moment  rencontré  des  difficultés  de  placement,  cela  tient  sans  doute 
à  la  campagne  entreprise  contre  le  crédit  de  l'Etat  français,  campagne  inspirée 
à  certains  hommes  du  parti  conservateur  par  les  résultats  des  élections  légis- 
latives en  avril  et  en  mai  1902  et  par  l'application  de  la  loi  du  ier  juillet  1901 
aux  congrégations  religieuses.  Cette  campagne  —  qui  a  été  flétrie  par  tous  les 
hommes  d'Etat  soucieux  de  la  prospérité  de  la  France  et  qui  a  d'ailleurs  heu* 
reusement  échoué  —  s'est  manifestée  par  d'autres  manœuvres  :  la  ligue  pour 
le  refus  de  l'impôt,  les  agissements  en  vue  de  provoquer  les  retraits  de  fonds 
des  Caisses  d'épargne . 


III 


La  ligue  pour  le  refus  de  l'impôt  se  flattait  de  gêner  la  marche  des  services 
publics,  et  par  suite  le  Gouvernement,  en  privant  le  Trésor  d'une  partie  des 
fonds  qui  lui  sont  nécessaires.  Il  ne  pouvait  évidemment  s'agir  que  du  refus 
des  contributions  directes. 

Les  mécontents  auraient  pu  trouver  dans  la  législation  fiscale  actuelle  des 
armes  assez  sérieuses.  L'art.  28  §  1  de  la  loi  du  21  avril  i832  modifié  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  6  décembre  1897  autorise,  en  effet,  les  contribuables 
dont  les  réclamations  ne  sont  pas  jugées  dans  le  délai  de  3  mois  à  différer  le 
paiement  des  termes  qui  viennent  à  échoir,  après  l'expiration  de  ce  délai, 
sur  les  contributions  contestées.  —  Il  en  résulte  que  toute  demande, 
justifiée  ou  non  au  fond,  régulière  ou  non  en  la  forme,  sur  laquelle  il  n'a  pas  été 
statué  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  peut  servir  de  prétexte  à  son  auteur  ou  au 
contribuable  au  nom  duquel  elle  a  été  présentée,  pour  ajourner  le  versement 
non  seulement  de  la  somme  qu'on  prétend  imposée  à  tort,  mais  de  la  totalité 
de  la  cote  dans  laquelle  cette  somme  est  comprise.  On  voit  facilement  com- 
bien une  pareille  faculté  aurait  pu  devenir  périlleuse  pour  les  finances  publi- 
ques, si  les  contribuables  s'étaient  concertés  pour  en  faire  usage  dans  un  but 
exclusivement  politique.  Il  aurait  même  pu  arriver  que  les  organisateurs  d'une 
ligue  eussent  recueilli  chez  les  contribuables  leurs  feuilles  de  contributions 
pour  former  en  leur  nom,  et  sans  avoir  reçu  mandat,  des  réclamations  vexa- 
toires  sans  invoquer  de  motifs.  En  fait,  par  l'ignorance  sans  doute  de  ses 
promoteurs  (Journalistes,  poètes  ou  littérateurs,  académiciens  fourvoyés  dans 
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les  luttes  politiques),  la  ligue  pour  le  refus  de  l'impôt  ne  s'est  pas  servie  des 
armes  légales.  Elle  a  préféré  opposer  aux  agents  du  fisc  un  refus  de  paiement 
des  douzièmes  échus.  Sur  ce  terrain,  elle  ne  pouvait  triompher.  La  législation 
fiscale  donne  au  Trésor  des  moyens  très  énergiques  —  c'est  un  arsenal  com- 
plet —  pour  vaincre  la  mauvaise  volonté  des  contribuables.  C'est  ce  que  l'ex- 
périence a  montré.  La  rentrée  des  contributions  directes,  grâce  à  quelques 
mesures  de  rigueur,  s'est  opérée  dans  des  conditions  très  favorables  pour  le 
Trésor,  Le  tableau  suivant  en  fournira  la  preuve  en  montrant,  pour  les  trois 
derrières  années,  1900,  1901,  1902,  la  situation  du  recouvrement  des  contri- 
butions à  la  fin  des  mois  d'avril,  juillet,  septembre  et  décembre. 


wote 
ut  aimées 


(1900 

À»rU   1901 

(l902 


1  XX) 


Juillet  i  1901 
f  1902 


Sept. 


[  1900 
1901 

1  im 


[1900 

Die...    1901 

[1902 


MONTANT 

des 
rôles  émis 


francs 

?89.919.900 
876.152.600 
902.718.600 

926.443.100 
943.988.100 
959.380.200 

931.337.800 
955.276.900 
965.966.700 

937.471.900 
958.968.300 
972.989.900 


DOUZIEMES 

échus 


francs 

222.473.300 
219.038.100 
225.679.600 

463.221.500 
471.994.000 
479.690.100 

690.891.pOO 
636.851.300 
643.977  800 

859.349.200 
879.054.200 
891.907.400 


RECOU- 
VREMENTS 


francs 

188.921.200 
174.16-2  400 
170.228.300 

548.315.100 
550.459.400 
557.756.700 

698.932.400 

18.375.900 

730.159.200 

910.326.000 
921.867.600 
936.546.000 


DIFFERENCE 

aox  recouvrements 

par  rapport 

aux  douzièmes  échus 


En  plus      En  moins 


francs 


85  093.600 
78. 4*5. 400 
78.066.600 

78.040.900 
81.524.600 
86.181.400 

50.976.800 
42. 813. 400 
44.638.600 


francs 

33  552.100 
44.875.700 
55. 45t. 300 


de 
poursuites 


francs 

314.900 
323.600 
342.700 

541  300 
542.500 
596.500 

898.100 
846.900 
918.600 

1.628.800 
1.607  700 
1.704.500 


PROPORTI05 

entre 
les  frais 

de 
poursuites 

et  les 
recouvre- 
ments 


1  51  p.0/00 
I  71  0,-00 
1  77    0/00 


0  97 

0  95 

1  03 

1  14 
1  14 
1  23 

1  74 

1  69 

2  10 


0/00 
0.00 
0,00 

0/00 
0,00 
0/00 

000 
0/00 
0/00 


On  voit  par  ce  tableau  que  les  efforts  de  la  ligue  ont  complètement  échoué. 
Les  recouvrements  ont  été,  sauf  pour  le  mois  d'avril,  —  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  la  ligue  n'était  pas  encore  fondée,  et  où,  d'ordinaire,  les  encaisse- 
ments sont  faibles,  —  supérieurs  aux  douzièmes  échus.  On  remarquera  aussi 
que  les  frais  de  poursuite  se  sont  élevés.  Incontestablement  cette  augmenta- 
tion est  due  en  partie  à  la  résistance  organisée  par  la  ligue.  Elle  n'a  fait  que 
rendre  plus  dure  la  défaite  des  mécontents. 

La  ligue  pour  le  refus  de  l'impôt  a  d'ailleurs  eu  un  résultat  durable.  L'atten- 
tion du  Ministre  des  finances  a  été  appelée  sur  les  dangers  qu'aurait  pu  faire 
courir  au  Trésor  une  campagne  menée  sur  le  terrain  légal  avec  l'arme  tirée 
des  lois  de  i832  et  de  1897. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  proposé  aux  Chambres  et  fait  adopter 
par  elles  une  modification  de  la  législation  existante.  La  loi  du  1 1  décembre 
jgoa  relative  aux  douzièmes  provisoires  contient  un  article  6  ainsi  conçu  : 

«  [/art.  28  {  !•»  de  la  loi  du  24  avril  1832  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  c  Tout  contri- 
buable qui  se  croira  imposé  À  tort  ou  surtaxé  adressera  sa  demande  en  décharge  ou  en 
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réduction  au  préfat  ou  au  sous-prtfel  dans  les  trois  mois  de  la  publicité  du  rôle,  sans 
pz^jodfica  des  délais  acconK-a  par  les  lois  pour  des  cas  spéciaux.  —  Cette  demande  men- 
tionnera a  peine  cie  non-recevabilité,  la  contribution  à  laquelle  elle  s'applique  et,  à 
défaut  de  la  production  de  l'avertissement,  le  numéro  de  l'article  du  rôle  sous  lequel 
figure  cette  contribution  ;  elle  contiendra,  indépendamment  de  l'indication  de  son  objet, 
l'exposé  sommaire  des  moyens  par  lesquels  son  auteur  prétend  la  justifier.  —  Il  sera 
formé  une  demande  distincte  pour  chaque  commune.  —  Nul  n'est  admis  à  réclamer  pour 
autrui  s'il  ne  justifie  d'un  mandat  régulier.  Le  mandat  doit  être,  à  peine  de  nullité,  pro- 
duit en  même  temps  que  la  demande  ;  il  doit,  sous  la  môme  sanction,  être  écrit  sur 
papier  timbré  et  enregistré,  à  moins  que  la  demande  à  laquelle  il  s'applique  n'ait  pour 
objet  une  cote  inférieure  à  30  francs.  —  Lorsqu'une  réclamation  n'aura  pas  été  payée 
dans  les  6  mois  qui  suivront  sa  présentation,  le  contribuable  aura  la  faculté,  dans  la 
limite  du  dégrèvement  sollicité  par  lui,  de  différer  le  paiement  des  termes  qui  viendront 
a  échoir  sur  la  contribution  contestée,  à  la  condition  d'avoir  préalablement,  dans  sa 
demande,  manifesté  cette  intention,  et  fixé  le  montant  ou  les  bases  du  dégrèvement 
auquel  il  prétend  ».  —  Est  abrogé  l'article  42  de  la  loi  du  6  décembre  1897  »  (1). 

Les  principales  modifications  apportées  à  la  législation  antérieure  par  ce 
texte  portent  sur  les  réclamations  pour  autrui  et  sur  la  faculté  reconnue  au  con- 
tribuable de  retarder  dans  certaines  conditions  le  paiement  de  sa  taxe. 

i°  Désormais  pour  réclamer  pour  autrui,  il  faudra  justifier  d'un  mandat  régu- 
lier écrit  et  soumis,  si  la  cote  est  de  plus  de  3o  fr.,  au  timbre  et  à  l'enregistrement, 
mandat  qui  devra  être  produit  en  même  temps  que  la  demande.  Cette  exigence 
de  la  loi  gênera  considérablement  les  ligues  pour  le  refus  de  l'impôt  s'il  s'en 
reforme  jamais.  Mais  on  peut  aussi  se  demander  si  la  mesure  ne  dépasse  pas 
le  but  et  si  elle  n'entravera  pas  l'exercice  légitime  du  recours  du  contribuable 
de  bonne  foi.  La  nécessité  d'un  mandat  régulier  est  légitime.  L'enregistrement 
est  superflu  et  vexatoire.  Enfin  il  ne  saurait  être  question  d'empêcher  un  con- 
tribuable de  constituer  mandataire  après  coup.  Il  est  fort  probable  que  le 
Parlement  atténuera  sur  tous  ces  points  la  rigueur  excessive  d'une  disposi- 
tion hâtivement  rédigée  et  votée  sans  discussion  sérieuse. 

a0  En  ce  qui  concerne  le  retard  de  payer,  la  loi  nouvelle  augmente  les 
privilèges  du  Trésor.  D'une  part,  tandis  que,  d'après  la  loi  de  i83a,  le 
contribuable  pouvait  différer  le  paiement  des  termes  à  échoir  si  dans  les  3  mois 
sa  réclamation  n'était  pas  jugée,  désormais  cette  faculté  ne  pourra  être 
exercée  que  si,  dans  les  0  mois,  la  réclamation  n'a  pas  été  jugée.  D'autre  part, 
tandis  que  d'après  la  loi  de  i832,  le  refus  de  paiement  portait  sur  la  totalité 
des  termes  qui  venaient  à  échoir,  désormais  le  contribuable  ne  peut  plus 
oser  de  l'exception  dilatoire  que  dans  les  limites  du  dégrèvement  sollicité. 
Encore  le  contribuable  devra-t-il,  dès  le  dépôt  de  sa  demande,  manifester  cette 
intention  et  fixer  le  montant  ou  les  bases  du  dégrèvement  auquel  il  prétend  (2). 

(1)  Pour  le  détail  des  travaux  préparatoires,  voir  infra. 

(3)  Voici,  pour  faciliter  les  comparaisons,  les  diverses  rédactions  par  lesquelles  est 
passé  le  texte  du  |  l*r  de  l'art.  28  de  la  loi  de  1832  : 

Rédaction  primitive  :  «  Tout  contribuable,  qui  se  croira  surtaxé  adressera  au  préfet 
on  au  sous- préfet  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'émission  des  rôles,  sa  demande  en 
décharge  ou  réduction.  11  y  joindra  la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation  sans 
pouvoir,  sous  prétexte  de  réclamation,  différer  le  paiement  des  termes  qui  viendraient  à 
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Encore  ici,  il  y  a  lieu  de  faire  des  réserves  sur  la  valeur  de  la  mesure. 
Exiger  du  contribuable  qull  fixe  le  montant  ou  les  bases  du  dégrèvement 
auquel  il  prétend,  c'est  lui  imposer  un  calcul  qu'il  est  incapable  de  faire, 
Pratiquement,  pour  plus  de  sûreté,  il  demandera  une  dthftanje  totale.  Une 
retouche  s'impose  :  on  peut  croire  qu'elle  ne  se  fera  pas  attendre. 

IV 

La  campagne  contre  les  Caisses  d'épargne  n'a  pas  eu  un  succès  meilleur 
que  la  ligue  pour  le  refus  de  l'impôt.  Par  des  articles  de  presse,  par  des  dis- 
cours, par  des  insinuations,  certains  hommes  du  parti  conservateur  ont  essayé 
de  provoquer  les  retraits  des  Caisses  d'épargne.  Gn  espérait,  d'une  part,  met- 
tre la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  l'embarras  par  l'obligation  de 
restituer  des  sommes  considérables,  d'autre  part  faire  baisser  le  cours  delà 
rente  française  en  faisant  jeter  sur  le  marché  financier  les  titres  de  rente  qui 
constituent  le  gage  des  déposants.  —  Ce  double  objectif  a  été  manqué  grâce  k 
l'organisation  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  (i). 

échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  réclamation,  dans  lesquels  elle  devra  /-i r- 
payée  définitivement*. 

Rédaction  de  l'art.  12  de  la  loi  du  6  décembre  1897:  «  Tout  contribuable  qui  se  croira 
imposa  à  tort  ou  surtaxé  adressera  sa  demande  *n  décharge  ou  en  réduction  au  préfet 
ou  au  sous-préfet,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  sans  préjudice  des  délais 
accordés  par  les  lois  pour  des  cas  spéciaux.  11  ne  pourra,  sous  prétexte  Je  réclamation, 
différer  te  paiement,  soit  des  termes  déjà  éebus  lors  de  ta  présentai  ion  de  la  récla- 
mation, soit  des  termes  venant  à  échoir  pendant  Jcs  trois  mois  nui  suivront  cette  prosen* 
talion  et  dans  lesquels  la  réclamation  devra  être  jugée  définitivement  i. 

\i)  On  sait  qu'à,  côté  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  la  loi  du  9  avril  1SS1  a  créé,  à 
partir  du  1"  janvier  1882,  la  Caisse  d'épargne  postait \  qui  est  la  Caisse  nationale  d'épar- 
gne. Ses  progrès  ont  été  rapides.  Au  l*r  janvier  1U03  Tu  voir  des  déposants  s'élevait  à  la 
somme  de  1. 156.870.849  fr.  contre  1.080.383,844  au  1«  janvier  1902,  Le  tableau  suivant 
montre  le  développement  du  service. 


ANNÉES 


1883. 
1883 
1881. 
1885, 
1886. 
1887. 
1888 
1889 
1890. 
189t 


PR EM ï Kîl S  V EU  5 EME « TS 

et    verront  l<uIs    ultérieur» 


Nom  lire 


473, 

697. 

SOS. 
1.032. 
1.189. 
1.291, 
1.455. 
1.701, 
1.949, 
2.216. 


155 
433 
497 
273 
548 
852 
780 
267 
371 
479 


Montant 


fr. 


c. 


64 
73 
94 
113 
133 
144 
17(1 
iOS 
262 
323 


.640.100  97 
jm  001  31 
.132.687  08 
.940,333  58 
.257.987  87 
.288.040  89 
.424.209  48 
.240.137  38 
.169.552  25 
.344. 00*  18 


ANNEES 


1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 .,., 

1898. 

1899 

1900 

1901 


PRÊKiEHS   VEUSEMEK-rs 

et    versement!;    ultérieur 


Nombre 


2.499, 
2.353. 
2.658 
2.796. 
2.803. 
2.944, 
3,035. 
3.216, 
3.414, 
3.540, 


329 
219 
162 
83* 
412 
685 
198 
202 
366 
399 


>loDtntit 


fr. 

388,088 
338.091 
394.693 
403.142 
355,274 
360.699 
361.959 
384.049 
426.193 
448.168 


.103   :jf 

.770   43. 

726   7* 

JMH    07 

.278   73 

152  66i 

469    98 

136   34 

.266    OS, 

284    63 
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Sans  doute  la  campagne  entreprise  a  eu  pour  effet  de  provoquer  des  absten- 
tions de  dépôt  et  des  retraits  très  importants  aux  Caisses  d'épargne  ordinaires. 
Les  versements  pendant  Tannée  1902  ont  été  de,fr.  720.825. 245,55  con- 
tre  744.712.759,97  en  1901,  soit  une  diminuition  de  23.887.514,44  repré- 
sentant 3,20  p.  0/0.  D'autre  part,  les  remboursements  se  sont  élevés  en  1902 
à  872.452.766,13  contre  733.  m  .ou,63  en  1901,  soit  une  augmentation  de 
i39.34i.754,5o,  représentant  19  p.  0/0.  (1)  Malgré  tout,  aucune  consé- 
quence sérieuse  o'en  est  résultée  ni  pour  les  Caisses  d'épargne  ordinaires  (2), 

(1)  Le  tableau  suivant  fera  apparaître  la  comparaison  des  versements  et  des  rembourse- 
meols  effectués  de  la  période  du  lw  juillet  au  31  octobre  en  1901  et  en  1902.  (Rapport  do 
M.  le  député  Lauraine.  Chambre,  session  extraord.,  1902,  n*  617). 


ANNÉE  1901 


MOIS 


Juillet.... 

Août 

Septembre 
Octobre... 
Novembre 
Décembre. 


Verte- 
ment* 


297.314 
273.231 
246.570 
269.348 
261.340 
265.209 


Rem- 
bourse- 
ments 


148.518 
144.056 
132.593 
152.624 
131.794 
138.193 


Versements 


francs 
37.681.445 

33.476.943 

30.282.585 

33.803.928 

34.357.761 

35.371.873 


Totaux.  1.612.982  847.778  204.984.535  198.012.965 


Rembourse- 
ments 


francs 
32.113.736 

31.199.964 

31.384.968 

37.092.738 

32.781.438 

33.440.121 


ANNÉE  1902 


Verse- 
ments 


289.081 
268.971 
246.624 
253.991 
255.915 
245.823 


Rem- 
bourse- 
ments 


157.086 
155.312 
149.761 
177.158 
150.589 
160.690 


Versement» 


francs 
37.379.465 

32.141.239 

30.025.851 

32.274.540 

34.022.143 

32.681.389 


1.560.405  950.596  198.524.627  245,667.587 


Rerohoarse- 

ii.i'giLâ 


francs 
33.526.884 

36.9S4.36S 

38.114.222 

49.679.659 

43.039.143 

44.353,411 


J 


(2)  La  campagne  n'a  eu  aucun  effet  sur  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 
Les  opérations  pour  1902  (chiffres  provisoires)  ont  été  les  suivants  : 

Versements 465.000.000 

Remboursements 416.000.000 


Excédent  des  versements. 


49.000.000 
9 
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ni  pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ni  pour  le  Trésor  public, 
A  l'épreuve,  le  système  de  garanties  organisé  par  la  loi  du  20  juillet  iSg5 
pour  les  Caisses  d'épargne  ordinaires  s'est  très  bien  comporté.  Il  a  fait  appa- 
raître la  résistance  des  combinaisons  adoptées.  11  n'est  pas  inutile  d'insister 
sur  la  démonstration. 

Les  garanties  assurées  aux  déposants  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  sont 
au  nombre  de  trois  : 

i°  La  première  garantie,  c'est  le  portefeuille  des  Caisses  d'épargne  ordi- 
naires à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  La  loi  a  minutieusement  régie- 
mente  la  composition  de  ce  portefeuille  et  veillé  à  ce  qu'il  ne  contienne  qui 
des  valeurs  de  tout  repos.  D'après  l'art.  i'rde  la  loi  de  1895, 

«  les  Caisses  d'épargne  ordinaires  sont  tenues  do  verser  a  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations toutes  les  sommes  qu'elles  reçoivent  des  déposants  ;  ces  sommes  sont 
employées  par  la  Caisse  des  dépôts,  sous  la  réserve  des  fonds  jugés  nécessaires  pour 
assurer  le  service  des  remboursements  :  1*  en  valeurs  de  l'Etal  ou  jouissant  d'une  garan- 
tie de  l'Etat  ;2°  en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  départements  des 
communes,  des  chambres  de  commerce,  en  obligations  foncières  et  communales  du  Cré- 
dit foncier. . . .  Les  sommes  non  employées  ne  peuvent  excéder  10  p.  0/0  du  montant  des 
dépôts  au  1er  janvier.  Elles  sont  placées  soit  en  compte  courant  au  Trésor  dans  les  même» 
conditions  que  les  autres  éléments  de  la  Dette  flottante  portant  intérêt,  soit  en  dypôt  a  la 
Banque  de  France.  La  partie  déposée  en  compte  courant  au  Trésor  ne  peut  dépasser 
100  millions  de  francs  ». 

Voici  quelle  était  au  3i  décembre  1901  la  composition  du  portefeuille  des 
Caisses  d'épargne  ordinaires  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

23.705.667  fr.        de  rente  3  0/0 667.796.862  72 

52.547.310    »        de  rente  3  0/0  amortissable .  1.450.680.994  89 

2.177.471    »        do  rente  3  4/2  0/0 65.033.138  43 

259.752  50       de  rente  (emprunt  2  1/2  0/0  du  Protectorat  de 

TAnnam  et  du  Tonkin  garanti  par  l'Etat)    .    .  9.473.677  57 

172.125    »       de  rente  emprunt  hellénique  2  1/2  0/0  or  1898 

(garanti  par  les  puissances) 6.905.358  26 

374.400  Obligations  du  Trésor  a  500  francs,  amortissables 

au  moyen  d'annuités  terminables  en  1923  (Loi 

du  27  décembre  1894) 187.200.000    > 

1.364  Obligations  du  Trésor  représentatives  d'annuités 

terminables  en  1923  (Loi  du  26juillet  1893).    .  93.444.412  10 

26  Obligations  du  Trésor  (conversion  de  l'emprunt 

Morgan)  (Loi  du  31  mai  1875) 168.967.937  45 

38  Obligations  du  Trésor  représentatives  d'annuités 

terminables  en  1920  (Loi  du  30  décembre  1900).  449.891.992  52 

26.074  Obligations  de  chemin  de  fer  500  francs  3  0/0    .  8.659.178  56 

35.300  Obligations  de  chemin  de  fer  500  francs  2  1/2  0/0.  15.640.950    > 

105  Obligations  de  chemin  de  fer  1.250  francs   ...  111.07619 

37.997  Obligations  du  Crédit  foncier  de  France    .     .     .  18.865.510  50 

1.500  Obligations  du  Trésor  à  court  terme 15.000.000    » 

10  Bons  du  Trésor  de  500.000  francs 5.000.000    » 

4.000.000  fr.  de  rentes  3  0/0  déposées  à  la  Banque  de  France 
pour  servir  a  la  garantie  d'avances  éventuel- 
les au  cas  où  il  serait  nécessaire  d'y  recourir.  109.986.666  65 

Total  du  portefeuille.    .    .  3.272.655.755  80 
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Il  faut  faire  ici  une  remarque  importante.  Ainsi  que  Ta  fort  bien  montré 
M.  Berteaux  dans  son  rapport  général  sur  le  projet  de  budget  de  l'exercice 
igo3  (p.  81),  «  ce  portefeuille,  qui  sert  de  premier  gage  aux  épargnants,  offre 
une  sécurité  exceptionnelle.  En  effet,  il  est,  dans  l'inventaire  ci- dessus  rap- 
porté, tout  entier  calculé  sur  les  cours  d'achat.  S'il  devait  être  réalisé,  il  repré- 
senterait, aux  cours  actuels,  une  plus-value  considérable.  Il  a,  en  effet,  acquis 
avec  le  temps,  et  par  suite  de  la  hausse  des  cours,  une  valeur  très-supérieure 
au  montant  des  sommes  dues.  Cette  plus-value  constitue  une  sorte  de  réserve 
latente  dont  l'importance  n'est  certes  pas  négligeable,  puisque,  par  exemple, 
pour  se  trouver  inférieurs  aux  cours  moyens  d'achat,  les  cours  de  réalisation 
du  5  0/0  devraient  s'abaisser  au-dessous  de  86  fr.  a5.  N'y  a-t-il  pas,  dans 
cette  simple  constatation,  de  quoi  rassurer  ceux  qui  seraient  tentés  de  crain- 
dre que,  si  elle  était  obligée  de  réaliser  des  rentes,  la  Caisse  des  dépôts  ne 
fût  en  perte  sur  ses  cours  d'achat  ?  Le  patrimoine  des  déposants  trouve  déjà, 
dans  cette  réserve  latente,  une  garantie  des  plus  importantes  ».  (1) 

2°  La  deuxième  garantie  assurée  aux  déposants  des  Caisses  d'épargne  ordi- 
naires est  constituée  par  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  des  Caisses  d'épargne. 
Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1895  : 

<  Il  est  constitué  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  fonds  de  réserve  et  de 
garantie  qui  ne  pourra  pas  dépasser  10  p.  0/0  du  montant  des  dépôts.  Seront  affectés  à 
cette  réserve  :  1°  le  fonds  de  réserve  actuel  ;  —  2»  la  différence  entre  les  intérêts  servis 
chaque  année  aux  Caisses  d'épargne  et  le  revenu  des  valeurs  du  portefeuille  et  du  compte 
courant  avec  le  Trésor  sans  que  cette  différence  puisse  être  inférieure  à  0,25  p.  0/0  du 
montant  total  des  fonds  des  Caisses  d'épargne  ;  —  3°  les  intérêts  et  les  primes  d'amortis- 
sement provenant  de  cefonds  lui-même  ;  —  4°  les  retenues  d'intérêts  imposées  aux  titu- 
laires de  plusieurs  livrets  conformément  à  l'art.  18  de  la  présente  loi.  —  Peuvent  seuls 
être  imputés  sur  ce  fonds  :  4°  les  pertes  qui  viendraient  à  résulter  soit  de  différences  d'in- 
térêts soit  d'opérations  ayant  pour  but  d'assurer  le  service  des  remboursements  ;  2°  les 
sommes  à  prélever  soit  à  titre  d'avances,  en  cas  d'insuffisance  de  la  fortune  personnelle 

H)  La  Caisse  nationale  d'épargne  a  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  porte- 
feuille composé  d'une  manière  identique. 

Au  M  octobre  1902  le  portefeuille  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  se  compose  comme 
soit  : 


3  0/0  perpétuel 

CAPITAL 

RENTE 

fr.              c. 

375.058.327  52 

288.452.080  47 

259.979.533  37 

9.500.000    » 

176.340.500    » 

5.000.000    » 

1.613.373  64 

fr.           c. 

11.593.024    » 

9.838.170    » 

8.766.096    » 

190.000    » 

5.290.215    » 

137.500    » 

46.972  50 

3  0/0  amortissable 

31/2  0/0. 

Bons  du  Trésor 

Obligations  du  Trésor  à  3  0/0  (Loi  du  30  mars 

1902; 

Obligations  du  Trésor  de  10.000  francs  cha- 
cune à  2.75  0/0 

Emprunt  du   Protectorat  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  à  2  1  /2  0/0 

Totaux 

1.115.953.815    » 

35.861.977  50 
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d'une  Caisse  d'épargne,  pour  faire  face  aux  pertes  déjà  constatées  ou  qui  seraient  ulté- 
rieurement reconnues  dans  sa  gestion  ;  3°  les  frais  de  contrôle  spécial  institué  pu 
l'art.  12». 

Pour  un  montant  de  fonds  d'épargne  s'élevant,  pour  les  Caisses  d'épargne 
ordinaires,  à  3-45o  millions  de  francs  environ  (î),  le  fonda  de  réserve  el  de 
garantie  contenait  au  3i  décembre  1901  une  somme  de  140.300,000  fraDC* 
environ.  Voici  comment  est  constitué  actuellement  ce  fonds  : 

Retenue  de  o  fr.  a5  0/0  sur  le  montant  des  revenus  des 
fonds  placés,  appartenant  aux  Caisses  d'épargne,  soit  ,     .         i  3 .  880 .  884  &® 

(Rapport  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
d'amortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  Tannée  1901,  page  11,  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  députés,  le  24  juin  1902). 

Intérêts  ou  primes  de  remboursement  dudit  fonds     ,     .         3. 737.551  3o 

Retenues  d'intérêts  imposées  aux  titulaires  de  plusieurs 
livrets,  en  vertu  de  la  loi  du  ao  juillet  1875  (art.  18)     ,     .  i3i  .456  $ 

Total .     .       17.749.87S  rï 

Dépenses 3.198.30J  10 

Différence  en  boni iS.Sâi.SyouS 

A  ajouter  au  solde  du  3 1  décembre  1900  de 124*937-355  59 

Total  au  3i  décembre  1901  de  ce  fonds.     .     140.488.570  o5 

On  n'est  pas  encore  arrivé  au  maximum  légal  de  10  0/0  (qui  serait  actuelle- 
ment de  335  millions  de  francs  environ),  mais  dores  et  déjà  la  garantie  est 
solide. 

3°  La  loi  de  1895  prévoit  dans  son  article  9  une  troisième  et  dernière 
garantie . 

«  Chaque  Caisse  d'épargne  ordinaire  doit  créer  un  fonds  de  réserve  et  de  garantie  qui  se 
compose  :  1*  de  sa  dotation  existante  et  des  dons  et  legs  qui  pourraient  lui  être  attri- 
bués ;  2*  de  l'économie  réalisée  sur  la  retenue  prescrite  à  l'article  précédent  (prélèvement 
de  0,25  p.  0/0  à  0.50  p.  0/0  sur  le  nombre  des  comptes  des  déposants  pour  frais  de  loyer 
et  d'administration  et  établissement  d'une  réserve  spécialo)  ;  3°  des  intérêts  et  des  primes 
d'amortissement  provenant  de  ce  fonds  lui-même.  Toutes  les  pertes  réiulLant  de  la  gestion 
de  la  Caisse  d'épargne  devront  être  imputées  sur  le  fonds  de  réserve,  qui  constitue  sa 
fortune  personnelle  »  (2). 

(1)  Solde  au  31  décembre  1901  fr.  3.349.036.725,40  ;  solde  au  31  décembre  1902 
fr.  3.356.317.075,57. 

(2)  Bien  entendu,  la  loi  de  1895  détermine  la  nature  des  placements  qui  pourront  être 
faits  parles  Caisses  d'épargne.  Art.  70  :  c  Les  Caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  employer 
leur  fortune  personnelle  :  l°en  valeur  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat  ;  2*  en 
obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  départements,  des  communes,  des 
chambres  de  commerce  ;  3°  en  obligations  foncières  et  commerciales  du  Crédit  foncier  ; 
4*  en  acquisition  ou  construction  des  immeubles  nécessaires  à  l'installation  de  leurs  ser- 
vices. —  Elles  pourront  en  outre  employer  la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune  person- 
nelle et  le  cinquième  du  capital  decette  fortune  en  valeurs  locales  en  a  m  orée  s  ci-dessous...  ■ 
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La  fortune  personnelle  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître. Elle  était  de  io5  millions  800.000  fr.  en  1895,  de  ia5  millions  en  1898, 
de  i38  millions  au3i  décembre  1900  et  de  i44*4°5-245fi*'  49  au  3i  décembre 

1901  (1). 

L'énumération  de  ces  nombreuses  garanties  est  de  nature  à  rassurer  les 
déposants  sur  le  sort  de  leurs  dépôts.  A  vrai  dire,  à  aucun  moment  la  Caisse 
des  dépôts  n'a  pu  avoir  la  moindre  crainte  sur  l'issue  de  la  campagne  entre- 
prise contre  les  Caisses  d'épargne. 

Le  crédit  de  l'Etat  n'en  a  pas  été  non  plus  affecté  sérieusement.  Sans  doute 
la  rente  3  p.  0/0  est  descendue  au-dessous  de  pair.  Le  plus  haut  cours  coté  en 

1902  a  été  ioi,5o  ;  le  plus  bas  cours  a  été  98,50.  Mais  ce  sont  là  des  fluctua- 
tions assez  faibles.  Le  crédit  de  l'Etat  est  resté  solide  malgré  la  campagne  que 
nous  venons  de  rappeler.  La  preuve  en  est  dans  le  succès  de  l'opération  de 
la  conversion  du  3  1/2  p.  0/0  réalisée  par  la  loi  du  9  juillet  1902. 


La  loi  du  9  juillet  1902  (2)  a  autorisé  le  Ministre  des  finances  a  à  rembourser 
les  rentes  3  1/2  p.  0/0  inscrites  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique,  à  raison 
de  100  fr.  par  3  fr.  5o  de  rente,  ou  à  les  convertir  en  rentes  3  p.  0/0,  du  type 
actuellement  existant,  à  raison  de  3  fr.  de  rente  pour  3  fr.  5o  de  rente.  » 

Les  rentes  à  convertir  sont  celles  dont  la  loi  du  17  janvier  1894  avait  déjà 
réduit  le  taux  d'intérêt  (conversion  Burdeau)  en  suspendant,  pour  le  Trésor, 
pendant  un  délai  de  8  années,  à  compter  du  16  février  1894,  l'exercice  du 
droit  de  remboursement.  Le  délai  expirait  le  16  février  1902  :  la  loi  autori- 
sant la  nouvelle  conversion  est  du  9  juillet  1902.  L'Etat  a  donc  agi  prompte- 

(1)  Sur  cette  somme,  71.030.503  fr.  37  laissés  en  compte  courant  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ont  produit  plus  de  2  millions  de  revenus. 

(S)  !•  Dépôt  du  projet  de  loi  a  la  Chambre  des  députés  le  8  juillet  1902  (Officiel,  Doc. 
jwrt,  n.  231,  p.  747  et  s.);  2e  Rapport  de  M.  le  député  Hubbard  (Officiel,  Doc.  pari., 
n.  251,  p.  753  ;  et  Débat*  séance  du  8  juillet  1902.  p.  2185  et  s.)  ;  3*  Discussion  à  la  Cham- 
bre des  députés  et  adoption  du  projet,  séance  du  8  juillet  1002  {Officiel,  Débat*,  p.  2185 
et  s.);  4*  Transmission  au  Sénat, 9  juillet  1902  ;  Rapport  de  M.  le  sénateur  Dubost  {Offi- 
ciel, Débat*,  p.  9SI)  ;  5°  Adoption  par  le  Sénat  sans  discussion,  séance  du  9  juillet 
1902  OgtcieU  Débats,  p.  984»  ;  6*  Promulgation  du  10  juillet  1902  (/.  O.  du  10  juillet,  p. 
4S33)  ;  7*  Décret  du  9  juillet  1902  )Officiel  du  10  juillet,  p.  4834;  ;  8*  Décret  du  11  juillet 
1902  portant  inscription  au  budget  du  Ministère  des  finances  d'un  crédit  de  3.850.000  fr. 
relatif  aux  frais  nécessités  par  le  remboursement  ou  la  conversion  dos  rentes  3  1/2  p.  0/0 
{Officiel  du  13  juillet,  p.  4894)  ;  9*  Décret  du  26  juillet  1902  relatif  au  remboursement  des 
rentes  3  1/2  p.  0/0  non  converties  {Officiel  du  30  juillet)  ;  10*  Décret  du  9  octobre  1902  rela- 
uTàlactôture  du  livre  de  rente  3  1/2  p.  0/0,  à  l'échange  des  titres  et  à  la  division  en  séries 
du  fonds  3  0/0  [Officiel  du  16  octobre,  p.  6763)  ;  11*  Arrêté  ministériel  du  11  octobre  1902 
[Officiel  du  16  octobre,  p.  6763). 
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ment.  Il  n'a  pas  montré  la  fâcheuse  timidité  qu'on  lui  a  si  souvent  et  si  juste- 
ment reprochée  et  dont  il  avait  fait  preuve  pendant  le  xixe  siècle  (1). 

La  conversion  de  1902  s'est-elle  accomplie  correctement  ?  Les  conditions 
dans  lesquelles  elle  s'est  effectuée  sont-elles  celles  que  Ton  s'accorde  à 
reconnaître  comme  nécessaires  pour  la  bonne  gestion  des  finances  publi- 
ques ?  Quels  en  ont  été  les  résultats  ? 

À.  —  Il  est  tout  d'abord  deux  points  qu'il  faut  mettre  en  lumière. 

C'est  en  premier  lieu  l'accord  unanime  qui  s'est  manifesté  pour  reconnaître 
la  légitimité  des  conversions.  Cela  est  important  à  dire,  car,  en  France,  la 
question  a  été  longtemps  discutée.  Aujourd'hui,  on  doit  la  considérer  comme 
définitivement  résolue.  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1902,  le  Ministre 
actuel  des  finances  M.  Rouvier,  un  ancien  ministre  des  finances  qui  fait  auto- 
rité en  matière  financière  M.  Ribot,  enfin  M.  le  sénateur  A.  Dubost  ont  eu 
la  juste  préoccupation  de  mettre  en  relief  le  droit  de  l'Etat  afin  de  réserver 
l'avenir  (2). 

La  deuxième  constatation  préliminaire  à  faire,  c'est  que  tout  le  monde  a 
admis  que  l'Etat  n'avait  pas  seulement  le  droit  d'opérer  la  conversion,  mais 
qu'il  avait  encore  le  devoir  de  la  réaliser  du  moment  que  l'opération  était 
possible  (3). 

(1)  Cpr.  Boucard  et  Jèze,  Elément*  delà  science  des  finances  et  de  la  législation  financière 
française,  2°  édit.,  t.  I,  p.  396  et  397. 

(2)  Partant  des  conversions  futures,  M.  Ribot  a  déclaré  :  c  J'estime  qu'il  faut  le  dire  très 
haut,  parce  que  c'est  le  droit  absolu  de  l'Etat  »  (Officiel,  Chambre,  Débats,  p.  2187,  3«col). 
Et  M.  \\  aviera  confirmé  :  cSi,  dans  le  Parlement,  personne  n'a  contesté  que  laconver- 
sïon  ne  fût  un^roit  pour  l'Etat,  dans  une  certaine  presse  et  non  la  moindre,  on  n'a  pas 
craint  du  dire  :  la  conversion,  c'est  la  faillite  t  Eh  bien,  non  !  la  conversion  n'est  pas 
la  faillite,  c'est  pour  l'Etat  l'exercice  d'un  droit  régulier,  indiscutable  (Applaudissements). 
Petits  ou  gros  capitalistes,  tous  savent  également  que  lorsque  l'Etat  emprunte,  il  se 
réserve  la  faculté  de  rembourser  le  jour  où  l'amélioration  du  crédit  public  le  lui  permet, 
et  c'est  là  une  des  raisons  qui  justifient  le  projet  que  nous  apportons  »  (Officiel,  Chambre, 
Débats,  p.  2188, 1"  col.  Cpr.  aussi  la  déclaration  de  M.  le  sénateur  Dubost  dans  son 
rapport), 

i3)  Ce  devoir  de  l'Etat,  le  Ministre  des  finances  l'a  affirmé  hautement  dans  son  exposé 
des  motifs,  c  Les  raisons  pour  lesquelles  cette  opération  s'impose  au  Gouvernement, 
qoique  d'ordres  différents,  n'en  sont  pas  moins  toutes  impérieuses.  Il  est  tout  d'abord 
ineonle  -table  que  le  taux  de  3  1/2  p.  100  n'est  plus  en  rapport  avec  le  prix  du  loyer 
actuel  de  l'argent,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  les  valeurs  offrant  les  garanties  que 
présentent  les  rentes  sur  l'Etat  français.  Continuer  a  servir  ce  taux  serait  donc  imposer 
aux  contribuables  des  charges  supérieures  à  celles  qu'ils  doivent  supporter,  et  qu'à 
défaut  de  toute  autre  considération  l'équité  commande  de  diminuer.  D'autre  part,  le 
Gouvernement  a  le  devoir  impérieux  de  rechercher  toutes  les  économies  qui  peuvent  con- 
tribuer a  l'équilibre  budgétaire,  et  celle  que  procurera  la  conversion  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  n'est  pas  inférieure  à  32  millions.  ».  —  Dans  le  même  sens, 
il  J-itit  citer  la  déclaration  de  M.  le  sénateur  Dubost,  rapporteur  général  de  la  Commis- 
sion dos  finances  :  c  L'Etat  possède  comme  tout  débiteur  le  droit  de  se  libérer  de  sa 
dette.  Il  a  même  le  devoir  d'user  de  ce  droit  lorsque  la  situation  de  son  crédit  le  lui 

jm  1 i ,  qu'il  offre  &  ses  créanciers  le  remboursement  en  lui  remettant  à  son  choix  ou 

te  capital  de  son  titre  ou  un  nouveau  titre  portant  un  intérêt  moindre.  Il  suffit  pour  que 
l'opération  soit  légitime  que  l'Etat  n'impose  pas  d'office  a  ses  créanciers  une  réduction 
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Le  principe  de  la  légitimité  de  la  conversion  et  de  l'obligation  de  l'Etat  de 
convertir  étant  ainsi  mis  de  côté,  il  nous  faut  voir  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  s'est  faite. 

Pour  qu'une  conversion  réussisse,  il  faut  :  i°  qu'elle  soit  acceptée  par  la 
quasi  unanimité  des  porteurs  des  anciens  titres  ;  2°  qu'elle  procure  À  l'Etat  I* 
plus  grand  bénéfice  possible. 

Pour  que  les  porteurs  acceptent  la  conversion,  il  faut  qu'ils  y  aient  intérêt  et 
qu'ils  voient  facilement  leur  intérêt . 

a)  Pour  que  les  rentiers  aient  intérêt  à  accepter  la  conversion,  il  faut  sup- 
poser, d'une  part,  que  les  titres  à  convertir  dépassent  le  pair  de  plusieurs 
points  et  depuis  un  certain  temps  ;  sans  quoi,  les  porteurs  placés  dans  l'alter- 
native d'une  conversion  ou  du  remboursement  au  pair,  se  prononceront 
pour  le  remboursement.  Il  faut  supposer,  d'autre  part,  que  le  nomvî 
intérêt  qu'offre  l'Etat  n'est  pas  trop  bas.  A  ce  point  de  vue,  on  s'accorde  h 
reconnaître  que  le  nouveau  taux  d'intérêt  proposé  doit  être  un  peu  supérieur* 
à  celui  auquel  l'Etat  trouverait  du  crédit  sur  le  marché.  On  conçoit  à  cet 
égard  que  l'État  opère  une  conversion  différée,  c'est-à-dire  qu'il  scinde  l'opé- 
ration en  deux  parties  :  par  exemple,  il  dit  à  ses  rentiers  3  1/2  p.  0/0  (yun 
pendant  un  certain  temps  ils  toucheront  3  1/4,  puis  à  partir  d'une  autre  épo- 
que seulement  3  p.  0/0 .  Enfin,  il  est  bon  qu'une  clause  expresse  mette  N  > 
porteurs  du  nouvel  emprunt  à  l'abri  d'une  conversion  pour  une  période  déter- 
minée (de  5  à  10  ans  par  exemple). 

b)  Il  faut  que  le  porteur  de  titres  comprenne  facilement  ce  qu'on  lui  offre 
Les  conditions  de  la  conversion  doivent  donc  être  claires. 

c)  Enfin  il  n'est  pas  illégitime  pour  l'Etat  d'établir,  en  vue  de  faire  réussir  Efl 
conversion,  un  certain  nombre  de  conditions  qui,  sans  léser  le  rentier,  ren- 
dent l'opération  plus  facile:  conversion  obligatoire,  interprétation  du  silence 
des  porteurs  dans  un  bref  délai  comme  une  acceptation  de  la  conversion  (1) 

Ce  n'est  pas  tout.  La  conversion  ne  réussit  que  si  elle  rapporte  à  VEtat  un  hétw- 
flee  aussi  grand  que  possible.  —  Elle  ne  doit  pas  compromettre  l'avenir.  Il  ne  faut 
pas  que  les  avantages  consentis  pour  V avenir  aux  porteurs  viennent  contreba- 
lancer les  bénéfices  résultant,  pour  le  présent,  de  la  diminution  du  taux  de  l'in- 
térêt. En  particulier,  les  conversions  en  titres  au-dessous  du  pair  doivent  être 
condamnées. 


d'intérêts  et  qu'en  cas  de  refus  il  soit  prêt  a,  leur  rembourser  le  capital.  —  L'exercice  dV  ce 
droit  ramène  ainsi  le  crédit  de  l'Etat  à  son  niveau  normal  d'une  façon  automatique  ut  à 
intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  suivant  les  fluctuations  mêmes  du  crédit  généra)  et 
la  prudence  des  gouvernements.  Laisser  périmer  ce  droit  constituerait,  au  profit  d'uiu- 
catégorie  spéciale,  un  véritable  privilège  que  démentirait  la  situation  économique  ri 
qui,  par  son  caractère  arbitraire,  pourrait  même  fausser  les  transactions  sur  les  valu  tirs 
de  tout  ordre.  —  Aussi  bien  est-ce  l'honneur  du  Gouvernement  républicain  que  d'avoir 
porté  toute  sa  vigilance  sur  ce  point,  et  d'avoir  ainsi  déjà  plusieurs  fois  allégé  d'une 
façon  opportune  la  dette  de  l'Etat.  » 
(1)  Cpr.  sur  tous  ces  points,  Boucard  et  Jè2e,  op.  cit.,  1. 1,  p.  390  et  391. 
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Ces    notions  générales  rappelées,  voyons  les  conditions  dans  lesquelles 
s'est  opérée  la  conversion  de  1902. 

Considérons  d'abord  la  situation  du  marché  pour  la  rente  3  1/2  p.  0/0  à 
convertir.  L'exposé  des  motifs  rédigé  par  le  ministre  des  Finances  porte  àj 
cet  égard  :  1 

*  Après  avoir  atteint,  pendant  le  mois  de  septembre  1894,  le  cours  moyen  maximum | 
de  10S  fr.  82  et  s'être  maintenue,  pendant  plusieurs  années,  à,  des  prix  peu  éloignés  dal 
ce  chiffre,  puisque  te  cours  moyen  de  juin  1898  est  encore  de  107  fr.  32,  la  rente  S  1/M 
p.  100  n'a  cessé  depuis  cette  époque  do  se  rapprocher  progressivement  du  cours  dèî 
100  fr.  ;  en  1900,  sou  cours  moyen  est  de  102  fr.  28  ;  il  n'a  plus  été  que  de  101  fr.  96 
en  1901.  —  On  peut  donc  dire  que,  dans  la  pensée  des  rentiers  et  des  capitalistes,  la  ; 
rente  3  1/2  p.  100  n'a  cessé  d'être  considérée  comme  devant  être  obligatoirement  conveça 
tie  en  1002  et  comme  n'ayant  dès  lors  aujourd'hui  d'autre  valeur  que  sa  valeur  nomul 
n&le  a  laquelle  s'ajoute  une  légère  plus-value  résultant  des  avantages  qu'il  est  néces^j 
sa  ire  de  consentir  aux  porteurs.  —  Si  l'intérêt  des  contribuables  et  celui  du  Trésor  soofl 
ainsi  d'accord  pour  faire  ressortir  la  nécessité  d'une  conversion,  cette  opération  n'en  sera 
pas  moins  bien  accueillie  par  le  monde  des  affaires.  (1  n'est  pas  contestable,  en  effetJ 
que  la  perspective  de  la  conversion  du  3  1/2  p.  100  pèse,  depuis  un  certain  tempéj 
déjà,  sur  les  cours  de  nos  fonds  d'Ëtat,  et  que  le  3  p.  0/0  perpétuel,  notamment,  ne| 
peut  prendre,  tant  que  le  sort  du  3  1/2  p.  100  n'aura  pas  été  réglé,  l'essor  dont  il  esta 
susceptible  et  qui  s'était,  du  reste,  manifesté  alors  que  le  3  1/2  p.  100  avait  encore 
devant  lui  quelques  a  un  ces  d'existence.  —  Après  la  conversion,  les  transactions  n«2j 
peuvent  manquer  de  prendre  un  développement  notable  qui,  en  donnant  à  notre  qub 
chè  une  vitalité  nouvelle  et  en  facilitant  l'amélioration  des  cours  des  valeurs  de  premidB 
ordre,  compensera  largement  le  sacriûce  imposé  aux  porteurs  de  3 1/2  p.  100.  »  ] 

Les  conditions  du  marché  financier  rendaient  donc  la  conversion  possible. 
Dès  lors,  la  nécessiié  s'imposait  d'y  procéder  sans  retard.  C'est  ce  qu'a  com- 
pris le  Ministre  des  finances  qui  a  rédigé  les  propositions  soumises  aux! 
Chambres. 

Le  Ministre,  dans  V Exposé  des  Motifs,  montre  ses  hésitations  entre  les; 
divers  systèmes  de  conversion  qui  lui  furent  proposés.  | 

€  Lu  de  ceux  qui  rencontrent  un  certain  nombre  de  partisans  eût  été  la  création  d'un 
nouveau  fonds  2  3/4  p.  100  ou  21/2  p.  100,  pierre  d'attente  des  conversions  futures  du 
3  p.  100.  —  11  faut  cependant  reconnaître  que  les  fonds  2  3/4  ou  2  1/2  p.  100  ne  sont  pas] 
suffisamment  acclimatés  eu  France  et  que,  même  en  donnant  aux  rentiers  3fr.  de  rente 
on  2.75  ou  2  1/2  p.  100,  le  simple  énoncé  de  ces  taux,  de  quelque  compensation  que 
fût  entourée  la  délivrance  des  titres,  aurait  été  de  nature  à.  pousser  les  rentiers  à  sollici- 
ter le  remboursement  de  leur  capital.  —  D'autre  part,  en  procédant  ainsi  et  en  délivrant, 
comme  la  nécessité  s'en  imposait,  des  rentes  2  3/4  ou  2  1/2  p.  100  à,  un  cours  très  sen- 
siblement inférieur  au  pair,  on  se  priverait  du  bénéfice  que  pourront  procurer  ultérieu- 
rement des  conversions  successives  faites  au  pair  en  rentes  à  2  3/4  ou  2  1/2  p.  100.  -J 
Nous  ne  voulons  pas  ajouter  aux  difficultés  de  la  tâche  de  nos  successeurs  en  rendant 
pour  ainsi  dire  impossibles  les  opérations  de  conversion  auxquelles  la  situation  financière 
leur  permettrait  de  procéder  dans  l'avenir.  » 

*  Une  autre  combinaison  qui  venait  immédiatement  à  l'esprit  parce  qu'elle  semblait  la 
plus  simple  et  la  plus  logique  aurait  consisté  à  convertir  la  rento  3  1/2  p.  100  en  rente; 
3  1/4  p.  100  devenant  automatiquement  du  3  p.  100  après  un  certain  nombre  d'années. 
C'était  en  un  mot  la  mise  en  vigueur  en  France  du  mode  de  conversion  appliqué  pal 
M.  Goschen  aux  consolidés  anglais  qui,  en  1903,  auront  été,  par  deux  échelons  successifs 
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ramenés  de  3  p.  100  à  2  1/2  p.  100.  —  Sans  contester  la  valeur  théorique  de  cette  solu- 
tion, nous  ferons  remarquer  qu'elle  présenterait,  dans  la  pratique,  des  inconvénients 
sérieux  qui  ne  nous  ont  pas  permis  de  l'adopter.  —  Tout  d'abord,  au  point  de  vue 
budgétaire,  elle  n'aurait  constitué,  pendant  la  durée  assignée  au  3  1/4  p.  100,  qu'une 
économie  annuelle  de  17  millions  environ  comparativement  à  la  situation  actuelle  ;  cette 
faible  différence  ne  nous  eût  pas  été  d'un  grand  secours  pour  l'établissement  de  l'équi- 
libre que  nous  avons  a  cœur  d'obtenir.  D'un  autre  côté,  la  création,  pour  une  période 
forcément  restreinte,  de  rentes  d'un  nouveau  type,  aurait  été  pour  les  rentiers  une  cause 
de  dérangements  et  de  trouble  à  des  dates  très  rapprochées  ;  il  en  serait  également  résulté 
ponrle  Trésor,  en  raison  delà  grande  quantité  des  titres  sur  lesquels  porte  l'opération, 
des  frais  matériels  considérables  auxquels  seraient  venues  s'ajouter  les  responsabilités 
résultant  des  pertes  et  des  erreurs  inséparables  d'un  tel  maniement  de  valeurs.  —  De 
plus,  au  point  de  vue  du  marché,  on  ne  contestera  pas  que  la  création  de  rentes  3  1/4 
p.  100  n'était  pas  désirable.  Un  fonds  à  existence  très  limitée  aurait  vu,  en  effet,  ses 
cours  se  traîner  aux  environs  du  pair  en  pesant  de  tout  son  poids  sur  le  marché  du 
3  p.  100.  > 

Ayant  ainsi  écarté  toutes  ces  combinaisons,  le  Ministre  a  imaginé  le  système 
original  suivant,  dont  il  revendique  hautement  la  paternité  et  qu'il  a  fait 
accepter  par  les  Chambres.  Il  le  justifie  en  ces  termes  dans  Y  Exposé  des  Motifs. 

«  Si  ces  diverses  considérations  nous  ont  fait  repousser  la  conversion  du  3  1/2  p.  100 
en  3  1/4  p.  100,  nous  n'avons  pas  moins  retenu  de  ce  système  ce  qu'il  pouvait  présenter 
d'avantageux.  Quelle  était,  en  effet,  la  raison  déterminante  qui  lui  valait  les  préférences 
du  public?  C'est  qu'il  maintenait  aux  rentiers,  pendant  un  certain  temps,  un  revenu  se 
rapprochant  sensiblement  de  l'ancien  taux  du  3  1/2  p.  100  et  que  la  transition  entre  le 
3  1/2  p.  100  et  le  3  p.  100  était  ainsi  rendue  moins  sensible.  Or,  si  l'on  admet  que  la 
durée  de  la  garantie  accordée  au  3  1/4  p.  100  aurait  été  de  quatre  an3  (et  elle  ne  pouvait 
guère  être  plus  longue),  l'avantage  consenti  aux  porteurs  de  3  1/2  p.  100  aurait  été  de 
1  fr.  (quatre  fois 25  centimes).  Cet  avantage,  nous  reconnaissons  qu'il  est  légitime  de  ne 
pas  le  refuser  aux  porteurs  de  3  1/2  p.  100,  et  sans  recourir  a  la  création  d'un  fonds 
3  1/4  p.  100,  nous  proposons  de  le  leur  concéder  grâce  à  la  combinaison  suivante,  qui 
est  celle  à  laquelle,  après  mûre  réflexion,  nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter. 

Les  rentes  3  1/2  p.  100  actuelles  seraient  converties  en  rentes  3  p.  100  au  pair,  du  type 
actuellement  existant.  —  Los  rentiers  acceptant  la  conversion  encaisseraient  intégra- 
lement au  taux  de  3 1/2  p.  100  le  trimestre  de  novembre  1902  ;  de  plus,  en  même  temps 
que  ce  trimestre  d'intérêts,  ils  recevraient  en  numéraire  uue  bonification  fixée  a  1  fr. 
par  chaque  somme  de  3  fr.  50  de  rente  3  1/2  p.  100  présentée  à  la  conversion,  c'est-à- 
dire  l'équivalent  de  la  plus-value  qu'ils  auraient  perçue  en  quatre  ans,  s'ils  avaient  reçu, 
en  échange  de  leurs  rentes  3  1/2  p.  100,  des  rentes  31/4  p.  100  devenant  automatique- 
ment des  rentes  3  p.  100  à  l'expiration  de  ce  délai.  —  Dans  un  but  de  simplification  et 
pour  éviter  la  délivrance  d'un  coupon  spécial  représentant  une  fraction  de  trimestre,  la 
portion  d'intérêts  au  taux  de  3  p.  100  courue  du  16  novembre  1902  au  lor  janvier  1903 
serait  payée  par  anticipation  en  même  temps  que  la  bonification  de  1  fr.  Les  titres 
3  p.  100  délivrés  en  échange  des  rentes  31/2  porteraient  jouissance  du  l,r  janvier  1903  ». 

Comme  dernier  avantage  offert  aux  rentiers  3  1/2  p.  o/o  pour  les  décider 
a  accepter  la  conversion,  le  Ministre  a  proposé  et  fait  décider  que  toute  con- 
version serait  impossible  pendant  8  années.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer, 
c'est  que  l'interdiction  de  conversion  vise  non  seulement  la  rente  3  p.  o/o  à 
provenir  de  la  conversion  du  3  1/2  mais  encore  la  rente  3  p.  0/0  tout  entière. 
Pour  justifier  cette  dernière  combinaison,  le  Ministre  a  déclaré  (Exposé  des 
Motifs)  :  / 
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«  Ces  divers  avantages  constituent  certaine  ment  pour  les  porteurs  de  3  1/î  une  atténua* 
lion  sensible  de  1,l  réduction  d'intérêt  à  laquelle  lia  auront  consenti  ;  ils  remarqueront 
d'ailleurs  que  leur  capital  est  non  seulement  sauvegardé»  mais  qu'il  est  encore  suscep- 
tible de  s'améliorer.  £n  unifiant  à  3  p.  100  sa  dette  perpétuelle,  le  Trésor  s'interdit  en 
effet,  par  une  clause  spéciale,  de  procéder,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  huit  ans, 
au  remboursement  des  renies  3  p.  100t  aussi  bien  de  celles  provenant  de  la  conversion 
des  rentes  3  1/2  p,  tOÛ  que  de  celles  qui  existent  actuellement  au  grand  livre,  — 
Si  l'on  critiquait  l'extension  à  cette  catégorie  de  rentes  de  la  garantie  accordée  aux 
nouvelles,  nous  répandrions  que  toutes  les  rentes  3  p.  100  anciennes  et  nouvelle»  ne 
devront  plus  constituer  désormais  qu'un  fonds  unique  au  point  de  vue  du  taux,  des 
échéances;  il  n'était  pus  possible  de  créor  à  un»  partie  de  ces  rentes  une  situation  moins 
favorable  en  ce  qui  concerne  la  garantio  contre  li<s  conversions  futures.  Procéder  autre- 
ment, c'eat-û-dire  avantager  une  partie  des  rentes  au  détriment  dn  l'autre  partie,  n'aurait 
eu  d'autre  résultat  que  de  placer  imraâdiulemfmt  l'anden  3  p.  100  qui  représente  notre 
plus  grosse  masse  de  rentes  dans  une  situation  d'infériorité,  et  de  donner  naissance  à 
une  spéculation  particulière  en  perm et! an t  entre  les  deux  types  de  rentes  des  arbitrages 
auxquels  l'intérêt  des  rentiers  et  le  souci  du  crédit  public  seraient  certainement  restas 
étrangers;  on  aurait  en  outre,  et  c'est  là  une  considération  qui,  bien  que  moins  impor- 
tante, n'en  a  pas  moins  sa  valeur,  rendu  impossibles  les  réunions  de  titres  et  les  diver- 
ses opérations  d'ordre  que  l'unité  de  type  aura  pour  conséquence  de  faciliter,  i 

Pour  exercer  sur  les  porteurs  la  pression  légitime  qui  peut  les  amener  à  la 
conversion,  le  Ministre  a  fait  décider  deux  choses  : 

i°  N'accorder  qu'un  délai  de  6  jours  aux  rentiers  pour  faire  connaître 
s'ils  réclament  le  remboursement  de  leur  capital. 

«En  raison  de  la  publicité  qui  sera  donnée  à  la  loi  du  grand  nombre  de  caisses  qui 
seront  ouvertes  au  public,  ce  délai  est  largement  suffisant,  déclarait  te  Minisire,  pour 
assurer  la  réception  de  toutes  les  demandes  qui  voudraient  se  produire  ■  . 

a0  Les  remboursements  demandés  ne  devront  pas  nécessairement  être  effec- 
tués à  une  époque  fixe. 

■  Los  remboursements  demandés  pourront  être  opérés  par  sérié*  et  les  rentes  non 
converties  continuant  à  porter  intérêt  à  3  1/2  p.  0/Û  jusqu'à  ta  date  fixée  pour  U  rem- 
boursement qui  pourra  avoir  lieu  à  compter  du  16  août  1902  *. 

Comme  derniers  moyens  pour  assurer  la  réussite  de  la  conversion,  le 
Ministre  a  fait,  comme  d'ailleurs  on  Ta  toujours  fait  en  pareil  cas  : 

i*  Assurer  aux  nouvelles  rentes  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux 
rentes  sur  l'Etal,  rînsaisissabilité  et  l'affectation  aux  remplois  et  placements 
ordonnés  par  la  loi. 

2"  Donner  aux  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont  pas  la  libre  disposition 
de  leurs  biens  ainsi  qu'aux  tuteurs,  curateurs,  etc.,  la  possibilité  d'user  des 
droits  réservés  aux  porteurs  de  rentes  3  i/a  p,  roo  et  d'agir  au  nom  des  inca- 
pables qu'ils  représentent  sans  formalités  et  sans  frais. 

5°  Dans  le  môme  ordre  d'idées,  dispenser  de  timbre  et  d'enregistrement 
les  titres  ou  expéditions  dont  la  production  sera  motivée  par  le  rembourse- 
ment ou  la  conversion  des  renies  5  i  J2  p.  loo. 

Quant  au  Trésor  public,  l'opération  delà  conversion»  déclarait  le  Ministre, 

lui  est  très  avantageuse  (Expose  des  motifs)  : 
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c  fin  ce  qui  concerne  l'Etat,  les  rentes  3 1/2  p.  100,  actuellement  inscrites  au  grand  livre, 
s'élevant  à  237.388.270  fr.,  tandis  que  les  rentes  3  p.  100  à  inscrire  ne  représentent  que 
203.475.660  fr.  l'opération  projetée  se  traduira  par  une  économie  annuelle  de 
33.912.610  fr.,  d'où  il  faut  déduire  les  intérêts  des  rentes  à  émettre  en  représentation  de 
la  bonification  de  1  fr.  pour  3  fr.  50  de  rentes  accordée  aux  porteurs  de  3  1/2  ainsi  que 
de  la  fraction  de  coupon  à  l'échéance  du  1er  janvier  1903.  L'économie  nette  serait  ainsi 
d'à  peu  près  31  millions.  » 

Enfin  quant  aux  moyens  de  Trésorerie  destinés  à  parer  aux  détails  de 
l'opération  :  demandes  de  remboursements,  paiement  de  la  bonification  de  î  fr. 
consentie  aux  rentiers  qui  accepteront  la  conversion,  paiement  delà  fraction  du 
coupon  au  Ier  janvier  1903,  on  a  recouru  à  l'emprunt  sous  la  forme  soit 
d'émission  de  rentes  3  p.  o/o,  soit  de  négociation  de  bons  ou  d'obligations 
du  Trésor,  soit  d'une  avance  de  la  Banque  de  France. 

B.  —  Le  projet  du  Ministre  des  finances  n'a  guère  soulevé  de  critiques.  Il  a 
été  voté  presque  sans  modification  par  le  Parlement  et  loué  par  la  presse.  On 
a  été  ébloui  par  l'économie  à  retirer  de  la  conversion. 

A  vrai  dire,  il  y  a  des  points  qui  méritent  d'être  approuvés.  On  peut 
constater  que  l'expérience  de  la  conversion  de  1887  a  profité  à  M.  Rouvier  (1). 
Le  Ministre  des  finances  a  renoncé  aux  opérations  compliquées  qu'il  avait 
fait  passer  en  1887.  De  cela  il  convient  de  le  féliciter.  En  2e  lieu,  il  a  répudié 
le  procédé  de  la  conversion  en  titres  au-dessous  du  pair.  En  refusant  d'adop- 
ter cette  combinaison,  le  Ministre  a  fait  encore  une  application  louable  de  la 
saine  doctrine.  On  peut  aussi  approuver  l'ingénieuse  combinaison  qui  procure 
aux  rentiers  le  bénéfice  d'une  conversion  différée  et  évite  à  la  comptabilité 
publique  les  soucis  d'une  double  opération  de  conversion. 

Mais  ces  éloges  ne  vont  pas  sans  réserves.  Il  faut,  en  eflet,  diriger  contre 
l'opération  quelques  critiques  dont  deux  principales  :  L'une  concerne  Pin- 
convertibilité  du  3  p.  0/0  tout  entier  pendant  8  ans.  L'autre  vise  les  moyens 
de  Trésorerie. 

i*Llnconvertibilité  du  3  p.  0/0  tout  entier  aboutit  à  accorder  un  bénéfice 
sans  compensation  parle  Trésor  aux  anciens  porteurs  de  rentes  3  1/2  p.  0/0. 

Pourquoi  ce  bénéfice  ?  Le  Ministre  prétend  qu'il  faut  constituer  un  fonds 
unique  au  point  de  vue  du  taux,  des  échéances.  Mais  pourquoi  cette  unité  ? 
Cette  unité  est  destinée  fatalement  à  disparaître  le  jour  de  la  prochaine  con- 
version. Il  ne  sera  sans  doute  pas  possible  de  convertir  en  une  fois  la  masse 
entière  de  nos  rentes.  On  établira  des  séries  (2).  Et  l'unité  aura  vécu.  Il  ne 

(i)8ur  la  conversion  de  1887,  voyez  Boucard  et  Jèze,  El.  delà  Se.  des  fin.,  2«  édit., 
1. 1,  p.  398  et  s. 

(2)  La  loi  du  9  juillet  1902.  article  3,  prévoit  cette  division  en  séries  :«  Le  fonds  3  p.  100 
comprenant  les  anciennes  et  les  nouvelles  rentes  pourra  être  divisé  en  séries...  »  L'ad- 
miniitration  des  finances  a  déjà  envisagé  la  possibilité  de  ces  futures  conversions. 
Bien  que  le  délai  d'inconvertibilitô  établi  par  la  loi  de  juillet  1902  n'expire  qu'en  1911, 
l'article  7  du  décret  du  9  octobre  1902  fixe  la  procédure  à  suivre  pour  ces  conversions  : 
«  Le  nombre  des  séries  du  fonds  3  p.  0/0  sera  déterminé  par  un  arrêté  du  Ministre  des 
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reste  donc  que  ce  fait  brutal  :  Le  Trésor  a  consenti  un  bénéfice  sans  compen- 
sation. 

2*  Critiquable  est  aussi  la  combinaison  de  Trésorerie,  et  elle  F  eût  été  bien 
davantage  si  on  eut  suivi  le  Ministre  jusqu'au  bout  de  ses  demandes.  Le 
Ministre  sollicitait,  en  effet,  du  Parlement  l'autorisation  de  payer  avec  des 
ressources  ^emprunt  :  i°  les  demandes  de  remboursement  ;  20  la  bonification 
de  i  fr.  consentie  aux  rentiers  qui  accepteront  la  conversion  ;  3°  la  fraction  du 
coupon  au  i*r  janvier  igo3. 

Or,  s'il  est  naturel  que  les  demandes  de  remboursement  soient  satisfaites 
avec  des  fonds  d'emprunts,  il  en  est  tout  autrement  de  la  bonification  de  i  fr* 
et  de  la  fraction  du  coupon.  Ce  sont  là  des  sommes  représentatives  d'intë- 
rfits,  c'est-a-dire  de  dépenses  à  couvrir  avec  les  ressources  ordinaires  et 
non  point  avec  des  fonds  d'emprunt.  C'est  ce  qu*a  parfaitement  mis  en 
lumière  M.  le  député  Rihot  à  la  Chambre  des  députés  (i),  A  propos  de  la 
bonification,  l'ancien  Président  du  Conseil  déclarait  :  <  Nous  votons  un  emprunt 
perpétuel  de  68  millions  pour  dégager  les  quatre  exercices  prochains,  sur 
lesquels  nous  aurions  dû  faire  peser  la  charge  des  i5  centimes  qu'on  accorde 
transitoîrement  aux  porteurs  de  rente  3  i/a...  m.  —  Passant  ensuite  au  demi 
coupon,  le  même  orateur  ajoutait  :  «  n5  millions  pour  les  finances  françaises, 
c'est  peu  de  chose,  mais  c'est  précisément  parce  que  la  somme  est  modique 
qu'il  y  a  le  plus  grand  inconvénient  à  paraître  engager  par  un  précédent 
une  pratique  que  nos  finances  n'ont  jamais  connue...  Payer  un  coupon,  fût- 
ce  un  demî  coupon  de  la  dette,  avec  le  produit  d'un  emprunt  en  3  p.  o/o 
perpétuel,  cela  a  pu  se  voir  dans  certaines  finances  de  pays  lointains,  mais 
cela  ne  s'est  pas  vu  dans  nos  finances  françaises  ». 

C'est  à  raison  de  ces  observations  que  le  Minisire  a  renoncé  à  payer  le 
demi  coupon  avec  les  fonds  d'emprunt,  mais  la  combinaison  a  été  maintenue 
en  ce  qui  concerne  la  bonification  de  i  fr.  Et  il  y  a  ïà  un  écbee  regrettable  aux 
principes,  ce  dont  le  Ministre  des  finances  a  été  obligé  de  faire  l'aveu  et  pour 
lequel  il  a  plaidé  les  circonstances  atténuantes  en  invoquant  le  malheur  des 
temps  (a), 

€  Nous  traversons  un  eiercîce,  l'exercice  actuel,  qui  n*eat  pxs  fécond  en  ressources,  et 
ne  laisse  guère  apparaître  de  disponibilités  de  trésorerie  ;  pour  donner  Jes  66  millions 

finances,  h  veilte  du  jour  où,  à  partir  du  i*r  janvier  101  J  pour  Te^éculion  d'une  loi  volt'e 
parle  ParlenienL  il  y  aura  lieu  de  procéder  au  tirage  au  sort  de  l'une  des  séries  à  rem- 
bourser ou  à  convenir,  —  Chaque  série  comprendra  une  portion  approximativement 
égale  du  montant  en  rentes  des  inscriptions  de  toute  nature  existant  au  ^rand  livre  de 
la  Detlo  publique,  —  L'étréto  du  Ministre  fera  connaître  les  numéros  des  titres  nomina- 
tifs mixtes  et  au  porteur  composant  diarjue  série  ;  il  sera  porté  &  la  connaissauce  des 
rentiers  par  la  voie  du  Journal  Officiel  le  jour  mâuie  où  oWras'elTectuer  le  tirage  de  ta 
série  appelée  au  remboursement  ou  à  la  conversion*  —  Seront  comprises  d'office  dans 
cFiacune  des  séries  et  pour  une  portion  corrnUtivo  du  nombre  de  ces  séries,  les  rentes  ins- 
crites au  grand  livre  sous  la  forme  de  comptes  courants  ■  . 

(ij  Séance  du  8  juillet  1902,  Officiel,  Dêbatt,  p,  2187. 

(2j  Chambre  des  députés,  séance  du  3  juillet  4902,  Qfftcûi,  Débalt,  p.  2188. 
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dûDl  j'avais  besoin,  il  fallait  les  avoir,  ol  je  ne  les  avais  pas.  De  là  m'est  venue  l'idée 
1res  naturelle,  et,  je  crois»  très  dïgoû  do  votre  approbation,  do  demander  à  l'opération 
elle-même  les  50  millions  nécessaires  pour  faire  aux  rentiers  l'avance  des  quatre  cou- 
pons qu'il  eût  fallu  leur  attribuer  dans  uu  délai  de  quatru  ans,  afin  de  soustraire  la 
grande  opération  que  nous  allons  accomplir  à  toutes  les  mauvaises  chances.  —  Voilà, 
messieurs,  l'explication  et  de  la  bonification  de  1  p.  100  et  de  ce  petit  emprunt,  minus- 
cule je  le  répète,  car  il  ne  faut  pas  le  mettre  seul  en  lumière  dans  une  opération  dont 
les  dimensions  et  l'envergure  sont  autrement  considérables.  — Nous  diminuons  la  charge, 
qui  pèse  sur  les  contribuables,  de  31  millions  par  an,  défalcation  faite  de  l'intérêt  du  capi- 
tal nécessaire  pour  constituer  ces  66  millions  que  nous  allons  donner  aux  porteurs. 
Qu'est-ce  à  dire  ?  sinon  que  nous  faisons  une  opération  qui  représente  l'amortissement  de 
1.100  millions.  —  Je  reconnais,  messieurs,  que  si  je  n'ai  pas  respecté,  jusque  dans  ses 
dernières  limites,  le  fameux  programme  «  pas  d'emprunt  »,  je  puis  néanmoins  à  cet  égard 
sollicilerde  vous  un  bail  d'indemnité  alors  qu'il  s'agit  d'emprunter  66  millions  pour  en 
rembourser  1.100.  —  M.  Ribot.  On  ne  les  rembourse  pas  ;  le  capital  reste.  —  M,  Je  minis- 
tre des  finances.  Le  capital  reste,  dites-vous,  monsieur  Ribot,  mais  la  charge  qui  pèse 
sur  le  contribuable  est  diminuée.  Je  n'ai  fait  qu'user  d'une  figure  de  rhétorique  !  On 
ne  rembourse  assurément  pas  le  capital  de  1.100  millions  ;  mais  on  réduit  lo  service 
des  arrérages  d'une  somme  telle  que  nous  pourrions  demain,  si  nous  le  voulions,  en 
appliquer  le  montante,  un  emprunt  nouveau  qui  nous  procurerait  1.100  millions  »  {Tréi 
bien  t  très  bien  t  à  gauche.) 

Ces  critiques  faites,  il  faut  constater  que  les  résultats  de  l'opération  ont  été 
très  satisfaisants. 

Les  demandes  de  remboursement  se  sont  élevées  à  260  environ  pour  un  capi- 
tal de  1.725.000  fr.  environ.  Comme  il  s'agissait  de  convertir  un  capital  de 
6.782  millions  de  francs,  cela  représente  une  proportion  de  0,0244  p-  0/0* 

Au  point  de  vue  budgétaire,  la  conversion  des  rentes  3  1/2  0/0  donne  les 
résultats  ci- après  : 

Les  arrérages  des  rentes  3  1/2  0/0  s'élevaient  à     .     .         237-638 .ano  fr. 

Ceux  des  rentes  3  0/0  à  émettre  en  échange  des  rentes 

converties  ne  s'élevant  qu'à 203.690,000     » 

il  en  résulte  une  diminution  apparente  de  charges  de.     .  33.o4B.ooo  fr. 

Mais  le  Trésor  ayant  été  autorisé  par  la  loi  de  conversion 
à  se  procurer  par  une  émission  de  rentes  3  0/0  la  somme 
nécessaire  au  payement  de  la  bonification  allouée  sur  les 
rentes  converties,  les  arrérages  des  rentes  à  émettre  de 

ce  chef  représenteront  environ 2.o36+ooo     a 

ce  qui  ramènera  à 31.912.000  fr, 

l'économie  définitive  annuelle. 

Il  convient  aussi  de  remarquer  que  par  suite  de  la  conversion,  les  revenus 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  qui  pos- 
sédaient ensemble  8.289.050  francs  de  rente  3  1/2  0/0,  subiront  une  réduc- 
tion qui  obligera  l'État  à  augmenter  les  subventions  allouées  à  ces  établisse- 
ments d'ane  somme  approximative  de  1.184.000  francs,  qui,  déduite  de  l'écû* 
nomie  totale  de  31.912.000  francs,  ramènera  celle-ci  à  30.728.000  francs. 

Malheureusement,  en  France,  le  bénéfice  des  conversions  est  toujours 
absorbé  par  des  charges  nouvelles.  Il  semble  qu'on  ne  considère  les  conversions 
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qrue  comme  le  moyen  d'en  appliquer  le  bénéfice  à  des  charges  nouvelles  ou  à 
des  emprunts  nouveaux.  Voici,  à  titre  de  démonstration, le  relevé  des  accrois- 
sements et  des  décroissements  annuels  de  la  dette  consolidée  depuis  i8?5. 

1         ANNÉES 

RENTES 

inscrites 

«il  l*r  janvier 

d£cR01SSKNKNTï 
pendant  L'année 

ACCA01â£EXENTC 

pendant  l'année 

OBSERVATIONS 

1875 

francs 

1\ 8. 404. 971 
748.258.058 
747.840,766 
747.377.691 
746.  m.  952 
745.925.155 
744.820.724 
743,315,760 

741.773,122 
706. 466.807 
706,465,779 

706,458.038 

733.109.278 
730,939,119 

739.433.554 
739.397.005 

739.395,408 

733,830,316 

761,969.346 

762.007.978 
694.106.395 
694.102.780 
694.030.312 
694.402.348 
694.0*8.851 
094.005.775 

693,991.693 

677.487.404 

franc» 

148.913 

417.292 

463.075 

574.739 

877.797 

1.104.431 

1.504.904 

1.642.638 

l\) 

35.306.255 

1 .088 

7  741 

■ 

13) 
4.170.159 

1 

35.549 
1.597 

5.505.092 

» 

B 

O) 

07.901,583 

3.615 

72.408 

964 

497 

23.076 

14.082 

16.504.289 

{9) 
31.911,939 

franca 

■ 

w 

V 

■ 

» 

9 

I 
» 
i 

m 

28.651 t240 

» 

14) 

8.493,435 

* 

1 

28.139.030 
38.632 

(X)  Conversion    des    nulep 

6  0,0  vn  mile*  4  1f2  0,0 
(Loi  du  *7  avril  1883 j. 

(5)  ErapruntdeSOG  Huilions, 
—  Consolidation  duslondA  1 
de  caisses  1  l'épargne  et  de 
fonds  de  la  ctUK&e  de*  re- 
traite (Loi,  décret  cl  ar- 
rêté du  1"  novembre  lî^J. 

(3)  Conversion    dos    rentes 
4  1/1  O/O  et  4  0/0  en  3  OU 
(Loi  du  7  novembre  1657) 

(4)  Souscriptions     privîlê- 
piées,  rentes  négociées  ou 
remues  à  divers  (Loi  du 

7  novembre  tssî). 

i-»j  Anriiiliiion     ds    renies 
appartenant   à  la  Gais&e 
ties  députe   et  consigna- 
tions (Loi  du  '24  décem- 
bre IttëO). 

(6)  Emprunt  (Loi  du  $4  dé- 
cembre 1890). 

(?}  Conversion   des   rentes 
*  1/20/0  en  rentes*  1/30  O 
(Loi  du  n  janvier  1894). 

(S|  Annulation     de    rent  ■> 
cédées  par  la  Caisse  dei*  X 
dépôts  et  consignation*. 

{9)  Ce    oaiifr&    nprêeenti-* 
uniquement    l'économie 
résultant  de  la  converti  on 
{Loi  du   9  juillet   19U**, 
pour  une  année  normale . 

1876 

1877 

I87B , 

J879,, 

1880 

188t..: 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 .., 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1  180* 

1893 

1894 

1895 

1890...,. 

1897 

jatm 

1899 

1900 

1901 

1902 

Comme  les  pr 
pour  réduire  les 

^cédenles,  la 
impôts,  mais 

Profeaseu 

conversion  < 
i  pour  couvtj 

r  agrégé  à  la  J 

le  1902  est  e 
r  des  dépen 
Gaston  Jàz 

Faculté  de  drc 

scoroptée  d'avance  nt-ii 
ses  nouvelles  ! 

ni  de  l'Université  de   l.  M  ■  , 
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INTRODUCTION  AU  SYSTÈME  FINANCIER 

DES   tiTATS-UNIS   DE   L' AMÉRIQUE   DU  NORD   (1). 


Sommaire:  I.  —  Dispositions  constitutionnelles  relatives  aux  finances  publiques.  — 
11.  Dépenses  fédérales  et  dépenses  des  Etats.  —  111.  Revenus  du  gouvernement  fédé- 
ral et  des  gouvernements  d  Etat.  —  IV.  Le  Midget  lédêial.  —  V.  Contrôle  et  vérifica- 
tion du  budget.  —  VI.  La  Trésorerie  aux  Etats-Unis.  —  Vil.  La  Dette  publique.  — 
VIII.  Législation  budgétaire  des  Etats  et  législation  budgétaire  locale. 


I 

DISPOSITIONS   CONSTITUTIONNELLES    RELATIVES  AUX  FINANCES   PUBLIQUES. 

C'est  une  particularité  du  système  financier  des  Etats-Unis  que  la  clef  de 
voûte  doive  en  être  cherchée  dans  une  étude  préliminaire  du  droit  constitu- 
tionnel américain.  Pour  l'Américain  qui  étudie  les  finances  publiques  de  son 
pays,  cette  étude  préliminaire  est  profitable  au  premier  chef  ;  pour  l'Euro- 
péen qui  s'occupe  des  finances  publiques  américaines,  elle  est  absolu  ment  indis- 
pensable. Elle  offre  au  premier  un  cadre  dans  lequel  la  plupart  des  phéno- 
mènes financiers  viennent  se  classer  naturellement.  Elle  empêche  le  second 
de  faire  des  assimilations  irréfléchies  entre  les  types  américain  et  continental 
quant  au  pouvoir  financier  et  à  l'administration  financière. 

Il  serait  sans  doute  inutile  d'appeler  tout  d'abord  l'attention  sur  la  néces- 
sité de  connaflre  le  droit  constitutionnel,  s'il  s'agissait  de  décrire  le  système 
financier  d'un  Etat  européen  pris  comme  type.  Mais,  que  ce  soit  là  un  bien 
ou  un  mal,  le  fait  est  que  les  Etats-Unis  sont  uniques  à  cet  égard. 

(1)  La  Revue  publiera  tous  les  ans  une  chronique  du  mouvement  de  la  législation  et 
des  faits  financiers  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Pour  en  rendre  la  lec- 
ture plus  facile,  il  a  semblé  utile  de  faire  précéder  cet  exposé  des  faits  d'une  introduc- 
tion générale  sur  le  système  financier  des  Etats-Unis  (JV.  d.  L  R.). 
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M.  Boutmy,  dans  une  dissertation  très  fouillée,  a  parlé  de  «  l'idée  d'une 
constitution  centralisée  ou  unitaire,  que  les  Français  ont  toujours  devam 
les  yeux  »  et  qu'ils  veulent  «  glisser  à  tout  propos  dan»  leurs  études  ». 
Cette  conception  d'une  a  Constitution  centraliste  ou  unitaire  »  dans  laquelle 
les  gouvernements  locaux  sont  de  simples  unités  administratives  ne  peut 
pas  être  introduite  dans  le  domaine  des  finances  américaines  sans  empêcher 
d'avoir  l'intelligence  la  plus  rudimentaire  du  sujet. 

Ce  qu'il  faut  bien  comprendre  dès  le  début,  c'est  que  les  Etats  américains 
sont  non  pas  «  des  divisions  administratives  mais  des  parties  constituantes  de 
l'Union»  (i). 

Et,  quelque  paradoxal  que  cela  puisse  paraître,  on  doit  ajouter  à  ce  fait 
cette  vérité,  au  premier  abord  contradictoire,  que  cette  égalité  du  goiiYerncmenï 
fédéral  et  des  gouvernements  d'Etats,  chacun  dans  sa  sphère  propre,  n  en- 
gendre  ni  la  division  dans  le  patriotisme  des  citoyens  ni  une  administration 
chaotique  et  affaiblie.  Il  faut  le  noter  tout  d'abord  ;  cette  particularité  ne  con- 
siste pas  seulement  en  ce  que  l'administration  locale  est  bien  plus  décentra- 
lisée en  Amérique  qu'en  France  ou  d'une  manière  générale  sur  le  continent 
européen.  En  Amérique,  ilya  deux  gouvernements,  celui  de  l'Union  et  celui  des 
Etats  ((  s'exerçant  sur  le  môme  territoire,  exigeant,  avec  une  autorité  égale  et 
directe,  l'allégeance  des  mêmes  citoyens  »  (2). 

L'évolution  historique  qui  a  créé  cette  double  juridiction  est  bien  connue. 
Treize  colonies,  luttant  chacune  pour  rompre  le  lien  qui  l' unissait  à  la  cou- 
ronne britannique,  formèrent  une  ligue  avec  un  but  commun.  Le  traite  qui 
les  lia  les  unes  aux  autres  —  les  Articles  de  Confédération  —  apparut,  à  l'usage, 
trop  faible  pour  créer  un  gouvernement  central  efficace.  En  conséquence,  les 
Articles  de  Confédération  furent  écartés  pour  la  Constitution  actuelle  {1789)  ; 
celle-ci  a  étendu  largement  la  puissance  du  gouvernement  fédéra \3  et  créé 
ainsi  un  point  de  ralliement  pour  le  développement  du  sentiment  national  et 
de  l'autorité  nationale.  Certains  ont  décril  la  situation  constitutionnelle 
actuelle  en  disant  que  les  Etats-Unis  sont  sortis  de  ce  que  Ton  peut  appeler 
politiquement  la  période  féodale  ;  et  il  n'a  pas  manqué  d'autres  publicités 
assez  audacieux  pour  prédire  la  subordination  finale,  à  tous  les  points  de  vue, 
des  gouvernements  d'Etats  au  gouvernement  fédéral.  Mais  la  probabilité  aussi 
bien  que  la  nécessité  d'une  extension  aussi  grande  de  la  puissance  fédérale 
apparaît  douteuse  quand  on  commence  par  reconnaître  qu'à  l'heure  actuelle 
un  patriotisme  double  n'est  pas  considéré  par  le  citoyen  comme  un  patriotisme 
divisé.  «  Au  lieu  de  regarder  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  le  gouver- 
nement d'un  Etat  comme  deux  gouvernements,  ainsi  que  nos  pères  le  firent, 

(1)  Woodrow  Wilson,  VEtat,  édit.  française,  (collection  Boucard  et  Jèze},t.  II,  p.  196. 

(2)  Bryce,  la  République  américaine,  édit.  française  (collection  Boucard  et  Jèzej,  t.  1, 
p.  36.  Bryce  déclare  à  ce  sujet  :  «  Là  est  la  cause  de  cette  complexité  si  troublante  et  si 
embarrassante  lorsqu'on  aborde  l'étude  des  institutions  américaines  ;  dans  cette  complexité 
l'Europe  découvre  des  faits  que  son  expérience  ne  lui  faisait  pas  soupçonner»  et  l'histoire 
de  l'Amérique  et  de  la  politique  américaine  lui  apparaît  hérissée  de  difficultés,  # 
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nous  les  considérons  aujourd'hui  —  s'il  est  possible  de  faire  une  analyse 
exacte  de  nos  idées  fondamentales  en  politique  —  comme  les  deux  parties 
d'un  seul  et  même  gouvernement,  comme  les  deux  parties  complémentaires 
d'un  système  unique  »  (i). 

L'Américain  qui  réfléchit  sur  la  question  se  rendra  compte  tout  de  suite  que 
ce  double  système  gouvernemental  n'entraîne,  en  pratique,  aucune  difficulté 
subjective  en  ce  qui  concerne  l'allégeance,  ni  aucun  frottement  très  appréciable 
en  ce  qui  touche  l'administration.  Et  cependant,  le  fonctionnement  tranquille 
des  machines  parallèles  et  enchevêtrées  n'en  est  pas  moins  étonnant,  bien  que 
l'Américain,  en  général,  y  soit  si  habitué  qu'il  lui  semble  faire  partie  des  phé- 
nomènes ordinaires  de  la  nature.  Pour  l'Européen  qui  étudie  la  politique 
américaine,  au  contraire,  cette  Union,  formée  d'une  façon  si  curieuse  de  4$ 
Etats,  chacun  d'eux  enfermé  dans  des  limites  déterminées,  en  dehors  de  la 
puissance  du  gouvernement  fédéral,  doit  parattre  a  priori  comme  un  agrégat 
dimperia  in  imperio.  En  comparant  les  périodes  antérieures  et  postérieures  à 
1789,  il  verra  néanmoins  que  la  théorie  a  priori  qu'il  fait  des  Etats-Unis  actuels 
est  une  peinture  assez  exacte  de  ce  que,  depuis  longtemps  déjà,  les  Etats-Unis 
ont  cessé  d'être. 

Avant  la  guerre  pour  l'Indépendance,  les  législatures  des  i3  colonies 
levaient  chacune  des  taxes  et  dépensaient  les  deniers  publics  absolument 
avec  Tentière  puissance  dont  usait  le  Parlement  britannique  dans  la  métropole. 
Dans  les  limites  de  leur  juridiction  respective,  les  législatures  fixaient  prati- 
quement les  sommes  à  percevoir  par  le  moyen  de  l'impôt  ainsi  que  les  métho- 
des de  perception.  Ce  système  d'autonomie  coloniale  ne  cadrait  guère  avec 
l'exercice  d'un  contrôle  très  effectif  de  la  part  de  la  mère-patrie.  Mais,  comme 
Burke  le  rappelait  à  ses  compatriotes  en  plein  Parlement,  «  les  colonies  anglai- 
ses seront  ainsi  ou  ne  seront  pas  du  tout  »  (2).  Le  commerce  et  la  navigation 
coloniale,  il  est  vrai,  étaient  tacitement  sous  le  contrôle  du  Parlement  britan- 
nique ;  mais  la  tentative  faite  en  i?65  et  plus  tard  d'imposer  et  de  percevoir 
dans  les  colonies  des  taxes  sur  les  importations  et  sur  les  actes  juridiques  sans 
le  consentement  des  législatures  coloniales  aboutit  d'abord  à  de  vives  p rotes* 
talions  et  ensuite  à  la  guerre. 

Les  difficultés  que  les  colonies  rencontrèrent  après  la  déclaration  de  leur 
indépendance  et  leur  recours  aux  armes  ne  furent  pas  seulement  celles  de 
l'inexpérience.  On  peut  certes  dire  que  la  plus  grande  difficulté  pour  elles  fut 
le  problème  financier.  La  question  à  propos  de  laquelle  on  se  battait  était  une 
question  d'imposition.  Le  Congrès  continental,  qui  était  l'organe  central  des 
colonies  confédérées,  n'avait,  ni  d'après  la  constitution  ni  d'après  la  loi,  le  pou- 
voir de  lever  des  taxes.  Et  il  n'auraitpuyavoirde  contradiction  plus  choquante 
pour  le  Congrès  que  d'essayer  de  lever  des  taxes  sans  autorisation,  alors 
qu'il  dirigeait  la  guerre  contre  la  Grande  Bretagne  à  raison  de  la  tentative 


(1)  Woodrow  Wilson,  fEtat,  ôdit.  française,  t.  II,  p.  194. 

(2)  Dans  la  lettre  aux  SherifTs  de  Bristol. 
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faite  par  le  Parlement  de  taxer  des  colonies  sans  leur  consentement.  Les_4w»- 
clés  de  Confédération  r  destinés  à  fournir  un  système  puissant  de  gouvernement, 
furent  approuvés  par  le  Congrès  dès  1778  ;  mais  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  effective 
de  la  guerre,  en  1781*  que  ces  Articles  de  Confédération  furent  adoptés  par Ufl 
i3  colonies  ou  Etats  et  qu'ils  entrèrent  en  vigueur,  Ainsi,  le  CongWs. 
avant  1 78 1,  n'était  qu'une  réunion  d'ambassadeurs  dont  les  instructions  èfl 
les  pouvoirs  variaient  grandement,  attendu  qu'ils  étaient  entièrement  détermi- 
nés par  les  Etats  qui  les  envoyaient,  La  lutte  commune  dans  laquelle  les 
colonies  étaient  engagées  les  obligeait  toutefois  à  suivre  une  politique  com- 
mune. «  Le  pouvoir  du  Congrès,  dit  Madison  (i),  avait  pour  mesure  les  exi- 
gences de  la  guerre  ;  il  lirait  sa  sanction  de  l'assentiment  des  Etats  n. 

Fendant  les  premières  années  de  la  guerre,  le  Congrès,  tout  en  n'émettant 
aucune  prétention  au  droit  de  lever  des  taxes,  n'hésita  jamais  à  contracter  des 
emprunts  sur  le  crédit  collectif  des  Etals.  La  tentative  faite  par  le  Congrès,— 
et  d'une  manière  indépendante  par  les  différents  Etats  —  d'émettre  du  papier 
monnaie  non  remboursable  aboutit  à  un  désastre.  La  dépréciation  devint  telle 
que  les  billets  discrédités  cessèrent  d'avoir  cours  ;  plus  tard,  le  Congrès  fat 
forcé  de  recourir  au  produit  d'emprunts  étrangers  et  nationaux  et  à  de? 
réquisitions  sous  forme  de  munitions  et  de  subsides  adressés  aux  Etats. 

Après  l'arrivée  de  ta  paix,  les  défauts  des  Articles  de  Confédération  devinrent 
plus  apparents.  Les  i3  Etats,  malgré  les  grandes  différences  qu'ils  présen- 
taient en  population  et  en  richesse,  avaient  chacun  une  seule  voix  au  Con- 
grès. Les  voix  de  9  Ktats  sur  t5  étaient  requises  pour  toutes  les  mesura 
importantes  ;  pour  les  amendements  aux  Articles  ^  il  fallait  l'unanimité.  Le 
gouvernement  constitué  par  les  Articles  de  Confédération  n'avait  point  0À 
Chef  exécutif,  à  l'exception  des  Comités  du  Congrès  chargés  de  surveilleriez 
difîérenls  départements  de  l'administration.  Au  sein  du  Congrès  toutefois,  Les 
différents  Etats  étaient  complètement  subordonnés  dans  le  domaine  du  droil 
international.  Au  Congrès  aussi  appartenait  le  contrôle  sur  l'armée  et  la  raarûv! 
de  la  Confédération,  ainsi  que  la  direction  générale  des  finances  fédérales  {2) 

En  finances  aussi  bien  que  dans  les  autres  directions,  la  faiblesse  irrémédiabl 
du  gouvernement  fédéral  fut  telle  qu'ildutsollieiter  et  prier  les  Etats  de  payd 
leurs  quotes  respectives,  sans  pouvoir  les  forcer  à  obéir*  Lorsque  eût  cessé  \ 
pression  du  danger  commun,  apparurent  chez  les  Etats  leur  jalousie  pour  1<j 

(1)  Writmgs,  vol.  IV,  p>  1*6, 

{2)  Art.  VHI  des  Artidei  de  Confédération  ;  *  Toutes  chargea  do  guerre  ot  toutes  auU 
dépenses  qui  auront  été  nécessitées  parla  défense  commune  ou  par  l'inLûrét  général, 
autorisées  i>ar  les  Etats-Unis  assembles  en  Congrès,  seront  supportées  par  un  Trésor  eut 
mun  qui  sera  alimenté  par  les  divers  Etats  et  reparti  dans  chnque  Etui  entre  tous  ï 
citoyens»  proportionnellement  à  la  valeur  des  terres  qui  leur  auront  été  données  ou  nu  -i 
ré<33.  Ces  terres,  avec  leurs  bâtiments  et  leurs  embellissements,  seront  estimées  cooforn 
ment  à  la  méthode  qui  aura  été  adoptée  et  qui  sera  révisée  à  certaines  périodes  par  I 
Etats-Unis  assemblés  en  Congres.  Les  taies  pour  le  paiement  de  cette  proportion  serç 
assises  et  levées  sous  i  autorité  et  la  direction  de»  législatures  des  divers  Etats,  à  l*£poq 
qui  sera  fixée  par  le»  Etats-Unis*  assemblés  en  Congrès.  » 
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Etats  toisias  et  leur  indifférence  pour  le  Congrès.  Ils  ne  répondirent  qu'avec 
itaftbflfe  aux  réquisitions  du  Congrès,  ou  uiPnie  ils  ne  répondirent  pas  du 
tout  Dans  quelques  cas,  ils  se  lancèrent  dans  des  guerres  de  tarif,  les  uns  con- 
HfAti  aatrea.  Le  crédit  national  était  complètement  ruiné.  L'échec  de  la  ten- 
tative faite  pour  l'amendement  des  Articlts  de  Confédération  en  vue  de  donner 
au  Congrès  le  pouvoir  de  lever  un  léger  droit  sur  les  importations  et  de  per- 
«roir  des  taies   intérieures  semblait  présager  la  dissolution   de   l'Union. 
[/adoption  de  la  présente  Constitution  en   i*8q  fit  toutefois  éviter  ce  danger 
QjenapnL  Cette  nouvelle  loi  organique  investit  le  gouvernement  fédéral  de 
pouvoirs  suffisants  pour  assurer  son  existence  propre.  Si  tous  les  pouvoirs 
qui  ne  lui  étaient  pas  spécialement  délégués  furent  réservés  aux  Etats  respec- 
immeiit  ou  au  peuple  {1),  tout  au  moins,  dans  les  limites  de  sa  propre  juri- 
diction, le  gouvernement  fédéral  eut  un  pouvoir  suprême»  Au  lieu  d'avoir  à 
rtaturir  simplement  à  la  promesse  des  Etats  de  satisfaire  aux  demandes  du 
Congres,  comme  cela  se  passait  dans  les  AriivUs  de  Confédération,  le  nouveau 
;  jv.ïTienient  fédéral  —  dont  le  chef  exécutif  n'était  plus  un  Comité  à  allures 
lardes*  mais  le  Président  —  pouvait,  par  l'intermédiaire  du  système  nouvel- 
IrTicTii créé  des  cours  fédérales,  agir  directement  sur  les  individus. 

L'idée  mise  à  la  base  de  la  Constitution  supposait  le  maintien  des  Gouver- 
nements d'Etal, aux  droits  souverains  desquels  on  s  vait  porté  assez  d'atteintes 
pour  investir  le  gouvernement  fédéral  dune  autorité  suffisante  pour  veiller 
ma.  intérêts  généraux  de  l'Union.  Mais  si  le  gouvernement  fédéral  ainsi  créé 
t+t—etf  dès  l'origine,  lut —  considéré  comme  devant  être  suprême  dans  tes 
domaines  définis  par  la  Constitution,  on  a  fait  des  Cours  fédérales  les  arbitres 
iins  Us  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les 
gou  té  me  m  en  la  d'Etats  touchant  leurs  pouvoirs  constitutionnels  respectifs. 

Le  principe  fondamental  du  système  financier  américain  a  été  posé  par  la 
C  'iîsUtutïon.de  telle  sorte  que  les  pouvoirs  linanch-rs  conférés  par  ri'lie  Charte 
Vivent  être  étudiés  tout  à  fait  en  première  ligne.  Le  langage  de  la  Constitution 
ut  laisse  rien  â  désirer,  pour  la  clarté,  en  ce  qui  concerne  1* imposition  de 
dmits  de  douanes.  En  quelques  mots,  elle  donne  au  Congrès  le  droit  exclusif 
d'c'ublîr  des  droits  de  douanes  sur  les  Importations  en  même  temps  qu'elle 
ini^rdit  au  Congrès  de  lever  aucun  droit  sur  les  exportations  (2).  Aucun  Etat 
te  peut,  «  sans  le  consentement  du  Congrès,  établir  d'impôts  ou  droits  sur  les 
importations  ou  les  exportations,  sauf  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour 
v  mion  de  ses  lois  d'inspection;  le  produit  net  de  tous  les  droits  et 
impôts  établis  par  m  Etat  sur  les  importations  ou  les  exportations  sera  affecté 

■  !■  Art.  X  (Amendement  à  la  Constitution)  :  «Les  pouvoirs  non  arcnnV'g  aux  Etats-Unis 

ï>ir  ti  Constitution,  ri  interdits  par  elle  aux  Etals,  «ont  réservés  aux  RUti  respectivement 

ca  i*!  peaple.  ■ 

'ii  Cuoâtilutîoxi,  art  TP  sect.  YHÎ,  j  i  :  ■  Le  Congrus  aura  le  pouvoir  :  i°  de  lever  et  de 

ir  lies  taxes,  droits,  droits  d>xporïaîion  et  eveises,  de  payer  Les   dptLes  et  de 

■■  Tir*  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  commune  et  pour  le  bien  grat-ral  des 

L'iL-Uni*  ;  mais  tous  droits,  droits  d 'exportation s  et  excises,  seront  uniformes  dans  toute 

Iticmioé  de*  Etais- fJfùsi. 
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aux  besoins  du  Trésor  des  Etats-Unis  ;  toutes  ces  lois  seront  soumises  a 
la  révision  et  au  contrôle  du  Congrès  »  (i  ),  Il  est  aussi  interdit  aux  Etals 
«  de  lever  aucun  droit  de  tonnage  *>  (a). 

L'attribution  exclusive  au  Congrès  des  Etats-Unis  du  pouvoir  de  lever  des 
droits  de  douane  sur  les  importations  s'explique,  d'abord  par  le  motif  que 
cette  disposition  mettait  fin  à  la  possibilité  de  guerres  de  tarifs  entre  les  Etats 
particuliers,  et  en  second  lieu  par  le  motif  que  pareille  source  de  revenu  u'au- 
rail  pu  être  retirée  par  le  gouvernement  fédéral  sans  immixtion  sérieuse  thu~ 
le  mécanisme  financier  des  Etats,  Quant  au  refus,  pour  le  Congrès,  du  pou- 
voir de  lever  des  droits  sur  les  exportations,  il  faut  en  chercher  l'explication 
dans  les  productions  différentes  des  divers  Etats  qui  craignaient  que  leurs 
produits  particuliers  ne  fussent  choisis  pour  être  exclusivement  frappés  d'un 
droit  d'exportation,  C'est  ainsi  qu'un  droit  d'exportation  sur  le  tabac  aurait 
été  regardé  comme  une  charge  par  les  Etats  producteurs  de  tabac  et  peut-être 
comme  une  exonération  par  les  Etats  non  producteurs  de  cette  marchandise. 

Les  sections  de  la  Constitution  déjà  citées  expliquent  ce  fait  historique,  h. 
savoir  que  le  gouvernement  fédéral  a  recouru  le  plus  souvent  aux  droits  de 
douanes  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  ressources  financières.  La  préfé- 
rence donnée  aux  droits  de  douanes  par  le  gouvernement  fédéral  n'empêche 
pas  ce  dernier  de  s'adresser  à  certaines  autres  sources  de  revenus.  Il   peut 
établir  des  excises,  c'est-à-dire  des  taxes  sur  *  La  fabrication,  le  trafic  ou  la 
consommation  de  marchandises  dans  l'intérieur  du  pays,  et  sur  les  licences 
de  se  livrer  à  certaines  occupations  »  (3)  ;  mais  c'est  toujours  à  la  condition 
que  ces  excises  seront  ce  uniformes  sur  toute  retendue  des  Etats-Unis  i  (4).  II 
a  été  usé  de  ce  pouvoir  pour  créer  la  seconde  grande  source  du  revenu  fédéral, 
ce  qu'on  appelle  le  Revenu  Intérieur,  qui  se  compose  principalement  de  taxes 
fédérales  perçues  sur  la  fabrication  d'esprits  distillés,  de  liqueurs  fermenter 
et  de  tabac. 

Les  différents  Etats  de  l'Union  ne  sont  point  empêchés  par  une  disposition 
de  la  loi  constitutionnelle  de  se  procurer  des  revenus  au  moyen  de  taxej 
d'excisé; dans  plusieurs  d'entre  eux,  des  sommes  considérables  sont  obtenue! 
au  moyen  de  licences  établies  sur  la  vente  des  liqueurs  alcooliques.  Ces  revenu; 
sont  affectés  très  ordinairement  au  paiement  de  dépenses  municipales  dans  \ 
lieu  où  ils  ont  été  perçus.  D'un  autre  côté,  il  y  a  un  obstacle  économique  qui  s'or. 
pose  efficacement  à  ce  que  les  Etats  établissent  des  taxes  d'excisé  spéciales  st] 
la  fabrication  des  liqueurs,  la  manufacture  de  tabac  ou  d'autres  articles.  C'ei 
la  possibilité  pour  ces  établissements  de  se  soumettre,  en  ce  qui  concerne  ' 
taxation^,  à  la  juridiction  d'un  autre  Etat.  Aucun  Etat,  en  effet,  ne  peut  empéclu 
la  vente,  sur  son  territoire,  d'une  marchandise,  pour  ce  seul  motif  qu'elle 
été  fabriquée  dans  un  autre  Etat  de  l'Union  ;  par  conséquent,  si  l'un  des  Eta 

(1}  Consl.;_art.  1,  sert,  X,  |  2. 

(g)  ConsU,  art,  I,  sect.X,  |  3, 

(3)  Goolcy iPrineiple*  of  Gonttilutiùnal  Lamr  p*  54. 

(*)  Const.,  art,  1,  sect.  VM,|  l. 
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venait  à  faire  une  distinction  à  rencontre  dTune  fabrication  spéciale  en  établis* 
aiîit  sur  elle  un  droit  d'excisé,  cet  Etat  diminuerait  simplement  la  propriété 
air  laquelle  il  peut  autrement  établir  des  taxes. 

Le  pouvoir  conféré  au  Congrès  fédéral  *  d'établir  et  de  percevoir  des  taxes  », 
ajus  réserve  d'un  petit  nombre  de  restrictions  énumérëes  par  la  Constitution 
est  très  compréhensive  dans  son  objet.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  le  Congrès  ar 
lias  les  périodes  de  besoin,  établi  un  impôt  sur  les  revenus,  sur  les  sucées* 
sions,  sur  les  voitures  possédées  pour  l'usage,  et  sur  certain»  genres  de  dis- 
tractions. Toutes  ces  taxes  sont  toutefois  soumises  a  la  condition  d'être  uni- 
fi.irmes  sur  tout  le  territoire  des  Etats-Unis.   En  outre,  si  les  taxes  levées  par 
1?  gouvernement  fédéral   sont  des  imputa  directs,  ces  taxrs  doivent   «   Aire 
reparties  entre  les  différents  Etats...  proportionnellement  à  leurs  populations 
respectives  »  (i).  C'est  cette  condition  qui  rend  tout  à  fuit  impossible  au  gou- 
vernement fédéral  de  pénétrer  dans  le  domaine  des  impôt  s  directs.  Un  impôt 
direct  réparti  entre  les  Etats  en  proportion  de  leurs  populations  respectives 
aboutirait  à  une  répartition  tout  à  fait  injuste  des  taies.  Les  Etats  du  Nord  et 
du  Centre  qui  sont,  proportionnellement  à  leurs  populations,  beaucoup  plus 
éàeà  que  les  Etats  du  Sud  ou  de  l'Ouest  échapperaient  h  la  part  du  fardeau 
foe  cette  taxe  pourrait  leur  imposer.  C'est  pour  ce  motif  que  les  représen- 
tant! au  CongTès  de  ces  parties  moins  riches  supposeraient  à  cet  impôt.  D'où 
û  TTift  que  les   Etats  et  les  gouvernements  locaux  créés  par  les  Etats  ont 
r^oursà  l'impôt  direct  avec  la  certitude  pratique  que  cette  source  de  revenus 
bi  ^era  pas  sensiblement  touchée  par  le  gouvernement  fédéral, 

Comme,  bien  longtemps  avant  la  guerre  pour  l'Indépendance,  les  colonies 
^parées  avaient  l'habitude  de  tirer  leurs  revenus  d'impôts  directs  sur  la 
propriété,  elles  étaient  toutes  disposées  à  consentir  à  un  système  de  taxation 
trdérale  qui  n'empiétait  que  légèrement  sur  les  ressources  financières  des 
gouvernements  d'Etat. 

Il  sera  nécessaire  plus  tard  déporter  notre  attention  sur  les  règles  constitu- 
tionnelles qui  gouvernent  les  finances  fédérales  ;  mais  cet  examen  préliminaire 
put  être  terminé  en  notant  les  dispositions  de  la  Constitution  relatives  au 
r^ours  au  crédit  public.  Parmi  les  pouvoirs  conférés  au  Congrès  figure  celui 
•i?  faire  des  emprunts  sur  le  crédit  des  Etats-Unis  (2),  et  de  battre  monnaie  (3)  ; 


1  ConsL.  art.  I,  sect  II,  J  3.  Gpr.  aussi  art.  I,  section  IX,  |  4  :  «  Il  ne  pourra  être 
■uilï  d'impôts  de  capitation  ou  tout  autre  impôt  direct  que  sur  la  base  du  recensement  de 
'i  population,  fait  suivant  les  règles  prescrites  plus  haut.  »  11  faut  observer  que  l'impôt 
•:r  i€  revenu  {/neome  tox*  de  1894  a  été  déclaré  inconstitutionnel  par  la  Cour  suprême, 
r-  n  pas  parce  que  le  Congrès  n'a  pas  le  pouvoir  d'établir  un  impôt  sur  le  revenu,  usais 
;i*-e  que  Yïncome  tox  de  1894,  étant  un  impôt  direct,  n'était  pas  établi  sur  la  base  Je  la 
i-  ;-<jiâ.tioii  ;  U  était  donc  inconstitutionnel.  Avant  cette  décision,  on  croyait  que  les  mois 
•  L'uj/.t  direct  »  étaient  employés  par  la  Constitution  dans  un  sens  unique  et  particu- 
<?  et  signifiaient  simplement  les  impôts  personnel  et  foncier  {poil  and  land  taxes).  Cfr. 
->-'<-?,  PrimcipUs  of  Coniltiutional  law,  p.  61. 

t.  Const  Art.  I,  sect.  VIII.  |  3. 

1  r— t  Art    I,  *eet.VîlI,|  4+ 
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monnaie,  ou  d'admettre,  comme  monnaie  légale  pour  le  paiement  des  dettes, 
autre  chose  que  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  (2).  Les  législatures  des  Etats 
conservent  toutefois  le  pouvoir  de  faire  des  emprunts  sur  le  crédit  de  leurs 
Etats  respectifs  ;  mais,  en  général,  les  Constitutions  d'Etats  apportent  des 
limites  très  étroites  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  par  les  législatures  d'Etat. 
Interdiction  est  faite  aux  gouvernements  d'Etats  de  frapper  monnaie  (>),  d'émet- 
tre des  billets  de  crédit  (bills  of  crédit)  (1)  c'est-à-dire  d'émettre  du  papier.  Le 
droit  exclusif  du  gouvernement  fédéral  de  battre  monnaie,  joint  à  la  prohibition 
adressée  aux  Etats  d'émettre  des  billets  de  crédit,  place  le  système  monétairede 
l'Union  entièrement  dans  les  mains  du  Congrès.  En  outre  de  la  monnaie  frappée 
dans  les  Hôtels  de  monnaie  fédéraux,  la  circulation  se  compose  de  billets  émis 
par  le  Trésor  des  Etats-Unis,  et  de  billets  émis  par  les  sociétés  de  Banque 
Nationale  auxquelles  le  Congrès  a  confié  la  personnalité  juridique.  Les  Etats 
ont  aussi  le  pouvoir  de  délivrer  des  Chartes  et  de  conférer  la  personnalité 
juridique  à  des  banques  ;  mais  ces  banques  n'émettent  pas  de  billets  de  ban- 
que, attendu  que  le  gouvernement  fédéral  frappe  d'une  taxe  de  10  p.  o/opar 
an  tous  les  billets  de  banque  en  circulation,  à  l'exception  de  ceux  émis  par  les 
Banques  nationales. 

Ce  pouvoir  relatif  à  l'émission  des  billets  de  banque  met  le  gouverne- 
ment fédéral  en  relations  étroites  avec  les  affaires  de  banque  ;  il  fait  pratique- 
ment du  Trésor  une  banque  d'émission. 

II 

DÉPENSES  FÉDÉRALES  ET  DÉPENSES  DES  ÉTATS. 

A.  Comparaison  entre  les  dépenses  fédérales  et  les  dépenses  non  fédérales.  — 
La  dépense  totale  pour  les  objets  de  gouvernement,  en  y  comprenant  à  la 
fois  les  dépenses  fédérales  et  les  dépenses  non  fédérales,  est  aujourd'hui  d'en- 
viron un  milliard  de  dollars  par  an.  En  1890,  l'ensemble  des  dépenses  (2)  s'éle- 
vait à  915.954*055  dollars  ;  et  l'ensemble  des  revenus  perçus  pendant  la  même 
année  s'élevait  à  1.040  4?3.o i3  dollars.  Depuis  1890,  il  y  a  eu  un  accroisse- 
ment marqué  des  dépenses  fédérales,  dû  en  grande  partie  à  la  guerre  et  au 
développement  des  armements.  C'est  ainsi  que,  tandis  qu'en  1890  les  dépen- 
ses fédérales  (y  compris  le  service  des  postes)  étaient  de  35a. 218.614  dollars, 
elles  s'élèvent  (3)  pour  la  dernière  année  financière  qui  a  pris  fin  le  3o  juin  1 902  à 
471 .  190.857  dollars.  Il  s'écoulera  quelque  temps  avant  que  le  Bureau  du  Recen- 
sement publie  son  rapport  sur  l'ensemble  des  dépenses  non  fédérales  pour 
Tannée  1900;  mais  les  dépenses  (4)  des  Gouvernements  d'Etats,  à  l'exclusion 

(1)  Const.  Art.  I,  sect.  X,  {  1. 
ix)  Abitraet  of  the  Eleventh  Centut  oftheU.S.,p.  190. 

(3)  Extrait  du  Preliminary  Report  of  the  Treaturer  of  the  0.  S.  for  i902. 

(4)  Staie  finance  StaUtlies,  1890  and  1895,  State  Library  Bulletin,  Législation  n«  8,  p.  475. 
(Untveriity  of  the  State  of  New-York). 
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des  dépenses  municipales  et  locales,  se  sont  élevées  de  105.904.997  doll. 
en  1890  a  139  129. 225  doll.  en  1895.  Si  l'on  excepte  les  dépenses  du  service  des 
postes,  lesquelles  sont  couvertes  par  les  recettes  postales,  on  constate 
qu'en  1890  il  en  coûtait  à  chaque  habitant,  pour  l'entretien  des  gouverne- 
ments national,  d'Etats  et  locaux  —  y  compris  les  écoles  —  i3  dollars  65 
cents.  Comme  l'accroissement  de  population  dans  les  10  années  qui 
s'écoulent  de  1890  à  1900  a  été  évalué  à  22.5  p.  0/0 ,  il  ne  semblerait  pas 
invraisemblable  que  la  dépense  par  tête  soit  restée  à  peu  près  constante,  bien 
que  le  résultat  précis  ne  puisse  être  connu  avant  que  les  statistiques  aient  donné 
exactement  le  total  des  dépenses  non  fédérales  —  en  particulier  des  dépenses 
municipales  —  pour  1900. 

Avant  d'énamérer  les  différents  objets  des  dépenses  fédérales  et  des  dépen- 
ses d'Etats,  il  faut  d'abord  indiquer  les  proportions,  dans  la  dépense  totale, 
que  contrôlent  respectivement  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements 
d'Etats.  Le  11e  recensement  des  Etats-Unis  (1)  se  présente  à  nous  avec  le 
tableau  suivant  des  dépenses  effectuées  en  1 890  : 

Gouvernement  national  (y  compris  le  service  postal) 352.2 18.614  <*ol. 

Etats,  territoires,  et  district  de  Colombia  (non  compris  les 

écoles  publiques) 77. 105.91 1  — 

Comtés  (non   compris  les  écoles  publiques),  évaluation 

partielle 1 14.575.401    — 

Municipalités  (non  compris  les  écoles  publiques),  évalua- 
tion partielle 232.988.592  — 

Ecoles  publiques 139.065. 537 

915.954.045  — 

H  apparaît  donc  que  le  Congrès  fédéral  contrôle  seulement  environ  40  p.  0/0 
des  dépenses  totales.  11  y  a  là  un  contraste  frappant  avec  la  répartition  des 
dépenses,  dans  la  plupart  des  Etats,  entre  les  dépenses  centrales  et  les  dépen- 
ses locales.  Bastable,  dans  son  Public  Finance  (2),  affirme  que,  en  Grande-Breta- 
gne, les  dépenses  de  l'Empire  ont  absorbé  en  1889-1890  environ  57  0/0  des 
dépenses  totales,  et  que,  en  France  et  en  Italie,  en  1891,  les  dépenses  centra- 
les ont  été  environ  les  3/4  du  montant  des  dépenses.  Si  nous  mettons  tout 
à  fait  de  côté  les  dépenses  fédérales  des  Etats-Unis  et  si  nous  opposons  les 
dépenses  effectuées  par  le  gouvernement  central  des  45  Etats  (3)  aux  dépenses 
effectuées  par  les  gouvernements  locaux  de  ces  Etats  (municipalités,  comtés, 
villes  (townships),  districts  scolaires),  le  contraste  est  encore  plus  frappant. 


(1)  Abitraet  of  the  SUventh  Centus  of  U.  S.,  p.  190.  Les  comtés  et  les  municipalités 
tontdés  unités  administratives  locales  créées  par  les  gouvernements  d'Etats.  II  faut  pren- 
dre soin,  en  étudiant  les  statistiques  financières  américaines,  de  distinguer  entre  l'emploi 
des  mots  «  dépenses  d'Etat  »  dans  le  sens  de  dépenses  non-fédérales,  et  celui  de  «  dépen- 
ses d'Etat  1  dans  le  sens  de  dépenses  non-locales. 

12}  2"  édition,  p.  123. 

(3)  Abtirad  of  the  EUventh  Centut  of  V.  S.t  p.  190. 
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Les   dépenses   centrales  ne   s'élèvent  qu'au  cinquième  ou  au  sixième  de  la 
somme  des  dépenses  faites  par  les  gouvernements  locaux. 

La  vérité  est  que  les  gouvernements  d'Etats  ont  perdu  beaucoup  de  leur 
importance  financière  extérieure,  bien  qu'ils  conservent  encore  leurs  préro- 
gatives constitutionnelles  vis-à-vis  du  gouvernement  fédéral,  c  Ils  sont 
encore  la  source  de  l'autorité  d'où  découlent  légalement  les  pouvoirs  financiers 
exercés  par  les  gouvernements  locaux.  Mais  ils  sont  eux-mêmes  d'importance 
secondaire,  si  on  les  compare  au  gouvernement  fédéral  d'un  côté,  ou  à  l'en- 
semble des  gouvernements  locaux  de  l'autre.  Pour  l'importance  de  leurs 
dépenses,  beaucoup  des  gouvernements  d'Etats  sont  dépassés  par  les  grandes 
municipalités  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire  »  (i).  Pour  comparer,  en 
France  ou  en  Italie,  la  situation  existant  aux  Etats-Unis  entre  un  Etat  et  les 
gouvernements  locaux,  il  faudrait  s'imaginer  que  les  dépenses  locales  sont  en 
pratique  fixées  par  ebaque  commune  pour  elle-même,  sans  avoir  à  recourir  à 
l'autorité  centrale,  et  que  les  dépenses  couvertes  par  les  octrois  et  les  centimes 
additionnels  sont  six  fois  aussi  élevées  que  celles  prévues  par  le  budget 
national. 

B.  Classification  des  dépenses  fédérales.  —  Dans  les  rapports  officiels  sur  les 
dépenses  fédérales,  on  a  l'habitude  de  les  grouper  en  six  articles,  savoir  : 

Dépenses  pour  : 

i°  le  service  civil  et  dépenses  diverses  (civil  establishment  and  miscella- 
neous  expenses)  ; 

aa  le  service  de  l'armée  (military  establishment)  ; 

3°  le  service  de  la  marine  (naval  establishment)  ; 

4°  le  service  indien  (Indian  service)  ; 

5°  les  pensions  ; 

6°  les  intérêts  de  la  Dette  publique. 

Quelques-uns  de  ces  articles  demandent  une  explication. 

Sous  la  rubrique  Service  civil  et  dépenses  diverses  sont  compris  les  traitements 
des  membres  du  Congrès,  du  Président  des  Etats-Unis,  les  dépenses  des  divers 
portefeuilles  ministériels,  des  relations  internationales  et  diplomatiques  et  de 
beaucoup  des  établissements  soumis  au  contrôle  fédéral,  tels  que  les  Hôtels 
des  monnaies,  le  Bureau  de  gravure  et  d'imprimerie,  le  Contrôle  côtier  et 
géodésique  (the  coast  and  Geodetic  survey),  le  service  de  sauvetage  (Life-Samg 
Service)  et  l'établissement  des  phares  (Light-House  establishment).  Sous  ce  titre 
figurent  aussi  les  frais  de  perception  des  revenus,  les  dépenses  d'entretien  des 
Cours  de  justice,  celles  du  District  de  Columbia,  la  subvention  pour  couvrir 
le  déficit  postal  annuel,  et  une  foule  un  peu  bigarrée  d'articles  divers  secon- 
daires et  souvent  accidentels. 

Le  Service  de  l'armée  embrasse  non  seulement  les  dépenses  pour  l'entretien 
des  différents  départements  militaires,  mais  encore  les  dépenses  de  l'Acadé- 


(1)  Daniels,  Eléments  of  Publie  Finance,  p.  37. 
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mie  militaire  de  West-Point  et  les  crédits  pour  l'amélioration  des  rivières  et 
des  ports.  Ce  dernier  article  est  très  chargé.  C'est  ainsi  qu'en  1893,  avant  l'ac- 
croissement récent  des  dépenses  militaires,  sur  une  dépense  totale  de 
49.641.773  doll.  pour  le  service  de  l'armée,  14*799. 835  doll.  étaient  affectés 
aux  rivières  et  ports. 

L'entretien  du  Service  de  la  Marine  comprend  à  la  fois  les  dépenses  couran- 
tes des  navires  et  des  forces  navales  et  les  vaisseaux  supplémentaires  qui  sont 
en  cours  de  construction. 

Le  Service  Indien  n'est  pas  d'ordinaire  un  article  très  chargé.  Il  comprend 
certaines  dépenses  imposées  au  gouvernement  fédéral  en  vertu  de  traités  con- 
clus avec  certaines  tribus  d'aborigènes  américains. 

Sous  la  rubrique  Pensions,  on  range  les  annuités  payées  aux  individus  qui  ont 
été  au  service  de  l'armée  ou  de  la  marine  fédérale,  aux  veuves  et  aux  orphe-' 
lins  des  vétérans  décédés  Les  pensionnés  sont,  pour  la  plupart,  les  survivants 
de  la  guerre  civile  de  1861-1 865. 

Pour  le  dernier  article  Intérêts  de  la  Dette  publique,  il  suffira  de  dire  qu'il 
vise  seulement  les  intérêts  de  la  Dette  fédérale  ou  nationale.  Les  dettes  des 
Etats  ou  des  gouvernements  locaux  n'entraînent  aucune  charge  pour  le  budget 
fédéral. 

Le  tableau  suivant  fait  apparaître  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  les  deux  dernières  années  financières  : 


Comptes 

1001 

1902 

Augmentation 

Diminution 

RSVBNUS 

Douanes  (Costoms) 

1338.585.455,99 

307.180.663,77 

2.965.119,65 

38.954.098,19 

1254.444.708,19 

271.880.122,10 

4.144.122,78 

32.009.280,14 

$15.859.252,20 

"  "iiniiôièjà 

*35/jô$iiijtf 

Revenu  intérieur  (Internai  revenue) 
Domain?  (Lsnds) 

Divers  (Misceltaneous) 

Total 

587.685.337,53 

562.478.233,21 

17.038.255,33 

42.24.-1.3^9, 67i 
25.207 .104. 32 

Net 

DÉPENSES 

/  Douanes  (Costoms).. 

1  Revenu  intérieur  (In- 

1      lernal  revenue!.*,. 
!'  Servie*  1  Servie*1  civil  intérieur 

dniet     /      (ïnteriorritfl) 

dépenses   \  Trésorerie  (Treasury 
Am-r*?*     1      pmperl 

1  Diplomatie  (Diplôme 
ticl 

[  JostîrefJudiciary)-.. 
5"  Guerre  fWar  Department)... . 

3*  Marine  (N*vy  Department) 

4*  Indiens  (iodioBs) .     - .  i 

99.516.890,79 

5.990.282,79 

18,739.784,09 

58.787.190,75 

3.317.900,35 

5,929.954, 40 

144  615  697,20 

60,^06.978,47 

.0.896.073,35 

139.323.621,99 

33.342.979,04 

28.012  620,16 

8.536.348,58 

13.328.329,16 

54.808.006,95 

2.765.734,01 

6.018  285,05 

112.272.216,06 

67.803.128,24 

10.049.5*4,86 

138.488.559,73 

29.106.044,82 

1.5O..270,63 

2.546.065,86 

5.411.454,93 

3.979.183,80 

552. 160, 3 i 

88.330,65 
*"7.,29ô.'i49,'77 

846r48K,49 

83&.06«,06 

3. 234. 934,  ¥2 

S*  Pensions 

&  Intérêt*  de  La  dette  publique  . . 
Total 

509967.353,15 

471.190.857,64 

9.930.546,28 

48.707. 0H.  79 
38.77ft  495.51   , 

Net 

Excédent  de?  recettes  ..♦,.. 

T?<  717.984, 38 

91.287.375,57 





Il  y  a  trois  points  —  en  connexion  avec  les  dépenses  fédérales  —  et  qui 
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demandent  encore  un  mot  d'explication  :  l'accroissement  récent  des  dépenses 
pour  l'armement,  surtout  pour  la  marine  ;  le  montant  énorme,  de  l'avis 
général,  des  dépenses  pour  les  pensions  ;  —  les  sommes  relativement  faibles 
par  rapport  aux  dépenses  totales,  employées  _au  service  des  intérêts  delà  Dette 
nationale. 

Le  développement  rapide  des  dépenses  pour  la  marine  date  de  1889.  De 
1886  à  i8c)i  les  charges  annuelles  ont  cru  d'une  manière  continue,  s'élevant  de 
13.907  887  à  5 1.70 1.293  doit  Cette  augmentation  est  due  en  grande  partie  an 
fait  que  le  matériel  de  la  marine  a  été  modernisé.  En  189S*  sous  la  pression  d^ 
la  guerre,  les  dépenses  navales  ont  pris  un  nouvel  essor;  aujourd'hui,  la 
charge  ûxèe  semble  être  aux  environs  de  60,000,000  doit,  par  an.  C'est  ainsi 
que,  pour  l'année  financière  1901- 190a,  elle  a  été  de  67  8o3.ia8  dolL 

L'accroissement  des  dépenses  militaires  a  été  considérable  ;  il  est  dû  a  la 
guerre  avec  L'Espagne  et  à  l'œuvre  de  pacification  des  Philippines.  Alors  que, 
pour  la  décade  antérieure  à  la  guerre  (1888-1898},  les  dépenses  annuelles  pour 
l'armée  étaient  d'environ  5o  millions  de  dollars,  elles  s'élèvent  aujourd'hui 
(1901-1903)  à  1 12.27a. 216  dollars, 

Si  au  montant  des  dépenses  pour  l'entretien  de  l'armée  et  de  la  marine  on 
ajoute  le  coût  des  pensions,  qui  est  une  dépense  en  quelque  sorte  défensive, la 
charge  totale  annuelle  est  d'environ  5ao  millions  de  dollars  (1)  ;  c'est  là  un  chif- 
fre qui,  d'une  manière  absolue  aussi  bien  que  d'une  manière  relative  par  rapport 
au  reste  des  dépenses  gouvernementales,  peut  être  considéré  comme  dépas- 
sant les  sommes  employées  au  même  objet  par  n'importe  lequel  des  Etats  de 
l'Europe. 

On  peut  toutefois  se  demander  si  les  pensions  dans  leur  intégralité  doivent 
être  rangées  dans  la  catégorie  des  dépenses  défensives  ou  quasi  défensive*. 
En  1889,  il  y  avait  489.725  pensionnaires  sur  les  rôles  des  pensions  fédérales, 
Un  Àctdu  Congrès  en  date  du  27 juin  1890  a  considérablement  adouci  les  con- 
ditions moyennant  lesquelles  les  pensions  ont  été  accordées  ;  le  résultat  a  ét<| 
qu'en  cinq  années  le  nombre  des  pensionnaires  s'est  élevé  à  966  012.  Lj 
dépense  a  été  portée  de  89  millions  de  dollars  en  1889  à  i58  millions  en  i8qÎ 
et,  malgré  une  légère  diminution  depuis  1895,  encore  aujourd'hui  (190a)  e\V 
atteint  le  chiffre  d'environ  i38  millions  de  dollars.  L'explication  de  cette  au  g; 
mentation  est  en  grande  partie  d'ordre  politique.  Les  deux  partis  politique* 
poussés  par  la  nécessité  de  s'assurer  un  appui  électoral,  ont  pourvu  au  wrts  m 
soldat  (soldiar  voté),  à  tel  point  que  cet  article  de  dépense  a  dépassé  toute  pr< 
portion  normale  et  toute  convenance.  Cette  dépense  est  localisée,  car  peu  «: 
pensionnaires  habitent  les  Etats  du  Sud  qui,  au  cours  de  la  guerre  civile,  fa 
matent  la  Confédération  du  Sud,  Les  seules  pensions  touchées  par  les  an  ciel 
vétérans  de  l'armée  confédérée  sont  payées  par  les  Gouvernements  de  qm 
ques  uns  des  Etats  du  Sud,  Les  sommes  totales  payées  parles  Etats  pour  p*i 
sionssontcomparativementinsigniûantes, 

(1)  De  celte  somme  il  faudrait  déduire  les  dépenses  d*amôli 0 ration  dea  rivières  etpoi 
quoique  ce  soit  un  article  du  budget  de  l'armée. 
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Les  intérêts  de  la  Dette  nationale  s'élevaient  en  190a  à  29.108.044  MU 
Cela  ne  représentait  qu'environ  6  p.  0/0  du  total  des  dépenses  fédérales. 
Le  capital  de  la  dette  portant  intérêt  est  de  931.070.34°  dollars  (ier  octobre 
1902)  soit  environ  12  dollars  par  tête.  En  i865,  après  la  fin  de  la  guerre 
civile,  le  capital  s'élevait  à  2.739.596.768  dollars  (1).  La  réduction  de  la  Dette 
est  due  aux  larges  excédents  produits  par  les  droits  de  douanes.  En  bien  des 
cas,  ces  excédents  n'auraient  pu  être  réduits  que  par  la  diminution  de  l.i 
protection  accordée  par  le  tarif  aux  industries  domestiques.  La  réduction  de 
la  dette  fédérale  doit  aussi  être  attribuée,  pour  une  partie,  au  sentiment  puis- 
sant d'antipathie  populaire  pour  une  dette  nationale,  en  dehors  du  cas  011  d  l'- 
est rendue  nécessaire  par  la  guerre. 

C.  Dépenses  des  Etats  et  dépenses  locales.  —  Il  est  impossible  de  tracer,  entre 
les  dépenses  centrales  et  les  dépenses  locales,  une  ligne  de  démarcation  str'n  te 
qui  s'applique  également  aux  45  Etats  de  l'Union.  11  arrive  fréquemment  dans 
un  Etat  que  certains  services  sont  à  la  charge  en  partie  du  gouvernement  cen  mil , 
enpartie  du  gouvernement  local.  Telle  est,  par  exemple,  l'instruction.  La  pro- 
portion des  charges  qui  incombent  respectivement  au  gouvernement  central 
de  l'Etat  et  au  gouvernement  local,  même  quand  les  deux  contribuent  au  méoïO 
objet,  varie  d'Etat  à  Etat.  L'approximation  la  plus  grande,  pour  une  gént'ruli- 
sation  financière,  que  l'on  puisse  iaire  en  cette  matière  de  la  distribution  dus 
dépenses  entre  le  gouvernement  central  d'Etat  et  les  gouvernements  loruux 
est  la  suivante.  Au  premier  incombent  les  frais  de  son  propre  service  civil  : 
exécutif,  législatif  et  judiciaire  ;  la  charge  de  la  milice  d'Etat,  la  dette  d'Htii, 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  les  frais  d'entretien  des  classes  vicieuses,  des  aveu 
gles,  des  sourds-muets,  le  service  des  aliénés,  sans  compter  les  dépenses  de 
certains  bureaux  ou  de  certaines  commissions  d'Etat  chargées  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer,  des  compagnies  d'assurance,  etc.  Les  gouverne- 
ments locaux,  au  contraire,  supportent  la  plus  grande  partie  des  frais  de  1  ins- 
truction, et  les  charges  locales  telles  que  le  service  de  la  police,  celui  des 
incendies,  la  construction  des  rues,  des  ponts,  des  égoûts,  l'éclairage,  la  four- 
niture de  l'eau  et  le  service  sanitaire. 

Une  étude  comparative  des  dépenses  faites  par  les  gouvernements  4'Ëtels 
ou  centraux  en  1890  et  en  1895  montre  que  le  service  de  l'éducation  n'est  pas 
seulement  la  charge  la  plus  lourde,  mais  encore  celle  qui  prend  les  plus  vastes 
proportions.  C'est  ainsi  que  37  p.  0/0  des  dépenses  totales  des  Etats  en  tfep 
étaient  relatifs  à  l'instruction,  pour  une  somme  globale  qui  passait  de  35  mil- 
lions de  dollars  en  1890  à47  millions  en  1895.  Vient  ensuite,  par  ordre  <!"im< 
portance,  la  dépense  d'Etat  pour  les  institutions  pénales   et  charitable      Lu 

(1)  U.  S.  Treasury  Départ.  Cireular  nê  113,  p.  4.  Ce  chiffre  comprend  À  la  fois  la  im- 
portant intérêts  et  la  dette  non  productive  d'intérêts  moins  l'encaisse  du  Trésor.  Il  ne  .  ■  m  - 
prend  pas  toutefois  les  obligations  émises  pour  subventionner  les  chemins  de  ter  lu 
Pacifique.  La  dette  non  productive  d'intérêts  est  en  grande  partie  sous  la  forme  de  billets 
en  circulation  (cireulating  notes). 


Digitized  by  VjOOQIC 


l:i'»  DAWIELB 

total  de  la  dépense  des   gouvernements    centraux  s'est  élevé  entre  1890  et 
1895  de  105.904. 997  dollars  à  129. 129.225,   mais   cet   accroissement  est  dû 
en  partie  au  fait  que  les  gouvernements  centraux  ont  assumé  la  charge  de 
quelques  dépenses  couvertes  auparavant  par  les  gouvernements  locaux.  Dans 
leur  intégralité,   les  dépenses   des  gouvernements  d'Etats  ne   sont  pas  très 
imposantes,  si  nous  les  comparons  aux  dépenses  fédérales  ou  à  celles  effec- 
tuées par  les  gouvernements  locaux,    k  Les  dépenses  totales  des  45  Etals  en 
1S95  étaient  environ  1/4  de  i-ellesdu  Trésor  des  Etats-Unis,  alors  que  la  cité 
de  New-York t  à  elïe  seule,  dépensait  40  p.  o/ot  autant  que  tous  les  Etats  réunis 
(c'est-à-dire  les  gouvernements  centraux  d'Etats)  »  (1),  La  dépense  des  gou- 
vernements d'Etats  pour  les  intérêts   des  Dettes    d'Etats    (2)  est  tombé  de 
9.857.835  dollars  en  1890  El  8  1 56-558  en  1895,  Le  dernier  recensement  des 
Etats  Unis  donne,  pour  le  montant  des  dépenses   non   fédérales,  c'est-à-dire 
des  dépenses  réunies  des  gouvernements  centraux  et  locaux  des  Etats,  lt> 
chiffres  suivants  : 

Dépenses  d'Etat  H  dépenses  locales  en  1890. 

Education i45.583.u5  dollar 

Roules,  ponts  et  égoûts 73,262.025        — 

InlmHs 46.649.139        - 

Charité 39-958.816 

Autres  salaires  et  commissions 37. 552. 655       — 

Bâtiments   neufs ,  54-5i3.oao       - 

Police 23.934-376 

Service  judiciaire  y  compris  les  fl  county  courts  ».     .  18.72 1.383 

Bâtiments  et  entretien 17  950.177 

Service  des  incendies 16.423820 

Service  pénal  et  de  relèvement i2.38i.4a5 

Eclairage .     , 11.363.780 

Service  des  eaux 5.517,193 

Exécutif 5476.94D 

Législatif.     . 3.987.774 

Département  sanitaire 3.280.294 

Parcs  .     <     P     „ .     ,  2.962  697 

Dépenses   militaires 2.692.21 1 

Dépenses  diverses 68.041.796 

5%  252  634    &<A 

Si  l'augmentation  en  population  des  municipalités  doit  entraîner  nécess^ 
ment  un  accroissement  de  leurs  dépenses  futures,  il  y  a  des  raisons  de  ci 
que  le  mouvement  des  dépenses  locales  et  centrales  sera  limité  d'une    mai 

(1)  State  Finance  Statittict.  1890  et  1895,  Statt  Librartf  Bulletin,  Législation  u«  S,    ; 
[ Université  ofthe  ttate  of  Nm-Yûrk)* 
{£)  lbid.t  p.  474, 
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étroite.  Les  dépenses  non  fédérales  ne  dépendent  pas,  à  un  très  haut  degré, 
des  complications  de  la  politique  internationale,  attendu  que  les  dépenses 
pour  la  guerre  et  l'armement  retombent  presque  exclusivement  sur  le  gouverne- 
ment fédéral.  En  outre,  une  tendance  très  forte  et  bien  marquée  s'est  mani- 
festée, dans  ces  dernières  années,  de  limiter,  par  des  dispositions  inscrites 
dans  les  Constitutions  d'Etat,  les  pouvoirs  des  législatures  d'Etat  et  des  muni* 
cipalités  en  ce  qui  concerne  les  dépenses.  Dans  beaucoup  d'Etats,  il  est  inter- 
dit aux  législatures  d'Etat  d'autoriser  ou  de  contracter  des  dettes  d'Etat  au  delà 
d'un  certain  chiffre  très  modéré  fixé  définitivement  par  les  Constitutions  des 
Etats.  Dans  beaucoup  d'Etats,  la  législation  ne  peut  tenir  session  que  tous  les 
deux  ans,  au  lieu  de  sessions  annuelles.  Parfois,  la  durée  de  la  session  ne 
peut  excéder  un  temps  déterminé,  «  En  lisant  ces  clauses  multiples,  écrit 
M.  Bryce  (i),  on  est  tenté  de  croire  que  la  législature  ressemble  à  un  lapin  qui 
cherche  à  sortir  de  son  trou  pour  ravager  toutes  les  récoltes  voisines,  et  que 
le  peuple  des  Etats  a  été  forcé  de  fermer  toutes  les  issues,  parce  que  c'était  le 
seul  moyen  de  s'opposer  à  cet  irrésistible  penchant  au  mal  ».  De  même  encore, 
dans  les  chartes  conférées  par  les  législatures  d'Etat  aux  municipalités,  il  y  a 
fréquemment  une  restriction  imposée  aux  autorités  touchant  les  taxes  locales  ; 
elle  a  pour  but  de  limiter  l'établissement  de  ces  taxes  à  un  tant  pour  o/o  de 
la  valeur  de  la  propriété  imposable  qui  se  trouve  sous  leur  juridiction,  et  de 
fixer  le  maximum  de  la  dette  municipale  à  un  tant  pour  o/o  déterminé  de  la 
valeur  delà  propriété  soumise  à  la  taxation  municipale. 


III 

REVENUS   DU    GOUVERNEMENT   FEDERAL   ET    DES  GOUVERNEMENTS  D'ÉTAT 

Comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  cette  étude,  le  Gouvernement  fédéral 
est  pratiquement  réduit  pour  son  revenu  ordinaire  aux  taxes  indirectes.  À 
l'exception  des  recettes  postales  qui  sont  insuffisantes  pour  couvrir  les  dépen- 
des postales,  à  l'exception  aussi  de  certaines  recettes  diverses,  telles  que  celles 
provenant  de  ventes  de  domaines  publics,  le  Gouvernement  fédéral,  pendant 
le*  5o  dernières  années,  a,  en  fait,  tiré  son  revenu  entier  des  droits  de  douanes 
sur  les  importations  et  les  excises  (ce  qu'on  appelle  le  Revenu  Intérieur)  éta- 
blies sur  la  fabrication  des  liqueurs  et  du  tabac. 

Jusqu  à  une  époque  toute  récente  et  pendant  la  plus  grande  partie  des 
trois  décades  qui  viennent  de  s'écouler,  les  droits  de  douanes  ont  fourni  envi- 
ron les  5/5  du  revenu  fédéral,  et  le  Revenu  Intérieur  les  2  autres  cinquièmes. 
Aujourd'hui  (1901-1902),  le  Revenu  Intérieur  rapporte  plus  que  les  droits  de 


(ii  U  République  américaine,  édlt.  française,  op.  ri*. ,  tome  II,  Chap.  XLUI,fe«  Finances 
(Ut  £(4ti,  p.  lfiL 


Digitized  by  VjOOQIC 


fS8  DANIELS 

douanes  (1).  Le  taux  moyen  des  droits  sur  les  articles  imposables  varie  entre 
45  et  5o  0/0  ;  et  sur  tous  les  articles,  imposables  et  non  imposables,  on  per- 
çoit en  outre  un  droit  d'environ  i5  0/0.  Les  plus  grosses  contributions  aux 
droits  de  douanes  sont  versées  par  le  sucre,  les  manufactures  textiles  de  laine, 
de  coton  et  de  soie,  les  manufactures  des  herbes  textiles,  de  tabac,  de  pro- 
duits chimiques,  de  fer-blanc,  les  fruits  et  les  liqueurs.  Prises  ensemble.,  elles 
forment  les  a/3  de  la  valeur  de  toutes  les  importations  imposables.  La  taxe 
sur  la  fabrication  des  esprits  distillés  fournit  environ  les  3/5  du  Revenu  Inté- 
rieur, les  a/5  restants  étant  donnés,  dans  une  proportion  à  peu  près  égale,  par 
les  taxes  sur  les  liqueurs  fermentées  et  sur  le  tabac.  Le  Revenu  Intérieur  est 
perçu  au  moyen  de  timbres  qui  doivent  être  apposés  sur  tous  les  articles  sou- 
mis à  limpôt. 

Le  revenu  non- fédéral  est  principalement  tiré  de  taxes  directes. 

Si  nous  considérons  d'abord  les  gouvernements  d'Etat  ou  centraux,  il 
semble  que  la  plus  grande  source  de  revenu  soit  la  taxe  sur  la  propriété 
générale  (Tax  upon  gênerai  property).  C'est  un  impôt  qui,  tout  au  moins  si  Ton 
considère  les  lois  fiscales,  frappe  la  valeur  de  toute  propriété  personnelle  et 
réelle,  non  expressément  exemptée,  d'un  droit  uniforme  ou  d'un  tant  pour 
cent.  Cette  taxe  sur  la  propriété  générale  sert  souvent  de  source  de  revenu  à  la 
fois  au  gouvernement  central  (d'Etat)  et  au  gouvernement  local  (Comté,  gou- 
vernement municipal).  Paul-Dubois  (a)  a  tout  à  fait  raison  de  dire  :  c  Aux 
Etats-Unis  et  dans  certaines  parties  de  la  Suisse,  le  système  des  impôts  com- 
munaux est  identique  et  superposé  à  celui  des  Etats  ou  des  cantons  en  même 
temps  qu'opposé  et  contraire  à  celui  de  l'Union  ou  de  la  Confédération  •. 
Dans  les  parties  les  plus  vieilles  et  les  plus  riches  des  Etats-Unis,  la  taxe  sur 
la  propriété  générale  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  une  taxe  portant  exclusi- 
vement sur  la  propriété  réelle.  Il  ne  semble  pas  invraisemblable  que  cette 
source  de  revenu  finisse  par  être  entièrement  laissée  aux  gouvernements 
locaux.  Deux  séries  de  considérations  militent  en  faveur  de  ce  résultat.  Il  est 
difficile  de  taxer  la  propriété  générale  dans  un  Etat  entier  d'une  manière 
équitable  pour  chacune  des  parties  de  cet  Etat.  Ainsi,  une  taxe  d'Etat  sur  la 
propriété  générale  est  susceptible  de  porter  préjudice  aux  parties  du  terri- 
toire où  les  évaluations  de  la  propriété  sont  relativement  les  plus  élevées.  En 
outre,  les  gouvernements  centraux  des  Etats  se  procurent  des  sources  égales 
de  revenu  avec  les  taxes  établies  sur  les  sociétés  commerciales,  sur  les  chemins 
de  fer  et  sur  les   successions  directes  et  collatérales.  Les  gouvernements 

(1)  Recettes  pour  Tannée  finissant  le  30  juin  1902  : 

Droits  de  douanes J  254.444.708  19 

Revenu  intérieur 271.880.122  10 

Ventes  de  domaines 4.144.122  78 

Produits  divers 32.009.280  14 

Total J  562.478.233  21 

(2)  /rat  sur  les  Financée  communales,  p.  237  et  s. 
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locaux  sont  moins  capables  que  les  gouvernements  d'Etats  de  lutter  administra- 
tivement  avec  les  grandes  sociétés  dont  beaucoup,  comme  les  chemins  de  fer, 
ont  de  la  propriété  dans  plusieurs  comtés  différents.  Les  gouvernements  cen- 
traux dans  les  Etats  ont  pu  accroître  les  recettes  qu'ils  tiraient  de  l'impôt  sur 
la  propriété  générale  entre  1890  et  1895  de  3  p.  100  seulement,  tandis  que  le 
produit  des  taxes  d'Etat  établies  sur  les  chemins  de  fer  et  autres  corporations 
a  augmenté  dans  la  même  période  de  38  0/0. 

Toutefois,  plus  de  5o  0/0  du  revenu  des  Etats  provient  encore  de  l'impôt 
sur  la  propriété  générale.  Pour  le  reste,  les  taxes  sur  les  sociétés  fournis- 
sent près  de  1 5  0/0,  les  taxes  sur  les  successions  environ  3  0/0,  et  les  licen- 
ces sur  les  affaires  et  les  professions  (patentes) ,  ainsi  que  les  licences  pour 
la  vente  des  liqueurs,  environ  6  0/0.  Le  reste  provient  de  sources  diverses, 
telles  que  taxes  sur  les  banques,  rétribution  d'assurance,  taxes  d'assurance, 
amendes,  produit  du  travail  des  prisons,  travaux  publics,  domaines  publics 
et  fonds  de  dotation  (1). 

Le  tableau  suivant  fait  apparaître  les  sources  du  revenu,  —  fédérales  et  non- 
fédérales,  —  pour  Tannée  1890,  telles  qu'elles  sont  données  dans  le  Tableau 
XII,  p.  204  de  VAbstract  ofthe  Eleventh  Census. 

Taxes  ad  valorem  sur  la  propriété  réelle  et  personnelle  443.096 .5^4  dollars 

Douanes 229.668.584  — 

Revenu  Intérieur 142.606.706  — 

Service  postal 60.882.098  — 

Licences   pour  les  liqueurs 24.786.496  — 

Revenu,  capital  et  placements 14546  352  — 

Impôt  pour  les  rues  et  ponts 13.196.991  — 

Licences  autres  que  celles  pour  les  liqueurs.     .     .  u.i44*338  — 

Taxe  sur  les  chemins  de  fer  (portée  séparément).     .  9.926.547  — 

Bénéfice  de  la  frappe  des  dollars   d'argent.     .     •     .  9.385.417  — 
Taxe  sur  les  corporations,  à  l'exception  des  chemins 

de  fer,  portée  séparément 8.758.184  — 

Taxes  spéciales  pour  les  égoûts 8.254  978  — 

Salaires,  amendes  et  pénalités 7  253.370  — 

Vente  de  terres  publiques 6.358.272  — 

Produits,  vente  de  propriétés  autres  que  des  terres 

publiques     . 3.263.855  — 

Etablissements  pénitenciers  et  de  relèvement     .     .  3. 1 54-520  — 
Taxe  sur  les  banques  et  les  banquiers  (portée  séparé- 
ment)   3.i53.i35  — 

Fonds  d'amortissement  pour  les  Pacific  railway s     .  1.842. 565  — 

Rétributions,  consulaires  et  internes l*799°71  — 

A  reporter i.oo3. 077.053  dollars 

(1/  Tous  les  chiffres  sont  pour  1895  ;  ils  sont  pris  dans  le  State  Finance  StatUties  1890 
et  189S.  State  Library  Bulletin,  Législation  n°  8  (Univer$ity  of  tkê  State  of  New-York). 
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Report,    à    m    * .     .  i.oo5. 077.  o53  dollar* 

Droits  sur  les  lettres  patentes t. 54 7*611      — 

Taxe  sur  la  circulation  des  banques  nationales.  .     .  1,501.337     ~~ 

Droits  de  douanes, amendes  et  confiscation,  pénalités  i.ao$5a5      — 

Intérêts   en  dépots 986-656      — 

Bénéfice  sur  la  frappe  de  monnaies  autres  que  les  dol- 
lars d'argent 85i.8a8 

Remboursement  d'intérêts  parles  Pacific  railways    .  705.691       — 

Taxe  sur  les  seaïskins rfï.Soo      — 

Fourniture  d'eau  et  autres  entreprises,  net     .     .     .  11 8. ai 5      — 

Produits  divers 3o*54t  797      — 

f  1.040,4 73.01 3  dollars 

IV 

LE     BUDGET     FEDERAL. 

À,  Lés  «  estimâtes  »,  —  i°  La  séparation  tranchée  ordonnée  parle  système 
constitutionnel  des  Etats-Unis  entre  le  budget  fédéral  et  les  budgets  d'Kut, 
n'est  que  Tune  des  nombreuses  particularités  qui  font  des  finances  publiques 
américaines  un  système  unique.  D'autres  caractéristiques  du  système  améri- 
cain sont  : 

a°  La  préparation  morcelée  du  budget  fédéral  par  des  comités  permanents 
législatifs  absolument  libres  de  toute  inspiration  émanée  de  T Exécutif  ; 

3°  Les  pouvoirs  respectifs  des  deux  Chambres  du  Congrès.  Virluellcmen 
égal  à  laCbambre,  si  Ton  ne  considère  que  le  droit  public,  le  Sénat  a  acqui 
sinon  la  prééminence  sur  la  Chambre  des  Représentants  en  législation  finan 
cière,  du  moins  une  supériorité  reconnue  dans  les  conflits  fréquents  qui  s "«! 
lèvent  entre  les  deux  Chambres  en  matière  financière. 

Le  premier  acte  de  la  pièce,  c'est  la  préparation  de  budget  ou  des  Evalu 
tions  des  crédits  (Estimâtes  of  Appropriations)  >  Nous  allons  commencer  par  1 

Le  Congrès  des  Etals-Unis  se  réunit  tous  les  ans  en  session  ordinaire 
commencement  de  décembre  (1). 

Au  début  de  la  session,  le  Secrétaire  du  Trésor  adresse  au  Présida 
(Speaker*)  de  la  Chambre  des  Représentants  un  document  imprimé  que  l 
appelle  une  «  Lettre  »,  contenant  les  évaluations  des  crédits  nécessaires  p< 
le  service  de  Tannée  financière  qui  commencera  le  ior  juillet  suivant.  Plusïe 
faits  significatifs  se  dégagent  d'une  lecture  rapide  de  cette  <  Lettre  ». 

(i)  «  Le  Congrès  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an  ;  cette  réunion  aura  lieu  le  1**-  1 
de  décembre,  à  moins  qu'une  loi  fixe  une  date  différente  ».  GomL  des  Et&ls-l 
Art.  !•'*  tsect,  IV,  2*  paragraphe. 
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Le  fait  qu'elle  est  adressée  au  Speaker  de  la  Chambre  des  Représentants  met 
en  relief  le  droit  de  priorité  financière  de  la  Chambre  Basse,  droit  consacré  par 
la  lettre  de  la  Constitution,  mais  qui,  aujourd'hui,  est  purement  nominal.  L'art,  I, 
sect.  7  de  la  Constitution  dispose  que  c  tous  bills  pour  lever  des  revenus 
devront  prendre  naissance  dans  la  Chambre  des  représentants  ;  mais  le  Sénat 
pourra  proposer  ou  approuver  tous  amendements  comme  pour  les  autres 
bills».  Incontestablement,  les  fondateurs  de  la  République  ont  voulu  assimiler 
en  matière  de  pouvoirs  financiers,  la  Chambre  des  Représentants  a  la 
Chambre  des  Communes  de  l'Angleterre,  ou  à  la  branche  populaire  des  légis- 
latures coloniales.  Mais  leur  attente  a  été  trompée.  —  En  second  lieu,  les  E»U- 
mates  soumis  sont  exclusivement  les  évaluations  des  crédits  nécessaires,  et 
non  des  revenus  à  lever.  Ceci  fait  apparaître  d'une  manière  significative 
l'absence  d'équilibre  annuel  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  -  En  troisième 
lieu,  le  fait  que  la  communication  entre  les  branches  executive  et  législative 
du  gouvernement  fédéral  se  fait  par  le  moyen  de  documents  imprimés,  met  en 
relief  l'absence  de  ministres  responsables  au  sein  du  Congrès,  et  la  différence 
entre  le  gouvernement  congressionnel  et  le  gouvernement  parlementaire. 

La  préparation  et  la  transmission  des  Estimâtes  of  Appropriation  par  le 
Secrétaire  du  Trésor  sont  réglées  par  des  lois  fédérales  dont  les  principales 
dispositions  sont  les  suivantes  : 

Sect.  366V),  Revised  Statutes.  a  Tous  les  Estimâtes  annuels  pour  le  service 
public  seront  présentés  au  Congrès  par  le  Secrétaire  du  Trésor  et  seront 
renfermés  dans  le  livre  des  évaluations  (book  of  estimâtes)  préparé  sous  sa 
direction  ». 

Sect.  3670,  R.  S.  «  Le  Secrétaire  du  Trésor  annexera  aux  évaluations 
annuelles  des  crédits  nécessaires  pour  le  service  public,  un  exposé  des  appro- 
priations pour  le  service  de  l'année  qui  auront  pu  être  faites  par  des  acts 
précédents  (1)  ». 

a3  Statutes  at  Large  (Act  du  7  juillet  1884)  :  «  ...  Et  ensuite,  tous  les  Esti- 
mâtes of  appropriations  et  les  évaluations  des  déficits  dans  les  crédits,  soumis  à 
l'examen  et  ayant  besoin  de  l'action  d'un  des  comités  du  Congrès,  se  ront 
transrois  au  Congrès  par  le  Secrétaire  du  Trésor,  et  non  autrement  ;  le  dit 
secrétaire  devra  d'abord  les'faire  dûment  classer,  compiler,  munir  d'une  table 
des  matières  et  imprimer,  sous  le  contrôle  du  chef  de  la  division  des  mandats, 
estimâtes  et  appropriations  de  son  département  (Chief  of  the  Division  of  war- 
rants, estimâtes  and  appropriations)  >  (a). 

On  voit  que  la  liberté  accordée  par  la  loi  au  Secrétaire  du  Trésor,  pour  la 
préparation  des  Estimâtes,  n'est  pas  très  grande.  C'est  à  lui  que  les  chefs 
des  antres  départements  exécutifs  doivent  remettre  leurs  Estimâtes  pour  leurs 

(1)  La  sect.  3672.  R.  8.  exige  l'insertion  d'un  exposé  détaillé  des  produits  de  la  trente 
de  tout  le  vieux  matériel,  etc.  appartenant  au  gouvernement. 

(2)  Ce  fonctionnaire  est  aujourd'hui  désigné  sous  le  nom  de  chef  de  la  division  de  la 
comptabilité  et  des  mandats  au  Trésor  (Chief  of  the  Division  of  Book-Keeping  and  War 
remis  tm  the  Treatury  Department). 

a 
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départements  respectifs.  Le  Secrétaire  du  Trésor  ne  peut  cependant  pas  révi- 
ser ces  estimâtes,  ni  déterminer  leur  montant.  Chaque  chef  de  département 
exécutif  a  le  pouvoir  de  fixer,  pour  lui-même,  les  sommes  à  demander  au  Con- 
grès; le  Secrétaire  du  Trésor  n'a  donc  d'autre  pouvoir  que  celui  de  déterminer 
les  crédits  à  demander  pqur  le  seul  département  de  la  Trésorerie.  11  lui  appar- 
tient toutefois  de  classer  et  de  grouper  tous  les  estimâtes  des  départements 
ministériels,  et  de  les  réunir  tous  dans  le  livre  des  estimâtes  (Book  of 
Estimâtes)  qu'il  soumet  au  Congrès.  Les  Estimâtes  sont  classés  sous  les 
chefs  suivants  :  Service  civil,  Affaires  étrangères,  Armée,  Marine,  Affaires 
indiennes,  Pensions,  Travaux  Publics,  Service  postal,  Divers,  et  Crédits 
annuels  permanents .  La  prescription  législative  qui  exige  l'impression  en 
colonnes  parallèles  des  estimâtes  présentés  et  des  crédits  actuels,  s'il  y  en  a, 
estisLani  pour  les  mêmes  services  pour  Tannée  courante,  met  le  Congrès  en 
situation  de  voir,  d'un  coup  d'œil,  les  articles  de  dépenses  nouveaux  ou  majorés 
demandés  par  les  départements.  Nous  donnons  en  note  un  extrait  du  a  livre 
des  Estimâtes  »  présenté  le  3  décembre  1900  et  qui  fera  bien  comprendre  la  forme 
générale  de  la  «  Lettre  »  annuelle  du  secrétaire  du  Trésor  (1). 

La  loi  (2)  prescrit  aussi  que  tout  crédit  demandé  au  Congrès  pour  la  cons- 
truction de  travaux  publics  doit  être  accompagné  du  plan  du  travail  entier 
avec  un  devis  du  coût  total.  Tous  les  estimâtes  subséquents  doivent  indi- 
quer le  crédit  primitif  accordé  et  le  motif  de  l'augmentation  demandée.  Il 
peut  donc  arriver  parfois  que,  dans  les  crédits  pour  un  travail  public  donné, 
la  somme  totale  demandée  soit  indiquée  et  aussi  la  fraction  de  cette  somme 
qui  sera  immédiatement  disponible.  Cette  dernière  somme  plus  petite  sera 
ordinairement  le  crédit  actuellement  accordé  pour  une  année  donnée,  bien  que 
la  somme  totale  doive  figurer  dans  les  totaux  des  Estimâtes  of  appropriations 
demandés.  Il  arrive  ainsi  que  la  somme  des  Estimâtes  dépasse  souvent  de  plu- 
sieurs   millions    les    crédits   effectivement   accordés   ou   qui   devront  être 


(l)  Olijet  général  (titre  du  crédit), 
détails  et  explications 


fjïâfAaTKMENT  DU  TRÉSOR.  —  DIVERS) 

Traitements,  Commission  de  la  pèche. 

STATION  DE  NEOSHO,  MO.,  : 


Superintendant 

Pisciculteur  an  lieu  d'an  contremaî- 
tre (11  Lamentât. proposée  de  180  doll.) 

Premier  ouvrier 

Ouvrier 

Ouvrier 


Date  des  Acts 

ou  des  traités 

prescrivant 

la  dépense 


5  août  1893 

6  juin  1900 
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\fy  Rtv.  Slot.,  sec.  3663. 
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employée  pour  une  année  financière  donnée.  Non  moins  inflexible  est  la  règle 
de  droit  qui  exige  l'insertion  dans  Les  Estimâtes  d'une  somme  annuelle  pour  la 
réduction  du  capital  de  la  Dette  publique,  bien  que  l'application  effective  du 
crédit  du  Fonds  d'amortissement  au  but  susvisé  soit  toujours  subordonnée  à  la 
condition  qu'il  y  aura  un  excédent  disponible  dans  le  Trésor  après  l'acquitte- 
ment des  autres  dépenses  du  gouvernement. 

En  résumé,  les  Estimâtes  servent  et  sont  destinés  à  servir  non  pas  tant 
de  prévision  approximative  de  la  dépense  effective  que  de  base  positive  pour 
Ja  préparation  des  différents  bills  d'appropriation  par  les  Comités  financiers 
du  Congrès. 

En  même  temps  que  la  t  Lettre  »  du  Secrétaire  est  envoyée  au  Congrès,  le 
Secrétaire  du  Trésor  fait  son  a  Rapport  »  annuel.  Celui-ci  aussi  doit  être 
adressé  au  Président  de  la  Chambre  de  Représentants.  Dans  son  c  Rapport  », 
le  Secrétaire  passe  en  revue  les  finances  du  Gouvernement  pendant  Tannée 
financière  écoulée,  évalue  les  recettes  et  dépenses  probables  à  la  fois  pour 
l'année  financière  en  cours  et  pour  celle  à  venir,  et  appelle  l'attention  du  Con- 
grès sur  les  mesures  financières  qu'il  juge  devoir  être  prises.  Le  Rapport 
est  complété  par  de  volumineux  tableaux  statistiques  et  des  rapports  des  dif- 
férents bureaux  du  Trésor. 

Le  caractère  artificiel  des  Estimâtes  contenus- dans  la  a  Lettre  »  peut  être 
jugé  par  ce  fait  que  les  évaluations  des  appropriations  probables  inscrites  dans 
le  Rapport  annuel  ne  concordent  pas  avec  celles  contenues  dans  la  «  Lettre  ». 
Le  «  Rapport  »  est  fait  non  seulement  pour  le  Congrès  mais  pour  le  public. 
Il  est  inséré  dans  les  Imprimés  publics  et  il  y  est  commenté,  tandis  que 
bien  peu,  en  dehors  du  Congrès,  connaissent  les  Estimâtes  officiels  ou  s'en 
préoccupent . 

Dès  que  les  Estimâtes  sont  parvenus  au  Congrès,  ils  sont  renvoyés  au 
Comité  des  Appropriations  de  la  Chambre  des  Représentants.  Le  second  acte 
de  la  pièce  financière  commence  dans  les  salles  des  comités  du  Congrès.  Il 
devient  donc  nécessaire  d'expliquer  la  nature  et  les  fonctions  de  ces  comités. 

B.  Les  comités  financiers  du  Congrès.  —  h?.  Chambre  des  Représentants,  pres- 
que dès  le  début,  et  le  Sénat,  dès  1816,  ont  désigné  de  petites  subdivisions  dans 
leurs  Chambres  respectives  pour  former  des  comités  permanents  (standing 
or  permanent  committees)  pour  examiner  et  rapporter  certaines  affaires  spé- 
cialement renvoyées  à  ces  comités.  Tant  que  le  nombre  des  membres  dans  les 
deux  Chambres  fut  faible,  et  que  les  affaires  législatives  furent  relativement 
peu  nombreuses,  les  comités  s'en  tinrent  à  leur  mission  originaire  de  rensei- 
gner leur  Chambre  respective  et  de  rédiger  les  projets  de  loi.  On  appelait  alors 
la  Chambre  entière  à  donner  son  approbation,  mais  on  laissait  à  l'assemblée 
le  temps  d'examiner  soigneusement  et  de  discuter.  Le  système  primitif  subit 
nn  changement  à  la  suite  de  l'augmentation  des  membres  des  deux  chambres 
et  de  l'extension  rapide  des  affaires  nécessitant  l'action  législative.  Mais  avec 
le  développement  d'intérêts  nationaux  nouveaux,  de  nouveaux  comités  per- 
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manents  furent  nommés  pour  contrôler  ces  nouvetles  provinces  législatives. 
En  1897,  le  nombre  des  comités  permanents  de  la  Chambre  des  Représentant* 
s'est  élevé  à  54*  auxquels  il  faut  ajouter  trois  comités  mixtes  permanents 
(joint  standing  commtUees)  composés  partie  de  Représentants  et  partie  de  Séna- 
teurs (1). 

II  n'a  plus  été  possible  de  discuter  pleinement  dans  la  Chambre  des  Repré- 
sentants les  diverses  mesures  rapportées  favorable  ment  par  les  différents  comi- 
tés. En  conséquence,  l'élaboration  effective  de  la  législation  a  été  et  est  large- 
ment cantonnée  dans  les  conférences  de  comité  tenues  dans  le  secret  des 
salles  de  comité.  Le  cours  de  la  législation  est  donc  prédéterminé  dans  une 
large  mesure  par  la  composition  des  comités  ;  c'est  justement,  en  grande 
partie,  le  pouvoir  de  nommer  les  membres  qui  siégeront  dans  les  différents 
comités  qui  fait  du  Speaker  de  la  Chambre  un  facteur  si  puissant  dans  le  Gou- 
vernement fédéral.  Toutefois,  son  pouvoir  ne  vient  qu'après  celui  du  Prési- 
dent des  Etats  Unis. 

Le  système  des  comités  dans  le  Sénat  diffère,  à  certains  points  de  vue,  du 
système  suivi  dans  la  Chambre.  Le  Sénat  est  un  corps  composé  seulement  de 
90  membres,  et  son  règlement  n'admet  pas  la  clôture.  En  outre,  le  Sénat  élit 
les  membres  qui  siégeront  dans  ses  divers  comités.  Mais  si  l'influence  du 
système  des  comités  n'esl  pas  aussi  complète  que  dans  la  Chambre,  néan- 
moins la  composition  des  comités  du  Sénat  est  un  facteur  puissant  dans  l'éla- 
boration de  la  législation  soumise  à  l'action  du  Sénat. 

Le  rang  dans  la  hiérarchie  des  comités  dépend  de  l'importance  intrinsèque 
des  provinces  législatives  soumises  à  leur  contrôle.  Mais  un  signe  extrinsèque 
du  pouvoir  que  certains  comités  de  la  Chambre  possèdent  est  le  droit  qui  leur 
est  donné  par  le  Règlement  de  faire  leur  rapport  sur  une  mesure  à  un  moment 
quelconque  ;  cela  leur  confère  un  privilège  sur  le  temps  et  l'attention  de  la 
Chambre  entière  et  leur  permet  de  retarder  à  leur  gré  les  mesures  émanées  des 
autres  comités. 

Parmi  les  comités  permanents  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  les  plus  puU 
sants  sont  ceux  chargés  de  rédiger  et  de  présenter  les  projets  financiers  (a) 
Pendant  de  longues  années,  en  pratique,  toutes  les  mesures  financière? 
étaient  renvoyées,  dans  la  Chambre,   au  Comité  des  Voies  et  Moyens.   D< 

(1)  Le  système  primitif  est  encore  suivi  en  ce  qui  concerne  l'entrée  dans  chaque  corail. 
de  membres  des  différents  partis  politiques;  on  y  donne  ordinairement  la  majorité  ai 
parti  qui  a  la  majorité  à  la  Chambre,  U  arrive  toutefois  fréquemment  que  la  majoni 
élabore  un  Act  sans  consulter  les  membres  de  la  minorité,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  absolu 
ment  nécessaire  de  voter  dans  le  comité  pour  faire  le  rapport  d'une  mesure  donnée  a  I 
Chambre  entière. 

(2|  Il  n'y  a  qu'un  seul  comité  de  La  Chambre,  le  comité  du  Règlement»  qui  ait  uo  poi 
voir  encore  plus  grand.  Le  comité  du  Règlement  est  une  oligarchie  parlementaire  cou 
posce  du  Speaker,  des  c!u>fs  des  doux  grands  comités  financiers  de  la  Chambre  et  ri 
deux  des  leaders  de  la  minoril^  de  la  Chambre,  Sa  fonction  essentielle  est  d'introdui 
des  règles  spéciales  en  vue  de  déterminer  les  mesures  qui  seront  examinées  et  de  diri 
quel  moment  l'on  cessera  de  les  discuter  Le  Speaker  en  est  le  président  de  droit. 
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ce  comité  émanaient  toutes  les  mesures  relatives  aux  recettes  et  aux  dépen- 
ses. En  i865,  pendant  la  guerre  civile,  le  comité  des  Voies  et  Moyens 
a  été  relevé  de  ses  attributions,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  et  le  rap- 
port des  Appropriation  bills  (bills  de  crédits)  ;  il  a  été  réduit  à  la  préparation 
des  mesures  de  recettes  (emprunts  et  taxes).  La  suprématie  jusqu'alors  incon- 
testée du  Comité  de  Voies  et  Moyens  a  été  ainsi  partagée  avec  le  Comité  des 
Appropriations.  Ils  restent  les  deux  Comités  les  plus  importants  de  la  Cham- 
bre basse.  Toutes  les  modifications  apportées  aux  lois  sur  les  impôts,  soit  par 
l'établissement  de  nouvelles  taxes  soit  par  la  diminution  ou  la  modification  des 
taxes  anciennes,  doivent  émaner  du  Comité  des  Voies  et  Moyens.  Tant  que  les 
lattes  entre  les  deux  grands  partis  politiques  rouleront  sur  les  problèmes  de 
finance,  c'est  dans  les  salles  de  Comité  que  les  grandes  mesures  seront  élabo- 
rées ;  elles  seront  ensuite  portées  devant  le  Congrès  et  ensuite  sur  la  place 
publique  pour  la  solution  définitive.  D'autre  part,  le  Comité  des  Appro- 
priations, s'il  est  moins  important  au  point  de  vue  des  partis  politiques,  Test 
bien  davantage  au  point  de  vue  pratique  ;  il  élabore,  en  effet,  les  grandes 
mesures  d'après  lesquelles  les  revenus  du  gouvernement  sont  annuellement 
dépensés.  Toutefois,  la  tendance  dissolvante  quia  d'abord  divisé  le  Comité  des 
Voies  et  Moyens  en  deux  comités  distincts  a  réussi  à  diminuer  l'importance 
primitive  du  Comité  des  Appropriations  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Autrefois,  tous  les  crédits  pour  les  différentes  branches  du  service  public 
étaient  contenus  dans  un  Act  intitulé  «  Act  déterminant  les  crédits  alloués  pour 
l'entretien  du  gouvernement  »  (An  Act  making  appropriations  for  the  support  of 
the  government).  Aujourd'hui  —  et  cela  existe  depuis  plusieurs  années — la  pra- 
tique est  d'allouer  ces  crédits  dans  des  Appropriation  bills  séparés  ;  ils  sont 
maintenant  au  nombre  de  i3  en  tout  (1).  Sur  ces  bills,  le  Comité  des  Appro- 
priations en  élabore  encore  et  en  rapporte  six,  savoir  :  i°  législatif,  exécutif  et 
judiciaire  ;  a°  fortifications;  3° pensions  ;  4°  services  divers;  5°  crédits  supplé- 
mentaires ;  6°  district  de  Columbia. 

Les  autres  Appropriation  Bills  concernent  :  70  l'Agriculture  (rédigé  par  le 
Comité  de  l'Agriculture)  ;  8°  l'Armée  et  l'Académie  Militaire  (rédigé  par  le 
Comité  des  Affaires  Militaires)  ;  g°  la  Marine  (rédigé  par  le  Comité  des 
Affaires  navales)  ;  io°  les  Indiens  (rédigé  par  le  Comité  des  Affaires  indien- 
nes) ;  ii°  le  Post-office  (rédigé  par  le  Comité  du  Post-office  et  des  voies 
postales)  ;  12°  le  service  consulaire  et  diplomatique  (rédigé  par  le  Comité 
des  Affaires  étrangères)  ;  et  i3°  les  Fleuves  et  Ports  (rédigé  par  le  Comité 
des  Fleuves  et  Ports).  Ce  dernier  Comité  a  acquis  aussi  la  prérogative,  — qui 
appartient  au  Comité  des  Voies  et  Moyens  et  au  Comité  des  Appropriations, 
—  de  faire  ses  rapports  à  un  moment  quelconque  devant  la  Chambre  entière. 

La  législation  financière  dans  la  Chambre  des  Représentants  émane  donc 
de  9  comités  distincts  et  séparés,  travaillant  d'une  manière  indépendante  les 


(«)  Rulet  mn&Prae tice  of  the  Houte  of  Représentatives,  for  1897,  p.  280. 
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uns  des  autres  ;  l'un  de  ces  comités  rédige  les  mesures  relatives  aux  recettes, 
les  huit  autres  s'occupent  de  l'élaboration  des  mesures  de  dépenses. 

Ces  mesures, lorsqu'elles  sont  rapportées, doivent  d'abord  être  examinées  par 
la  Chambre  siégeant  en  Comité  de  la  Chambre  entière  (Committee  ofthewkok)  (i). 
Ceci  permet  de  se  livrer  à  une  discussion  approfondie  des  mesures  rappor- 
tées, article  par  article.  Les  membres  de  la  Chambre  ont  le  droit  de  présenter 
des  amendements,  quoique,  d'ordinaire,  très  peu  d'amendements  autres  que 
ceux  appuyés  par  le  président  du  comité  qui  fait  le  rapport  soient  adoptés. 
La  clôture  est  enfin  prononcée  ;  le  Comité  de  la  Chambre  entière  lève  sa  séance 
et  fait  au  Speaker  le  rapport  de  ses  débats  par  l'organe  de  son  Président.  La 
ratification  par  la  Chambre  des  votes  émis  en  Comité  de  la  Chambre 
entière  fait  passer  le  bill  qui  est  alors  envoyé  au  Sénat  pour  approbation. 

Dans  le  Sénat,  il  y  a  trois  comités  auxquels  sont  renvoyées  les  affaires  finan- 
cières. Ce  sont  :  le  Comité  des  Finances,  le  Comité  des  Appropriations  et  le  Comité 
du  Commerce.  Ce  dernier  Comité,  comme  le  Comité  des  Fleuves  et  Ports  de  la 
Chambre  des  Représentants,  est  chargé  de  rapporter  les  Appropriation  bill* 
relatifs  aux  améliorations  des  fleuves  et  ports.  Le  Comité  des  Finances  du 
Sénat  correspond  au  Comité  des  Voies  et  Moyens  de  la  Chambre,  et  le 
Comité  des  Appropriations  du  Sénat  correspond  au  Comité  qui,  dans  la 
Chambre,  porte  le  même  nom.  En  dépit  du  fait  que  la  Chambre  a,  d'après  la 
Constitution,  le  droit  d'initiative  pour  les  bills  de  recettes  (a),  le  Sénat  exerce 
un  pouvoir  pratiquement  illimité  pour  l'amendement  de  ces  mesures,  aussi 
bien  que  pour  l'amendement  des  Appropriations  bills  votés  par  la  Chambre. 
Pour  les  crédits,  il  augmente,  d'ordinaire,  les  sommes  votées  par  la  Chambre. 
La  disposition  amendée  est  alors  retournée  à  la  Chambre,  qui,  en  règle  géné- 
rale, refuse  en  bloc  sans  débat  d'approuver  les  amendements  du  Sénat  et 
demande  la  nomination  d'un  comité  mixte  de  conférence.  Ce  comité  se  com- 
pose ordinairement  de  3  membres  de  chaque  Chambre.  Il  essaie  de  concilier 
les  différences  qui  existent  entre  les  dispositions  primitives  et  les  amende- 
ments, parfois  en  coupant  brutalement  la  différence  entre  les  deux  crédits  accor- 
dés pour  des  services  déterminés  par  les  deux  Chambres  ;  au  cas  où  il  parvient  à 
un  arrangement,  il  en  fait  le  rapport  aux  deux  Chambres.  Ce  rapport  d'un  Comité 
de  Conférence  est  considéré  par  la  Chambre  comme  une  question  méritant 
le  plus  grand  privilège,  non  susceptible  d'amendement,  ni  de  division  ni  de 
dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  ni  de  renvoi  au  Comité  de  la  Chambre 
entière.  C'est  «  une  question  qui,  à  tous  égards,  doit  être  traitée  en  son  entier, 
adoptée  ou  rejetée  par  un  seul  et  unique  vote  »  (3) .  Au  cas  où  les  deux  Cham- 
bres se  mettent  d'accord  pour  accepter  le  rapport  de  leur  comité  de  confé- 
rence, le  bill  est  transrois  au  Président  des  Etats-Unis,  et,  s'il  échappe  à  son 
veto,  il  devient  loi . 


(1)  Rules  and  Practicc  of  the  Home  of  Représentatives,  Rule  XXIII,  sec.  3. 

(2)  Art.  I,  sect.  7  de  la  Constitution. 

(3)  Rules  and  Practice  of  the  Bouse  of  Représentatives,  1897,  p.  358. 
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C.  Procédure  suivie  pour  la  Législation  financière.  —   Ces   conflits   entre 
la   Chambre  et  le  Sénat  en  matière  financière  sont  le  plus  souvent  sans 
correspondant  dans  les   législatures  bicamérales   des    autres  Etats.   Il  est 
très  rare  que  la  Chambre  haute  ait  des  pouvoirs  égaux  à  ceux  de  la  Cham- 
bre plus  populaire,  en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses.  «  Les 
Etats-Unis  sont  le  seul  grand  pays  du  monde  où  les  deux  Chambres  soient  réel- 
lement égales  et  coordonnées.  Un  tel  système  pourrait  difficilement  fonction- 
ner et  serait  dans  l'impossibilité  de  durer,  si  le  Pouvoir  exécutif  était  la  créa- 
ture de  Tune  des  Chambres  ou  des  deux,  ou  si  elles  n'étaient  pas  toutes  deux 
en  contact  immédiat  avec  le  peuple   souverain.  »  —  «  En  cas  de  conflit,  le 
Sénat  a  ordinairement  le  dessus  sur  la  Chambre,  non  pas,  cependant,  toujours. 
Il  est  composé  de  moins  de  membres,  et  peut,  par  suite,  plus  facilement  grouper 
sa  majorité  ;  ses  membres  ont,  d'autre  part,  plus  d'expérience,  et  il  a  le  grand 
avantage  d'être  permanent,  tandis  que  la  Chambre  est  un  corps  temporaire  (i). 
Le  Sénat  peut  tenir  bon,  parce  que,  à  supposer  qu'il  n'ait  pas,  sur  le  moment, 
raison  de  l'autre  assemblée,  il  a  toujours  l'espoir  de  triompher  lorsqu'une  nou- 
velle Chambre  siégera  à  Washington.  La  Chambre,  elle,  n'a  pas  le  moyen  d'at- 
tendre ;  l'heure  de  sa  propre  dissolution  est,   en  effet,  déterminée  d'avance. 
D'ailleurs,  elle  ne  connaît  pas  le  for  intérieur  du  Sénat,  tandis  que  celui-ci, 
dont  bien  des  membres  ont  siégé  à  la  Chambre,  est  au  courant  des  tenants  et 
aboutissants  de  sa  rivale,  peut  mesurer  sa  force  et  se  jouer  de  sa  faiblesse  »  (2). 
M.  Boutmy,  dans  ses  Etudes  de  Droit  Constitutionnel  (ae  partie,  section  IV) 
déclare  de  son  côté  :  «  La  condition  dans  laquelle  la  Chambre  des  Représen- 
tants des  Etats-Unis  se  trouve  d'ordinaire  relativement  au  budget  amendé  par 
le  Sénat,  ressemblée  la  position  du  Sénat  français  quand,  à  la  fin  de  l'année, 
on  loi  soumet  le  budget  voté  par  la  Chambre  ;  le  Sénat  est  obligé  de  le  voter 
à  la  hâte,  à  moins  d'être  obligé  de  recourir  à  l'expédient  inévitable  des  dou- 
zièmes provisoires  ». 

L'exposé  succinct  de  la  procédure  législative  en  matière  financière  dans  le 
Congrès  est  de  nature  à  donner  une  impression  fausse.  Avec  des  comités  indé- 
pendants élaborant,  sans  s'occuper  les  uns  des  autres,  des  mesures,  les  unes 
pour  les  recettes.,  les  autres  pour  les  dépenses,  avec  deux  Chambres  législa- 
tives, égales  en  pouvoir,  aboutissant  à  un  accord  par  un  compromis  artificiel, 
est-il  possible  d'obtenir  de  la  cohérence  et  de  l'unité  dans  les  finances 
publiques  ? 

À  coup  sur,  on  ne  peut  attendre  d'un  pareil  système,  à  moins  d'accident,  un 
équilibre  annuel  exact  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Mais  si  les  résul- 
tat* du  système  ne  sont  pas  tous  ceux  qu'on  pourrait  désirer,  ils  sont  bien 
meilleurs  que  ceux  que  l'on  pourrait  craindre.  Voici  comment  cela  s'expli- 
que. Les  bis  relatives  aux  recettes  sont  d  ordinaire  revues  non  pas  tous  les 
ans,  mais  à  intervalles  irréguliers,  par  exemple  tous  les  trois  ou  quatre  ans, 

(1)  la  Cbarabre  est  élue  tous  les  deux  ans,  tandis  que  la  durée  de  la  fonction  sénato- 
rial* est  de  aii&ns  ;  de  plus,  te  Sénat  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans. 
iïjftryce,  U  République  américaine,  édit.  française,  t.  I,  p.  273  et  274  (Ghap.  XVIII). 
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quand  le  chaos  général  des  finances  nationales  —  f  arrivée  <Tun  déficit  ou 
d'un  excédent  —  apparaît.  Certains  crédits,  d'autre  part,  sont  accordés 
en  venu  de  statuiez  qui  ont  un  effet  permanent*  Parmi  les  crédits  perma- 
nents (permanent  appropriations)  figurent  les  intérêts  de  la  Dette  publique,  le 
crédit  d'amortissement  destiné  à  éteindre  annuellement  une  partie  du  capital 
de  la  Dette,  les  frais  de  recouvrement  des  revenus  et  d'autres  articles  divers. 
En  outre,  le  Speaker  de  la  Chambre  exerce  sur  les  comités  qu  il  forme  lui- 
même  une  surveillance  générale  et  un  contrôle.  Les  extravagances,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  un  semblant  de  nécessité  qui  les  excuse,  sont  de  nature  à  met- 
tre en  mauvaise  posture,  lors  des  prochaines  élections  congressionnelles,  le 
parti  au  pouvoir  ;  c'est  le  Speaker ,  en  sa  qualité  de  premier  leader  du  parti 
dans  le  Congrès,  qui  fait  sentir  dans  le  sein  du  Comité  la  nécessité  de  ne  pas 
froisser  le  sentiment  populaire  favorable  à  l'économie. 

Il  est  arrivé  que,  depuis  la  guerre  civile  fi865)t  les  revenus  fédéraux  ont 
d'ordinaire  dépassé  de  beaucoup  les  dépenses.  Les  excédents  ont,  en  général, 
été  appliqués  à  la  réduction  de  la  Dette  publique.  En  une  ou  deux  occasions, 
la  détresse  des  finances  a  conduit  à  un  déficit,  que  Ton  a  comblé  au  moyen 
d'emprunts  ou?  parfois,  de  relèvement  des  impôts.  L'augmentation  des  dépen- 
ses de  la  guerre  de  1898  a  été  couverte  en  partie  par  l'emprunt,  en  partie  par 
le  relèvement  des  taxes  ;  toutefois,  la  diminution  des  dépenses  après  la  guerre 
a  conduit  à  la  suppression  des  taxes  de  guerre.  Les  excédents  chroniques  ont 
plus  d'une  fois  amené  des  dépenses  extravagantes  qui,  comme  cela  est  arrivé 
pour  les  pensions  en  vertu  de  TÀct  de  1890,  sont  devenues  des  charges  per- 
manentes pour  le    budget.   Mais,  somme  toute,  le  système  ou,  comme   on  Il> 
dit  quelquefois,  l'absence  de  système  a  produit  moins  de  mal  qu'on  n'aurait 
pu  le  craindre.  La  multiplication  des  Comités  d'Appropriation  a  certainement 
eu  un  bon  effet.  Elle  a  mis  un  grand  nombre  de  membres  de  la  Chambre  en 
contact  immédiat  avec  la  réalité  au  lieu  des  prétendues  nécessités  des  divers 
services  publics,  Des  8  Comités  de  la  Chambre  qui  préparent  des  bills  de  cré- 
dits, aucun  nTa  moins  de   i5  ni  plus  de  17  membres,  mais  entre  eux  tous  \\î 
comprennent  une  partie  importante  et  influente  du  corps  entier. 

Que,  malgré  des  orgies  accidentelles  d'extravagance^  la  Chambre  ait  été,  ei 
somme,  plutôt  économe  que  trop  insouciante  des  deniers  publics,  c'est  ce  qui 
l'on  peut  voir  dans  le  fait  que  régulièrement  à  chaque  session  intervient  l 
Bill  normal  de  crédits  supplémentaires  (ihe  Deficiency  Appropriation  Bill  y  pou 
combler  les  insuffisances  de  crédits  nécessitées  pour  Tannée  courante- 


Il  faut  examiner  le  veto  présidentiel  en  matière  financière.  La  Gcmstïtij 
tion  (1)  donne  au  Président  le  droit  d'opposer  son  veto  à  tout  bill  volé  par  ' 
Congrès,  pourvu  qu'il  exerce  ce  droit  dans  les  10  jours  qui  suivent  le  vote  c 
Bill,  en  le  retournant  avec  ses  objections  k  la  Chambre  qui  en  pris  l'initiât  iv< 

(1)  Art,  i*r,  sec  t.  7,  Const.  Au  cas  où  2e  Congrès,  par  un  ajournement,  empêcherait 
Président  de  renvoyer  une  mesure  dans  La  période  fixée  de  10  jours,  la  mesure,  si 
n'est  pas  signée  par  le  Président,  ne  devient  pas  loi. 
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Si  les  deux  Chambres,  par  un  vote  des  a/3  dans  chaque  Assemblée,  votent  à  nou- 
veau le  bill,  il  devient  loi  sans  l'approbation  do  Président.  La  force  du  veto  pré- 
sidentiel consiste  en  ceci  qu'il  faut  une  majorité  des  a/5  dans  chaque  Chambre 
pour  le  surmonter.  Sa  faiblesse  réside  dans  ce  fait  que  le  Président  ne  peut 
pi  a  désapprouver  certains  articles  d'un  bill  ;  il  doit  approuver  ou  rejeter  le 
bïll  en  son  entier.  L'efficacité  du  veto  dépend;  en  grande  partie,  du  caractère 
personnel  du  Président,  Il  est  arrivé  parfois  que  le  Congrès  a  joint  aux 
Appropriation  BiUs  des  dispositions  qui  ne  se  rattachaient  pas  strictement  à 
la  matière  du  bill,  à  l'effet  de  contraindre  le  Président  soit  à  approuver  des 
mesures  auxquelles  Ton  savait  qu'il  était  opposé,  soit  à  ajourner  le  crédit 
nécessaire  à  un  département  du  service  public.  Ces  dispositions  sont  connues 
sous  le  nom  de  «  riders  ■  .  La  dernière  tentative  de  ce  genre  a  pris  un  par  la 
victoire  du  Président  ;  le  précédent  qui  s*est  alors  établi  semble  s'être  for- 
tifié en  une  coutume  susceptible  de  durer. 


CONTRÔLE    ET   VERIFICATION    DU    BUDGET. 


Il  y  a  un  double  système  de  vérification  des  comptes  financiers  du  Gouver- 
nement fédéral.  En  premier  lieu,  les  dépenses  des  départements  ministériels 
doivent  être  vérifiées  par  des  Comités  du  Congrès  ;  en  deuxième  lieu,  il  y  a 
six  bureaux  administratifs  de  contrôle,  placés  chacun  sous  la  direction  d'un 
Âuditor,  et  tous  dans  la  subordination  du  Comptrolter  de  la  Trésorerie.  Parmi 
les  comités  permanents  de  la  Chambre  des  Représentants,  il  y  en  a  neuf  qui 
odI  respectivement  k  examiner  les  comptes  du  Département  d'Etat,  du  Dépar- 
tement du  Trésor,  de  celui  de  la  Guerre,  de  celui  de  la  Marine,  du  Post 
Office,  du  Département  de  l'Intérieur,  de  celui  de  la  Justice,  de  celui  de  l'Agri- 
culture et  les  dépenses  des  Bâtiments  publics.  Au  Sénat,  il  y  a  un  comité 
permanent  de  ■  l'organisation,  du  Contrôle  et  des  Dépenses  des  Départe- 
ments exécutifs  p.  Ces  comités  sont  absolument  indépendants  des  Comités 
financiers  qui  préparent  les  mesures  relatives  à  rétablissement  des  recettes 
ou  aux  appropriations.  Ils  ont  parfois  relevé  dans  les  comptes  fédéraux  des 
contradictions,  des  irrégularités,  et  même  de  véritables  fraudes. 

Toutefois,  le  fait  que  les  sièges  dans  ces  comités  ne  sont  point  considérés 
comme  des  postes  enviables  semblerait  indiquer  que  leurs  fonctions  ne  sont 
point  regardées  comme  de  première  importance. 

La  vérification  administrative  est  concentrée  dans  six  bureaux  ayant  chacun 
à  ^a  tête  un  Audilor.  Ainsi,  il  y  a  un  Auditor  pour  le  Département  du  Trésor, 
pour  le  Département  de  la  Guerre,  pour  celui  de  la  Marine,  pour  l'Inté- 
rieur, pour  les  Postes,  pour  le  Département  d'Etat.  Dans  ce  dernier  départe- 
ment,  sont  compris  divers  bureaux  qui  ne  sont  directement  sous  le  contrôle 
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administratif  d'aucun  des  Départements  (t).  Les  comptes  rendus  dans  ces 
divers  départements  doivent  d'abord  être  examinés  par  VÀuditor  spécial  du 
Département  ;  mais  on  peut  en  appeler  de  sa  décision  au  Comptroiler  du 
Trésor.  Cet  appel  peut  être  fait  soit  par  le  Département  concerné,  soit  par 
les  particuliers  intéressés,  pourvu  qu'il  intervienne  dans  Tannée  qui  suit  la 
décision  de  VAudilor.  Le  Comptroiler  n'a  pas  à  réviser  les  comptes,  sauf  en  ca? 
d'appel  contre  les  arrêtés  de  comptes  faits  par  VAuttitor.  La  décision  du 
Comptroiler  est  définitive  pour  la  branche  executive  du  Gouvernement  ;  mai* 
les  particuliers  peuvent  en  appeler  aux  Cours  de  justice  fédérales.  Le  Comp- 
troiler a  aussi  à  statuer  sur  la  validité  de  tout  paiement  à  faire,  lorsque  son  avis 
est  demandé  par  le  chef  d'un  Département  ou  par  un  fonctionnaire  payeur. 


VI 

LA  TRESORERIE   AUX   ÉTAT-UNIS. 

L'exposé  précédent  de  V Audit  et  du  contrôle  administratif  anticipe,  *_*n 
partie,  sur  l'exposé  de  l'administration  générale  des  finances  fédérales.  îl 
sera  ici  nécessaire  de  débuter  par  une  esquisse  du  département  du  Trésor. 

Le  curieux  amalgame  d'attributions  confiées  aujourd'hui  au  Secrétaire  J*' 
la  Trésorerie  en  tant  que  chef  du  département  du  Trésor  paraît,  au  pre- 
mier abord,  défier  toute  analyse  . 

Le  Secrétaire  exerce  un  contrôle  sur  la  construction  des  Edifices  gouver- 
nementaux, sur  l'Inspection  Côtière  elGéodésique{Cûrc^  mut  G  endette  Surr*\j)y 
sur  le  service  du  sauvetage  {LifE-Samng- Service) ,  sur  le  service  des  Phares  et 
sur  le  Revenue  cutter  service.  L'inspection  des  bateaux  à  vapeur  et  la  surveillance 
du  service  des  Hôpitaux  maritimes  lui  sont  aussi  confiées,  11  doit  faire  observer 
les  règlements  sur  les  quarantaines,  Le  bureau  de  l'Immigration  est  place/ 
sous  sa  direction.  Les  pêcheries  de  phoques  sont  remises  à  ses  soins.  Un 
bureau  spécial  de  statistique  est  annexé  à  la  Trésorerie.  Les  divers  Hôtels  de^ 
Monnaies  ainsi  que  les  bureaux  d'Impression  et  de  Gravure  où  sont  prépa 
rés  tous  les  billets  en  circulation  ressortissent  à  son  service,  ainsi  que  le: 
tâches  plus  homogènes  d'inspecter  les  banques  nationales,  de  percevoir  ïe 
recettes  et  d'effectuer  les  paiements  du  gouvernement,  de  veiller  sur  les  fond 
publics  et  d'administrer  la  dette  publique.  Cette  quantité  déconcertante  d/al 
tributions  diverses  n'ayant  pas  un  caractère  financier  s'explique  parce  fait  qu'e 
construisant  l'usine  administrative  fédérale,  le  Congrès  a  procédé  au  pel 
bonheur  et  d'une  façon  absolument  illogique  ;  il  a  attribué  de  nouvelle 
fonctions  aux  Département  dont  le  personnel  et  l'organisation  existants  pot 
vaient  permettre  plus  facilement  de  rendre  les  services  demandés,  L'exisient 
des  Revenue  Cutters  qui,  à  l'origine,  devaient assurer  une  exécution  plus  si  rie 

(1)  Le  fonctionnement  du  contrôle  administratif  et  de  la  vérification  a  été  rèorg- 
pur  l'Àct  du  31  juillet  1894. 
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des  lois  douanières  explique  pourquoi  le  département  du  Trésor  s'est  trouvé 
investi  de  fonctions  telles  que  l'Inspection  des  phares  par  exemple.  Il  est 
donc  nécessaire  de  distinguer,  dès  le  début,  entre  les  fonctions  étrangères  à  la 
Trésorerie  et  celles  qui  ont  un  caractère  essentiellement  financier. 

A.  Les  Fonctions  financières  de  la  Trésorerie.  —  L'histoire  de  la  Trésorerie 
aux  Etats-Unis  est  curieuse.  Elle  montre  qu'au  début  dominait  le  principe  que 
la  Trésorerie  doit  être  strictement  cantonnée  dans  les  fonctions  financières. 
Elle  fait  aussi  voir  que,  dans  la  suite,  a  triomphé  l'idée  d'y  ajouter  des  fonc- 
tions de  banque  aux  fonctions  financières. 

Très  peu  de  temps  après  l'adoption  de  la  Constitution  actuelle,  le  Congrès 
donna  un  privilège  à  la  première  banque  des  Etats-Unis  (1791).  Le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  était  actionnaire  et  se  servait  de  la  Banque  et  de  ses 
succursales  comme  d'une  agence  financière  commode.  La  Trésorerie  était 
tenue  de  recevoir  les  billets  de  la  Banque  en  paiement  de  toutes  les  créances 
publiques,  tant  que  les  billets  seraient  payables  en  espèces.  A  l'expiration  du 
privilège  de  la  Banque  en  181 1,  le  Congrès  refusa  de  le  renouveler.  Ce  refus 
était  le  résultat  d'une  opposition  politique  puissante.  En  1816,  après  une 
triste  expérience  faite  au  cours  de  la  seconde  guerre  avec  l'Angleterre,  alors 
que  les  différentes  Banques  privilégiées  par  les  Etats  eurent  pour  la  plupart 
suspendu  les  paiements  en  espèces,  le  Congrès  conféra,  pour  une  nouvelle 
période  de  20  ans,  un  privilège  à  la  seconde  Banque  des  Etats-Unis.  Le  Gou- 
vernement fut  représenté  de  nouveau  dans  la  Direction  et  déposa  une  grande 
partie  de  ses  fonds  à  la  Banque  et  à  ses  succursales.  Avant  l'expiration  du 
privilège  de  la  Banque,  le  Président  Jackson,  dans  son  Message  au  Congrès, 
avait  vivement  attaqué  l'institution.  Le  résultat  d'un  conflit  politique  aigu  et 
prolongé  fut  l'échec  de  la  Banque  pour  l'extension  de  son  privilège.  Par  suite, 
pendant  quelques  années,  le  Gouvernement  fédéral  eut  recours  aux  Banques 
privilégiées  des  Etats  comme  agents  financiers.  Dans  la  crise  de  1837,  le  Gou- 
vernement subit  des  pertes  considérables  pour  avoir  déposé  des  fonds  dans 
les  Banques  d'Etats  mises  en  faillite.  On  décida  que,  à  l'avenir,  le  Trésor 
fédéral  aurait  la  garde  de  ses  propres  fonds  ;  mais  ce  ne  fut  qu'avec  le  vote  de 
l'Act  du  6  août  1846  que  ce  que  l'on  appelle  le  «  Trésor  Indépendant  des 
Etats-Unis  »  devint  une  entité  réelle.  Cet  Act  l'organisa  avec  des  locaux  lui 
permettant  de  recevoir,  de  garder  les  fonds  et  d'en  opérer  le  paiement.  La  loi 
défendit  que  les  deniers  des  Etats-Unis  fussent  déposés  dans  des  Banques 
d'Etats  ;  le  Trésor  n'eut  plus  le  droit  de  recevoir,  en  paiement  des  créances  ou 
des  impôts  publics,  autre  chose  que  des  espèces  ou  ses  propres  obligations. 
L'expression  «  Trésorerie  Indépendante  »  qui,  au  début,  impliquait  formelle- 
ment une  rupture  de  tous  rapports  entre  la  Trésorerie  et  les  Banques  est 
encore  aujourd'hui  maintenu  pour  désigner  les  neuf  sous -Trésoreries  qui 
constituent  les  branches  de  l'Office  central  du  Trésor  (Central  Treasury  Office) 
à  Washington.  Les  sous-Trésoreries,  ayant  chacune  à  sa  tête  un  Trésorier 
adjoint  (Assistant  Treasurer),  ont  leurs  sièges  dans  les  villes  suivantes  :  New* 
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York,  Boston,  Philadelphie,  Baltimore,  Cincinnati,  Chicago,  Saint-Louis,  li 
Nouvelle-Orléans  et  San  Francisco. 

B.  Contrôle  des  Banques  et  administration  générale.  —  Le  résultai  des  opéra- 
tions financières  de  la  Guerre  civile  a  été  d'unir  encore  plus  étroitement  le 
Trésor  avec  les  Banques  et,  en  réalité,  de  faire  du  Trésor   lui-même  une 
immense  Banque  d'émission.  Avant  la  Guerre  civile,  les  Banques  existantes 
recevaient  une  charte  des  différents  Etats.  AGn  de  vendre  plus  facilement  les 
obligations  lancées  par  le  gouvernement  fédéral  sur  le  marché  et  afin  d'obte- 
nir une  circulation  uniforme  sur  tout  le  territoire  de  l'Union,  le  Congrès  eréi 
le  système  des  Banques  Nationales  par  des  Acts  volés  en  i863  et  iS64-  Les 
Banques  Nationales  ont  été  autorisées  à  émettre  des  billets  de  banque,  mais 
seulement  pour  une  somme  égale  à  la  valeur  des  obligations  des  Elats-UnU 
qu'elles  déposent  au  Trésor.  Ces  obligations  restent  la  propriété  des  Banques 
qui  en  reçoivent,  à  intervalles  périodiques,  les  intérêts  échus.  Au  cas  toutefois 
où  une  Banque  tomberait  en  faillite,  les  obligations  qui  sont  à  la  garde  du 
Trésor  peuvent  être  vendues  et  le  porteur  du  billet  de  la  Banque  en  faillite 
sera  indemnisé  sur  le  produit.  Lorsqu'une  Banque  veut  diminuer  sa  circulauon 
en  billets,  elle  peut,  en  échange  de  ses  billets,  en  tout  ou  en  partie,  recevoir  du 
Trésor  la  somme  correspondante  en  obligations  prises  sur  le  dépôt  effectue 
par  elle  en  garantie  de  ses  billets.  De  même,  en  augmentant  le  dépôt  d'obliga- 
tions au  Trésor,  une  Banque  peut  accroître  sa  circulation  en  billets  jusqu'à 
concurrence  du  dépôt  additionnel  qu'elle  fait  en  obligations.  A  raison  de  la 
taxe  prohibitive  qui  frappe  la  circulation  fiduciaire  des  Banques  autres  que  les 
Banques  nationales,  la  circulation  fiduciaire  est  entièrement  composée  des 
billets  des  banques  nationales  et  la  circulation  est  émise  par  le  Trésor.  Les 
billets  des  Banques  nationales  sont  préparés  par  le  Bureau  de  l'Imprimerie 
et  de  la  Gravure  du  Trésor  et  remis  en  blanc,  pour  la  somme  précédemment 
indiquée,  aux  Banques  Nationales  qui  y  sont  autorisées. 

Il  y  a  plus  de  4.000  Banques  nationales  disséminées  sur  tout  le  territoire  de 
l'Union.  Sur  elles  toutes,  le  Trésor,  par  l'organe  du  contrôleur  de  la  circula- 
tion Comptroller  of  ihe  GtUTency,  exerce  une  surveillance  minutieuse,  exami- 
nant les  comptes  de  chaque  banque  plusieurs  fois  par  an  et  exigeant  la  publi- 
cation, à  intervalles  fréquents,  de  la  situation  de  leurs  affaires.  Le  Trésor 
agit,  en  outre,  comme  agence  centrale  de  remboursement  des  billets  des  Ban- 
ques nationales.  Chaque  Banque  est  tenue  par  la  loi  de  rembourser,  à  ses  pro- 
pres guichets,  ses  propres  billets  en  «  monnaie  légale  »  (i).  Mais,  en  fait,  les 
billets  des  Banques  nationales  sont  principalement  remboursés  au  Trésor  à 

(1)  Ces  mots  «  monnaie  légale  »  {la w fui  money)  sont  interprétés  comme  signifiant  en 
espèces  ou  en  billets  ayant  cours  légal  émis  par  le  Trésor.  Les  billets  des  Banques 
nationales  n'ont  pas  cours  légal  bien  qu'ils  soient  reçus  par  le  Trésor  pour  toutes  ses 
créances  sauf  les  droits  de  douanes  et  qu'ils  puissent  être  employés  par  le  Trésor  dans 
tous  ses  paiements  sauf  pour  le  service  des  intérêts  de  la  dette  publique.  Pour  ces  deux 
catégories  de  paiement,  le  créancier  peut  exiger  de  l'or. 
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Washington.  Chaque  Banque  est  tenue  de  garder  en  dépôt  chez  le  Trésorier 
à  Washington  une  «somme  en  «  monnaie  légale  »  égale  à  5  p.  o/o  de  sa  cir- 
iyhticm  fiduciaire.  Ce  fonds  de  remboursement,  chaque  Banque  doit  le  com- 
pléter de  temps  en  temps,  car  il  est  diminué  par  l'effet  du  remboursement, 
effectué  par  le  Trésor,  des  billets  des  Banques . 

11  eiiste  un  lien  nouveau  et  plus  étroit  entre  la  Trésorerie  et  les  Banques 
nationales.  En  vertu  de  la  section  5i53  des  Statutes  revisés,  le  Secrétaire  du 
Trésor  a  le  pouvoir  de  désigner  des  Banques  Nationales  pour  servir  de  dépo- 
sitaires des  deniers  publics,  sauf  pour  les  droits  de  douanes  qui  doivent  être 
versés  directement  au  Trésor  ou  dans  une  sous-Trésorerie.  Les  Banques  qui 
sont  ainsi  désignées  comme  dépositaires  du  Gouvernement  sont  tenues  de  four- 
nir caution  pour  les  deniers  publics  qu'elles  détiennent.  .Ces  dépositaires  (au 
nombre  de  quelques  centaines)  sont  des  parties  essentielles  du  système  de 
la  Trésorerie.  Les  fonds  publics,  — -  qu'ils  soient  déposés  à  la  Trésorerie  a 
Wathington,  dans  les  neuf  Sous-Trésoreries,  ou  dans  Tune  des  Banques 
Nationales  désignées  comme  dépositaires  du  gouvernement,  —  «  peuvent  être 
retirés  par  la  Trésorerie  des  Etats-Unis,  en  conformité  avec  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  »  (Revised  Statutes,  sec.  3593).  11  y  a  25o  Banques  Nationa- 
les agissant  comme  dépositaires  réguliers  permanents,  et  44 8  Banques  Natio- 
ns qoi  agissent  comme  dépositaires  temporaires. 

Ces  dépositaires  adjoints  constituent  une  très  grande  ressource  pour  la  Tré- 
sorerie, lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  il  arrive  que  les  recouvrements 
effectués  par  la  Trésorerie  excèdent  de  beaucoup  les  paiements.  Il  y  a  deux 
exemples  récents  du  concours  ainsi  donné  à  la  Trésorerie  et  au  pays  en  géné- 
ral ;  c'est  d'abord  lorsque  furent  faits  les  établissements  de  Chemins  de  fer  du 
Pacifique  :  le  gouvernement  fédéral  reçut,  à  un  moment,  plus  de  5o.ooo.ooo 
4f  duUars  ;  ce  fut  ensuite  pendant  la  guerre  d'Espagne  :  les  ventes  d'obliga- 
as  créées  en  1896  donnèrent  200.000.000  de  dollars.  Si  ces  sommes  avaient 
*k  retirées  effectivement  de  la  circulation,  cela  eût  amené  un  resserrement 
>ux  dans  le  marché  monétaire.  La  création  de  dépôts  dans  les  banques 
^pûiitàires,  sous  réserve  de  la  faculté  pour  le  Trésorier  des  Etats-Unis  d'opé- 
ir-  retraits  de  fonds,  lit  disparaître  toute  difficulté  dans  les  deux  cas.  Les 
pta  dn  gouvernement  dans  les  Banques  Nationales  servant  de  dépositaires 
[^mentaux  se  sont  élevés  de  i5. 000. 000  de  dollars  en  1897,4  i5o.ooo.ooo 
irs   en    ipoa.  Si  le  système  primitif  de  la  Trésorerie  indépendante, 
à  après  lequel  les  deniers  publics  fédéraux  devaient  être  gardés  exclusivement 
jUF  la  Trésorerie  et  les  Sous-Trésoreries  avait  été  encore  en  vigueur,  le  res- 
em  nt  dans  la  circulation,  au  cours  de  ces  cinq  années,  se  serait  élevé  à 
-.'Où  de  dollars. 
Mfme  avec  le  système  actuel,  il  y  a  souvent  des  craintes  de  resserrement  ; 
li  Trésorerie  doit  alors  recourir  au  payement  anticipé  d'intérêts  non  encore 
«♦tws  ou  à  quelque  autre  moyen  analogue  aûn  de  remettre  en  circulation 
ta  deniers  qui,  autrement,  seraient  inutilisables  par  suite  de  l'excès  des 
r, reniants  sur  les  paiements.  Ces  difficultés  sont  plus  grandes  encore 
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lorsque  l'excès  des  recouvrements  du  Trésor  est  dû  principalement  à  l'a  La- 
mentation des  droits  de  douane.  Les  recouvrements  de  celle  nature  doivent, 
en  effet,  être  conservés  par  la  Trésorerie  ou  par  les  Sous -Trésoreries  et 
ne  peuvent  être  déposés  dans  aucune  autre  banque;  ils  ne  peuvent  quitteriez 
caves  de  la  Trésorerie  que  pour  être  affectés  aux  destination  s  voulues  par  U 
loi. 

Le  Secrétaire  de  la  Trésorerie  émet  les  mandats  pour  toutes  les  somme* 
payées  à  la  Trésorerie,  et  il  émet  les  mandats  sur  le  Trésorier  des  Etats-lms 
pour  toutes  les  somme*  payées  par  la  Trésorerie,  en  indiquant  dans  ces  der- 
niers TAct  d'appropriation  spécial  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés  [Hev, 
Stat.  36?5).  Ceci  est  en  conformité  avec  la  disposition  constitutionnelle  (an.  I, 
Sec.  9,  §  7)  qu'  f  aucune  somme  ne  peut  être  tirée  du  Trésor  qu'en  conséquence 
d'appropriations  faites  par  la  loi;  un  relevé  et  un  compte  réguliers  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses  de  deniers  publics  seront  publiés  de  temps  en  temps  t. 

Les  crédits,  —  sauf  les  crédits  permanents,  —  ouverts  pour  un  motif  quelcon- 
que cessent  d'être  valables,  s'ils  n'ont  pas  été  employés  dans  les  deux  ans,  k 
moins  qu'intervienne  une  nouvelle  loi  (1).  Ceci  est  conforme  à  la  Section  3685 
des  Statutes  Re visés  aux  termes  de  laquelle...  <  en  aucun  cas,  un  crédit  spécial 
ne  vaudra  pour  plus  de  deux  ansà  moins  d'une  nouvelle  disposition  de  laloit* 

Aucun  département  ne  peut  «  dépenser  dans  une  année  financière  une  somme 
supérieure  aux  crédits  alloués  par  le  Congrès  pour  ladite  année,  ni  engager  le 
gouvernement  par  contrat  pour  des  paiements  futurs  de  fonds  dépassant  t*  s 
crédits  ouverts»  (Rev.  Stat.,  sect.  3679). 

Les  Virements  sont  expressément  interdits  par  la  section  36^8  des  Statutes 
Révisés  d'après  laquelle  ce  toutes  sommes  accordées  pour  les  diverses  bran* 
ches  de  dépense  des  services  publics  seront  appliquées  exclusivement  au  hui 
pour  lequel  elles  ont  été  spécialement  votées  et  ne  pourront  être  appliquées 
à  aucun  autre  but  *. 

Les  comptes  de  la  Trésorerie  pour  Tannée  financière  sont  dressés  d'après 
les  recettes  et  dépenses  effectives  effectuées  durant  cette  période  ;  ils  sont 
arrêtés  promptement  et  publiés  peu  de  temps  après  Texpiraration  de  Tannée. 
La  Gestion  annuelle  plutôt  que  V Exercice  financier  est  La  règle , 

C.  La  Trésorerie  comme  Banque  d'Emission.  —  En  dehors  des  relations  étroi- 
tes existant  entre  la  Trésorerie  et  les  Banques  Nationales,  nous  devons  ajouter 
une  description  des  fonctions  qui  découlent  directement  pour  la  Trésorerie 
de  sa  qualité  de  banque  d'émission.  Il  y  a  en  circulation  environ  400.000.000 
de  dollars  de  billets  ayant  cours  légal,  pour  lesquels  la  Trésorerie  conserve 
une  réserve  en  or,  et  sur  laquelle  ces  billets  sont  remboursés  à  présentation. 
Ces  billets  ayant  cours  légal  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qu'on  appelle  les  Sher- 
man  notes  (2)  et  qui  officiellement  portent  le  nom  de  Billets  de  la  Trésorerie 

(1)  La  Constitution  (Art  I,  Sec.  8,  (  12)  dit  qu'aucune  ouverture  de  crédit  pour  l'entretien 
de  l'armée  c  ne  devra  être  faite  pour  plus  de  deux  ans  ». 

(2)  Ainsi  appelés  parce  que  le  Sénateur  Sherman  était  Président  du  comité  du  Sénat 
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(Treasury  Notes)  ;  et  les  Greenbacks  (1)  officiellement  appelés  c  Billets  des 
Etals-Unis  »  (United  States  Notes).  Les  billets  de  la  Trésorerie  doivent  leur 
origine  à  l'Act  du  14  juillet  1890  qui  ordonna  Tachât  de  lingots  d'argent  et 
l'émission  de  billets  pour  une  somme  égale  au  prix  en  or  des  lingots  achetés. 

Tout  d'abord,  les  billets  devaient  être  remboursables  en  espèces,  c'est-à-dire 
soit  en  or,  soit  en  argent,  au  choix  du  Secrétaire  de  la  Trésorerie.  En  fait,  ils 
furent  remboursés  en  or  à  présentation.  Les  achats  de  lingots  d'argent  par 
la  Trésorerie  prirent  fin  en  vertu  de  la  loi  de  1895.  L'Act  du  14  mars  1900  a 
rendu  obligatoire  le  remboursement  en  or,  à  présentation,  des  billets  de  la 
Trésorerie  ;  il  a  ordonné  que,  après  leur  remboursement,  ils  seront  détruits 
et  qu  a  leur  place,  au  fur  et  à  mesure  que  des  dollars  d'argent  pourront  être 
frappés  avec  les  lingots  que  l'on  a  en  main,  des  Silver  certificates  seront  émis 
pour  une  valeur  égale.  Ces  Silver  certificates  seront  décrits  avec  soin  ;  mais  il 
est  bon  de  faire  remarquer  ici  que  cette  partie  spéciale  de  la  circulation 
ayant  cours  légal  est  une  circulation  moribonde  destinée  à  se  transformer 
rapidement  en  Silver  Certificates. 

Lorsque  les  derniers  Sherman  notes  auront  disparu,  et  que  la  circulation 
ayant  cours  légal  émise  par  la  Trésorerie  se  composera  exclusivement  de 
greenbacks,  il  y  aura  une  circulation  irréductible  en  billets  de  346.000.000  de 
dollars.  Ces  billets,  lorsqu'ils  sont  remboursés  en  or  par  la  Trésorerie,  ne 
peuvent  pas  être  détruits;  ils  doivent  être  remis  en  circulation.  Pour  se 
procurer  l'or  nécessaire  au  remboursement  de  ses  billets  ayant  cours 
légal,  l'Act  du  14  mars  1900  crée  à  part,  dans  la  Trésorerie,  un  fonds  de 
réserve  de  i5o.ooo.ooo  de  dollars  en  or  (monnaie  et  lingots).  Chaque  fois 
que,  par  le  remboursement  de  billets,  cette  réserve  d  or  tombe  au-dessous 
100.000.000  de  dollars,  le  Secrétaire  de  la  Trésorerie  est  tenu  de  rétablir  et 
de  maintenir  la  réserve  d'or  de  i5o.ooo.ooo  de  dollars,  premièrement,  en 
échangeant  les  billets  remboursés  contre  de  la  monnaie  d'or  prélevée  dans  le 
fonds  général  de  la  Trésorerie,  ou  contre  de  la  monnaie  d'or  prise  entre  les 
mains  des  personnes  qui  veulent  bien  la  déposer  à  la  Trésorerie  ou  dans  l'une 
des  Sous-Trésoreries  en  échange  de  greenbacks  (2)  ;  deuxièmement,  lorsque  l'or, 
dans  le  fonds  de  réserve,  est  tombé  au-dessous  de  ico.000.000  de  dollars  en 
émettant  des  bons  3  pour  0/0  apercent  bonds)  payables,  à  la  volonté  des  Etats- 
Unis,  un  an  après  la  date  de  leur  émission. 

Ce  fut  la  remise  en  circulation  obligatoire  des  billets  remboursés  combinée 
avec  le  déficit  constaté  dans  les  recettes  de  1893-1896  qui  occasionna  de  si 
grandes  difficultés  pendant  cette  période.  Les  billets  une  fois  remboursés  ne 

qui,  en  1890,  rapporta  au  Sénat  le  Bill  en  vertu  duquel  furent  achetés  des  lingots  d'argent  ; 
c'est  pour  représenter  la  valeur  de  ces  lingots  que  ces  billets  de  la  Trésorerie  furent  primi- 
tivement émis. 

(1)  Ces  billets  sont  les  premiers  qui  furent  imprimés  â  l'encre  verte  ;  de  là  leur  nom 
populaire. 

(2)  Il  arrive  parfois  qu'une  personne  a,  dans  un  lieu,  de  la  monnaie  d'or  et  désire 
l'échanger  pour  une  valeur  équivalente  de  greenbacks,  avec  lesquels  il  lui  sera  plus  facile 
de  paver  un  créancier  éloigné  qu'en  envoyant  de  l'or  ou  une  lettre  de  change. 


Digitized  by  VjOOQIC 


476  DANIELS 

pouvaient  plus  être  retirés  de  la  circulation  ;  ils  étaient  donnés  en  païcmcM 
des  dépenses  courantes  et  servaient  ainsi  plusieurs  fois  à  faire  sortir  L'or  dt 
la  Trésorerie.  L/Âcl  du  14  mars  1900  prescrit  que  les  billets  des  Etats-Unis 
remboursés  sur  la  réserve  d'or  seront  réémis  (c'est-à-dire  qu'ils  ne  seront  pa* 
détruits  et  qu'ils  seront  finalement  remis  en  circulation),  mais  que  Ton  ru- 
pourra  s'en  servir  «  pour  payer  les  déficits  constatés  dans  les  recettes  cou* 
rantes*  n 

Eo  plus  de  la  circulation  fiduciaire  émise  par  la  Trésorerie  et  reposant  sur 
la  réserve  eu  or,  U  Trésorerie  émet  des  gold  certi/kaUs  et  des  situer  certijkate* 
pour  le  dépôt  d'espèces  en  or  et  en  argent.  Les  espèces  sur  lesquelles  ces  cer- 
tificats sont  émis  par  la  Trésorerie  sont  tenues  en  dépôt  ;  elles  ne  peuvent 
être  échangées  que  contre  ces  certîficaies*  Virtuellement*  les  espèces  sont  la 
propriété  du  possesseur  des  certificats  ;  la  Trésorerie  n'agit  que  comme 
gardien  de  ces  espèces.  Ces  cerlifkatis  entrent  dans  le  courant  de  la  circula* 
lion  et  dépassent,  dans  l'ensemble,  le  montant  des  billets  des  Euts-Um- 
(les  greenhacks)  et  des  billets  des  Banques  Nationales.  Le  maximum  de  iitver 
certif&ates  que  la  Trésorerie  puisse  émettre  est  déterminé  par  le  mon- 
tant actuel  des  dollars  d'argent,  et  par  la  frappe  additionnelle  qui  pourra  être 
faite  avec  les  lingots  d'argent  appartenant  au  gouvernement  et  non  mon- 
nayés. Les  dollars  d'argent  bien  que  intrinsèquement  ils  ne  vaillent  en  or 
qu'une  partie  de  leur  valeur  nominale,  sont  ainsi  limités  en  quantité  ;  comme 
ils  ne  forment  qu'une  partie  des  espèces  nécessaires  et  qu'ils  ont  aussi  cour* 
légal,  leur  pouvoir  d'achat  est  égal  à  celui  de  l'or,  bien  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  les  déclare  remboursables  en  or,  Il  n'y  a  aucune  limite  maxîma  >. 
rémission  des  gotd  certificates,  car  la  frappe  de  Tor  est  libre  et  illimitée.  Lei 
tableaux  annexés  montreront  les  différentes  espèces  de  monnaies  en  circula 
tion  et  les  divers  fonds  que  la  Trésorerie  est  chargée  d'administrer  : 

Tableau  À.  —  Différente*  espèces  de  monnaie  en  circulation  an  ttT  octobre  igoi 

Monnaie  d'or  .     «     .     .     ,     ,     P     , 6a4-728.o6o  dollai 

Gold  Gerlîfkales ,     .  3o4.58a.o54  * 

Dollars  d'argent 75.043,719  » 

Silver  GertîficaUs ^g.5^i^yS  » 

Argent  subsidiaire  (Subxidiarif  Silver) 89.906.205  » 

Billets  de  la  Trésorerie  de    1890  (Sherman  notes).  26.741-790  * 

Billets  des  Etats-Unis ■     .     .  342.930,086  4 

Billets  des  Banques  Nationales 352.383*259  n 

Total 2. 275. 686. 65 1  doll 

Tableau  B.  —  Fonds  au  ier  octobre  1902. 

FONDS   DE    RESERVE* 

Monnaie  d'or  et  lingots  d'or  mis  à  part  pour  Je  rem- 
boursement          t5o.ooo.ooo  dot 
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ill 


Conservés  pour  le  remboursement  des  billets  et  certificates,  qu'ils  garantissent 

spécialement. 


Section  de  Remboursement. 

Monnaie  d'or.      .  363  .  3 1 1  .  089  dolL 

Dollars  d'argent.  4^5  ■  j5a ■  000     » 

Dollars  d  argent 

de  1890.     .     .  a. 396.561     » 
Lingots  d'argent 

de  1890,     ,     .  24-4^9-^9    * 


Total-     .     855,899, oSQdoIL 


Section  d'émission 

Gold    Certificates 

en  circulation.     363. 3n  .089  doit, 
Silver   Certificates 

en  circulation.     465. 752. 000    * 

Billets  de  la  Tré- 
sorerie en  cir- 
culation.    .     .       26. 836. 000    n 


Total.     .     855.899.o89doll. 


FONDS   GÉNÉRAL   AU    1er  OCTOBRE    I9O2. 


A  la  Trésorerie  [or  (monnaie  et  lingots)].       .     .     . 

Gold  Certificates   ,     .     . 

Dollars  d  argent 

Silw  Certificates 

Lingots  d'argent * 

Billets  des  Etals-Unis  . 

Billets  de  la  Trésorerie  de  1S90 

Billets  des  Banques  Nationales  ....... 

Monnaie  d'argent  subsidiaire  (Subsidiary  silver  coin). 
Circulation  fractionnaire  (Fractionat  currency).  .  . 
Monnaie  inférieure  (Minor  Coin) 

Total 

Dépôts  aux  Banques  Nationales  .     _ 

Total 

Engagements 

Balance 


77.195 

58.929 

2.565 


6.180 
3.3io 
3.750 

94 
14.610 

8.082 
701 


,756,09 
.o35,oo 

, i4iioo 

522,00 

93o,oo 
2io,oo 
338,92 
371,28 
141,37 
445.92 


175.420. 
134.110, 


070*50 
388.86 


309.530, 
88.277 


459,36 

o65fa4 


221.253.394,12 


VII 

LA   DETTE   PUBLIQUE. 

La  Trésorerie  est  chargée  delT administration  de  la  dette  publique.  Parmi  les 
crédits  annuels  permanents,  il  en  est  un  de  1  pour  0/0  de  la  dette  entière 
des  Etats-Unis,  qui  doit  être  mis  de  côté  comme  fonds  d'amortissement  pour 
l'extinction  du  capital  de  la  dette  publique  suivant  les  directions  du  Secrétaire 
de  la  Trésorerie .  Il  y  a  un  autre  crédit  annuel  permanent  égal  à  l'intérêt  sur 

12 
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toutes  les  obligations  (bonds)  appartenant  au  fonds  d'amortissement,  et  devant 
être  employé,  suivant  les  indications  du  Secrétaire  de  la  Trésorie,  ao 
rachat  ou  au  paiement  de  la  dette  publique .  Gomme  ces  crédits  doivent  être 
pris  sur  les  fonds  «  qui  n'ont  pas  reçu  d'autre  affectation  »,  le  rachat  du  capital 
de  la  dette  est  suspendu,  sauf  le  cas  où  il  y  a  un  excédent  évident  de  recettes 
sur  les  dépenses  gouvernementales  ordinaires.  Pour  le  moment,  aucune  partie 
de  la  dette  portant  intérêt  ne  peut  être  rachetée  au  gré  du  gouvernement.  En 
conséquence,  il  arrive  fréquemment  que  le  Secrétaire  de  la  Trésorerie  s'adresse 
au  marché  et  achète  de  la  dette  publique  même  avec  prime.  Ainsi,  en  octobre 
19112,  le  Secrétaire  de  la  Trésorerie  a  payé  $  22.846.529,  99  pour  des  bons 
arrivant  à  échéance  en  1925  dont  la  valeur  nominale  était  de  i6.5o4*3oo  dol- 
1  ars.  La  différence  $  6.34a  229*  99  représente  les  primes  et  l'intérêt  au  moment 
de  Tachât, 

Le  tableau  suivant  montrera  l'ensemble  de  la  dette  portant  intérêt  et  la 
réduction  opérée  dans  la  dette  portant  intérêt  au  cours  de  la  dernière  année 
financière  et  du  premier  trimestre  de  Tannée  financière  courante  (1902-1905). 


Taux 

2 
3 

4 

4 

4 
5 

Payable 

29  juin  1901 

30  juin  1902 

1"  octobre  1902 

Con^Udés  de  1980 

Emprunt  de  19061918... 

Emprunt    consolidé    de 
1907 

Après  le  1"  avril  1930 
Après  le  1»  avril  1906 
1«  juiUet  1907 

Convertible 

dollars 

445.940.750.00 

99.rt21.420.00 

257.376.050.00 

33.320.00 
162.315.400,00 
21.854.100.00 

dollars 

445.940.750.00 

97.515.600.00 

233.177.400.00 

31.980.00 

134.994.200.00 

19.410.350.00 

dollars 

445.940.750.00 

97.515.660.00 

233.177.500.00 

31.880.00 
134.994.900.00 
19.410.350.00 

Refunding  certificates. 

Emprunt  de  1925 

Emprunt  de  1904 

1"  février  1925 

1«  février  1904 

Total...  

987.141.040.00 

931.070.340.00 

931.070.340.00 

VIII 


LEGISLATION   BUDGETAIRE   DES  ETATS  ET  LEGISLATION   BUDGETAIRE   LOCALE 

À.  Législation  Budgétaire  des  Etait.  —  La  législation  financière  dans  les 
législatures  des  quarante-cinq  Etats  qui  composent  l'Union  est,  en  général, 
semblable  à  la  législation  financière  du  Congrès.  11  y  a,  il  est  vrai,  plusieurs 
différences  —  presque  toutes  de  peu  d'importance  d'ailleurs  —  entre  les 
arrangements  financiers  des  divers  Etats.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  de  date 
uniforme  pour  le  commencement  de  l'année  financière.  Dans  quelques  uns  des 
Etats,  la  législature  tient  des  sessions  annuelles,  tandis  que,  dans  un  plus 
grand   nombre  d'Etats,  la  législature  ne  se  réunit  que  tous  les  deux  ans.  Le 
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Gouverneur  de  l'Etat,  qui  est  le  chef  du  département  exécutif  et  correspond 
au  Président  dans  l'organisation  politique  de  l'Union,  a  généralement  le  droit 
de  veto  sur  les  lois  passées  parla  législature.  D'ailleurs,  dans  bien  des  Etats, 
le  pouvoir  de  veto  du  Gouverneur  lui  permet  de  choisir  et  de  repousser  dans 
un  appropriation  bill  des  articles  déterminés  tout  en  acceptant  les  autres.  Par 
contre,  il  y  a  quatre  Etats  dans  lesquels  le  Gouverneur  n'a  pas  le  droit  de 
veto.  Ces  exemples  suffisent  à  montrer  les  points  de  contraste  entre  les  divers 
Etats  en  matière  de  finances.  Peut-être,  le  meilleur  moyen  d'acquérir  une 
notion  du  caractère  des  finances  d'Etats  est-il  de  faire  une  comparaison  large 
entre  les  méthodes  financières  des  Etats  et  celles  du  Congrès  fédéral.  Il  y  a 
des  points  de  ressemblance  et  des  points  de  contraste. 

Comme  le  Congrès,  la  législature  de  chaque  Etat  comprend  deux  Chambres; 
comme  les  Chambres  du  Congrès,  les  deux  Chambres  de  la  législature  d'Etat 
sont  pratiquement  égales  en  pouvoir,  malgré  le  fait  que,  dans  quelques  Etats, 
les  mesures  financières  doivent  prendre  naissance  dans  la  Chambre  la  plus 
nombreuse.  De  même  que  le  Congrès,  la  législature  d'Etat  entretient  des  rap- 
ports particuliers  avec  l'Exécutif.  Les  chefs  des  départements  exécutifs  ou  titu- 
laires des  portefeuilles  ne  sont  pas  représentés  dans  les  législatures  d'Etat.  L'exé- 
cutif fait  toutes  ses  communications  officielles  à  la  législature  au  moyen  de 
documents  écrits  ou  imprimés.  Le  Gouverneur  de  l'Etat  est  élu,  comme  le 
Président  des  Etats-Unis,  pour  une  période  fixe  d'années  ;  pour  lui,  comme 
pour  les  chefs  des  bureaux  administratifs,  —  lesquels  sont  souvent  nommés 
par  lui,  —  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  devant  la  législature  ;  le  maintien  au 
pouvoir  ne  dépend  pas  de  l'approbation  politique  delà  législature. 

Dans  chaque  Etat,  il  y  a  une  évaluation  (estimate)  officielle  des  recettes  et 
dépenses,  qui  est  présentée  à  la  Législature  au  moment  de  sa  réunion.  Cette 
évaluation  est  d'ordinaire  préparée  par  le  Comptroller  d'Etat  ;  dans  quelques 
Etats  toutefois,  c'est  YAuditor  et  dans  d'autres  le  Secrétaire  d'Etat  qui  a  cette 
mission.  Cet  estimate  n'est  parfois  qu'un  simple  exposé  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  Tannée  financière  écoulée  ;  plus  souvent,  il  embrasse  à  la  fois 
les  comptes  de  l'année  écoulée  et  les  prévisions  pour  l'année  financière  qui  va 
commencer.  Ces  estimâtes,  comme  la  «  lettre  »  du  Secrétaire  de  la  Trésorerie 
décrite  plus  haut,  ne  lient  pas  la  législature.  Les  législatures,  comme  le  Con- 
grès, ont  chacun  leurs  propres  comités  permanents,  et  c'est  au  Comité  des 
voies  et  moyens  que  ces  estimâtes  sont  renvoyés.  Le  dit  Comité  se  sert  des 
estimâtes  comme  d'une  base  documentaire  au  moyen  de  laquelle  il  rédige  le 
premier  brouillon  des  mesures  qu'il  rapporte  ensuite  à  la  législature. 

Dans  les  législatures  d'Etat,  comme  dans  le  Congrès,  la  même  méthode 
générale  prévaut,  celle  de  préparer  les  mesures  financières  dans  les  réunions 
des  comités  financiers  et  d'en  faire  ensuite  le  rapport  à  l'assemblée  sans  que 
la  Chambre  entière  ait,  en  bien  des  cas,  le  temps  de  procéder  à  un  examen 
détaillé  avant  de  passer  au  vote  définitif.  Les  législatures  d'Etat  ressemblent 
au  Congrès  en  ce  que,  dans  chacune  d'elles,  il  y  a  un  certain  nombre  de  comi- 
tés financiers  dont  les  bills  sont  souvent  préparés  sans  qu'il  y  ait  entre  eux 
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d'entente  préalable.  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  Chambres  dans  \i 
législature,  un  comité  temporaire  de  conférence  est  nommé.  Ce  comité 
aboutit  généralement  à  un  compromis  qui  est  recommandé  aux  deux  Cham- 
bres. La  mesure  est  alors  envoyée  au  Gouverneur  pour  qu'il  la  sanctionne. 

Il  y  a  cependant  deux  points  essentiels  de  différence  entre  la  législation 
financière  du  Congrès  et  celle  des  législatures  d'Etat.  La  première  est  que  le 
Congrès  exerce  un  pouvoir  pratiquement  sans  entraves  en  ce  qui  concerne  les 
crédits;  les  législatures  d'Etat,  au  contraire,  sont  soumises  en  cette  matière  a 
de  très  puissantes  restrictions  constitutionnelles.  La  seconde  diffé rente  est 
que,  tandis  que  le  Congrès  assure  rarement  l'équilibre  des  recettes  et  des 
dépenses  annuelles  et  que  c'est  à  lui  que  généralement  incombe  la  responsabi* 
lité  d'excédents  énormes,  les  législatures  d'Etat  assurent  fréquemment  un 
équilibre  virtuel  entre  les  revenus  et  les  paiements  ;  ils  peuvent  tout  au  plus 
être  responsables  d'excédents  ou  de  déficits  d'importance  très  modérée. 

11  faut  chercher  la  raison  des  pouvoirs  financiers  restreints  des  législatures 
d'Etat  dans  plusieurs  causes  :  i°  L'abus  qu'elles  ont  fait  de  leurs  pouvoirs 
financiers  dans  le  passé,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  le  crédit  de  l'Etat,* 
conduit  plusieurs  Etats  à  introduire  dans  leurs  Constitutions  des  clauses  res- 
treignant très  sévèrement  les  pouvoirs  financiers  de  la  législature.  20  La  con- 
centration de  la  population  dans  les  centres  urbains  et  la  décadence  relative 
des  districts  ruraux  a  entraîné  l'augmentation  des  pouvoirs  financiers  deï 
municipalités  au  détriment  de  ceux  de  la  législature  d'Etat.  SI  nous  ajoutons 
que  le  Gouvernement  central  ou  d'Etat  tire,  en  grande  partie,  ses  revenus  de 
taxes  directes  assises  sur  la  propriété  générale,  et  que  toute  augmentation  de 
ces  taxes  est  immédiatement  perçue  et  ressentie  par  le  contribuable,  nous 
avons  expliqué  en  grande  partie  le  rôle  financier  très  limité  que  jouent  aujour- 
d'hui les  législatures  d'Etat. 

La  sphère  financière  limitée  de  la  législature  d'Etat  suffirait  à  expliquer 
pourquoi  il  faut  s'attendre  à  ce  que  la  différence  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  annuelles  soit  de  faible  importance.  Mais  il  y  a  d'autres  raisons  pour 
que  l'équilibre  budgétaire  soit  assez  fréquemment  obtenu  par  les  législatures 
d'Etat.  Bien  que  les  bills  d'affectation  des  crédits  aient  été  élaborés  par  des 
comités  indépendants  agissant  sans  entente  réciproque,  il  est  possible, 
vers  la  fin  de  la  session  de  la  législature,  d'évaluer  approximativement  le 
montant  total  des  crédits  votés.  Une  évaluation  est  alors  faite,  —  dans  l'Etat 
de  New -York  par  exemple,  par  le  Comptroller  —  du  revenu  probable  pour 
l'année  suivante  à  retirer  de  certains  recouvrements,  en  dehors  du  produit  de 
la  taxe  d'Etat  sur  la  propriété  générale.  Le  taux  de  la  taxe  d'Etat  sur  la  pro- 
priété générale  est  alors  calculé  de  manière  à  obtenir  la  somme  complémen- 
taire nécessaire.  Cette  détermination  du  taux  ou  du  tant  p.  0/0  néces- 
saire est  rendue  possible  par  l'évaluation  qui  antérieurement  a  été  faite  de  la 
propriété  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat.  Le  recouvrement  de  la  taxe  directe 
sur  la  propriété  générale  est  ordinairement  fait  dans  les  districts  de  taxation 
locaux  par  des  fonctionnaires  qui,  en  même  temps  et  de  la  même  manière, 
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perçoivent  les  sommes  nécessaires  pour  les  services  locaux  et  municipaux. 
Puis  remise  est  faite  aux  autorités  d'Etat  ou  centrales  des  contributions  dites 
par  les  différents  districts  locaux  à  la  Trésorerie  d'Etat. 

Dans  d'autres  Etats,  l'équilibre  annuel  est  assuré  par  un  autre  moyen. 
Dans  quelques  Etats,  des  lois  ayant  un  effet  permanent  ordonnent  qu'une 
taxe  d'un  tant  p.  o/o  déterminé  sera  levée  sur  la  propriété  générale  pour 
certains  fonds  (t).  Ainsi,  une  taxe  annuelle  de  5  milles  par  dollars  d'es- 
timation doit  aller  au  fonds  scolaire  d'Etat,  et  il  en  est  ainsi  pour  divers 
autres»  fonds  ».  L'estimation  du  montant  de  ces  «  fonds  j>  est  déterminée 
d'avance.  En  dehors  de  ces  «  fonds  »  particuliers,  la  législature  peut  £trc 
autorisée  à  lever,  pour  le  fonds  général,  une  certaine  taxe  ne  devant  pas 
dépasser  un  chiffre  déterminé.  Ce  fonds  général  constitue  alors  pratiquement 
le  seul  argent  que  le  législateur  puisse  dépenser  à  peu  près  comme  il  lui  plaît. 

Les  Appropriation  bills  seront  donc  aménagés  de  manière  à  épuiser  pres- 
que complètement  le  fonds  général  ;  c'est  ainsi  que  l'équilibre  est  souvent 
atteint. 

Quant  au  contrôle  et  à  la  vérification,  l'autorité  du  premier  degré  est  en 
général  le  Comptroller  ou  Auditor  d'Etat.  Ce  fonctionnaire  doit  examiner  tou- 
tes les  demandes  de  fonds  formulées  dans  les  départements  et  s'assurer  tout 
d'abord  de  leur  légalité.  Il  rédige  ensuite  un  mandat  (warrant)  sur  le  Trésorier 
d'Etat  pour  que  ces  sommes  soient  mises  à  la  disposition  du  service  compétent» 
C'est  aussi  au  Comptroller  qu'il  appartient  généralement  de  vérifier  les  quit- 
tances renvoyées  par  les  différents  départements,  de  manière  à  s'assurer  que 
les  deniers  publics  n'ont  été  dépensés  que  pour  les  objets  indiqués  dans  la  loi 
des  crédits.  Dans  quelques  Etats,  il  y  a  des  comités  permanents  de  la  législa- 
ture qui  ont  reçu  mission  de  procéder  à  une  vérification  séparée  des  comptes 
des  différents  départements.  Dans  d'autres  Etats,  un  Inspecteur  des  Finan- 
ces (Inspecter  of  Finance)  ou  une  petite  commission  composée  en  partie  de 
chefs  des  départements  d'Etat,  estnommée  par  le  Gouverneur  pour  vérifier  les 
comptes  financiers  (2). 

B.  Dettes  des  Etats.  —  Les  dettes  des  Etats  sont  relativement  faibles  et  mani- 
festent une  tendance  constante  à  décroître.  C'est  ainsi  qu'entre  1890  et  iSgS 
la  dette  Uhe  real  bonded  indeabtness)  des  gouvernements  d'Etat  a  décru  de 
203.804.575  dollar*.  L'explication  réside  dans  les  dispositions  très  strictes 
insérées  maintenant  dans  presque  toutes  les  Constitutions  d'Etat  et  qui  limi- 
tent le  pouvoir  de  la  législature  touchant  l'emploi  du  crédit  de  l'Etat.  Les 
Constitutions  d'Etat  stipulent  souvent  que,  sauf  pour  réprimer  une  insurrec- 

(1)  Ces  «  fonds  »  doivent  être  distingués  des  «  fonds  de  garantie  »  c  tru$t  (and  «  qui 
jouent  aussi  un  grand  rôle  dans  les  finances  d'Etat.  Les  «  trust  funds  »  se  composant 
de  certains  biens,  terres  ou  gages,  détenus  par  l'Etat  en  qualité  d'administrateur  {trustée) 
et  dont  le  revenu  doit  être  affecté  à  certains  buts  déterminés,  tels  que  l'instruction. 

(2)  On  trouvera  une  étude  très  complète  de  la  législation  financière  dans  les  législa- 
tures d'Etat  dans  Die  Finanzcerhâltnis$e  der  Einzelstaaten  der  Nordamerikaniscken 
Cuiou  par  le  D*  Ernest  Ludlow  Bogart.  Iêna,  1897. 
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lion  ou  repousser  une  invasion,  la  dette  contractée  par  l'Etat  ne  pourra  jamais 
dépasser  un  certain  taux  qui,  parfois,  n'atteint  pas  100.000  dollars. 

C.  LêgUlatî&n  budgétaire  locale.  —  Déjà,  dans  cet  article,  nous  avons  ap(wlà 
l'attention  sur  le  total  énorme  des  dépenses  faites  par  les  Gouvernements 
locaux.  Chaque  Etat  est  divisé  en  comtés  et  les  comtés  en  towns  ou  townshifut. 

Ces  gouvernements  locaux  ont  chacun  leurs  autorités  propres  que  l'on 
appelle  généralement  Gommiasioners  ou  superviser»  de  comté  dans  les  cornu'-?* 
et  selecimm  ou  townskip  CommUteemen  dans  les  towïtx  et  iotntshipx.  Ces  bureaux 
(boardi)  déterminent  en  général  les  sommes  qui  doivent  être  affectées  aux 
diflérents  services  locaux  et  établissent  ensuite,  sur  l'évaluation  de  la  pro- 
priété générale  dans  leur  juridiction,  un  taux  de  taxation  suffisant  pour  obtenir 
les  fonds  nécessaires.  Dans  les  districts  ruraux,  ces  bureaux  de  comté  et  de 
villes  remplissent  d'ordinaire  leurs  fonctions  avec  un  souci  suffisant  de  l'éco- 
nomie ;  et  pratiquement,  la  législature  d'Etat  n'intervient  que  fort  peu  dans 
leurs  opérations  financières. 

11  faut  observer,  en  passant,  que  la  taxe  sur  la  propriété  générale  qui  est  ta 
source  unique  la  plus  abondante  de  revenu  pour  les  gouvernements  locaux 
est  administrée,  en  général,  par  les  fonctionnaires  locaux.  Ils  recouvrent  sur 
le  contribuable,  en  une  seule  fois,  les  sommes  qu'on  lui  demande  pour  le 
Gouvernement  local  et  pour  le  Gouvernement  d'Etat,  de  sorte  que  le  rede- 
vable voit  sur  sa  feuille  d'impôt  la  somme  totale  qu'il  paie  aux  Gouvernement" 
d'Etat,  de  comté  et  au  gouvernement  local.  Les  fonctionnaires  locaux  fon 
remise  des  sommes  dues  à  l'Btftl  et  au  comté,  après  en  avoir  déduit  \m 
sommes  recouvrées  pour  les  services  locaux. 

Les  cités  (cîties)  ou  municipalités  (municipatiliet)  forment  la  classe  de  beau 
coup  la  plus  importante  des  Gouvernements  locaux.  Leurs  procédés  budg* 
taires  sont  difficiles  à  décrire  pour  le  motif  que  les  cîtés  diffèrent  beaueem 
quant  à  leur  population  et  quant  à  la  nature  de  leurs  chartes.  En  outre t  i 
période  actuelle  est  essentiellement  une  période  de  transition  en  ce  qui  ei>T 
cerne  les  Gouvernements  municipaux  aux  Etats-Unis  (1), 

D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  plus  faible  est  l'importance  de 
cité  et  plus  ses  procédés  financiers  se  rapprochent  de  ceux  usités  dans  1 
gouvernements  de  comté  et  de  ville  (tairn)  ;  plus  discrète  aussi  est  l'interventt- 
du  gouvernement  central  ou  d'Etat  dans  les  Finances  de  la  cité.  C'est  le  consi 
de  cité  (CUy  Couneiî)r  —  lequel  est  un  corps  représentatif,  —  qui  élabore 
budget  et  le  met  à  exécution.  D'un  autre  côté,  plus  grande  est  la  cité  et  pi 
fréquente  est  l'intervention  de  la  législature  d'Etat  dans  les  finances  locale 
plus  restreints  sont  aussi  les  pouvoirs  du  Cittf  Council  sur  le  budget  muni< 
pal .  La  cîté  de  New- York  présente  le  meilleur  exemple  de  ces  deux  tendaxic 
Son  budget  annuel  dépasse  90  millions  de   dollars  ;  et  cependant,  sur 

(1)  Le  recensement  de  1900  fait  apparaître  640  cités  {cititi)  ayant  chacune  une  pro^ 
lion  de  8.Û0O  à  m  es  ou  au-dessus.  Dana  ce  nombre,  il  y  a  38  cîtiet  de  plus  de  iOÛ.ÛOw  £1 
et  une  population  totale  dépassant  14. 200 ,000, 
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dépenses  totales,  les  3/5  sont  effectués  en  exécution  de  lois  votées  par  la 
législature  d'Etat.  Ces  lois  obligent  la  cité  de  New-York  à  entretenir  certains 
services  ;  elles  déterminent  même,  dans  quelques  cas,  le  nombre  et  le  traitement 
des  employés  de  la  cité.  Le  pouvoir  sur  le  budget  de  la  cité  de  New-York 
est,  en  réalité,  non  plus  dans  les  mains  des  aldermen  —  qui  sont  l'assemblée 
représentative  de  la  cité,  —  mais  dans  celles  du  Bureau  d'Evaluation  et  de 
Répartition  (Board  of  Estimais  and  Apportionment),  qui  est  un  petit  comité 
composé  du  maire  (Mayor),  du  Comptrolter  de  la  cité  et  de  plusieurs  autres 
chefs  de  départements  administratifs  municipaux»  La  tendance,  dans  les  cités 
les  plus  grandes  de  l'Amérique,  clé  placer  là  préparation  et  la  mise  à  exécu- 
tion du  budget  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  fonctionnaires  admi- 
nistratifs quelquefois  élus,  mais  parfois  nommés  par  le  maire  de  la  Cité  ou 
par  le  Gouverneur  de  l'Etat,  est  un  abandon  curieux  de  la  vieille  coutume 
anglo-saxonne  de  ne  faire  voter  les  impôts  que  par  des  représentants  élus 
parle  peuple  ;  telle  est  cependant  la  tendance  qui  prévaut  aujourd'hui  (i). 

Traduit  par  M.  Ètax  Boucdrd  et  Gaston  tète. 

Winthrop  More  Daniels 
De  l'Université  de  Princeton  (Etats-Unis,  New-Jersey)* 

(t)  L'étude  des  finances  municipales  américaines  a  été  éclairés  récemment  par  fclusieurâ 
publications  remarquables,  en  particulier  The  Finance s  of  New-York  City,  par  E.  P. 
Durand;  The  Financial  Bistory  of  Baltimore,  par  J.  P.  Ëollander  ;  City  Finance*  in  the 
U%Ued  States  with  spécial  référence  to  the  Budget  par  Frederick  R.  Clow  ;  et  les  statistiques 
publiées  par  le  Bulletin  of  the  United  States  bepartment  of  Labor,  en  septembre  tflùû. 
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SECTION  I 

FINANCES     NATIONALES, 

S  li 

Produit  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1901  (J). 

Considérés  dans  leur  ensemble,  les  voies  et  moyens  du  budget  de   l"e 
cîce  1901    se  sont  élevés  à    Ja   somme  totale   de  3.576.051.989    Fr 
savoir  : 


(1)  Celte  statistique  a  été  établie  a  l'aide  du  Compte  définitif  des  recette*  de  Vejtœ 
rendu  par  le  miniitre  de*  Finance*,  Paris,  Imp.  nationale,  1903. 
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I  lw.  —  Impôts  et  revenus 

1  2.    —  Produits  de  monopoles 
et  exploitations  indus- 
trielles de  l'Etat 

|  3.    —  Produits  et  revenus  du 
domaine  de  l'Etat 

J  4.    —  Produits  divers  du  bud- 
get   

Produits 

recouvrables 

en  France 

Produit* 
rueodvràWes 
en  Algérie 

Total 

fr.           c. 
2.496.414.605  36 

745.644.347  35 

53.347.396  50 

64.565.217  48 

76.093.109  31 
136.163.981  99 

fr.            c. 
1.525  82 

955.289  35 
4.741.306  59 
1.121.163  96 

4.046  23 

fr.            c. 
2.496.416.131  18 

746.599.636  70 

55.088.703  09 

65.686.381  44 

76.093.109  31 
136.168.^8  ï* 

t  5.    —  Ressources     exception- 
nelles   

S  6.    —  Recettes  d'ordre 

3.572.228.657  99 

3.823.331  95 

3.576.051.98U  94 

Les  évaluations  des  contributions  et  revenus  publics 
formant  l'ensemble  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1901  avaient  été  fixées  à  la  somme  de  :    ...     .      3.671.137.991  8-4 

Les  recouvrements  effectués  pendant  la  durée  de 
l'exercice  s'étant  élevés  à 3  576  051.980  94 

11  en  est  résulté  un  excédent  des  évaluations  sur  les  recou-     

trementsd* 95.086,001  90 

En  ce  qui  concerne  les  produits  recouvrables  en  France,  les  contributions  direc- 
tes et  taxes  y  assimilées,  les  produits  du  timbre  et  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  les  produits  des  monopoles  et  exploitations  industrielles 
de  l'Etat  à  l'exception  des  télégraphes  et  des  diverses  exploitations,  ceux  des 
forêts,  les  produits  divers  du  budget,  les  ressources  exceptionnelles  et  les 
receltes  d'ordre  ont  donné  des  recouvrements  supérieurs  aux  évaluations*  Les 
réalisations,  au  contraire,  ont  été  inférieures  sur  les  produits  de  l'enregistre- 
ment et  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse,  sur  les  produits  des  douanes, 
des  contributions  indirectes,  des  sucres,  et  sur  ceux  du  domaine  autre  que 
le  domaine  forestier.  Pour  les  produits  recouvrables  en  Algérie,  les  résultats 
ont  été  généralement  en  faveur  des  recouvrements,  sauf  pour  les  recettes  en 
atténuation  de  dépenses. 

Les  recettes  afférentes  à  l'exercice  1901,  arrêtées  comme  il  vient  d'être  dit 
à  la  somme  de  3.576.051.989  fr.  94,  présentent,  si  on  les  compare  avec  celtes  de 
l'exercice  précédent,  une  différence  en  moins  de  238.891.670  fr.  38. 

Envisagés  isolément,  les  produits  recouvrables  en  France  accusent  une  dimi- 
nution de  181.081.727  fr.  20.  Bien  qu'un  grand  nombre  de  produits,  notam- 
ment les  contributions  directes  et  taxes  y  assimilées,  la  taxe  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  les  produits  des  postes  et  des  téléphones,  ceux  du 
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dtifflatoë,  lëS  produits  divers  du  budget  et  les  recettes  en  atténuation  d§ 
dépenses  soient  en  augmentation  par  rapport  à  l'exercice  1900,  ce  résultat 
est  imputable  aux  raoirts-values  constatées  6ur  les  produits  de  l'enregistre* 
ment,  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  sucres,  ainsi  que  sur 
les  recettes  d'ordre  proprement  dites. 

Quant  à  la  différence  en  moins  de  57.809.943  fr.  18,  ressortant  de  la  com- 
paraison des  produits  recouvrables  en  Algérie,  elle  résiille  principalement  de 
!  a  Intuition  de  la  plupart  des  produits  perçus  dans  la  colonie  au  BtidgeUpé- 
ciat  créé  à  partir  de  l'exercice  4901. 


Produit  des  rôles  généraux  de  1901  des  contributions  directes  (tV 

Ce  produit  s'est  élevé  à  la  Somme  de  488.886.210  fr,   54  {en  principal 
et  centimes  additionnels  —  part  de  l'Etat). 

Cette  somme  se  décompose  comme  suit  : 


1"  Contribution  foncière  des  propriétés 
bltits  d'après  le  taux  de  3,20  p.  0/0 

2*  Contribution  foncière  des  propriétés 
non  bûties 

3*  Contribution  personnelle  mobilière . . . 

ic  Contribution  des  portes  et  fenêtres. . . 

5»  Contribution  des  patentes  (I) 

Totaux 

FriLis  d'avertissement 

A  'Induire  pour  dégrèvement  de  la  contri- 
bution foncière 

Total  général 


Montant  en  principal 


73.799.467  72 


103. 
7fc. 
47. 
85. 


164.355  96 
776.068  82 
793.220  53 
505.540  38 


384.038.653  41 


Moulant  en  minci  p 
et  centimes  additionnels 


86.592.698  57 

120.7S2.358  30(3) 
98.678.692  22 
62.685.247  19 

134.563.450  07 


503.302.446  35 
4.061.398  05 

15.477.633  86 


488.886.210  54 
jtttÊÈÊtttÊimttttÊÊÊm 


§3 

Produit  général  des  rôles  des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes 
recouvrés  pour  l'exercice  1901  (Part  de  l'Etat)  (4). 

Le  produit  général  des  rôles  s'est  élevé  à  la  somme  de  43.489.010  fr.  04  c. 
se  décomposant  comme  suit  : 

(1)  Voir  note  p.  184. 

(2\  A  déduire  pour  dégrèvement  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties 
(i.  21  juillet  1897,  art.  1»)  15.477.633,86.  Reste  net  105.304.724,44. 

(3)  Déduction  faite  d'une  somme  de  7.435.264.27  pour  attribution  aux  communes  (art  36, 
L  15  juillet  1880). 

(4*  Extrait  du  Compte  définitif  des  Recettes  pour  r  exercice  190  i. 
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aux  contributions  directe* 


fr. 

Taxe  des  biens  i  Taxe  annuelle 5.966.426  92 

de  mainmorte   <  Décimes  en  sas  (2  1/2) 1.491.606  81 

Redevances  des  mines 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droits  de  vérification  des  alcoomètres  et  des  densirnètres 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries 

Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales 

Contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets  (19/20  du 
principal) 

Taxe  sur  les  vélocipèdes  (3/4  du  principal) 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés 

Frais  d'avertissement  des  trois  taxes  (chevaux,  vélocipèdes  et  bil- 
lards) . 


Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion , 

Taxe  militaire 

Redevances  pour  la  rétribution  des  délégués  mineurs 

Droits  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur 

Redevances  pour  frais  de  surveillance  des  fabriques  de  margarine 
et  d'oléo- margarine 

Total  des  rôles 


Total 
(principal,  centimes 

et 
•rais  d'avertissement) 


fr. 


7.464.817  63 

6.515.995  94 
5.426.570  23 

31.576  50 
414.124  00 

51.211  00 

13.238.719  25 
4.720.051  19 
1.061.414  00 

119.418  85 

1.362.727  03 

2.515.927  26 

240.978  18 

252.353  26 

73.125  72 


43.489.010  04 


M 

Comparaison  des  Produits  définitifs  des  rôles  des  contributions  directes 

pour  les  années  1880,  1885,  1890,  1895,  1900. 


Années 


1885.. 
«90.. 

1895.. 
1900.. 


Produit 
total 


fr.  c. 
W7.4a8.140  66 
756.540.562  61 
809.045.444  33 
843.736.073  10 
896.300.970  18 


Principal 


341.582.576  03 
356.691.683  11 
372.485.926  53 
371.35t.646  80 
388.171.921  59 


Centimes  et 
autres  produits 
perçus  au  profit 

de  l'Etat  (1) 


58.231.012  05 

61.762.847  72 

99.494.244  37 

105.149.357  46 

117.532.819  22 


Centimes 


dépar- 
tementaux 


fr.  c. 
154.814.748  07 
171.244.577  74 
163.248.228  30 
176.898.282  *7 
189.280.272  62 


communaux 


fr.  c. 

151.784.794  49 
165.885.583  99 
172.770.365  17 
189.275.9ét  02 
202.317.199*  20(2) 


Frais 

d'avertis- 
sement 


fr.  c. 
1.015.010  00 
1.035.870  05 
1.046.679  95 
1.053.884  95 
1.058.757  55 


(1)  Ces  centimes  8e  décomposent  en  centimes  généraux,  centimes  pour  secours,  centi- 
mes pour  non  valeur,  centimes  pour  frais  de  confection  des  rôles  spéciaux,  réimposi- 
tions.  Pour  1900  ces  centimes  et  autres  produits  se  décomposent  comme  suit  : 


Annco 


tm< 


Centimes 


pour  s ■  >   urs 


2.487.79$  12 


pour  non-valeurs 


23.118.099  54 


Réimposition 


2.724.142  89 


Centimes 

pour   frais 

de  confection 

des  rôles  spéciaux! 


5.461  44 


til  A  partir  de  1899  (1.  13   avril  1898,  art.  57)  les  centimes  pour  frais  de  perception 
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La  Re vision  du  revenu  net  de»  propriété»  bâtie»  de  1 899-1900, 


La  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties  est  assise  sur  le  revenu 
net  des  maisons  et  usines.  Le  revenu  net  imposable  est  obtenu  en  déduisant 
de  la  valeur  locative  réelle  25  p.  0/0  pour  les  maisons  et  40  p.  0/0  pour  les  usi- 
nes en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tion (1. 13  juillet  1900,  arL  2). 

La  révision  décennale  prescrite  par  la  loi  du  8  août  1890  (art.  8)  et  effectuée 
en  1899-1900  a  donné  les  résultats  suivants  : 

1*  En  ce  qui  concerne  la  valeur  locative  imposable  au  VT  janvier  1901 . 

Maisons .     ,     .  2.869.170.799 

Usines 254.951.670 


Total 3.124.122.469 

Si  la  révision  de  1899-1900  neut  pas  été  faites  la  situation  aurait  été  la 
suivante  au  1er  janvier  1901  : 

Maisons 2  864. 445. 364 

Usines .  232.90K70i 


Total 3,097.347  068 

La  revision  de  1899-1900  donc  fait  apparaître  une  différence  en  plus  d* 
26.775.401  fr.  soit  0.86  p.  0/0  d'augmentation. 

2°  En  ce  qui  concerne  le  revenu  net  imposable  au  1er  janvier  1901  : 

Maisons -      2.151.797.819,35 

Usines  .     - 152.960.056,20 

Total 2,304,757.876,05 

Si  ta  revision  de  Î899-19QQ  rieal  pas  été  faite,  la  situation  qui  eût  exisl 
aurait  été  la  suivante  au  îtP  janvier  1901  : 

Maisons 2.148,225.883,37 

Usines 139.740.870.60 

Total 2.287.966.753,97 

La  revision  de  1899-1900  fait  donc  apparaître  une  différence  m  pttts 
46.791 .122,08  soit  0.73  pt  0/0  d'augmentation. 

des  imposition»  communales  pnk-tidemtoent  compris  dons  les  centimes  communi 
ont  été  rattaché»  au  budget  de  l'Etat.  Ns  se  aont  élevés  en  1599  à  6\û84.G7Û  fr.  6%  t*l 
i90O  à  6.163.733  fr.  U, 
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La  revision  du  revenu  net  des  propriétés  bâties  de  1899-1900  fait  appa- 
raître les  résultats  suivants,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  détermina* 
tion  de  la  valeur  iocative  servant  de  baes  à  la  contribution  personnelle  mobi- 
lière. 

1°  La  population  normale  totale  d'après  le  dénombrement 
de  1896  s'élevait  à 37.413.111 

2°  Le  nombre,  d'après  les  matrices  de  1901,  des  imposés  à 
la  contribution  personnelle  mobilière  était  de 9.004,923 

3°  Le  nombre  des  maisons  destinées  à  être  occupées  en 
tout  ou  en  partie  par  des  imposables  était  de 7.900.379 

4»  La  valeur  Iocative  totale  a  été  évaluée  à 3.132.851 .629 

se  décomposant  comme  suit  : 

affectés  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie         1.055.378.863 

occupés  par  des  indigents  ou 
des  personnes  déclarées  non  impo- 
sables         378.390.378 

destinés  à  l'habitation  person- 
nelle des  imposables  ou  valeur  Ioca- 
tive imposable 1.699.082.388 


valeur  Iocative 
afférente  aux  locaux 


111 


En  comparant  les  résultats  des  évaluations  de  1851-1853,  de  1887-1889  et 
de  1899-1900  (1)  on  aboutit  aux  constatations  suivantes  : 


(t)Pour  obtenir  des  éléments  comparables,  on  a  indiqué  en  chiffres  gras  dans  ces 
tableaux,  au-dessous  des  données  pour  les  évaluations  de  1851-1853,  celles  de  1887-1 889 
et  de  1899-1900»  les  résultats  de  ces  opérations,  après  en  avoir  déduit  :  1°  pour  celle  de 
1851-1853,  la  part  qu'y  prenaient  les  territoires  cédés  à  l'Allemagne  en  1871  ;  —  2  pour 
celles  de  1887-1889  et  de  1899-1900,  la  part  qu'y  ont  prise  les  départements  annexas  en 
1861  et  la  Corse  où  le  travail  de  1851-1853  n'a  pas  été  exécuté. 
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*fl  En   1851-1853  (1). 


1 ! 

Nature 
des  propriété*  tiAtJes 

Nombre 
propriétés  bâties 

imposable   (3) 

Valeur 
vénale 

TfeOK 

de  •'  ■•>■;■ 
en  principal 

Maison* 

francs 

7.397.477 

7149.490 

41.943 

41.361 

\       138.363 

134.353 

francs 

660 A  78. 460 
637.704.687 
16. 366.678 
16112.598 
«i.HM,142  j 
56. 893  988 

francs 

18.137.810.011 

17.474.545.453 

S3G.M95.M3 

528.361,495 

1.373.314.152 

1.276.502,773 

p.  0/0 

5  *4 

5  26 
4  19 

4  19 

5  50 
5  50 

Châteaux 

Usines  ................. 

ToLaux  ol  moyennes. 

7.577.783 
7.325.204 

737.743,280 
710.801.273 

20. 047. 120.086 
19.279,409.121 

5  £4 

586 

2*  En  1887  1889  <3}. 


Maisons , 

Châteaux... 

Usines.. 

Totaux  et  moyennes. 


Maisons  et  châteaux j 


Usines . 


Totaux  et  moyennes,  j 


6.809.688 
8.653.272 

43.834 
137.019 
131.464 


90.H.542 
8.828.570 


1.887.352.868 

1.868 .041. 300 

lj0.9i!,9S* 

60.317.955 

141. 817. M8 

140.551.883 


2.099.081,970 
2.058.911,198 


3*  En  1899-1900(4), 


9.173.891 
8, 937. 333 

123.717 
123.227 


9.302.608 
9.060.560 


2,188,364.072 

2.149.425. 246 

155.820.32* 

153.912.910 


2,344.134.394 
2. 303. 338. 146 


44.203.798.136 
43.501.862,906 
1.933.192  529 
1 .909.710.216 
3.183,993.649 
3.152.048.914 


3  07 

3  07 

4  19 

4  19 

5  50 

5  50 

5  24 

5  26 

53.136.538.000 

52. 207. 233.0001 

3.981.405.0001 

3.929,182  000 


:i7  417.943.900 

56.138,415,000 


3  20 
3  20 


3   2U 
3  20 


(1)  Rapport  du  18  juin  1854  par  M.  Vandal,  directeur  général  des  Contributions  dix* 
lesj  sur  l'évaluation  des  revenus  territoriaux  en  1851-1853.  Le  rapport  a  été  inséré  da 
le  Bulletin  de  xtatittique  et  de  Initiation  comparée  du  Ministère  des  finances  année  1  s- 
2<  semestre,  t.  Il,  p.  110,  185,  248. 

(2)  Le  revenu  net  imposable  acte  détermine,  pour  1851-1853  et  pour  5887-1889,  en  de  cl 
sanL  de  la  valeur  tocatrve  réelle  un  quart  pour  les  maisons  ou  châteaux  et  un  tiers  pc 
les  usines.  Le  taux  de  la  déduction  à  opérer  sur  la  valeur  locativo  dea  usines,  pour 
obtenir  le  revenu  net,  a  été  porto  a.  40  p.  0/0  à  partir  du  1«  janvier  1901   (t.    13  j^V. 
i960,  art.  2) 

\3)  Résultat  de  l'évaluation  des  propriétés  bâties  de  1887*1889,  Rapport  de  M.  Bou 
conseiller  d'Etat.  Direcleur  gcnéritl  des  Contributions  dirvcLes,  in-4,  Paris,  laiprirr»# 
nationale,  1891, 

{4)  Résultats  de  la  revision  du  revenu  net  des  propriétés  bâties  de  1 899-1 900. 
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SECTION  II 

FINANCES    LOCALES. 

M 

Situation  financière  des  départements  en  1809. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  a  publié  dans  le  courant  de  Tannée  1902  (1) 
des  renseignements  statistiques  faisant  connaître  l'ensemble  delà  situation 
financière  des  départements  en  1899. 

1° 
Recettes 

Elles  ont  été  de  293.556.467  fr.,  accusant  sur  Tannée  1898  une  diminution 
d'une  somme  totale  de  15.158.110  fr.  par  rapport  à  Tannée  précédente.  Elles 
se  décomposent  comme  suit  : 


Otyet  des  recettes 

en  1898 

en  1899 

Bevenus  des  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières   

fr. 

2.079.467 

74. 774. .925 

183.966.286 

47.758.909 

134.990 

fr. 

2.066.201 

71.736.137 

186.645.076 

32.778.043 

331.010 

Produits  éventuels  provenant  du  concours  de 

tiers  (Etat,  communes,  particuliers,  etc.).. 

Produit  des  centimes 

Aliénations  et  emprunts 

1  Dons  et  legs 

!                           Totaux 

308.714.557 

293.556.467 

La  cause  principale  de  la  diminution  est  dans  la  diminution  des  réalisa- 
tions sur  emprunts,  par  suite  du  non  renouvellement  en  1899  d'importantes 
opérations  concernant  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways 
départementaux. 

Le  produit  des  centimes 186.645.076  fr. 

se  décompose  comme  suit  : 

Centimes  ordinaires 97.237.498 

Les  12  centimes  (2) 38.754.814 

Centimes  extraordinaires  spéciaux  (3).     .        50 .  652 .  764 

(i)  Pour  le  détail,  voir  les  Annale*  des  Assemblées  départementales,  année  1901,  publiées 
par  M.  Ch.  Babany.  Paris,  1902,  p.  289  et  s. 

(2}  La  loi  du  10  août  1871  prescrit  aux  départements  (sauf  à  celui  de  la  Seine)  d'établir 
il  centimes,  lis  ont  été  perçus  intégralement  dans  83  départements. 

(3)  83  départements  y  ont  eu  recours  (82  en  1898).  Le  taux  varie.  Le  maximum  atteint  a 
été  de  50  centimes  (Lot-et-Garonne).  Dans  20  départements  il  o'apas  dépassé  10  centimes. 
Dans  46,  il  a  varié  entre  10  et  20  centimes  ;  dans  14,  antre  20  et  30. 
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Dépenses 

Elles  se  sont  élevées  en  1899  à  287.625.533  francs,  en  diminution  de 
21.743.580  fr.  par  rapport  à  Tannée  1898.  Elles  se  décomposent  comme  &uit< 


Objet  des  dépenses 


1898 


I.  Personnel  des  préfectures  et  sous- 
préfectures,  supplément  au 
ronds  d'abonnement,  caisses 
de  retraites  et  de  secours. . . . 

Entretien  des  propriétés  dépar- 
tementales et  bâtiments  pris 
à  loyer 

Acquisitions,  constructions,  ins- 
tallations d'immeubles. 11  .646.513 

Mobilier 1.091 .725 


4.869.362 


9.705.314  >  27.312.914 


II.  Voirie,  ports  et  canaux  : 
Routes  départementales  .... 

Chemins  vicinaux 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 

tramways 

Subventions  de  l'Etat  pour  entre- 
prises d'intérêt  général. . . 

III.  Attistance: 

Aliénés 

Enfants  assistés  ou  moralement 

abandonnés 

Enfants  du  1er  âge 

Assistance  médicale 

Assistance  à  domicile  aux  vieil- 
lards et  incurables 

Dépenses  diverses 

IY.  Instruction  publique 

Encouragements     aux    lettres, 

sciences,  

Encouragements  à  l'agriculture 

et  à  l'industrie 

Cultes 

Cadastre 

Service  des  emprunts 

Dépenses  diverses 

Totaux 


12.926 
98.838. 


410 
386 


1.212.100  fi47.110.I7i 

4.133.275 
26.039.490 


28.414, 
2.085, 
7.032. 

438. 
10.998. 


267 
994 
086 

525 
319 


1899 


5.118.581 


9.451.206    >  23.407.825 


75.008.681 

4.339.602 
1.459.549 

5.236.818 

64.830 

69.184 

41.421.270 

7.346.094 


309.369.113 


8.025.158(1)1 
812.880 

12.966.948 
95.953.419 

26.155  640 

5.600.597(2); 

26.096.107 

28.466.913 
1.850.133 
6.350.003 

683  977(3)/ 
10.274.671 


M  40.676.604 


73.721.804 

4.458.155 

1.317.575 

5.085.586 

61.824 
67.813 
31.369.888(4)| 
7.448.460 


287.625.533 


(1)  Parmi  les  causes  de  diminution  des  dépenses  de  cette  intrigue»  figure  l'achèvement 
en  1898  des  prisons  de  Fresnes  dans  le  département  de  la  Seine. 

(2)  La  principale  cause  d'augmentation  est  l'allocation  d'une  subvention  de  1 .500. 000  fr. 
pour  les  travaux  d'assainissement  de  la  ville  de  Marseille. 

(3)  La  raison  de  l'augmentation  est  l'application  plus  générale  de  l'art.  43  de  la  loi  de 
finances  du  29  mai  1897  :  c  A  partir  du  l*r  janvier  1897,  l'Etat  contribuera,  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  sur  l'assistance  médicale  et  conformément  aux  barèmes  A  et  B  de 
cette  loi,  au  paiement  de  toute  pension  annuelle  d'au  moins  90  francs  et  de  200  francs 
au  plus,  constituée  par  les  départements  ou  les  communes,  d'accord  avec  les  conseils 
généraux,  en  faveur  de  toute  personne  de  nationalité  française  privée  de  ressources, 
incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de  l'existence  et  soit  âgée  de  plus  de 
70  ans,  soit  atteinte  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incurable,  sans  que  le 
nombre  des  pensions  auxquelles  devra  contribuer  l'Etat  puisse  dépasser,  par  département. 
2  p.  1000  de  la  population,  et  sans  que  cette  contribution  pour  chaque  pension  puisse 
être  supérieure  à  50  fr.  Cette  pension  annuelle  sera  toujours  révocable  ». 

(4)  La  diminution  de  10  millions  correspond  à  des  opérations  de  conversion  d'emprunts 
effectués  en  1898  dans  le  Finistère,  la  Loire,  la  Manche  et  Saône-et-Loire. 
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3° 


Dettes  et  engagements  des  départements. 


A.  La  dette  départementale  s'élevait  en  capital,  à  la  clôture  de  l'exercice 
,  à  478.242.286  fr. 


B.  L'annuité  à  payer  par  les  départements  et  comprenant  :  1°  la  dette  du 
chef  des  emprunts  en  capital  et  intérêts  ;  2°  la  dette  du  chef  des  engagements 
à  long  terme  autres  que  les  emprunts  (garantie  d'exploitation  des  voies  fer- 
rées dépenses  d'utilité  communale,  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qui  inté- 
ressent les  départements)  s'est  élevée  à  44  096.770  en  1900  et  47.963.676 
en  mi. 


§2 


Résultats  définitifs  des  rôles  de  1901  pour  les  taxes  municipales  assimilées 
aux  contributions  directes. 


n  _,  A.  (  Chemins  vicinaux 58.949.35190 

Prestations  en  nature  J  n.  _OJ  1An  .„ 

(  Chemins  ruraux 431.109  45 

Taxe  sur  les  chiens 9.443.692  35 

68.794.153  70 

Ayant  eu  recours  aux  taxes  prévues  par  Part.  4  de 

la  loi  du  29  déc.  1897 186 

Nombre         J  Ayant  eu  recours  aux  taxes  établies  en  vertu  de 

des  communes    j      l'art.  5  de  la  loi  du  29  déc.  1897 43 

Pour  lesquelles  il  a  été  établi  des  rôles  de  taxes 
municipales  en  remplacement  desdroitsd'octroi.        194 


13 
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Taxes  municipales  du  remplacement  des  droits  d'octroi 
(montant  des  rôles  primitifs  de  1901), 


L   Taxe*  établit*  m  vertu  de  fart.  4  de  ta  toi  du  29  déc*  1897. 

licences  municipales . . ...... 

Taies  additionnelles  aux  contri-  )  J*"™?'  ^«V*M—- 

butions  et  laies  bur  les  j  cercles    " 

Taxe  complémentaire  sur  les  chiens 

Totaux  (taies  de  l'article  4) . . , 

II.  Taxa  établie*  en  vertu  de  Fart.  5  de  ta  loi  du  29  déc*  1897. 


Taxe  sur  le  revenu  net  des  proprié- 
tés bâties. 

Taie    sur    la  valeur  j  bâties* 

pénale  des  propriétés  |  non  buttes.. 


Taie  sur 
là  valeur 
loeative 


Taies 
diverses 


Vélocipèdes, 


loyers  d'habitation    . 

valeur  local* ve  toinJe, 

loca  u  x  co  m  me  rei  au  x 
et  industriels. , 

Enlèvement  des  ordu- 
res ménagères 

Instruments  à  clavier, 

Loueurs  cl  marchands 
de  chevaux  ........ 

Bevenu  industriel  des 
propriétés  non  bâties 


187. 

8. 

395. 

5. 


697 
656 
537 

169 


26.354 


(*) 


i 
375 

91 
.113 


Montant 

dos 
taies 


fr.      C 

ig.S6i.6iT  OS 
12.751  60 

2.635.880  18 
4,710-484  31 

40,753  77 

3.480.881  03 

5.404.013  05 
12.683  34 

5.315  00 

1.482  85 
4.830  26 


Total  (laies  de  l'article  5)., 
Totaux  généraux .,  ,..*.«., 


NomLiTQ 


Q3    = 

S 


14f 

40 
35 
48 
64 

337 


17 

1 
3  î 


30.024 
17.880 
29.87= 


77.776 


187.697 
9.193 


12) 
6    426.757 


1 
9 


3.670 


1 

5 

58 
3U5 


627,317 


705.093 


Muntimt 
des 

taies 


1,965.978  63 
1.390.633  39 

11,859  oo 
762.962  65 

68,735  3& 


4.200.167  03 


18.561,617  0:i 
2.648.631.78 

8.132.119,11 


5. 42». 324  o0 


34.870.692  44 


39.070.859  47 


{1)  Le  nombre  d'articles  est  confondu  avec  celui  de  la  laie  sur  Je  revenu  net  des  pr 

priètès  bâties. 
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LOI  DU  16  JUILLET  1902  (\) 

rttalirf  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  msimitêes  de  l'exercice  1903  (2). 

Art.  10,  —  Les  conseils  généraux  ne  pourront  recourir  aur  centimes  de 
toute  nature  portant  sur  les  quatre  contributions  directes  qu'autant  qu'ils 
auront  fait  emploi  des  25  centimes  portant  sur  les  contributions  foncières 
(propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  personnelle-mobilière.  —  Ils 
u  auront  de  même  la  faculté  de  voter  les  impositions  extraordinaires  qui 
auront  été  autorisées  par  des  lois  ou  des  décrets  spéciaux  qu'autant  qu'il» 
auront  fait  emploi  des  centimes,  tantordinairesqu  extraordinaires,  mis  à  leur 
disposition. 

LOI  DU  9  DÉCEMBRE  1902 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1896. 


Art»  17.  —  À  l'avenir,  le  rapport  et  le  procès-verbal  de  la  commission  de 

.'  ffc-pùt  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  député»  le  19  juin  1903  [Officiel,  Doc.  par- 
imtmUirtt,  Chambre,  na  87)  ;  Rapport  de  M.  Dubief,  3  juillet  1902  vQff.,  Doc,  Ch.  n8  lflG)  ; 
Adoption,  7  juillet  1902  :  Transmission  au  Sénat,  8  juillet  1902  {Officiel,  Doc.  Sénat, 
a*  m):  Rapport  de  M.  A.  DubosU  8  juillet  1902.  Adoption,  9  juillet  1902.  Promulgation, 
t» juillet  m*  OffineK  P-  5053). 

i)D après  Tari.  l*r,  les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  générales  de 
rRut  sont  évaluées,  pour  1U03,  en  principal  eL  centimes  additionnels,  à  la  somme  de 
401.411.410  francs,  déduction  faite  du  dégrèvement  sur  la  contribution  foncière  des  pro- 
priété* non  bâties  accordée  par  l'art,  l-r  de  la  loi  du  21  juillet  1897  (cotes  inférieures  à 
SSfr.l,  —  D'après  l'art.  2  t  le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties 
icmeurafixé,  en  principal,  pour  1903,  h  3,2a  p.  0/0  de  ïa  valeur  localive  établie  comme 
ï  est  dit  à  l'art.  2  de  la  loi  du  13  juillet  1900  et  après  les  déductions  spécifiées  au  dit 
article  ».  —  D'après  l'art.  4,  *  les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes 
applicables  et  dépenses  générales  de  l'Etal...  pour  1903...  sont  évaluées  a  la  somme  de 
t3.7*8r*43  fr,  y  compris  ta  taxe  militât re  en  Algérie...  »  Les  autres  articles  de  la  loi  fixent 
te  nombre  de  centimes  que  les  conseils  généraux  ou  municipaux  sont  autorisée  voter 
(xrar  tfliil» 
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vérification  des  comptes  des  ministres,  sur  les  opérations  de  chaque  exer- 
cice et  sur  celles  de  l'année  pendant  laquelle  cet  exercice  expire,  devront 
être  arrêtés  et  distribués  avant  la  fin  de  la  seconde  année  qui  suit  celle  de  la 
clôture  du  dit  exercice.  » 

LOI  DU  41  DÉCEMBRE  1902  (1) 

portant  :  î"  ouverture  sur  l'exercice  1903  des  crédits  provisoires  applicables  aux 
mois  de  janvier  et  de  février  1903  ;  2°  autorisation  de  percevoir  pendant  le* 
mêmes  mois  les  impôts  et  revenus  publics  (2). 

(1)  Projet  .1  i)osélo  28  nov.  1902  (Chambre  des  députés,  Documents,  n.  403)  ;  Rapport 
de  M.  le  député  Berteaux  du  6  décembre  1902  (Chambre,  Documents,  n.  591)  ;  Promulga- 
tion a  VQfficiel  du  12  décembre. 

(2)  Les  tors  de  douzièmes  provisoires  sont  devenues,  en  France,  de  pratique  courante. 
Depuis  1898  il  n'est  pas  un  seul  budget  qui  ait  été  voté  avant  l'ouverture  de  l'exercice 
ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


EXERCICES 

DATE 

du  dépôt  du  projet 

de  budget 

sur  le  bureau 

de   la  Chambre 

DATE 

du  commencement 

de  la  discussion 

à  la  Chambre 

DATE 
de  la  promulgation 

NOMBRE 

de 
douzièmes 

1B98.... 

18  mai  1897. 
25  octobre  1898. 
4  juillet  1899. 
31  mai  1900. 
21  mars  1901. 

8  novembre  1897. 
16  janvier  1899. 
21  novembre  1899. 
13  novembre  1900. 

2  décembre  1901. 

13  avril  1898. 
30  mai  1899. 
13  avril  1900. 
26  février  1901 . 
30  mars  1902. 

4 
5 
4 
2 

• 

1899 

19ÛÛ 

1901... 

1902 

Le  budget  pour  1903  n'a  été  déposé  que  le  14  octobre  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés.  Cette  situation  a  ému  certains  députés  et  provoqué  des  propositions  de  loi 
destinées  h  y  mettre  fin.  C'est  ainsi  que  le  28  octobre  1902  MM.  le  députés  Gellé  et  Coa- 
che  (Chambre,  Documents,  n.  397)  ont  déposé  une  proposition  en  3  articles  ainsi  conçue  : 
Art.  I**.  —  L'article  32  du  décret  du  31  mars  1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  est  ainsi  modifié  :  «  Le  budget  général  de  l'Etat  est  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  et  le  31  janvier,  au  plus  tard.  » 
Art.  Sp  —  Dans  le  cas  où  les  lois  de  finances  ne  seraient  pas  votées  par  les  deux  Cham- 
bres à  la  date  du  31  décembre,  le  budget  de  l'exercice  en  cours  sera,  de  plein  droit,  appli- 
qué à  l'exercice  suivant.  Art.  3.  —  Le  Président  de  la  République,  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'État,  après  avoir  été  délibéré  et  approuvé  en  Conseil  des  Ministres,  intro- 
duira dans  le  budget  appliqué  au  nouvel  exercice  les  modifications  résultant  des  lois 
votées  et  promulguées  dans  le  cours  de  l'année,  sauf  &  soumettre  ce  décret  à  la  sanction 
des  Cli mu  lires  dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion,  t 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  f.iut  signaler  la  proposition  de  résolution  que,  à  la 
séance  du  19  janvier  1903  (Officiel,  Débats,  p.  73,  Chambre,  Documents,  n*  668),  M.  le 
députa  Gerald  a  déposée  :  «  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  étudier  un  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  le  point  de  départ  de  l'exercice  financier,  en  vue  d'éviter  les  douzièmes 
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TITRE    PREMIER 
§  !•'.  —  Crédits  accordés  (1). 


§  2.  —  Impôts  autorisés. 

Art.  4.  —  L'article  42  de  la  loi  du  16  juillet  1902  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 
«  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  et  des  centimes  pour  insuf- 

provisoires  ».  La  Chambre  a  ordonné  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  Commis] on  du 
budget,*  mais  le  rapporteur,  M.  Maurice  Berteaux,  et  le  ministre  des  Finances,  M.  Rou- 
vier,  ont  déclaré  «  faire  des  réserves  sur  le  fond  même  de  la  question  ». 

(1)  Le  Rapport  Berteaux  contient  des  déclarations  intéressantes  sur  la  nature  juridique 
de  la  loi  de  douzièmes  provisoires,  c  Suivant  l'exposé  des  motifs,  les  crédits  avaient  été 
calculés  d'après  les  chiffres  du  projet  de  budget  pour  l'exercice  1903,  compte  tenu  des 
économies  qui  résultent  des  propositions  du  Gouvernement,  mais  réduction  faite  des  aug- 
mentations de  dépenses,  par  rapport  au  budget  de  1902,  qui  ne  sont  pas  la  conséquence 
obligatoire  et  immédiate  de  lois  votées  ;  les  propositions  nouvelles  de  dépenses  se  trou- 
vaient ainsi  réservées  jusqu'au  wte  de  la  loi  de  finances.  —  Mais,  par  contre,  on  ne  l'a 
pa3  oublié,  les  économies  réalitées  par  le  projet  de  budget  entraient  en  ligne  de  compte  pour 
U  calcul  des  douzièmes.  L'attention  de  votre  Commission  a  été  appelée  sur  ce  fait  que, 
dans  l'un  des  départements  ministériels  tout  au  moins,  les  économies  résultaient  de  modi- 
fications profondes  sur  lesquelles  la  Chambre  ne  s'est  pas  prononcée  et  que  la  Commission 
elle-même  n'a  pu  encore  examiner.  Le  budget  de  la  Marine  reste,  avec  celui  de  la  Guerre 
à  Tordre  du  jour  de  la  Commission,  et  il  était  fait  état  dans  le  calcul  des  douzièmes,  pour 
le  premier  de  ces  départements,  de  propositions  importantes  se  traduisant  par  une  ré- 
partition différente  des  crédits  pour  1903.  —  Ainsi,  par  deux  décrets  des  7  et  10  octobre 
190*,  le  Gouvernement  a  divisé  le  personnel  du  Commissariat  de  la  Marine  en  deux  servi- 
ces, dont  chacun  aurait  désormais,  avec  un  recrutement  et  une  hiérarchie  propres,  des 
attributions  distinctes.  —  L'un  de  ces  personnels  conserverait  la  dénomination  de  a  Com- 
missariat de  la  Marine  »,  l'autre  prendrait  le  nom  d'  «  Administration  de  l'Inscription 
maritime  ».  Us  se  partageraient  les  attributions  du  personnel  actuel  du  Commissariat, 
suivant  une  répartition  réglée  par  l'article  i*T  du  décret  du  7  octobre.  —  Il  n'a  été  fait 
aucune  mention  de  cette  réforme  dans  la  note  préliminaire  du  budget  de  la  Marine,  ut 
votre  Commission  n'a  aucun  moyen  de  se  rendre  compte  des  conséquences  de  la  mesure 
proposée.  Elle  constate  seulement  que  cette  mesure  soulève  de  très  grosses  questions.  Il  en  est 
de  même  de  certaines  autres  pour  lesquelles  il  importe  que  le  vote  des  douzièmes  provi- 
soires ne  préjuge  aucune  solution.  —  D'ailleurs,  les  crédits  demandés  par  le  Ministère  de 
la  Marine  n'avaient  pas  été  calculés  d'après  les  bases  générales  adoptées  par  le  Gouver- 
nement et  rappelées  en  tète  de  ce  rapport  ;  aussi  votre  Commission  al- elle  accueilli,  comme 
le  ntyen  de  réserva  tous  les  droits  de  la  Chambre,  les  nouvelles  propositions  que  le  Minis- 
tre des  Finances  lui  a  transmises  à  la  date  du  5  décembre  et  qui,  en  modifiant  les  chiffres 
primitivement  indiqués  pour  le  Ministère  de  la  Marine,  laissent  toutes  les  questions  en  état. 

Il  demeure  entendu  que  la  répartition  des  crédite,  par  ministères  et  par  chapitres,  qui 
fera  l'objet  du  décret  prévu  par  l'article  3  du  projet  de  loi,  est  établie  sous  l'entière  res- 
ponsabilité du  Gouvernement,  et  que  cette  répartition  ne  permet  de  préjuger  en  rien  des 
décisions  futures  de  la  Commission  et  n'engage,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  les  votes 
ultérieurs  de  la  Chambre.  » 
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fisance  de  revenus  que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter  et  qui 
doitctre  arrêté  annuellement  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  l'article 
42  de  ta  loi  du  10  août  1871  et  de  la  loi  du  7  avril  1902,  ne  pourra  dépasser, 
en  1903,  trente  centimes  additionnels  »  (i). 

Art,  6.  —  L'article  28,  §  4a%  de  La  loi  du  21  avril  1832  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Tout  contribuable  qui  se  croira  imposé  à  tort  ou  surtaxé  adressera  &a 
demande  en  décharge  ou  en  réduction  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les 
trois  mois  de  Ea  publication  du  rôle,  sans  préjudice  des  délais  accordés  par 
les  lois  pour  des  cas  spéciaux* 

*  Cette  demande  mentionnera,  à  peine  de  non-recevabilité,  la  contribution 
à  laquelle  elle  s'applique,  et,  a  défaut  de  la  production  de  l'avertissement,  le 
numéro  de  l'article  du  rôle  sous  lequel  figure  cette  contribution  ;  elle  con- 
tiendra, indépendamment  de  l'indication  de  son  objet,  l'exposé  sommaire 
des  moyens  par  lesquels  son  auteur  prétend  la  justifier, 

«  11  sera  formé  une  demande  distincte  pour  chaque  commune. 

a  Nul  n'est  admis  à  réclamer  pour  autrui  s'il  ne  justifie  d'un  mandat  régu- 
lier. Le  mandat  doit  être,  h  peine  de  nullité,  produit  en  même  temps  que  It 
demande  ;  il  doit,  sous  la  même  sanction,  être  écrit  sur  papier  timbré  e* 
enregistré,  à  moins  que  la  demande  à  laquelle  il  s'applique  n'ait  pour  objet 
une  cote  inférieure  à  trente  francs, 

«  Lorsqu'une  réclamation  n'aura  pas  été  jugée  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront sa  présentation,  le  contribuabîe  aura  la  faculté,  dans  la  liinitedu  dégfèn 
veulent  sollicité  par  lui,  de  différer  le  payement  des  termes  qui  viendront  à 
échoir  sur  la  contribution  contestée,  à  la  condition  d'avoir  préalablement, 
dans  sa  demande,  manifesté  cette  intention  et  fixé  le  montant  ou  les  bases  m 
dégrèvement  auquel  il  prétend.  > 

Est  abrogé  l'article  12  de  la  loi  du  6  décembre  1897  (î). 

(1)  Rapport  Berteaux.  «  Là  loi  du  7  avril  1902  ayant  supprimé  toute  distinction  entre  U 
impositions  communales  pour  insuffisance  de  revenus  et  les  imposi  Lions  pour  dépens 
extraordinaires,  il  y  a  lieu  île  spécifier  quele  maximum  des  centimes,  fixé  par  l'article  1 
de  Ta  loi  eIls  16  juillet  1902  pour  1903,  s'applique  aux  deux  natures  d'impo&tions  autrcfu 
distinctes  et  aujourd'hui  confondues.  Il  esi  nécessaire  que  cette  disposition  soit  adopU 
avant  répétition  des  budgets  communaux  *♦ 

(2)  Rapport  Berteaux,  —  *  La  loi  du  ïl  avril  1833  dispose  que  les  contribuable  ik- 
les  réclamations  no  sont  pas  jugées  dans  un  délai  de  trois  mois  sont  autorisas  a  dïû>r 
Je  payement  des  termes  qui  viennent  à  échoir,  après  l'expiration  de  ce  délai,  sur  les  cm 
tributions  contestées.  —  Il  en  résulte  que  Loute  demande  justifiée  ou  non  au  fond,  i-éfi 
liere  ou  non  dans  la  forme,  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué  dan&  le  délai  fixé  par  la  t! 
peut  servir  de  prétexte  à  son  auteur  ou  au  contribuable  au  nom  duquel  elle  a  ott-  pi 
sentée  pour  différer  le  versement,  non  seulement  de  ta  somme  qu'on  prétend  impo^H 
lorl,  maïs  de  la  totalité  de  la  cote  dans  laquelle  cette  somme  est  comprise.  —  Il  n'est  { 
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TITRE  0 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES 

Art.  8-  —  Il  sera  procédé  à  la  réinscription  au  Grand  Livre  de  la  Dette 

iouteui  ijue  celte  faculté  soit  de  nature  à  compromettre  le  recouvrement  des  i  m  puis 
direct*,  ei  Ses  contribuables  se  coalisaient  pour  en  faire  usage  dans  un  but  exclusive- 
ment politique.  On  se  rappelle  que  le  refus  do  l'impôt  est  un  des  moyens  de  tombât 
préconisé  par  les  ennemis  de  la  République.  —  Pour  rendre  vaines  les  tentatives  de  ce 
çenre,  la  Gouvernement  propose  de  porter  a  six  mois  le  délai  actuel  de  trois  mois  accordé 
pour  le  jugement  des  réclamations,  et  de  décider  que  le  droit  dont  jouît  le  contribuable 
cta  différer  le  payement  des  taies  en  litige  sera  limité  au  montant  du  dégrèvement  solli- 
cite*  —  En  outre,  atin  de  rendre  impossible  la  substitution  au  contribuable  des  ligues  ou 
groupements  quelconques  dont  il  pourrait  faire  partie,  on  exige  que  toute  demande  for- 
mulée par  un  tiers  soit  accompagnée  d'un  pouvoir  régulier,   timbré  et  enregistré.  La 
jvHaraaîion  devra  indiquer  des  motifs  précis  et  le  numéro  de  l'article  du  rôle  sous  lequel 
M  inscrite  la  taie  rootestée*  Le  contribuable  devra  faire  des  réclamations  distinctes  pour 
chacune  des  communes  où  il  est  imposé.  —  Voire  Commission  s'est  demandé  si  ces  mesu- 
ra* priaient  pas  trop  rigoureuses  eu  égard  au  peu  d'inlluence  que  les  excitations  qu'elles 
visent  ont  eu  jusqu'ici  sur  le  public.  Elle  a  craint  notamment  que  l'obligation  de  donner* 
datifi  les  réclamations,  l'exposé  sommaire  des  moyens  invoqués  fut  de  nature  a  empêcher 
'TiirttjinMos  de  boune  foi,  peu  au  courant  dos  formalités  à  remplir,  d'user  de  leur 
droit  i)  il  ne  les  incitait  pas  à  confier  Leurs  intérêts  a  des  intermédiaires.  Ces  appréhen- 
sions n'ont  pas  paru  justifiées  au  Gouvernement,  Il  nous  a  fait  parvenir  les  explications 
tuirtiites;  <  Les  indications  dont  il  s'agit  paraissent  au  contraire  indispensables.  Leur 
otni^ton  dans  un  grand  nombre  de  demandes  constitue,  en  effet,  actuellement,  une  des 
pmjrip&Jes  causes  des  retards  qui  se  produisent  dans  l'instruction  des  réclamations,  le  ser- 
vira étant  obligé  en  quelque  sorte  de  se  livrer  a  une  première  enquête  pour  savoir  ce  que 
réclame  le  contribuable  et  pourquoi  il  le  réclame,  avant  de  pouvoir  procéder  à  l'examen 
proprement  dit  du  litige*  En  précisant  la  question  dès  le  début  (et  en  définitive  il  faut 
bjojour*  qu'ils  en  arrivent   à  le  faire  par  le  suite)  Jes  réclamants    obtiendront  certaine- 
mtnt  beaucouppluspromptement  satisfaction.  Ce  serait  d'ailleurs  faciliter  singulièrement 
h  ttehe  des  ligues  qui  se  formeraient  pour  le  refus  de  l'impôt   que  de  les  admettre  â 
réclamer  au  nom  de   leurs  adhérents,  sans  dire  sur  quoi  ni    pourquoi  elles  réclament, 
attendu  qu'elles  n'auraient  pas,   avant  de  réclamer,  à  examiner    ta  situation  contributive 
de  chacun  d'eux.  —  Au    surplus,  l'obligation  de  produire  les  renseignements  dont  il 
râ*U  existe  devant  toutes  les  juridictions.  Les  différents  textes  qui  l'imposent  aux  jus - 
tir.&btrt  sont  même  conçus,  en  général,  en  termes  bien  plus  rigoureux  que  ceux  de  Tar- 
tieto  ftdu  projet,  L'article  t*r  du  décret  du  tl  juillet  1806,  notamment,  qui  règle  ta  procé- 
dure s  suivre  devant  le  Conseil  d'État  et  qui  est  déjà  applicable  au  recours  en  matière  de 
rontribuUons  directes,  porte  que  la  requête  t  contiendra  l'exposé  sommaire  des  frais  et 
■*«  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  les  demeures  des  parties,  renonciation  des  pièces 
dont  on  entend  so  servir  et  qui  y  seront  jointes.  —  Il  résulte,  enfin,  d'une  enquête  faite 
par  l'Administration  que,  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  les  obligations  imposées 
aat  réclamants  en  matière  d'impôts  directs  sont,  sous  ce  rapport,  encore  bien  plus  ètrol- 
t*\  les  réclamations  devant,  à  peine  de  nullité,  éire  non  seulement  motivées,  mais  encore 
appuyées  des  pièces  justificatives  nécessaires.  » 

t  La  Commission  avait  proposé  h  ta  Chambre  d'inscrire  dans  la  loi  un  article  7  ainsi 
c<Jûea  :  m  Dans  les  chefs-lieux  de  département  et  dans  les  communes  dont  la  population 
fctfid  >mérée  dépasse  S  .000  habitants,  les  loyers  matriciels  serrant  de  base  a  la  conlribu- 
tim  mobilière  pourront,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  les  conseils  municipaux,  être 
déterminés  en  déduisant  de  la  valeur  locative  d'habitation  de  chaque  contribuable 
»  Litre  de  minimum  de  loyer,  une  somme  constante  dont  la  quotité  sera  fixée  par  ces 
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publîque,  avec  jouissance  du  Ier  janvier  1903,  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  d'une  rente  perpétuelle  3  0/0  de  15.256,172  fraocs,  repré- 

assemblées.  —  Las  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  les  conseils  municipaux  ne  seront 
exécuta  ires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Préfet,  aur  les  propositions  conformes 
du  directeur  des  Contributions  directes.  —  La  déduction  prévue  au  premier  paragraphe 
du  présent  article  ne  si  applicable  qu'aux  contribuables  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la 
commune  ;  elle  n'est  effectuée  que  pour  leur  habitation  principale,  lorsqu'ils  ont  plusieure 
habitations  dans  la  commune.  —  Les  dispositions  qui  précédent  ne  pourront  recevoir  leur 
application,  en  1903,  que  dans  tes  communes  où  te  matrice  des  contributions  personnelle- 
mobilière  et  des  patentes  n'aura  pas,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  subi 
le  dépôt  prescrit  par  l'article  25  de  la  loi  du  *5  juillet  1880  *. 

Cette  rédaction  avait  ion  origine  dans  un  amendement  présenté  par  M.  Mîrman,  députe, 
au  projet  de  loi  de  douzièmes  de  1903.  M.  Mirman  demandait  l'insertion  d'une  disposition 
additionnelle  ainsi  conçue  ;  «  Les  communes  sont  autorisées  à  lixer  un  minimum  au- 
dessous  duquel  les  valeurs  localives  réelles  des  locaux  d'habitation  ne  donneront  lieu  a 
la  perception  d'aucune  contribution  mobilière.  — Pour  les  valeurs  locatives  supérieures  à 
ce  minimum,  les  communes  sont  autorisées,  en  outre»  à  fixer  une  somme  constante  à  en 
déduire,  de  façon  que  fa  contribution  mobilière  ne  soit  appliquée  qu'à  la  partie  de  chaque 
valeur  locative  dépassant  ladite  somme  j». 

Voîcj,  d'après  le  rapport  Berlcaux,  L'histoire  de  cet  amendement  au  sein  de  la  Commis- 
sion  ; 

*  Cet  amendement  tend  à  permettre  à  toutes  les  communes  de  faire  usage  d'un  procédé 
de  répartition  analogue  à  celui  que  ta  loi  du  Si  décembre  iPOlia  autorisé,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Paris,  où  les  loyers  inférieurs  à  500  francs,  swuf   quelques  exceptions 
déterminées,    ne    donnont    lieu    a  l'imposition   d'aucune    taie    et   où    les   loyers    de 
500  francs  et  au-dessus  ne  sont  taxés  que   sous  déduction   d'une  somme   constante   de 
375  francs,  —  Dans  l'état  acLucl  de  la  Législation,  la  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière  au  dernier  degré,  c'est-à-dire  la  repartition  entre  les  contribuables  ou 
répartition  individuelle,  est  soumise  aux  règles  ci-après  :  —  1"  Les  répartiteurs,  wjx  ter- 
mes de  l'article  17  de  la  Loi  du  Si  avril  1332,  doivent  porter  sur  la  matrice  du  rôle  Ions 
les  habi Lan ts  jouissant  de  Leurs  droits  et  non  réputés  indigents,  et  déterminer,  pour  ri.  ■ 
cun  d'eux,  le  loyer  matriciel  qui  servira  de  base  à  sa  cotisation  ;  ce  loyer  matriciel  ne 
doit  pas  d'ailleurs  tHre  fixé  arbitrairement  ;  il  doit  Être,  pour  tous  les  contribuables  de 
la  commune,  dans  une  proportion  uniforme  avec  leur  loyer  réel  d'habitation.  —  2*  Le 
conseil  municipal,  d'après  l'article  1S  de  la  même  loi,  a  la  mission  d'examiner  le  travail 
des  répartiteurs,  de  faire  rayer  de  la  matrice  les  habitants  qu'U  croit  devoir  exempter  de 
toute  cotisation  et  de  n'y  maintenir  que  pour  la  taxe  personnelle  seulement  ceux  qu'il 
juge  convenable  d'affranchir  de  la  contribution  mobilière,  —  Les  exemptions  totales  ou 
partielles  que  le  conseil  municipal  est  autorisé  à  prononcer  doivent,  en  principe,  faire 
l'objet  de  désignations  individuelles.  La  jurisprudence  admet,  toutefois,  des  désignations 
collectives,  a  ta  condition  que  ces  désignations  comportent  certaines  exceptions  à  l'égard 
dos  contribuables,  lels  que  les  propriétaires,  les  patentés,  etc.,,,  qui,  malgré  le  chiffre 
peu  élevé  de  leur  loyer  d'habitation ,  peuvent  difficilement  être  considérés  comme  Indi- 
gents. —  Telles  sont  les  prescriptions  légales  d'après  lesquelles  la  contribution    person- 
nelle-mobilière doit  être  répartie  entre  les  contribuables. 

Le  Gouvernement,  consulté  par  votre  Commission  sur  l'amendement  présenté  par 
M.  Mirman,  nous  a  répondu  par  la  note  suivante  : 

*  Les  droits  que  la  législation  actuelle  donne  aux  Ccnseils  municipaux  sont  suffisam- 
ment étendus,  pour  répondre  à  tous  les  besoins,  et  la  première  partie  de  l'amendement 
qui  tond  à  réglementer  partiellement  ces  droits  paraît  inutile*  —  «  La  seconde  partie,  wla-l 
tive  à  la  répartition  de  La  contribution  mobilière,,  a,  au  contraire,  sa  raison  d'être  ;  elle 
permettrait  aux  communes  de  remédier  aux  inégalités  qu'entraîne,  en  fait  sinon  en  droit. 


Digitized  by  VjOOQIC 


L&H5LÀTI0K  20i 

sentant  h  portion  non  amortie,  ;l  ta  date  du  31  décembre  1902,  de  la  rente  de 
46.500.000  francs,  annulée  en  exécution  du  paragraphe  1er  de  l'article  6  de 
la  toi  du  30  décembre  1900. 

Le  Trésor  versera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  date  du 
Ier  janvier  1903,  une  somme  de  3.814.043  francs,  non  amortie  à  ladite  date, 
sur  celle  de  4.125  000  francs,  montant  du  trimestre  au  1er  janvier  1901,  de  la 
rente  de  16.500.000  francs  visée  au  paragraphe  précédent,  trimestre  dont 


dans  la  plupart  des  cas,  une  répartition  effectuée  uniquement  au  prorata  des  loyers  réels. 
—  Sur  ce  point  l'amendement  est  acceptable  en  principe,  mais  M.  Mirman  va  trop  loin 
en  donnant  &  toutes  les  communes  la  faculté  de  recourir  à  l'emploi  du  système  de  la 
déduction  d'un  minimum  de  loyer.  Ce  procédé  de  détermination  des  loyers  matriciels  ne 
convient  qu'aux  localités  où  toutes  les  catégories  de  loyers  sont  représentées  :  il  ne  sau- 
rait être  appliqué  utilement  dans  les  communes  rurales  où  la  grande  masse  des  loyers 
ne  présentent  entre  eux  que  des  différences  peu  importantes.  —  La  mesure  devrait,  pour 
ce  motif,  être  limitée  aux  chefs-lieux  de  département  et  aux  autres  communes  dont  la 
population  agglomérée  dépasse  5.000  habitants.  —  On  ne  pourrait,  d'autre  part,  laisser 
aux  communes  le  soin  de  fixer  à.  leur  gré,  comme  le  propose  M.  Mirman,  le  minimum 
de  loyer  qui  serait  déduit  de  chaque  valeur  locative  imposable.  —  La  loi  ne  saurait  toute- 
fois, a  raison  des  différences  qui  existent,  même  pour  des  communes  d'égale  population, 
dans  le  degré  de  cherté  des  loyers,  déterminer,  par  voie  de  disposition  générale,  le  mini- 
mum dont  il  pourrait  être  fait  usage  dans  les  diverses  catégories  de  communes  ;la  situa- 
tion de  chaque  commune  devrait  faire  l'objet  d'un  examen  spécial  pour  que  le  minimum 
choisi  fût  exactement  approprié  aux  conditions  économiques  de  la  localité.  —  Dans  ces 
conditions,  il  serait  nécessaire,  tout  en  laissant  aux  Conseils  municipaux  le  soin  d'appré- 
cier et  de  proposer  le  chiffre  du  minimum  qui,  d'après  les  circonstances  locales,  devrait 
être  adopté,  de  subordonner  à  l'approbation  préfectorale  la  mise  à  exécution  des  délibé- 
rations qui  seraient  prises  à  ce  sujet.  —  On  ne  saurait  exiger  moins,  si  l'on  considère  que 
les  délibérations  par  lesquelles  les  assemblées  municipales  décident  d'acquitter  sur  les 
produits  de  l'octroi  une  partie  du  contingent  personnel-mobilier  doivent  être  approu- 
vées par  décret.  —  Il  conviendrait  même  d'ajouter  que  l'approbation  préfectorale  ne  serait 
donnée  que  sur  avis  conforme  du  Directeur  des  Contributions  directes.  —  Dans  le  cas 
contraire,  le  Gouvernement  se  réserverait  le  droit  d'agir  par  décret.  —  D'autre  part,  les 
rôles  de  la  contribution  personnelle-mobilière  sont  actuellement  ou  terminés  ou  en  voie 
de  confection,  sauf  dans  quelques  grandes  villes,  et  il  ne  saurait  être  question  de  recom- 
mencer le  travail  déjà  effectué,  tant  à  cause  des  frais  considérables  qui  en  résulteraient 
qu'à  raison  des  retards  que  subirait  de  ce  fait  le  recouvrement  de  l'impôt.  —  Si  l'on 
adoptait  la  mesure  proposée  par  M.  Mirman,  il  faudrait  donc  spécifier  qu'elle  ne  serait 
appliquée  en  1903  que  dans  les  communes  où  son  application  pourrait  être  faite  sans  don- 
ner lieu  a  des  dépenses  nouvelles  et  sans  retarder  l'émission  des  rôles.  — La  contribution 
personnelle-mobilière  étant  comprise,  en  ce  qui  concerne  les  villes  qui  comptent  plus  de 
5.000  âmes  de  population  agglomérée  et  les  chefs-lieux  du  déparlement  d'une  population 
moindre,  dans  le  même  rôle  que  la  contribution  des  patentes,  la  matrice  de  ces  deux  con- 
tributions doit,  après  sarédaction,  aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  15  juillet  1880, 
être  déposée  pendant  dix  jours  au  secrétariat  de  la  mairie  ;  suivant  que  cette  formalité 
officielle  du  dépôt  n'aurait  pas  ou  aurait  été  accomplie  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  on  pourrait  décider  que  les  communes  seraient  admises  ou  non  à.  réclamer  pour  1903 
le  bénéfice  de  la  nouvelle  disposition.  > 

Le  texte  rédigé  par  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  pour  lenir  compte  de 
l'amendement  Mirman  et  des  observations  du  Gouvernement  n'a  pas  été  adopté  par  les 
Chambres. 
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le  Trésor  s'était  reconnu  débiteur  par  le  paragraphe  $  de  l'article  6  de  la  loi 

du  30  décembre  1900. 
Les  dispositions  dudît  article  sont  et  demeurent  abrogées  (i). 

(1)  L'article  ci-dessus  visa  de  la  lot  du  30  décembre  1900  est  ainsi  conçu  :  *  Est  annula 
au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique,  à-  partir  du  1"  janvier  1901,  une  rente  perpétuelle 
de  3  0/0  de  16.500.000  francs,  représentant  un  capiital  nommai  de  550  millions,  cédée  jw 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignation  h  sur  le  portefeuille  des  Cuisses  d'épargne  ordinaux 
—  tin  échange  de  cette  cession  et  en  repré^enlution  de  lu  somme  de  4.125.000  francs,  rooû- 
tant  des  arrérages  de  ladite  rente  au  1«  janvier  1001,  il  sera  payé  à  la  Caisse  des  dlflôtl 
et  consignations  quarante  demi-annuitées  semestrielles  de  18.7+5.Û0i  fr,  9!  chacune,  U 
première  venant  à  échéance  le  30  juin  1001  et  la  dernière  le  31  décembre  1920.  Ces  anmii- 
lès  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  au  budget  des  Finances.  —  En  ras  de  force  majeure 
et  dans  le  seul  but  de  faire  face  aux  remboursements  demandés  par  les  Caisses  d'épargne, 
le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôls  et  consignations  pourra,  sur  l'initiative  & 
la  Commission  de  surveillance,  requérir  la  réinscription  au  compte  des  Caisses  li'Ap&rgn? 
pour  toute  partie  de  la  portion  de  rente  qui  correspondra  au  capital  restant  à  amortir 
En  ce  cas  la  portion  d 'annuité  correspondant  à  la  rente  perpétuelle  réinscrite  sera  annula, 
lesdiles  opérations  étant  faites  sur  les  mêmes  bases  que  la  cession  primitive.  —  Le* 
réinscriptions  prévues  au  paragraphe  précédent  seront  autorisées  par  un  décret  en  fonrn- 
de  règlement  d'administration  publique.  » 

Sur  la  mesure  inscrite  dans  l'article  8  de  la  lai  de  douzièmes  provisoire*,  H.  le  rap- 
porteur Gerteaux  a  présenté  les  observations  suivantes  :  t  La  disposition  que  Ton  nous 
propose  de  voter  a  pour  effet  d'annuler,  a  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  Gouvernement, 
le  contrat  passé  en  vertu  de  la  loi  du  30  décembre  1900,  et  de  revenir  au  ttatu  ftfd 
ante,  compte  tenu  des  opérations  d  amortissement  effectuées  en  1901  et  tOGf  el  Iftf 
demeurent  un  fait  acquis ,.,.,,.._*. 

Le  Gouvernement,  lorsque  des  circonstances  favorables   lui  onl  permis   de  croire,  en 

1901,   qu'il  pouvait  reprendre  l'amortissement  de  la  Dette  perpétuelle,  a  porté  ses  préfr 

renées  sur  le  procédé  des  annuités  termïnables  créé  en  Angleterre   pur  M*  Gladstone, 

qui  fonctionna  chez  nos  voisins,  et  y  donne  les  plus  heureux  résultats.  Ce  procédé   ron 

sisle  à  retirer  de  la  circulation  la  quantité  de  rentes  que  Ton  veut  amortir  et  à  eu  rem 

bourser  la  valeur  au  moyen  d'annuités  termïnables  composées  pour  partie  des  arrérage* 

de  la  rente  rachetée  et  pour  partie  d'une  dotation  spéciale,  —  Pour  réaliser  praiiqueroen 

une  opération  de  cette  nature,  il  était  nécessaire  de  s'adresser  à  un  établissement  ayac 

en  portefeuille  ries  rentes  en  quantités  suffisantes  pour  en   fournir  immédiatement    un 

somme  considérable.  —  La  Caisse  des  dépots  se  trouvait  oans  ces   conditions.  Apr- 

enlonte  avec  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts,  sur  les  43 .  458.561  fram 

de  rentes  3  0/0  qui  dépendent  du  portefeuille  des  Caisses  d'épargne,  on  préleva,  pour  £tr 

annulée  à  parlir  du  1er  janvier  tOOl,  une  rente  de  16. 500. 00   fr,   qui  correspondait   à  u 

capital  nominal  de  550.000.000  de  francs,  —  C*e*t  sensiblement  la  môme  opéralîoti    qi, 

celle  qui  avait  été  faite  en  Angleterre,  où  le  régime  financier  des  Caisses  d'épargne   |»r< 

sente  avec  le  nôtre  de  grandes  analogies.  —  La  cession  devant  Être  combinée  de  mani* 

à  sauvegarder  scrupuleusement  le  pal  ri  moine  des  Caisses  d'épargne,  il  était  oéces-:Li 

que  la  Caisse  des  dépôts  fût  h  même  de  reconstituer,  par  dts  remplois  successifs.  Tin* 

graillé  du  chiffra  des  rentes  cédées.  Ce  résultat  ne  pouvait  élre  al teint  que  si  le  cou 

de  cession  éJail  au  moins  égal  au  cours  moyen  des  remplois  à  efTectuar.  —  On  ne  pi.< 

vait  évaluer  ce  cours  au  pair,  surtout  à  un  moment  oU  la  rente  l'avait  largement  dépa 

et  l'on  pensa  tenir  compte,  dans  une  jualo   mesure,  des  éventualités  de  hausse   c*l 

baisse,  en  appliquant  h  la   cession  le  cours  moyen  de  l'année  lfl&O,  soit  101  fr*  214  1 

Le  prix  des  rentes  cédées  s'élevait  ainsi  à 

16,500.000  X  101,9441        mmrtt  Bwwmt  BH11, 
rz  G a5. 677. 550  francs, 
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Art.  9. —  L  excédant  des  recettes  du  budget  spécial  de  l'Algérie  constata 
h  la  clôture  de  l'exercice  1901  est  attribué  à  la  colonie.  —  ïl  sera  porté, 
déduction  faite  des  fonds  de  concours  restés  sans  emploi  qui  conservent  leur 
affectation  spéciale,  au  fonds  de  réserve  prévu  par  l'article  13  de  la  loi  du 
^décembre  1900(1)- 

auxquels  était  ajoutée  une  somme  de  4.125.000  fr.,  montant  des  arrérages  de  Ta  renie 
cédée  à  l'échéance  du  1"  janvier  f 9Û1.  —  Le  capital  total  de  560, SOS. 550  francs,  dû  par 
I?  Trésor,  devait  être  remboursé  à  la  Caisse  des  dépôts  au  moyen  do  40  demi  annuités 
*emestrielJes  de  i S. 746.000  francs,  venant  à  échéance,  la  première  le  30  juin  190it  la  der- 
nier* le  3 1  décembre  1950.  Un  crédil  annuel  de  H7.lï*i.O0fi  francs  devîiil,  ïi  tvi  >  llel,  .  iv.- 
in.^fil  pendant  20  années  au  budget  du  Ministère  des  Finances.  —  On  n'avait  point 
«pendant  négligé  de  prévoir,  dos  l'origine,  la  nécessite  qui  pouvait  se  produire  de  resti- 
tuer au  portefeuille  des  Caisses  d'épargne  tout  ou  partie  des  renies  qu'il  avait  fournies. 
—  Dans  ce  but,  il  était  stipulé  que  la  réinscription  au  compte  des  Caisses  d'épargne 
pourrait,  en  cas  de  force  majeure  et  dans  te  seul  but  de  foire  face  OUI  remboursements, 
Hn  requise  par  le  Directeur  général  delà  Caisse  des  dépôts  sur  l'invitation  de  la  Gum- 
mi&îon  de  surveillance*  Pour  éviter,  d'autre  part,  que  l'opération  ne  pûl  être  désavanla- 
cetueiux  Caisses  d'épargne,  Ja  loi  du  30  décembre  1909  spécifiait  que  les  bases  mêmes 
■lui  iTrticot  servi  à  la  cession  seraient  applicables  à  la  rétrocession  et  que,  par  suite,  la 
portion  d'annuité  correspondant  a  la  rente  perpétuelle  reinscrite  serait  simplement 
ianulée.  —  Aujourd'hui,  le  Gouvernement,  considérant  qu'on  ne  peut  amortir  raison- 
DîMement  qu'avec  des  excédents,  est  amené  à  proposer  la  suspension  de  Topùralion 
rcsJliuée  par  la  loi  du  HO  décembre  1900-  Mais  il  importait  que  les  conditions  prévues 
4ms  cette  loi  pour  le  cas  où  cette  opération  viendrait  à  se  dénouer  se  trouvassent  réali- 
ses, de  Taçon  que  la  Caisse  des  dépots,  et  par  suite  les  Caisses  d'épargne,  fussent,  ainsi 
que  le  Trésor,  repbicées  dans  leur  situation  primitive,  abstraction  faite  des  amortissements 
ï4>|uts.  —  L'annulation  pure  et  simple,  à  partir  du  l*r  janvier  1903,  de  l'opération  insli- 
îué*  par  la  loi  du  30  décembre  f  900  aurait  pour  effet  de  modifier,  en  ce  qui  concerne 
IWercice  1903,  l'importance  des  coupons  à  toucher  par  les  Caisses  d'épargne.  —  En  effet, 
U  dernière  demi-annuité  devant  être  payée  à  la  Cuisse  des  dépôts  le  31  décambre  J90S, 
U  rente  nouvelle  ne  porterait  jouissance  qu'à  partir  du  i*r  janvier  1A03,  de  sorte  que 
1*>  intérêts  à  percevoir  en  1903  ne  comporteraient  que  trois  trimestres  (avril,  juillet  et 
wtobrej.  —  Par  suite,  aux  sommes   à  payer  en  1903,  savoir  trois  trimestres  de  la  rente  de 

tS.ÎK.lTS  francs,  soit... , li  44Ï.1Ï9  fr. 

il  fout  ajouter  la  somme  de ,.., 3,814.043     » 

|i"  représente  l'importance  du  prorata  non  encore  amorti  restant  dû 
«or  le  coupon  de  4  J  25. 000  qui  venait  à  échéance  en  janvier  1901  et  qui 

*lsit  alors  incorporé  au  capital  amortissable  par  1/S  annuités ..... 

Cette  somme  totale  de, . , . , , , » ., , . , .        tS.gSK .175  fr. 

représente  le  montant  de  la  rente  réinscrite,  déduction  faite  de  l'amortissenu  nt  réalisé 
ta  4901  et  190Ï.  —  Dans  ces  conditions  et  attendu  que  les  Caisses  d'épargne  ont  réemployé 
rt-'ja  1»  montant  des  amortissements  encaU*és  par  elles  en  1901  et  1903,  leur  revenu  et 
Itur  portefeuille  se  trouvent  rétablit*  dans  les  mêmes  conditiuns  que  celles  où  ils  se 
trouvaient  avant  l'opération  Les  intérêts  des  déposants  sont  donc  pleinement  sauvegar- 
de!. —  Répétons  que  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  a  donné 
*iift  adhésion  à  l'exécution  de  cette  opération*  —  11  est  nécessaire  que  cette  mesure  reçoive 
~'Q  Application  dès  le  ltf  janvier  1003    —  ftou^  vous  proposons  de  l'autoriser,  w 

U|  a  Aux  ternie*  de  l'article  13  de  la  loi  du  19  décembre  1900,  l'excèdent  éventuel  des 
^■Hts*  du  budget  algérien  doit  être  versé  à  un  Tonds  de  réserve.  Une  disposition  !égis, 

LU**  était  nécessaire  pour  donner  la  mémo  affectaltion  a  l'excédent  du  budget  de  1901- 
wol  l'emploi  n'avait  pas  été  prévu  *  (Rapport  Berteaux)- 
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Les  finances  du  Consulat  par  René  Stourm.  Parts,  GuiHaumin,  1902,  11-363  {KgB*- 

Au  point  de  vue  politique  et  administrai  if,  le  Consulat  marque  une  gronde  époque 
c'est  l'ère  de  Tordre  et  de  la  réorganisation.  En  ful«-il  de  même  pour  les  fioances  ?  Tel 
est  le  problème  que  s'est  pose  M.  Stourm  et  qu'il  a  résolu  dans  son  livre  sur  le* 
Finance*  du  Ganmïat.  Dans  le  nouvel  ouvrage  que  l'émincnt  professeur  de  l'EcoL 
des  sciences  politiques,  membre  de  l 'Institut.  oOre  au  public,  on  retrouve  les  quelU^d^ 
clarté,  d'exactitude,  de  bonne  foi  et  d'élégance,  qui  ont  fait  le  succès  de  ses  autres  publi- 
cations et  en  particulier  des  *  Finance*  de  F  Ancien  Régime  et  di  ta  Révolution*  »  La  1er 
turedeee  beau  livre  fera  souhaiter  la  réalisation  de  la  promesse  que  semble  faire  r&utvL. 
de  poursuivre  jusqu'à  la  Restauration  l'histoire  des  finances  publiques  de  la  France. 

Il  pourra  sembler  aux  observateurs  superficiels  que  ces  études  historiques  soient  d< N 
travaux  d'érudition   pure,  sans  intérêt  pour  la  gestion  actuelle  des  finances  publique *, 
et  dont  la  lecture  doivu  être  abandonnée  aux  savants  et  aux  homme*  de  cabinet.  CV-! 
une  erreur  repnudue  contre   laquelle  on  ne  saurait  s'élever  avec  trop    de   vigueur.  Un 
finances, comme  en  droit,  contmcdiih  toutes  les  sciences  sociales,  l'histoire  estlegrand  lu  I 
ratoire  d'expériences.  C'est,  comme  Ta  dit  l'ortalîs  pour  l'histoire  du  droit,  la  physique  exji: 
rimenlatede  la  législation.  Pour  les  finances,  c'est  le  creuset  où  passent  et  font  leurs  prv* 
ves  les  conceptions  théoriques.  C'est  la  pierre  de  touche  infaillible  des  systèmes,  C'vfcl 
comme  on  l'a  dit,  le  travail  de  dissection  sur  un  cadavre,  Irfivail  ifanatouiisto,  qui  n" 
pas  inutile,  car  t'anatomie  révèle  à  l 'observateur  les  secrets  de  la  vie  même.  Seule  lV.«ti 
attentive  dos  institutions  passées  permet  de  comprendre  les  problèmes  actuels  ;  elle  pfff 
pare  les  solutions  d'aujourd'hui  par  les  enseignements  qui  découlent  des    eipèrten. 
faites.  Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  l'élude  historique  des  institutions  flnainir; 
doit  être  poussée  1res  loin  t 

Les  conclusions  de  M,  Stourm,  touchant  les  Finnneet  du  Contulat,  sont  doubles  {\ 
Bonap-irte  possède  toutes  les  qualités  d'un  rentable  administrateur.  Par  ■  J  *  -  ^  j>i 
à  la  portée  de  tous,  il  a  réalise  ce  que  tous  cependant  n'ont  pu  faire  :  amenait  r(  i 
attentif  des  moyens,  scrupuleuse  vigilance  pour  les  mener  incessamment  vers  le  t. 
désiré,  sans  rien  laisser  au  hasard,  jusqu'à  ce  que  ce  but  ait  été  définitivement  atlei: 
grâce  è  de  laborieux  et  persistants  efforts,  voilà  ce  qui  doit  être  admiré  dans  lYr-ui 
Ûnancîêre  de  Bonaparte.  Ce  premier  trait  caractérisée  des  finances  du  Consulat  a  dt    : 

(i)  Opcil.,  p.  â&*  et  s. 
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mis  en  relief  ~-  maïs  avec  moins  de  faits  et  de  compétence  —  par  Tainedans  son  livre 
sur  les  Origine*    de  la  France  contemporaine  (I). 

C«  serait  avoir  une  vue  incomplète  du  sujet  que  de  rester  sous  cette  impression.  Si 
Bonaparte  est  un  admirable  organisateur,  c'est  aussi  un  despote  :  un  seul  homme  gou- 
verne les  Rnances  du  pays  sans  conlrMe.  Les  éléments  essentiels  d'un  système  finan- 
ciers sont  d'abord  un  budgel  sincère  et  contrôle  par  les  élus  de  la  nation,  ensuite 
un  crédit  public.  —  QrT  budgets  réguliers  et  crédit  public  organise,  rien  de  pareil  no  sor* 
lit  des  mains  de  Bonaparte,  Les  budgets  furent  des  simulacres,  et  le  crédit  publie,  refu- 
sant de  su  laisser  violenter,  se  déroba  devant  l'omnipotence  du  mnïtre.  Suivant  la  belle  for- 
mule de  M.  Stourm  :  «  Tout  ce  qui  reposait  sur  la  nation,  tout  ce  qui  devait  émaner  d'elle, 
Et  d'elle  seule,  demeura  ignoré  du  Consulat  et  de  l'Empire  j»  {2}r  Ce  deuiiéme  itspect  du 
système  financier  du  Consulat  était,  jusqu'à  ce  jour,  resté  dans  l'ombre. 

Voilà  La  double  conclusion  do  Tautour.  Entrons  dans  le  délai!  et  voyons,  avec  M.  Stnurm, 
dau*  quelle  mesure  les  faits  la  justifient.  Nous  allons  suivre  pas  à  pas  l'auteur  qui  fait* 
d'une  manière  très  attachante,  un  exposé  —  parfait  de  clarté  et  d'exactitude  —  des 
op£Mrons  financières  entreprises  et  réalisées  par  Bonaparte. 


c  Au  2U  brumaire  an  VIII,  déclare  Gandin  dans  le  compte  des  finances  de  l'an  VIII, 

if  n'existait  réellement  plus  de  vestige  de  finances  en  France.  Une  misérable  somme  do 
Ifî.OM  û\  était,  à  cette  époque,  tout  ce  que  possédait  en  numéraire  le  Trésor  public  d'une 
Dation  de  30  millions  d'hommes  ;  c'était  le  produit  d'une  avance  de  300. 000  fr.  que  l'on 
avait  obtenue  la  veille  et  sur  laquelle  on  avait  fait  celte  réserve  pour  le  service  du  lende* 
(nain.  * 

Le  tableau  se  présente  sous  des  couleurs  très  sombras:  pas  d'argent  pour  les  services 
attirants,  effroyable  arriéré  à  payer,  désorganisation  de  la  perception  dos  impôts,  Voilà 
J'ttaide  choses  que  trouve  Bonaparte  au  lendemain  du  coup  d'Etat  de  brumaire  qui  mit 
fin  au  Directoire,  au  régime  le  plus  honteux  qu'ait  connu  la  France,  Comment  Bonaparte 
fil-il  face  à  tous  ces  besoins  ? 

Ppu  versé  dans  les  études  financières,  Bonaparte  snt  s'entourer  de  collaborateurs  rom- 
MJa  aux  finances,  au  premier  rang  desquels  il  convient  de  citer  Gandin,  Mollieu  et  Barbé* 
tfarbois. 

*•  Ce  qu'il  fallait  d'abord  avant  tant,  et  d* urgente,  c'étaient  des  restources  immédiate*.  Bona- 
parte n'imagina,  pour  se  les  procurer  aucun  procédé  nouveau.  —  Taine  a  déjà  noté  l'hor- 
reur de  Bonaparte  pour  les  idées  générales  ot  les  gronda  principes.  *  Un  principe  gêné- 
rai  lui  déplaisait  comme  une  niaiserie  et  môme  comme  un  ennemi  », 

L'impôt  extraordinaire,  l'emprunt,  les  ventes  de  domaine  nationaux,  le  recouvrement 
des  créances  de  l'Etat,  enfin  divers  expédients  plus  ou  moins  habiles,  voilà  los  sources 
a  m  quel  les  il  s'adresse. 

A)  Vimpôt  extraordinaire  d'abord.  La  loi  du  27  brumaire  an  Vil  décréta  :«  Il  sera  perçu, 
a  tftre  de  tubçêntion  extraordinaire  de  guerre,  25  centimes  par  franc  du  principal  des 
contributions  foncières,  personnelle  mobilière  et  somptuaira  de  Tan  Vil.  ■  C'était  énorme  : 
mais  la  trésorerie  était  aux  abois,  et  il  fallait  remplacer  dans  les  enisscs  du  Trésor  le  produit 
attendu  de  l'emprunt  forcé  de  100  millions,  créé  trois  mois  avant  te  coup  d'Etat  par  la 
loi  dp  10  mefsidor  an  VII,  emprunl  forcé  dont  l'impopularité  avait  aidé  sans  doute  à 
la  révolution  dui8  brumaire,  et  qu'à  titre  do  don  de  joyeux  avènement  la  loi  du  27  bru- 
maire an  VIII  supprima.  L'accroissement  exagéré  de  la  charge  mise  sur  les  contri- 
butions foncière  ot  mobilière  exigera  des  dégrèvements  sueccessifs  (3). 

M|  »•  édition,  1899,  t>  X,  p.  89  et  s. 

\H  OpctL,  p.  357. 

(Il  c  Depuis  Tan  IX,  porte  le  Compte  des  finances  de  l'an  XIII,  lo  principal  du  la  eun- 
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B)  L'emprunt  fut  aussi  pour  Bonaparte  une  source  de  recettes-  Le  3  frimaire  an  VÏÏL  le 
Premier  Consul  fit  réunir  les  principau  x  banquiers  et  commerçant  s  de  Paris  et  leur  dem  *  r, 
de  souscrire  uïx  emprunt  île  12  millions  en  numéraire,  remboursable  sur  les  premier 
deniers  à  percevoir  de  la  subvention  de  guerre.  Sur  le  moment,  tous  les  banquiers  Km 
ois  acceptèrent  et  signèrent  (Voyea  l'arrêté  consulaire  du  i  frimaire)  ;  mais  à  la  réfleiion, 
ils  réduisirent  leur  souscription  de  12  à  3  millions  {Moniteur  Universel  du  29  frimaire  au 
VIII).  Pour  remplacer  ces  9  millions,  le  Gouvernement  organisa,  sous  le  patronage 
des  banquiers,  une  lotenc  de  12  millions,  qui  reçut  TalTecLation  des  rentrées  libres  de  la 
subvention  extraordinaire  de  guerre  (Rapport  du  24  Tri  maire  an  VIN  :. 

C)  La  vente  des  dépendance*  du  domaine  de  l'Etat  fournit  d'importantes  ressource 
D'une  part,  la  loi  du  £1  nivôse  an  VI 1T  permit  aux  débiteurs  de  racheter  en  numéraire 
tes  rentes  foncières  attachées  aux  biens  nationaux,  reoies  représentant  le  prix  de  cessions 
do  fonds  ou  la  charge  correspondant  h  des  prêts  d'argent  f(J>  dont  la  nation  s'était 
trouvée  investie  lorsqu'elle  s'éLail  attribuée  la  propriété  des  biens  nationaux  et  dont  elle 
recourrait  annuellement  les  arrérages  depuis  led^bul  de  la  Révolution.  Puis  un  décret  du 
27  prairial  an  VI H  créa  des  reseriptiout  de  rentes  foncière*  admissibles,  jusqu'à  concurrence 
d'un  capital  de  45  millions,  au  rachat  par  des  tiers  de  celles  de  ces  renies  que  les  débiteur- 
n'avaient  pas  rachetées  directement,  La  loi  autorisa  l'emploi  de  ces  reteriptions  au  paye- 
ment des  dépenses  publiques, 

Entint  comme  Von  craignait  —  et  l'événement  le  prouva  —que  les  deux  opérations  pnv 
cédentes  ne  réussissent  pa*,  diverses  lois  (3  nivôse  an  VIII,  2fi  nivôae  an  V1H,  30  ventôse 
an  IX,  15  et  Ifi  lloréal  an  X,  24  pluviôse  an  Xll|  autorisèrent  Invente  des  aient  nationaux: 
terrain  et  maisons  de  rapport  situés  à  Paris,  marais  salants,  etc. 

D)  Eo  même  temps, on  poursuivit  avec  vigueur  le  recouvrement  des  créance*  deTElnt.  Au 
premier  rang  de  ces  créances  figurait  le  prix  des  ventes  de  biens  nationaux  déjà  faîtes  *t 
qui  n'fivaîent  pas  toujours  été  correctement  lïquidéoa  (2).  La  loi  du  il  frimaire  an  YIU 
décréta  qu'à  défaut  de  paiement  comptant  ou  de  souscription  d'obligations  en  numérairii 
représentant  le  prix  total  restant  dùT  l'éviction  pure  et  simple»  sana  autre  avertissement, 
serait  prononcée  {3).  En  outre,  le  Trésor  public  était  créancier,  pour  des  sommes  impon 
lantea,  de  comptables  dont  les  Bureaux  de  comptabilité  et  la  Trésorerie,  sous  la  Revoie 
tion,  avaient  constaté  les  malversations  et  lesd  éficits.  La  loi  du  13  frimaire  an  VI  Ll  investit 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  mitionalede  pouvoirs  extraordinaires  pour  la  poursuit* 
et  le  recouvrement  de  tous  débets  à  la  charge  des  receveurs  et  payeurs  généraux  et  autre! 
agents  des  régies  financières.  Par  la  mémo  voie  devraient  être  poursuivis  les  débets  e 
arrêtés  de  compte  des  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  agenLs  quelconque 
chargés  de  l'exécution  des  services  depuis  la  mise  en  activité  do  la  Constitution  d< 
l'an  II L 

En  fait»  cette  loi  fut  mollement  appliquée.  Un  espérait  recueillir  5  millions  ;  il  no  fu 
recouvré,  en  Tan  VIII,  sur  les  débets  arriérés  des  comptables,  que  650.000  fr. 

Toutes  ces  ressources  étant  insuffisantes,  Bonaparte,  eut  recours  À  doux  expédient 
fort  critiquables. 

E)  La  loi  du  7venl6so  an  VIII  assujetti  ta  un  cautionnement  en  numéraire  €  les  régisseur? 

tribution  foncière  a  été  diminué,  d'année  en  année,  de  15  à  16  millions  ;  celui    du 
contribution  personnelle  l'a  été  de  10  millions.  * 

(i)  Ce  sont  les  rentes  foncières  de  droit  commun,  par  opposition  aux  redevance*  iv\ 
dates  éteintes  par  Ja  loi  du  17  juillet  1793,  et  aux  rentes  mixtes. 

(S)  Le  tableau  ministériel  joint  au  message  consulaire  du  S  frimaire  au  VÏJI  evaJu-n 
l'arriéré  exigible  a  £7.901.000  fr.  en  papier  et  h  57  6H.400  fr.  en  numéraire, 

(3*  Un  mois  était  accordé  ans  retardataires.  Le  délai  fut  reculé  jusqu'au  !«■  germui 
par  la  loi  du  18  pluviôse  an  VI IL 
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administrateurs  et  employés  des  régies  et  administrations  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, des  douanes,  des  postes  et  de  la  loterie  nationale,  les  notaires  *.  La  mesure 
était  doublement  critiquable,  en  ce  que,  d'une  part,  elle  soumettait  au  cautionnement 
de*  agent  a  non  comptable*,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  en  exigeant  un  cautionnement  des 
notaire,?,  on  tendai  t  fatalerueo  t  à  ia  reconstitution  de  la  vénalité  des  charges  1 1  ) .  La  Loi  du  7  ven- 
l  ■".■a*  an  VIII  fut  suï  vie  d'autres  lois  établissant  de  nouveaux  cautionnements:  h  27  ventôse  an 
VLIIUrL  97)  pour  les  greffiers,  avoués  et  huissiers;  l.  27  vent  osa  an  Vllt  (art,  4),  pour 
les  receveurs  particuliers  \  L  4  germinal  an  VIII,  pour  Us  payeurs  et  caissiers  du  Trésor  ; 
t  £S  ventôse  an  IX,  pour  les  agents  de  change  et  courtiers  ;  1.  27  ventôse  an  IX  pour 
loi  commissaires- priseura  ;  1.  5  ventôse  an  XII  pour  les  percepteurs  ;  I.  16  germinal 
an  XII  pour  divers  receveurs  spéciaux,  etc.  Bien  entendu,  on  ne  manqua  pas,  par  la 
iuite,  de  rehausser  les  tau*  des  cautionnements  individuels  (I,  5  ventôse  an  Xll  pour  les 
receveurs  d'arrondissement  ;  1.  S  venlose  an  XIII  pour  les  notaires,  les  avoues, 
greffiers,  etc.). 
ù  qm  était  particulièrement  grave  daua  cette  opération* c'est  lacïause  d'après  laquelle 

•  Je»  fonds  provenant  des  cautionnements  sont  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
poorèlre  employés  aux  dépenses  de  Tannée  i  (Voyez  I.  7  ventôse  an  VIII,  art.  4|.  Celait 
uo  emprunt  véritable  pt>ur  le  paiement  des  dépenses  courantes  (2), 

F>  Un  autre  expédient  encore  plus  critiquable  fut  le  rachat  àtt  congés  des  conscrits. 
Ll  Directoire  avait  accorda  aux  conscrits  un  nombre  excessif  de  congés.  La  loi  militaire 
■lu  17  ventôse  an  VIII  obligea  tous  ceux  qui  jouissaient  d'exemptions  pour  maladies, 
infirmités  on  inaptitude  à  fournir,  sans  aucun  délai,  soit  un  suppléant,  soit  un  rachat 
?a  argent  de  300  fr.  destiné  à  l'habillement  età  l'équipement  desconscrits  en  marche.  Les 
indigente  étaient  exemptés  de  ce  paiement  La  mesure  souleva  de  vives  réclamations  ; 
mais  elle  fnt  rigoureusement  appliquée,  ;  40.000  congés  furent  rachetés  en  Tan  VIII, 
donnant  une  recette  etlective  de  ta  millions  de  francs. 

Tels  sont  les  procédés  grâce  auxquels,  pour  parler  comme  Gaudin,  le  navire  de  l'Etat, 
sa  sortir  de  ia  Révolution,  parvint  à  se  maintenir  à  Ilot  (3). 

II!  Au  Tribtinat,  à  la  séance  du  4  ventôse  an  VIII,  Parent  Real  mit  en  relief  ce  danger: 
tj  appréhende  que  Je  système  des  cautionnements,  si  on  lui  donne  rie  l'extension,  ne  puisse 
-.pjjir  pins  tard  une  sorte  de  vénalité  des  charges.  Tout  cautionnement  en  numéraire, 
lorsqu'il  est  demandé  à  des  fonctionnaire  comptables,  est  un  acte  de  bonne  administra- 
tion ;  lorsqu'il  est  demandé  à  des  fonctionnaires  non-cotupL&bles,  c'est  une  vénalité 
tempéré*.  ■ 

Si  U  lui  du  7  ventôse  an VIII  (art.  6)  etie-môme  voulut  réparer  I Irrégularité  que  la  nèces- 
«lé  l'obligeait  à  connaître  :  <  A  compter  de  Tan  X,  il  sera  fait  un  fonds  de  3  500.000  fr. 

•  m  seront  destinés,  chaque  année,  au  rétablissement  du  principal  des  cautionnements  de 
U  Caisse  d 'amortissement  et  affectés  à  l'amortissement  de  la  Dette  publique,  m  C'est  ce 
qui  fut  fait  en  Tan  X,  en  Tan  XI  et  en  l'an  Xll. 

(S)  U.  Stourrn  évalue  tris  approximativement  k  300  millions  les  produits  recueillis  par 
lt«  moyens  énumérés  ci -dessus  soit  immédiatement  soit  À  la  suite  de  délais  plus  ou 
moins  longs,  soit  en  numéraire,  soit  en  papier,  soit  en  obligations  négociables.  Voici  le 
tAa.il  (op.  éd.,  p.  110  note  2)  ; 

Subvention  extraordinaire  de  guerre £0  millions  environ 

Emprunts  aux  banquiers  et  loterie 12       —  — 

Ventes  de  biens  nationaux. 90       —  — 

Déebts  des  comptables. 600,010  fr. 

Cautionnements 35  millions  environ 

Rachats  des  congés  militaires 12       —  — 

Avance  des  delegataires 50       —  — 

Obligations  des  receveurs-généraux  négociées...        50       —  — 

Total 299  millions  et  demi. 
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Il  ne  suffisait  pas  à  Bonaparte  d'avoir  créé  des  sources  de  revenu,  il  fallait  que  Itt 
fonds  arrivassent  au  Trésor  en  numéraire  et  non  en  papiers.  Pour  cela,  il  fallait  dteefi 
corobrer  la  circulation  de  la  masse  de  papiers  de  toute  nature  qu'y  avait  répandus to 
Directoire  et  dont  les  porteurs  ne  pouvaient  se  débarrasser  qu'en  payant  leur*  contribu- 
tioos  ou  le  prix  des  domaines  nationaux, 

29Lrt  liquidation  du  passe,  telle  est  la  seconde  tâche  à  laquelle  se  livre  Bonaparte.  TAr-h-- 
extrêmement  difficile,  car  il  n'y  avait  qu'un  moyen  praticable  :  le  rachat  de  laus 
ces  papiers  :  bons  de  réquisition,  délégations  privilégiées,  bons  dû  syndicat,  bons  du  tiers 
provisoire,  bons  des  deux- liera  mobilisés,  bons  d'arrérages,  mandats  de  payement  dansO* 
rés  impayés  entre  les  mains  dos  créanciers. 

Bonaparte  réussit  à  faire  disparaître  tous  ces  papiers  dépréciés. 

A)  Bons  de  réquisition.  —  Les  lois  du  10  brumaire  an  LU  et  du  13  nivôse  an  fil  autori- 
saient l'Etat  à  réquisitionner  *  les  objets  nécessaires  aux  approvisioneinents  des  roéai 
de  terre  et  de  mer  *  et  yuriu  Lissaient  aux  propriété  ires  le  remboursement  du  prit  de  tous 
les  objets  réquisitionnés.  Eo  fait,  les  autorités  militaires  remettaient  aux  parties,  au 
moment  de  la  réquisition,  non  point  du  numéraire,  mais  de  simples  reconnaissances  de* 
quantités  fournies  et  des  services  faits,  sans  indication  d*aur:uu  chillrc.  Plus  hr.l, 
autorités  civiles  du  département  liquïdaientla  créance  et  remettaient,  pour  son  montant, 
aux  ayants  droits»  des  bons  de  réquisition,  lesquels  d'ailleurs  no  pouvaient  servir  qu'à  paver 
les  contributions  ou  Les  achats  de  biens  nationaux,  sauf  clause  contraire  venant  encore 
restreindre  cet  emploi. 

Le  droit  de  réquisition  avait  donné  lieu  à.  des  abus  scandaleux.  Les  fournisseurs  n*he- 
sitaientpas  à  y  recourir  pour  les  transports  de  pain,  bien  que  leur  marché  porlAt  expressé- 
ment que  ces  transports  s'effectueraient  à  leurs  frais»  Et  bien  entendu,  ils  ne  consentaient 
aucune  retenue  pour  le  travail  dont  ils  se  dispensaient*  —  L'afJluonce  de  ces  bons  de  réqui- 
sition dans  les  caisses  publiques  déroutaient  les  ministres  des  finances*  qui  trouvaient 
ainsi  du  papier  au  lieu  du  numéraire  sur  lequel  ils  comptaient.  Pour  couper  court  a  tous 
ces  dangers,  l'arrêté  du  13  frimaire  an  VIII  prit  deux  mesures:  1°  L'admission  des  bon-  j 
réquisition  en  paiement  des  contributions  directes  de  Tan  VIT  et  années  antérieures  fut 
provisoirement  suspendue;  2°  tin  inventaire  de  tous  les  bons  de  réquisition  détenus  par 
leê  agents  du  Trésor  fut  ordonné  ;  de  plus,  les  particuliers  détenteurs  de  ces  bons  durent 
en  faire  la  déclaration.  Cet  inventaire  fait»  «  les  résultats  constatés  ctaes  les  comptables  et 
le  relevé  des  déclarations  des  particuliers  devaient  être  transmis  au  ministre  de  la  guerre 
afin  qu'il  pût  délivrer  les  ordonnances  nécessaires  pour  la  régularisation  définitive  àt 
cette  opération,  i  L'opération,  menée  rigoureusement,  tut  terminée  en  un  an.  Le  2  frimaire 
an  IX,  les  bons  de  réquisition  étaient  presque  tous  rentrés. 

B)  Délégations  privilégiées.  —  Le  Directoire,  dont  les  manques  de  parole  ne  se  comp 
taient  plus,  en  était  arrivé  à  ne  plus  trouver  de  fournisseurs.  Pour  trouver  des  entrepre 
neurs,  les  Ministres  des  finances  durent  leur  consentir  des  avantages  particuliers  ;  îl 
autorisèrent  ces  fournisseurs  privilégiés  à  prélever  directement  sur  les  encaisses  tff 
comptables,  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées*  les  sommes  qui  leurs  étaient  dues,  C'étaier 
les  délégation*.  Il  y  en  avait,  en  l'an  VIII.  pour  65  millions  environ.  Le  résultai  était 
sans  compter  les  manœuvres  dolosives  des  déïègataires  eL  la  corruption  des  receveur* 
que  les  recettes  fiscales  passaient  dans  les  caisses  des  délégués,  au  lieu  d'entrer  dai 
celles  du  Trésor.  Encore  ici,  Bonaparte  ne  craignit  pas  de  couper  le  mal  dans  la.  racio 
L'arrêté  du  15  nivôse  an  VI1J  décida:  *  A  compter  du  jour  de  la  réception  du  prêseï 
arrêté,  dons  chaque  département,  tout  paiement  aux  déïègataires  sur  les  contribution* 
autres  produits  arriérés  des  années  V,  VI  et  Vil  cessera  d'être  fait  par  les  caisses  4 
receveurs  généraux*  »  C'était,  à  coup  sûr,  une  violation  de  la  foi  publique  ;  certain*  c 
parte  de  banqueroute.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Bonaparte  n'hésita  pas,  i£i  \*r>1] 
quelque  peine  à  le  critiquer  sévèrement  quand  on  songe  que  ces  délégation  a  avait 
été  consenties  par  des  ministres  corrompus  à    des    fournisseurs  dépourvus  de    scrm 
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les.  D'ailleurs,  l'arrêté  de  nivôse  imagina  une  combinaison  destinée  à  donner  satisfaction 
aux  délégataires  tout  eo  procurant  des  ressources  abondantes  au  Trésor.  Les  délégations 
représentaient  des  papiers  à  vil  prix  ;  Bonaparte  décida  que  les  délégations  seraient  rem- 
boursées, en  valeurs  oVun  recouvrement  et  d'un  emploi  assures  (obligations  souscrites  par 
les  débiteurs  de  capitaux  de  rentes  foncières,  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  etc.), 
à  ceux  des  délégataires  qui  consentiraient  au  Trésor  une  avance  en  numéraire  égale  au 
moins  au  montant  de  ces  titres.  Ainsi,  le  Trésor  plaçait  au  pair  les  valeurs  de  son  por- 
tefeuille (obligations  souscrites)  qu'il  n'eût  pu  écouler  sur  le  marché  qu'a  50  p.  100.  La 
combinaison  fut  acceptée  par  les  délégataires  ;  ceux-ci  avancèrent  dans  les  six  mois 
58  millions. 

C)  Bons  du  syndicat  —  Le  Directoire  avait  si  peu  de  crédit  qu'il  en  avait  été  réduit,  pour 
pouvoir  négocier  les  effets  du  Trésor,  à  solliciter  l'aval  d'un  syndicat  de  banquiers  et 
de  capitalistes.  Cest  ce  que  l'on  appelait  les  bons  du  syndicat.  Le  retrait  en  fut 
décidé  par  l'arrêté  précité  du  15  nivôse  an  V*HI.  Les  porteurs  furent  autorisés  à  payer, 
arec  leurs  bons,  les  domaines  ruraux  ;  on  remboursa  le  quart  des  bons  en  circulation  au 
moyen  des  effets  et  valeurs  de  premier  ordre  (obligations  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut)  ;  le  surplus  fut  accepté  en  paiement  de  la  subvention  de  guerre  et  des  contribu- 
tions de  l'an  VII  et  des  années  antérieures,  etc. 

D)  Le  Directoire  avait  laissé  d'importantes  parties  arriérées  de  la  Dette  publique.  — 
(Tétaient  tout  d'abord  les  bons  des  deux  tiers  mobilisés.  On  sait  que  la  Convention  avait 
créé,  le  24  août  1793,  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  et  que  le  Directoire,  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  de  Tan  VI,  avait  fait  la  fameuse  banqueroute  des  deux-tiers,  en  déci- 
dant que  c  chaque  inscription  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  tant  perpétuelle 
que  viagère,  liquidée  ou  à  liquider,  serait  remboursée  pour  les  deux  tiers  »  en  bons  au 
porteur  (lesquels  étaient  uniquement  reçus  en  paiement  des  domaines  nationaux), 
l'autre  tiers  étant  conservé  en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre.  Ces  bons  au  porteur,  qu'on 
appelait  les  bons  des  deux  tiers  mobilisés  (1),  étaient  tombés  à  des  cours  dérisoires.  En  l'an 
Vin,  ils  cotaient  0.92  environ  ;  en  l'an  IX,  1.  fr.  50,  2  fr.,  2  fr.  50  et  3  fr.  C'étaient  des 
cours  de  faillite.  Le  Consulat  résolut  de  débarrasser  le  pays  de  ce  papier  déprécié.  Ce  lut 
l'un  des  objets  de  la  loi  du  30  ventôse  an  IX.  Cette  loi  décida  que  les  bons  des  deux 
tiers  seraient  reçus  au  Trésor  pour  le  vingtième  de  leur  valeur  nominale  et  qu'à  ce  ving- 
tième serait  attachée  une  rente  au  denier  vingt.  En  d'autres  termes,  pour  100 fr.  de  bons 
des  deux  tiers  mobilisés  estimés  5  fr.,  les  porteurs  recevaient  une  rente  de  0  fr.  25. 
D'ailleurs,  les  porteurs  n'étaient  point  obligés  de  consentir  l'échange.  Ils  pouvaient,  s'ils 
préféraient,  continuer  à  écouler  leurs  bons  dans  l'achat  de  biens  nationaux.  Et  c'est,  en 
lait,  ce  que  beaucoup  firent.  Ceci  vient  justifier  le  Consulat  des  critiques  dirigées 
contre  cette  opération  et  qui,  à  première  vue,  paraissent  fondées,  puisque  l'opération 
aboutissait  à  offrir  au  porteur  le  400*  de  leur  capital  nominal.  Somme  toute,  la  loi 
de  l'an  IX  fut  un  «  acte  honorable  de  réparation  relative  »  (2). 

Les  bons  des  deux  tiers  mobilisés  ainsi  réglés,  il  restait  à  liquider  la  question  du  tiers 
provisoire,  et  celle  des  dettes  arriérées  des  anciens  budgets. 

U  tiers  provisoire,  créé  par  la  loi  du  24  frimaire  an  VI,  était  une  inscription  au  Grand- 
Livre  provisoirement  privée  d'arrérages.  Elle  avait  eu  pour  but  de  consolider,  sous  forme 
de  rentes  sans  intérêt  jusqu'à  nouvel  ordre,  diverses  dettes  de  l'Etat,  contractées  au  cours 
de  la  Révolution,  et  dont  les  principales  étaient  les  sommes  dues  pour  restitutions  d'effets, 
numéraire  et  autres  valeurs  saisies  par  les  comités  révolutionnaires  ;  restitutions  aux 
enfants  des  condamnés  ;  créances  de  divers  particuliers  sur  les  émigrés  dont  les  biens 
avaient  été  confisqués  par  la  nation  ;  restitutions  de  dépôts  volontaires   ou  judiciaires 

(11  De  cette  double  loi  sortit  un  double  Grand  Livre  :  Y  intégral  (Grand  Livre   de  1793), 
le  Grand  Livre  du  tiers  consolidé  (de  Tan  VI,  créé  le  8  nivôse  an  VI). 
(2)  Stourm,  op.  cit.,  p.  155. 
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effectués  dans  les  caisses  de  la  République,  etct,  etc.  C'était  une  grande  injustice  qne  dé- 
laisser cor  dettes  dignes  do  faveur  sans  intérêt,  alors  qu'on  leur  avait  déjà  fait  subir 
Ja  redoutable  épreuve  do  la  banqueroute  des  deux*tiers.  Les  cours  en  étaient  très  bas,  envi- 
ron la  moitié  des  cours  du  tiers  consolidé-  Le  Consulat,  par  la  lot  du  30  ventôse  an  IN 
(art.  !ï|,  décida  que  les  intérêts  seraient  payés  a  partir  du  ("vendémiaire  an  XII.  CiHdii 
un  relard  injustiiianle  à  un  point  do  vue  strict;  mais  enfin,  il  valait  mieux  cela  quelW 
certitude  du  Directoire. 

Bonaparte  montra  plus  de  désinvolture  encore  vis^a-vis  des  titulaires  d'ordonnances 
de  payement  pour  dettes  arriérées  des  anciens  budgets.  Encore  ici.  on  a  parle  de  ban 
queroule,  Là  banqueroute  de  Tan  IX.  Examinons  de  près  l'opération.  Il  s'agissait  de  pavet 
une  somme  de  cent  dix  millions  environ.  Il  ne  pouvait  être  question  de  les  payer  au  pa.tr. 
Ces  créanciers,  comme  on  !e  dit  tort  bien»  étaient  des  agioteurs,  des  fournisseurs,  «  classe 
qui  ne  mérite  aucune  faveur  i  d|  ajoutait-on.  tvt  de  fait,  il  faut  reconnaître  que  U$  four 
nisseurs   du  Directoire,  certains  dûtre  payés  en  papier,  c'est-à-dire  négociable  à  perte?, 
avaient  majora  leurs  marchés  en  conséquence.    Ceci  légitimait  une  réduction   de  Dtt 
créances.  Dès  lors,  toute  la  question  revient  à  savoir  si  la  réduction  ne  fut  pas  un  peu 
trop  forte.  Le  lecteur  en  jugera.  La  loi  du  30  ventôse  an  IX  fil  la  Liquidation  suivante: 
ou   remit  aux   créanciers,  en  échange  dos  ordonnances  de  paiement  qti'ilh  détenaient, 
des  rentes  et  non   pas   du   numéraire,   Le  capital  de  ces  rentes  fut  calculé    sur  le  pied 
de  5  0/0  pour  les  fournisseurs  de  l'an   VU!  et  de    3    0/0  seulement  pour    les  fournis- 
seurs des  ans    V.  VI  «t  VIL  1  million  de    renies    devait  éteindre    les   20  millions    dL- 
créances  des  premiers,  et  3.700. MU  fl%  de  rentes  les  yo  millions  des  seconds  (2).  La  du- 
férence  de  traitement   en  Ire  les  fournisseurs  de  l'an  VI II  et  ceux  des  ans  VT  VI  et  Yll 
s'explique  par  le  l'ait  qu'avec  le  retour  de  l'ordre  et  des  chances  plus  s  èri  dus  es  d'être  paye. 
les  fournitures  avaient  été  de  meilleur  aloï. 

3-  Pour   assurer  l'avenir  et  donner  au  Trésor  des   rentrées    certaines    et  règnlières 
Bonaparte  réorganisa  les  administrations  financier  et  et  créa  même  des  organes  nouveaux 

À)  Tout  d'abord  il  réorganisa  les  contributions  directe*.  Depuis  1789,  on  con&i<lt'*.rav 
comme  une  règle  essentielle  découlant  du  principe  que  l'impôt  doit  être  consent 
par  La  nation,  que  les  autorités  locales  fussent  chargées  de  la  confection  des  rôles  $) 
Le  résultat  ne  sa  fit  pas  attendre.  Les  rôles  des  contributions  directes  ne  furent  pas  dra 
ses  (*).  D'autre  pari,  La  collection  des  contributions  directes  était  faite,  sous  La  Révoli 
Uon  comme  sous  l'Ancien  Régime,  non  par  des  fonctionnaires  publics,  mais  par  di 
soumissionnaires  locaux  désignés  à  l'adjudication  publique  (système  de  la  cotleclion  d 
tnoint  dite).  Détestable  système,  donnant  lieu  a  des  nxac  lions  de  la  part  des  eolieclevu 
à  des  malversations,  à  la  partialité  ï  Enfin  la  répartition  faite  par  la  Révolution  ù 
hâte  aboutissait  à  des  inégalités  intolérables  pour  les  contribuables.  ■  Je  trou?ai, 

(\)  *  Quelle  vénalité  1  quel  désordre  1  quel  gaspillage,  disait   Bonaparte,  en  parlant 
Directoire.  Tout  était  à  l'encan  :  places,  fournitures,  services,  habillements»  effets   tu 
taireSpils  vendaient  tout  ï  Et  toutes  ces  fortunes  scandaleuses  I  Toutes  ces  niai  versario 
Il  n'y  aurait  donc  pas  moyen  de  leur  faire  rendre  gorge  f  Nous  verrons  1  •  Stourm, 
rit,  p.  163. 

(3)  Si  on  leur  eût  remis  des  rentes  au  pair,  Les  cours  ne  dépassant  pas  So  fr 
moyenne,  les  fournisseurs  qui  eussent  vendu  leurs  titres  eussent  retiré,  ceux  der 
VIII,  10  millions  pour  $0  millions  de  créances  ;  ceux  des  ans  V,  VI  et  VII,  S7  millions 
90  millions. 

(3)  Loi  du  1"  dôc.  1790  sur  La  contribution  foncière  ;  loi  13  janvier  1791  sur     la  coi 
bution  mobilière. 

(i)  Au  20  brumaire  an  VIH.  Tannée  ouverle  depuis  deux  mois  ne  posaédait  «ucuu 
Sur  l'an  Vil,  année  expirée,  il  restait  35.000  rôles  à  rédiger  I  «  Cet  état  des  chose»,  tl^, 
Gandin,  constituait  un  déficit  annuel  el  permanent  de  plus  de  2Û0  millions  «    * 
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G  sud  in,  dans  chaque  commune,  des  propriétaires  imposte  au  quart,  au  tiers  et  jusqu'à 
la  moi  lié  de  leurs  retenus  ;  tandis  que  d'an  1res  ne  payaient  quête  dinérue,  le  vingtième, 
I?  trentième,  le  cinquantième  et  jusqu'au  centième  cl  au-dessous  *. 

Le  Consulat  fit  trois  réformes  :  Eu  premier  lieu,  parla  loi  du  S  frimaire  an  Vlll  fut  créé 
une  tHrection  de*  contribution*  directes  relevant  exclusivement  du  ministre  des  finances, 
composée  de  directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs,  c'est-à-dire  de  fonctionnaires  do 
ri-i.it.  charges,  dans  chaque  département,  de  Ja rédaction  des  matrices  et  de  l'expédition 
des  rôles,  Le  travail  de  confection  des  râles  passa  ainsi  d'emblée  aux  mains  du  gou- 
venjpment  cenlral(l)+  En  un  an,  le  mai  fut  répart: . 

En  second  heu,  Bonaparte  toucha  à  la  perception.  Il  essaya  de  réglementer  parla  loi  du 
18  ihmmdor  de  Ton  VIU  l'udjudication  à  la  moins  dite  ;  puis,  convaincu  que  le  système 
éiail  vicieux  en  soi,  Il  fit  décider  par  la  loi  du  S  venLùao  an  XII  que  i  tous  les  percepteurs 
-les  contributions  directes  seraient  à  la  nomination  du  Premier  Consul,  » 

En  troisième  lieu,  Bonaparte  amorce  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  par  la 
confection  d'un  cadastre  (arrêtés  du  il  messidor  an  X,  du  12  brumaire  an  XI,  du  £9 
rNNfcmiaire  au  Xllt .  Le  Consulat  ne  mènera  pas  a  bout  cette  hlche.  Il  tâtonnera,  mais  ses 
tUonnements  seront  utiles  ;  c'est  grâce  à  ces  tâtonnements  préparatoires  que  pourra  être 
mise  â  exécution  La  loi  du  15  septembre  1&Q7. 

S»  U  Révolution  avait  supprimé  les  impvtt  indirect*.  A  l'avènement  du  Consulat, 
J'^orejfiitremeûlet  le  timbre  seuls  possédaient  encore  quelque  importance.  Ils  rappor- 
taient Sfi  millions  environ.  Bonaparte  prépara  le  rétablissement  des  impots  indirects.  Ce  fut 
d'abord  par  l'extension  des  octrois  municipaux  a  toutes  les  villes  dont  les  hospices  ne  pos- 
^laientpas  de  revenus  suffisants  pour  leurs  besoins  (1.  5  ventôse  an  VIU);  ils  avaient  été 
aiihîtîs  timidement  par  le  Directoire  pour  quelques  grosses  communes  |L  ti  frimaire 
da  V|||.  Puis  à  la  fin  du  Consulat,  la  loi  du  5  ventôse  au  XII  créa  un  droit  sur  les  boissons. 
Enfla,  la  même  loi  du  5  vculùsean  XII  institua  un  puissant  instrument  fiscal,  la  Régie  de* 
draitt  réunis,  i  grande  machine  tout  orgattinêe,  toitjuur$  prêté  â  faire  tf  recouvrement  de  tont 
impôt  >,  et  qui  prépara  la  réalisation  d<i  plan  formulé  par  Bonaparte  :  «  Mou  système 
de  finances  consiste  a  établir  un  grand  nombre  de  contributions  indirectes  dont  le  tarif 
trfj  modère  serait  susceptible  d'éLrc  augmenté  au  fur  et  à  mesure  des  besoins*  »  C'est 
^qus  fera  l'Empire,  Oo  remarquera,  en  passant,  combien  Bonaparte  se  préoccupe  de 
Il  productivité  et  de  la  popularité  dus  imputa  et  combien  peu  de  la  justice  distribua  vu . 

'j  Le  terviec  de  la  Trétarcrie  appela  aussi  l'attention  de  Bonaparte.  On  peut  dire 
'ju*  ce  service  n'existait  pas  sous  la  Révolution.  Il  y  avait  là  un  système  à  créer  de 
toales  pièces  ou  tout  au  moins  â  réorganiser  de  fond  en  comble.  Nous  rencontrons  ici 
d'ex  institutions  :  les  obligations  des  receveurs  généraux  et  la  Caisse  de  garantie  d'une 
part,  ta  Banque  de  France  de  l'autre. 

a)  Pour  se  procurer  îe  fonds  de  roulement  nécessaire  dans  tout  pays  au  début 
4e  l'anuèe  en  attendant  la  rentrée  de  l'impôt,  La  loi  du  fi  frimaire  an  VIII  décida  :  eba- 
T«e  receveur  général  s'engage  à  verser  le  montant  annuel  des  contributions  directes  de 
ton  département  en  douze  termes  \2ft  avec  une  latitude  de  six  mois  au-delà  de  l'échéance 
le  gale  de  chaque  douxième  (3),  En  conséquence,  dés  la  réception  des  rôles,  H  souscrit  une 

■M  Le  Consulat  crut  devoir  conserver  les  répartiteurs  locaux  afin  de  ne  pas  froisser 
!Fjp  directement  les  préjugés  révolutionnaires.  Seulement  les  répartitions  ne  font  plus 
maintenant  qu'aider  les  contrôleurs  des  contributions  directes,  seuls  responsables  du 
travail,  sous  l'autorité  hiérarchique  de  leur  administration  (Stjurm,  op.   cil.,  p.   183)  t 

ti\  Dcrjà,  tous  l'Ancien  Régime,  les  receveurs  génértiux  signaient»  à  la  fin  de  chaque 
année,  des  soumissions  par  lesquelles  ils  s'engageaient  à  verser  successivement  au  Tré- 
wr  public  le  montant  de  leurs  recettes  en  20  mois  par  des  paiements  égaux. 

i*\  La  première  obligation  était  payable  le  30  germinal  ;  la  seconde  le  3u  floréal,  ol  ainsi 
de  suite  de  mois  en  mois. 
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série  de  reseriptious  payables  à  époque  fixe,  de  mois  eu  mois.  Ainsi,  dès  le  débti 
de  l'année,  le  Trésor  détient  ta  totalité  des  rentrées  sous  forme  d'effets  escomptable. 
Mnis,  pour  pouvoir  escompter  ces  billets,  l'Etat  doit  donner  la  certitude  qu'ils  seront 
payes,  A  cet  effet,  chaque  receveur  général  fournil,  en  même  temps,  un  cautionnement 
en  numéraire  égal  au  dixième  de  la  contribution  foncière  qui!  est  chargé  de  recouvrer. 
Une  Gaine  de  garantie  et  d' amortissement  t  indépendante  de  la  Trésorerie,  centralise  le  mou- 
lant de  eescautionnemenls,  au  moyen  desquels  le  paiement  des  rescriplions,  au  ras  ou 
elles  seraient  protestées,  se  trouve  assuré 

L'institution  fonctionna  à  merveille-  En  l'an  VIII,  les  protêts  ne  portèrent  que  sur 
4.50*L0O0fr.  ;  dès  l'année  suivante,  ils  furent  si  rares  que  ta  garantie  des  obligations  des 
receveurs  généraux  île  vint  une  sinécure.  Toutefois,  les  inconvénients  du  système  des  obi  iga* 
lions  étaient  nombreux.  C'était  d'abord  la  cherté  des  escompte.*  il).  Ainsi,  en  Pau  V|II.  le 
taui  est  de  3  1/ï  p.  0/0  par  moi»,  soil  42  p.  0/0  l'an  ;  on  l'an  XJ,  de  3/4  p.  Û/Û  et  i/ip.0/0 
par  mois,  soit  9  et  6  p.  0/0  Tan*  On  est  loin  des  bons  du  Trésor  actuels  à  i  ou  i  p.  0/û 
l'an.  C'était  ensuite  l'abandon  aux  receveurs  du  maniement  et  de  la  jouissance  de* 
fonds  de  l'impôt.  Parla,  les  receveurs  généraux  étaient  poussés  â  faire  dea  opérations 
de  hanque  avec  les  fonds  de  l'Etat- 

b)  L'institution  financière,  quant  au  service  de  la  Trésorerie,  qui  fit  le  plus  honneur  tv 
Bonaparte  est,  À  coup  sûr,  celle  delà  Banque  de  France  (ï).  Par  la.  —sans  compter  les 
avantages  qu'allait   en  retirer  le  commerce  et  l'industrie*  se  traduisant  par  des   plu* 
values  certaines  dans  le  rendement    des  impôts,  —  le   Trésor  obtenait    un    auxiliaire 
précieux  pour  ses  mtuvements  de  fonds,  et  l'ICtat  se  constituait,  pour  les  périodes  de  crise, 
un  Trésor  de  guerre.  C'est  l'honneur  de  Bonaparte  d'avoir  résisté   à  la  tentative  de  faire 
de  la  Banque  de  France  une  Banque  d'Etat  (3)  ou  de  lui  imposeront  de  suite  de  lourde* 
redevances  qui  eussent  pu  entraver  son  essor  (4 }.  Le  28  nivôse    an   VI 11,  un  arrêté  con- 
sulaire créa  la  Banque  do  France  avec,  comme  comité  directeur,  les  plus  notables  capita- 
listes do  l'époque.  Le  même  jour,    la  Uaïtse  des  complet  courant*  (la  plus  importante 
des  banques  privées)  votait  sa  dissolution  et  sa  réunion  à  la  Banque  de  France,  ce    qui 
a  fait  dire  que   la  Banque  de  France  fut  *  la  Caisse  des  comptes  courants  agrandie  ». 
L'Etat  contribua  de  ses  deniers,  pour  5  millions   en  numéraire,   à  la  constitution    du 
capital  de  la  Banque.  Au  débul,  la  Banque  de   France   n'avait  point  le  monopole    de 
l'émission  des  billets  de  Banque,  Ce  monopole  lui  fui  concède  parla  loi  du  14  germinal 
Tan  XL  Grâce  à  la  prudence  du  Premier  Consul  dans    ses  rapports  avec  la  Banque   d< 
France,  ^'institution  nouvelle  put  se  développer  ;  ainsi,  elle  a  acquis  la  force  qui    fai 
l'admiration  du  monde  entier. 


Si,  maintenant,  nous  nous  arrêtons  un  instant  pour  jeterun  coup  d'œil  sur  les  résul 
tats  d'ensemble  de  toutes  les  mesures,  nous  ne  pouvons  manquer  d'êtres  frappés  d*o.dm 
ration,  A  la  fin  du  Directoire*  pour  L'an  VI) I,  on  pouvait  prévoir  344  millions  environ  i 
recettes  effectives  et  600  millions  de  dépenses  {le  Directoire  avait  même  iixe  tes  dépenses 
800  millions,  et  c'est  le  Consulat  qui  a  vai  t  rédu  it  â  GOtf  millions} .  Cela  créait  un  défici  ttk  * 
millions  (voire  même  de  456  millions,  si  les  800  millions  de  dépenses  primitives    avii 

(t)  En  Tan  X,  les  receveurs  gêné  rat  ix  se  syndiquèrent  sous  le  nom  â*  Agence  ttem  *-* 
veurs  généraux  pour  négocier  eux-mêmes  Leurs  obligations. 

(ai  Cpr.  Victor  de  Swarte,  Let  vingt  premières  années  de  la  Banque  de  Franœ  ^i& 
1819),  Paria,  1900,  1  vol.  in-3,  55  pages. 

{3}  «    Je  veux   que  la    Banque   soit  dans  la  main  de  l'Etat  et  n'y  soit   pas     t  , 
disait  Napoléon  en  1806  au  Conseil  d'Etat. 

(4)  Mollîen  était  très  partisan  de  cette  redevance  :  «  Cest  la  première  fois  peuv,v 
disait-il,  qu'il  arrive  à  un  Gouvernement  de  donner  de  l'argent  à  une  Banque  d'escom 
pour  exploiter  son  lucratif  privilège,  au  Lieu  d'en  demander  à  ses  actionnaires  pour  i 
de  ce  privilège  1  » 
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cté  maintenus.)  Deux  ans  après,  pour  l'an  X.  l'équilibre  était  obtenu  réellement  ;  les 
recettes  et  les  dépenses  se  nivelaient  à  500  millions  (i).  Et,  chose  absolument  remarqua- 
ble et  qui  parut  d'abord  incroyable  (2),  à  partir  du  1er  nivôse  an  IX,  la  Banque  de  France 
chargée  du  service  paya  en  numéraire,  à  bureau  ouvert,  les  rentes  et  pensions  de  l'Etat. 

II 

Bonaparte,  grand  administrateur,  n'a  cependant  pas  réussi  à  fonder  en  France  un  sys- 
tème financier  ;  il  n'a  pas  compris  que  les  deux  éléments  essentiels  d'un  bon  système 
financier  sont  :  1*  des  budgets  sincères  et  contrôlés  ;  2*  le  crédit  public.  Sous  la  dicta- 
ture du  despote,  il  n'y  eut  et  il  ne  pouvait  y  avoir  de  budget  sincère  et  contrôlé,  et  par 
suite  aucun  crédit  public. 

la  La  Constitution  du  22  frimaire  de  Tan  VIII  prescrivait  dans  son  art.  45  :  «  Le  Gou- 
vernement dirige  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat  conformément  à  la  loi  annuelle  des 

finances  qui  détermine  les  unes  et  les  autres »  Cette  formule  timide,  qui  laissait  tant 

d'indépendance  à  l'Exécutif,  ne  fut  pas  appliquée.  On  peut  relever  quatre  irrégularités 
très  graves  commises  par  Bonaparte  en  matière  budgétaire. 

À)  La  règle  de  l'autorisation  préalable  ne  fut  point  suivie.  La  loi  de  finances  n'était 
présentée  an  Tribunat  et  au  Corps  législatif  que  plusieurs  mois  après  l'ouverture  de 
l'exercice.  Ainsi,  c'est  le  19  nivôse  an  IX,  c'est-à-dire  trois  mois  et  demi  après  l'ouverture 
de  l'exercice  qu'intervint  la  première  loi  rendue  pour  l'an  VIII. 

B)  La  règle  de  l'unité  budgétaire  fut  constamment  violée.  Les  demandes  de  cré- 
dits étaient  coupées  en  deux  parties  successives,  l'une  d'acompte,  l'autre  pour  le  surplus. 
Ainsi,  la  toi  du  3  germinal  an  XI  ouvre  au  profit  de  l'an  XII  un  bloc  de  crédits  de  400  mil- 
lions. Puis  la  loi  du  5  ventôse  an  XII  vient  ajouter  300  millions  nouveaux.  Quant  aux 
recettes,  elles  étaient  séparées  des  dépenses.  Ainsi,  la  loi  du  5  ventôse  an  VIII  détermine 
isolément  les  contributions  de  l'an  IX,  et  c'est  plusieurs  mois  plus  tard,  le  19  nivôse 
an  IX,  qu'intervient  la  première  loi  de  crédit,  pour  l'an  VIII . 

Cj  La  règle  de  la  spécialité  des  crédits  n'est  pas  obéie  ;  les  crédits  et  les  recettes 
sont  fixés  en  bloc,  sans  subdivisions.  La  loi  du  3  germinal  an  XI  peut  être  considérée 
comme  le  type  de  ce  procédé  défectueux  :  «  La  somme  de  400  millions  est  mise  à  la  dis- 
position du  Gouvernement,  à  compte  des  dépenses  des  différents  ministères  pendant 
l'an  XII.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  décrétées  et  sur  les  autres 
revenus  publics  de  l'an  XII.  »  La  loi  du  5  ventôse  an  XII,  qui  ajoute  300  millions,  subdi- 
vise les  700  millions  de  crédits  en  vingt  lots,  en  sorte  que  les  tableaux  budgétaires  se  rédui- 
sent à  vingt  lignes. 

D)  Enfin  aucune  évaluation  sérieuse  des  recettes  ni  des  dépenses  n'était  faite.  Le 
morcellement  des  lois  de  crédits  le  prouve  pour  les  dépenses.  Pour  les  recettes  il  suffira 
de  lire  l'article  suivant  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII  :  «  Cette  somme  (de  700  millions) 
sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  directes  et  sur  les  autres  ressources 
de  Tan  XII.  »  Voilà  comment  le  budget  des  recettes  était  établi  à  cette  époque  f 

Au  début  du  régime,  le  Tribunat  avait  hasarde  quelques  timides  observations.  C'est  ainsi 
que  le  22  ventôse  an  IX,  le  Tribun  Mathieu  interprète  les  termes  c  loi  annuelle  »  de  l'art.  45 
de  la  Constitution  de  la  manière  suivante  :  c  La  loi,  par  conséquent,  doit  être  rendue 

(1)  8tourm,  op.  cit.,  p.  289  et  tout  le  chapitre  XXVI,  le  Budget  de  Van  X. 

t*)  L'arrêté  du  23  thermidor  de  l'an  VIII  qui  prescrivit  la  mesure  fut  accueilli  avec 
méfiance.  La  mesure  parut  d'abord  tellement  invraisemblable  que  les  rentiers  commen- 
cèrent par  se  désoler,  regrettant  les  paiements  en  papier  qui,  au  moins,  donnaient  quelque 
chose  !  {Stourm,  op.  cit.,  p.  287). 
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avant l'ouverture  de  l'aniifV  pour  laquelle  elle  est  faite  (règle  de  l'autorisation  préalable: 
elle  doit,  embrasser  l'aurifie  entière,  un  exercice  entier,  car  iï  n'est  pas  question  de  dum 
lois,  dont  Tune  provisoire  el  l'autre  définitive,  Tune  accordant  des  acomptes  et  l'autre  un 
complément.  tt  En  outre,  cette  loi  a  deux  objets  qui  ne  doivent  pas  plus  être  séparés  quel 
les  deus  côtés  on  bassins  d'une  balance  :  ces  deux  objets  sont  les  rucelles  et  les  dépen- 
ses \regie  de  l'unité  budgétaire),  i  Mais  le  gouvernement  refusa  èner^ïquement  de  prêter 
l'oreille  à  ces  sages  conseils.  Les  remontrance?*  du  Tribunal  déplaisaient  au  dielabur. 
Bonaparte  épura  ce  corps  le  £2  ventôse  de  l'an  X  ;  iJ  oblint  ainsi  un  Tribunal  servjledans 
lequel  on  déclare  solennellement  que  le  Chef  du  Gouvernement  t  accueille  avec  trans- 
port toutes  les  idées  libérales  {I)  t,  et  qui  supprime  un  rapport  do  Jean- Baptiste  Say 
coupable  d'avoir  écrit  que  *  la  fixation  des  dépenses  et  l'appropriation  des  revenus 
achèverait  la  restauration  du  revenu  en  France  »  ft)T 

Gel  absolutisme  qui  alla  en  s'e*agérant  d'année  en  année,  constitue  la  faiblesse  latent» 
des  finances  napoléoniennes,  Le  crédit  publia  s'en  effraya  toujours  et  c'est  par  là  qu'il 
faut  expliquer  l'absence,  au  premier  abord  injustifiable,  du  crédit  public  sous  leCooaulal, 
après  la  restauration  de  Tordre  dans  les  finances, 

2»  Necker  a  bien  montré  la  relation  étroite  qui  existe  entre  le  contrôle  budgétaire  et  te 
crédit  public.  Dans  «OS  Dernière*  vue*  de  politique  et  dé  finances  (t),  il  compare  avec  beau- 
coup de  soin  la  situation  des  finances  en  L'an  X  et  la  situation  en    1781.  Il   constate  que 
«tes  revenus  actuels  de  l'Etal  sonL  de  cent  el  quelques  millions  plus  considérables  qu'au 
commencement  de  1781  et  que  la  dette  est  moindre  de   prés  de   liO  »   ;  qu'il  n'y  a  plut 
de  privilège,  que   les    impôts   se  perçoivent  facilement;   enfin,  que  les   administrateurs 
actuels  sont  plus  éclairés  que  ceu*  de  1781.  r  Qu'une  telle  amélioration   en  débit  et   en 
crédit  appartint  au  Gous^ernetnent  d'Angleterre  ou  à  tout  autre    constitué  de   même,   el 
l'intérêt  des  fonds  publics  serait  bientôt  au-dessus  de  3    0/0.  >   Or,  il    est,  en    France,  à 
près  de  neuf  i3)  I  Cumulent,  étant  donné  les  avantages  du  temps  présent  sous  le  rapport 
du  créslit  public,  comment  se  failli  donc  que  le  prix  des  fonds   publics  soit  pi  bas  ?  A 
celte  question,    Necker  fait    une   réponse  bien  dignu    d'être   retenue    el    méditée   ti)    : 
«    On  nJa  pas  de  foi  à   la  durée  d'une  Constitution  étrangement  combinée»   et   l'on  ne 
sait  quel   ordre   nouveau  pourrait  succéder  a  l'état  présent,   La  confiance  repose   alors 
sur  la  continuité  des  forces  de  l'homme,  qui  est  à  lui  seul  l'esprit  el  l'action  du  g-oov^r- 
ncmoot  ;  et  les  calculateurs,  réduisant  en  chiffres  les  chances  d'un  grand  malheur*  veu- 
lent avoir  au  prU  viager  une  rente  perpétuelle,  Ce  n*cst  pas»  cependant*  Vkerêdiié  iem.le 
certaine  qui  suffit  au  crédit  ;  il  faut,  de  plus,  que  cette  hérédité  ne  transmette  pu*  d'ève 
dge  une  autorité  tans  bornes  ;  car  la  puissance  arbitraire  et  le  crédit  public  oe  voni  pas 
ensemble.  Il  faut,  pour  ce  crédit,  précisément,  tes  mômes  conditions  qu'on  eisge  pour  Vèl& 
h  lisse  m  en  I  et  la  garantie  d'une  liberté  sage  :  une  Monarchie  héréditaire  el  tempérée  t*u; 
une  République  véritable,  réglée  avec  harmonie  et  dont  l'existence  paraisse  susceptible 
de  durée......   Le  meilleur  soutien  du  crédit  est  un  gouvernement  sagement  organisé,  un! 

gouvernement  ré^lé  par  des  lois  constitutionnelles,  qu'aucune  Force  ne  peut  rompre 
et  qui  fait  de  l'autorité  première  un  instrument  uLile  et  non  un  pouvoir  arbitraire 
Enfin,  la  perfection  pour  le  crédit  serait  une  nature  de  gouvernement  qui  rendrait  presqw 

(1)  Voyez  le  détail  dans  Stourro,  op. cil .}  p.  336 et  s. 

(2)  Paru  en  l'an  X.  Yoyea  la  section  IX*  des  Finances,  p.  260  et  s.  de  l'édition  il 
l'an  X. 

(3}  Le  cours  des  S  0/Û  consolidés  lut  de  4&  fr.  au  début  de  l'an  X  et  de  53  fr.  au 
derniers  jours  eomplémen  ta  ires.  En  d'autres  termes!  le  publie  capitalisait  la  ranto  p*  i 
pétuelle  sur  le  pied  de  9,55  p,  0/0.  A  cette  môme  époque,  les  cours  moyens  annuels  de! 
consolidés  3  p  Û/0  anglais  variaient  entre  60  fr.  et  71*  fr.,  correspondant  à  un  intérêt  eÛ** 
tif  do  4,54  p.  0/0  ou  même  de  3,79  p.  0/0. 

<i)  p.  *6B  et  s. 
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iiiifffèrmlÊt  à  la  sUretë  de  la  dette  publique  les  qualité*  du  Prince,  les  qualités  même  du 
ministre  qui  saurait  le  maniement  des  finances  «.  t  Voilà,  concluait  Necker,  les  deux  conôU- 
ti->ûs  principales  du  crédit  public;  ot  avec  la  forme  actuelle  du  gouvernement  français, 
ai  l'une  ai  l'autre  de  ces  conditions  ne  sont  remplies  ». 

On  ne  saurait  mien*  dire.  La  meilleure  démonstration  à  l'appui  de  la'thèse  de  Neoker, 
c'ett  l'eiposê  des  efforts  désespérés  de  Bonaparte  pour  violenter  le  erédiL  public,  efforts 
^somment  vains,  comme  il  f Alla  il  s'y  attendre.  L'histoire  de  ces  tentatives,  c'est  J 'histoire 
même  de  la  Caisse  d'amortissement  sous  Le  Consulat.  Il  y  a  là  un  enseignement  qu'on  ne 
saurait  trop  méditer.  M.  Stourm  y  a  très  justement  insisté  {t), 

Li  toi  du  6  frimaire  an  VIII  qui  créa  la  Caisse  de  garantie  et  ff  amortissement  ta  chargea 
rie  deui  missions  bien  distinctes  :  la  première  fut  de  réunir  les  fonds  provenant  des 
eau  lionne  me  nts  des  receveurs  généraux ,  destinés  à  garantir  Le  remboursement  de  leurs 
obligations,  li  detnïème  fut  d'opérer  L'amortissement  de  La  Dette  publique.  Sur  cette 
iteusièaie  mission,  —  c'était  l'essentielle,  car  avec  le  rétablissement  de  Tordre  dans  lus 
1  '.  ur»<,  l,i  Caisse  de  garantie  n'eut  presque  rien  à  faire  — nous  avons  le  témoignage 
mm  suspect  de  Mollien,  directeur  de  la  Caisse  d'amortissement,  plus  tard  ministre  du 
Trésor,  et  celui  de  Bonaparte  lui-même,  «  Mon  intention,  en  établissant  ta  Caisse  d'amor- 
liïjgruéDt,  disait  Bonaparte  à  Mollien,  a  été  d'en  faire  l'arbitre  des  fonds  publics  s.Et 
eneore  :  ■  Quelle  est  donc  l'action  utile  de  la  Caisse  d'amortissement  ?  C'est,  encore  une 
fois,  de  soutenir  tes  effets  publics  *.  De  son  côté,  Mollien  déclare  que  «  le  principal  mérite 
du  la  Caisse  d'amortissement  est  d'être  un  instrument  d'intervention  ■.  que  *  son  devoir 
ftt  d'empêcher  les  écarts  toujours  nuisibles  au  crédit  qui  peuvent  porter  les  cours 
eu  deçà  ou  au-delà  d'une  limite  déterminée  ».  Comme  Le  dit  très  bien  M.  SLourm,  elle 
«ut dû  s'appeler  plus  ouvertement  Caisse  d'achats  des  fonds  publics  ou  Caisse  de  défense 
iu  rentes  consolidées.  Ce  qui  est  certain,  en  tous  cas,  c'est  que  les  opérations  d'achat  ou 
1'  vente  à  la  Bourse  ne  réussirent  pas  à  relever,  à  consolider  ou  à  niveler  les  cours.  Les 
min  eu  près  (3),  bien  qu'incessantes  et  très  coûteuses»  demeurèrent  toujours  impuissan- 
tes. <  Ce  fut...  une  institution  bâtarde,  émanant  d'une  conception  autoritaire  et  enfan- 
tine du  crédit  public  ■  (4). 

Bonaparte  garda  rancune  au  crédit  et  aui  spéculateurs  (2).  De  là,  une  nouvelle  carac* 
tèristjque  de  sa  gestion  financière.  Aucun  emprunt  ne  fut  émis:  les  négociations  de  rentes 
■ait  par  souscription  publique,  soit  par  l'intermédiaire  des  banquiers,  soit  par  ventes 
directes,  demeurèrent  inconnues  sous  son  administration  (5},  Et  cela  fut  un  malheur,  car, 
d'un»  part,  l'Etal  dut  contracter  des  emprunts  sous  des  formes  indirectes,  et  il  ne  le  fit 
JUi  des  taui  de  ta  ou  18  p.  0/0  ;  d'autre  part,  le  crédit  public  ne  fut  point  fondé  en 
France,  Il  fau  Jra  attendre  pour  cela,  comme  pour  les  règles  budgétaires,  la  Restauration 
et  les  financiers  de  cette  époque» 

Gaston  Jjê28. 

Pension*  et  retraites  ci vitea,  par  Joseph  Delpech,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
bruit  de   l'Université  dWix-M&rseille  (Extrait  du  Répertoire  alphabétique  du  droit  fran- 
païi>,  Paris,  Larose,  1902, 
le  problème  des  pensions  et  retraites  civiles  se  subdivise  lui-même  en  doux  questions  : 

I   D'abord,  un  problème  juridique  relatif  à  la  nature  du  droit  du  fonctionnaire  à  la  pen- 

II ;  Qp>  eit.t  p.  244  et  s.,  tout  le  chapitre  XXII. 

1*1  Voir  dans  Stourm,  op.  cit.,  p.  254  ei  s,  le  récit  de  la  bataille  engagée  par  Mollien  à 
iï  Bourse,  à  l'approche  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  lus  23,  â4  et  25  ventôse  an  XI, 
pour  maintenir,  coûte  que  coûte»  Je  cours  de  60  fr.  La  bataille  se  termina  par  la  défaite  du 
^juvemement  Elle  coûta  plus  de  11  millions  de  francs. 

instaurai,  op.  eit.r  p.  165. 

(4)  Lettre  de  Napoléon  à  Gandin  du  28  floréal  an  XIH  :  t  II  ne  faut  donc  penser  à  rien. 
tte  mon  rivant,  jt  n'émettrai  aucun  papier.  »  Stourm,  op.  cit.,  p.  169,  note  2. 

13)  Stoartn,  op.  cit.,  tout  le  chapitre  XVII,  la  Dette  publique  tous  le  Consulat,  p.  185  et  s. 
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sion,  avec  les  conséquence  quant  aux  conditions  du  droit  à  pension.  Je  tain  de  la  p<o- 
sion,  le  mode  de  liquidation  et  do  concussion  de  la  pension,  enfin  les  recours  juridic- 
tionnels en  matière  de  pension  ;  S*  Ensuite,  un  problème  financier  :  les  procédés,  combi- 
naisons financières,  etc.  au  moyen  uesquoli  lespeuîions  seront  payée!. 

Dans  une  étude   très  documentée,  m,  Joseph  Delpecb  a  étudié  tes   deux  problèmes  ; 
mais  il  a  réservé  ses  plus  longs  développements  —  et  cela  se  comprend  étant  donné  le  but 
qu'il  poursuivait  —  à  la  partie  juridique.  Je  signale  en  passant,  n°  801.  comme  inadmis- 
sible la  thèse  d'après  laquelle,  en  droit  français,  *  l'admission  à  la  retraite,  la  liquidatif 
de   la  pension  et  son   inscription   sur  le  grand  livre  de  la  Dette  publique  ne  confèrent 
point  au  fonctionnaire  ayant  droit  la  certitude  absolue  de   toucher  les   arrérages  ds  k 
pension  de  retraite  *.  tin  effet,  dit  l'auteur,  la  loi  du  9  juin  4B53  a  décidé,  dans  son  arti- 
cle 20  :  ir  II  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pension*,  en  vertu  dé  ta  prëiente  loi,  qn* 
dan*  les  limite*  des  extinction*  réalisée*  sur  Us  pensions  inscrite*.  Dan*  te  cast  toute f oit,  <w 
cette  limite  devrait  être  dépassée,  par  %uite  de  l'aeeroissementde  ta  liquidation  auquel  donne- 
ront lieu  te*  nouvelles  catégorie*  de  fonctionnaire*  toumi*  à  la  retenue  et  appelés  â  la  ptn- 
tion  par  l'art-  3.  V augmentât  ion  du  crédit  nécessaire  tera  l'objet  d'une  loi  spéciale  ».  Ainsi. 
conclut  l'auteur,  do  même  que  L'admission  à  la  retraite  dépend  des  besoins  du  service, 
de  même  ta  jouissance  de  la  pension  dépend  de  cette  circonstance  que  les  extinctions  réa- 
lisées sur  les  pensions  inscrites  pcrmetîeot  d'accueillir  les  demandes  de  liquidation.  »  Cette 
thèse  est  peu  juridique.  Le  fonctionnaire  qui    est  dans  les  conditions  légales  a  te  droit 
d'exiger  sa  pension.  Le  Parlement  a  le  devoir  juridique  d'inscrire  les  crédits  nécessai- 
res,   Lorsque    le  Parlement  inscrit   ces  crédits,    il  tait  une  opération    préparatoire  du 
paiement   d'une   dette    exigible  ;  il    est  soumis    à    la  loi    comme  tout    le  monde.    L»- 
refus  d'inscription   serait  ta  faillite,  absolument  comme  le  refus    d'inscrire   les  crédit* 
destinés  au  paiement  d'une  dette  exigible  de  fournisseurs,    Sans  doute,  il  n*y  a  pas  e> 
recours  juridictionnel  pour  contraindre  le  Parlement  a  inscrire  le  crédit.  Mais  il  n'y  en  a 
pas    davantage  contre   le  refus   d'inscription   de  crédit  au  cas  de  dette  exigible.  11    y 
aurait  là  un  fait  brutal  sans  recours,  mais  une  violation  certaine  du  droit*  —Quant  à  la  dis- 
position de  Tari.  £0  de  la  loi  de  1853,  elle  régie  Je*  rapports  du  Parlement  et  du  Ministre.  U3 
Ministre  liquidateur  engage   sa  responsabilité  politique  en  procédant  à  des  mises  à  la 
retraite  trop  nombreuses  (Cpr,  en  ce  s-eu.*,  Boucard  et  Jèze,  Eléments  de  ta  science  de*  finan- 
ces et  de  ta  législation  financière  françai*et  t.  I,  p.  433,  note  S). 

Le  coté  financier  de  la  question  est  trailé  d'une  manière  intéressante.  Si  M  Delpech  ni- 
conseille  aucune  combinaison  nouvelle»  il  analyse  avec  soin  les  systèmes  propose* 
sans  oublier  le  projet  Caillaui  du  17  juin  J9D1  {Vuyaz  en  particulier  les  n*53  â  7Û).  La 
consultation  de  cette  étude  est  donc  très  utile . 

L'auteur  consacre  de  longs  développements  aux  pensions  départementales  et  commu- 
nales (n*1  190*  et  s.).  Cela  vient  compléter,  sur  et*  sujit  spécial,  l'élude  de  M.  Hilair» 
Combarieu,  de*  Causât  de  retraite*  des  fonctionnaires  communaux  et  départementaux 
[Berger-LevraulL  Paris,  1899,  258  pages),  dans  laquelle  l'auteur  a  placé,  —  sinon  de* 
théories  bien  neuves,  —  du  moins  dos  documents  très  intéressants.  On  trouvera  dan* 
les  Annale*  des  assemblées  départementales  (fondées  par  M.  de  Crisenoy  et  publiées  depuis 
i9ûl  par  M.  Ch.  Rabany}  aimée  139fl.  t  X,  p,  3G1  et  s.,  année  1900,  U  XIV,  p  30i.  et  s., 
année  iSÛJ,  t.  XV,  p.  297  et  s  +  (  des  renseignements  très  instructifs  relatifs  à  des  enqm' 
les  faites  par  des  préfets  sur  le  fonctionnement  des  caisses  de  retraites  départemental ts 

Gaston  Jèze. 
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II 

LES  REVUES 


I.  Revues  de  langue  française. 

RBVUE  POLITlQDK  ET  PARLEMENTAIRE,  10  octobre  1902. 

Les  Finances  de  la  Tunisie,  par  Henri  Pensa  (pp.  100-114). 

Depuis  le  13  octobre  1884  les  services  financiers»  de  la  Tunisie  sont  aux  mains  de  la 
direction  générale  des  finances.  Par  son  entremise,  le  budget  est  administrativement 
établi,  décrété,  imposé,  sans  que  la  population  européenne  ou  indigène  puisse  intervenir 
même  a  titre  purement  consultatif,  bien  qu'il  ait  été  dit  en  1896,  que  tout  au  moins  la 
conférence  consultative  serait  appelée  à  formuler  son  avis  avant  l'établissement  de  tout 
nouvel  impôt.  Il  n'y  a  qu'une  garantie,  lointaine  il  est  vrai,  pour  les  Tunisiens,  c'est  le 
vote  dans  la  métropole  du  budget  des  affaires  étrangères  auquel  est  rattaché  celui  de  la 
Tunisie. 

L'auteur  étudie  rapidement  les  éléments  du  budget  tunisien,  ses  décisions,  puis  les 
moyens  de  trésorerie,  avec  l'heureuse  institution  du  fonds  de  réserve,  empruntée  à 
l'Egypte,  et  imitée  depuis  par  l'Algérie,  enfin  les  recettes  et  les  dépenses. 

M.  H.  Pensa,  qui  est  vigoureusement  hostile  au  principe  trop  optimiste  suivant  lequel 
il  n'y  aurait  pas  de  règle  financière  uniforme,  chaque  peuple  trouvant  naturellement  le 
mode  d'assiette  et  de  paiement  des  impôts  adapté  à  ses  goûts  et  à  sa  race,  rappelle  que 
l'unanimité  s'est  cependant  faite  sur  certains  points,  comme  les  quatre  célèbres  règles 
d'À.  Smith.  Or  le  système  des  impôts  directs  tunisiens  est  loin  d'y  être  fidèle.  Le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  contribuables  devant  la  loi  y  est  constamment  violé.  Le  système  de 
la  dlme  en  nature,  contraire  aussi  aux  indications  scientifiques,  et  qui  est  encore  pratiqué 
en  Tunisie,  décourage  tout  perfectionnement  de  la  culture  comme  il  arrive  toujours  sous 
ce  régime. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  un  seul  impôt  direct  Tunisien  qui  soit  établi  conformément 
aux  principes  d'A.  Smith  et  aux  règles  fondamentales  de  toute  législation  moderne. 

Quant  aux  impôts  indirects,  ils  sont  beaucoup  mieux  organisés  ;  mais  M.  H.  Pensa  ne 
s'y  arrête  guère. 

L'intérêt  d'une  étude  du  système  des  finances  tunisiennes,  consiste  somme  toute  à  mon- 
trer combien  son  développement  est  opposé  à  celui  qui  se  poursuit  en  Algérie.  Alors  que 
ce  dernier  pays  marche  vers  l'autonomie,  la  Tunisie  se  renferme  de  plus  en  plus  dans 
un  absolutisme  administratif  nominalement  issu  du  Bey,  mais  provenant  en  réalité  du 
système  du  rattachement  à  un  bureau  des  affaires  Etrangères.  Or,  si  l'on  a  constaté  que 
les  administrations  algériennes  avaient  tout  à  gagner  à  être  décentralisées,  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  do  même  en  Tunisie  ?  Pourquoi,  alors  qu'à  Alger  on  organise  des  con- 
seils nouveaux,  des  délégations  financières,  se  trouve-t-il  qu'en  Tunisie,  non  seulement 
la  cooférence  consultative  ne  voit  pas  ses  attributions  se  développer,  mais  que  l'adminis- 
tration municipale  elle-même  subisse  dans  son  progrès  normal  une  véritable  interruption 
depuis  quelques  années  ? 


II.  Revues  de  langue  allemande 

!•  PlNANZ  ARCH1V,  2»  vol.  1902. 

La  législation  pénale  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Autriche,  par  Franz  Meisel 

(pp.  1  à  93). 

Dans  la  transformation  des  systèmes  financiers,  la  pratique  a  devancé  la  théorie  : 
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c'est  nhisï  qui?  l'impôt  sur  le  revenu  a  pris  ses  lettres  de  naturalisation  dans  la  plupart 
des  pays,  avant  de  les  recevoir  de  la  science  financière.  Mais  bien  des  points  de  ces  systè- 
mes nouveaux  d'imposition  laissent  a  désirer.  C'est  ce  qui  arrive  notamment  pour  la  par- 
tie pénale.  Il  appartient  donc  à  la  Science  d'intervenir,  et  de  rechercher  quelles  sont  les 
armes  offertes  par  les  législations  actuelles  pour  assurer  la  sincérité  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  pour  en  faire  autre  chose  qu'un  impôt  à  l'usage  des  gens  scrupuleux  ou  naifs.  Et 
c'est  dans  la  pensée  de  contribuer  à  l'édification  d'une  théorie  générale  de  la  pénalité 
fiscal'1  que  M.  Franz  Meiselnous  présente  une  longue  et  consciencieuse  étude  sur  lalégit. 
lalionpènnle  dû  l'impôt  sur  le  revenu  en  Autriche. 

Pas  plus  que  dans  les  autres  Etats  modernes  il  n'y  a  en  Autriche  de  code  spécial  sur 
les  fraudes  financières.  Les  sources  sont  multiples;  mais  il  en  est  une  essentielle  :  la 
loi  du  23  octobre  1896  qui  édicté  des  mesures  pénales  se  rapportant  à  tous  les  impôts 
personnels  quelle  vise,  et  spécialement  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

Avant  d'aborder  l'étude  des  dispositions  de  cette  loi  fondamentale,  M.  Franz  Meisel 
développe  quelques  considérations  sur  la  nature  et  la  classification  des  délits  punissables 
en  matière  d'impôt  sur  le  revenu. 

On  peut  tout  d'abord  à  son  avis  classer  comme  il  suit  les  infractions  à  la  loi  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  —  et  c'est  là  une  classification  valable  pour  le  droit  pénal  financier 
général  : 

1"  Délits  qui  touchent  directement  à  la  mesure  de  l'impôt,  qui  ont  pour  suite  immé- 
dïale  une  atteinte  à  la  quotité  de  l'impôt. 

2°  Infractions  au  contrôle  de  l'impôt  qui,  sans  porter  une  atteinte  directe  à  la  quotité 
de  l'impôt,  Jettent  un  trouble  dans  la  législation  financière  (Par  exemple  dans  la  légis- 
lation autrichienne,  obstacles  mis  au  contrôle  des  biens  immobiliers,  ou  refus  de  l'entrée 
des  ateliers) . 

3°  Infractions  qui  peuvent  faire  violer  la  procédure  légale  de  la  perception  de  l'impôt, 
mais  qui  ne  troublent  cette  perception  que  d'une  façon  formelle  et  jamais  matérielle. 

One  seconde  classification  encore  est  possible  en  s'attachant  au  sujet  du  délit  : 

i*  Le  sujet  du  délit  est  toujours  le  contribuable  dans  deux  catégories  essentielles  d'in- 
fractions, Time  formelle  :  l'absence  de  déclaration  ;  l'autre  matérielle  :  la  fausse  décla- 
ration. 

2»  Le  Sujet  du  délit  est  celui  qui  a  commis  le  délit  (contribuable  ou  non)  dans  le  cas 
d'obstacles  apportés  aux  moyens  légaux  de  contrôle,  ou  d'agression  haineuse  contre  un 
membre  de  la  commission  de  l'impôt. 

3e  Le  -.!;«■!  du  délit  est  un  agent  de  l'administration,  dans  le  cas  d'oubli  du  secret  qfui 
est  dû  aux  déclarations  du  contribuable. 

Enfin,  une  troisième  classification  essentielle  est  celle  qui  a  pour  base  les  organe: 
d'état  chargés  de  poursuivre  et  de  juger  les  délits.  Cette  classification,  matérielle  pluin 
que  juridique,  divise  les  actions  et  les  omissions  punissables  en  deux  groupes  : 

J"  Infractions  criminelles  de  droit  pénal  commun. 

in  Infractions  administratives,  relevant  des  pénalités  fiscales. 

M.  F*  Meisel  prend  pour  guide  cette  dernière  classification,  et  il  étudie  tout  d'abor 
les  in  frac t  ions  fiscales  proprement  dites,  les  c  délits  d'impôt  ». 

Ceux-ci  comprennent  l'absence  de  déclaration  et  la  lausse  déclaration  du  revenu. 
c'est  surtout  pour  la  détermination  de  cette  seconde  espèce  de  délit  que  le  législateur 
eu  à  vaincre  tes  plus  sérieuses    difficultés.  Il  fallait  en  effet  trouver  une  définition     < 
revenu  ùtalilm  d'une  part  sur  des  fondements  économiques,  et  capable  d'autre  port 
faîri  atteindre  les  buts  pratiques  et  juridiques  poursuivis.  Et  comme  il  n'y  a  pas  mal;: 
toutes  les  précautions  imaginables,  de  moyens  mécaniques  suffisants  pour  obtenir    u 
déclaration  complète  du  revenu,  il  fallait  en  outre  prévoir  les  diverses  formes  possib 
de  dissimulation  afin  de  les  réprimer.  M.  F.  Meisel  énumère  en  conséquence  et  étudie 
cas  multiples  dans  lesquels  la  législation  autrichienne  prescrit  de  punir  parce     cjn'« 
estime  qu'il  y  a  objectivement  dissimulation  de  revenu. 

Mais  l'existence  objective  de  l'infraction  n'est  pas  seule  à  considérer,  et  une     fc»oi 
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Lion  pénale  doit  aussi  se  préoccuper  de  30a  existence  subjective.  C'est  une  idée  a 
laquelle  se  soûl  attachées  les  législations  nouvel  Les,  comme  la  législation  prussienne  et 
la  législation  autrichienne.  Celle-ci  surtout  a  construit  >m  ses  bases  très  modernes  la 
ineorie  criminelle  de  la  dissimulation  de  revenu  .-elle  distingue  une  dissimulation  dolo- 
sive  et  une  dissimulation  qui  n'est  pas  dolosive,  prenant  ainsi  en  considération  la  con- 
naissance subjective  que  le  déclarant  avait  ou  n'avait  pas  de  sa  faute.  De  plus  —  et  c'est 
ceci  qui  est  nouveau  —  au  lieu  de  laisser  à  l'inculpé  la  charge  de  prouver  son  innocence 
comme  le  faisaient  les  législations  anciennes,  la  loi  autrichienne,  en  son  {  239  énumère 
et  définit  les  déclarations  ou  les  silences  qui  ont  pour  but  conscient  de  faire  échapper 
une  fraction  du  revenu  à  l'impôt. 

Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que  l'innocence  subjective  de  l'inculpé  étant  admise,  il  reste 
encore  passible  d'une  pénalité  pour  avoir  troublé  la  perception  de  l'impôt,  car  il  est  néces- 
saire en  cette  matière  de  protéger  la  régularité  et  la  rapidité  de  la  procédure  établie. 

Après  avoir  ainsi  examiné  les  divers  cas  d'infractions  administratives  avec  les  pénali- 
tés qu'elles  entraînent,  M.  F.  Meisel  pose  un  dernier  problème  :  La  déclaration  de  revenu 
n'étant  pas  faite,  y  a-t-il  contre  le  coupable  de  par  cette  omission  punissable  un  droit 
acquis  à  la  punition  encourue?  En  d'autres  termes  la  mise  en  action  de  ce  droit  à  la 
pénalité  est  elle  un  devoir  strict  pour  l'Etat  ? 

En  droit  autrichien,  lorsqu'un  contribuable  ne  fait  pas  en  temps  voulu  sa  déclaration, 
l'administration  des  finances  peut  évaluer  l'impôt  qu'il  doit  d'après  les  bases  qu'elle  pos- 
sède, et  en  décider  avec  la  commission  des  taxateurs.  Cette  évaluation  administrative  pré- 
cède  une  sommation  d'apporter  la  déclaration  dans  un  délai  de  huit  jours.  Mais  le  droit 
(Je  punir  qu'a  l'Etat  n'est  pas  forclos  par  cette  évaluation,  c  Cette  évaluation,  dit  la  loi, 
ne  supprime  pas  la  punition  encourue  pur  le  contribuable  qui  a  omis  de  faire  sa  déclara- 
tion. >  Mais  rien  daus  ce  texte  ne  permet  de  concluro  à  un  ordre  strict  de  punir  :  l'admi- 
nistration financière  a  le  droit  de  punir  ou  de  ne  pas  punir.  Des  cas  sont  d'ailleurs 
expressément  mentionnés  dans  lesquels  l'administration  est  libre  de  poursuivre  ou  de  ne 
pas  poursuivre. 

Or  il  est  cependant  de  principe,  en  droit  pénal  théorique,  que  les  mêmes  actes  doivent 
toujours  entraîner  les  mêmes  effets  de  droit.  Mais  en  droit  pénal  financier,  remarque 
P.  Meisel,  on  s'écarte  de  ce  principe,  et  les  effets  de  droit  d'une  action  réprôhensible  sont 
dominés  et  commandés  par  la  considération  du  danger  que  cette  action  a  fait  courir  à 
l'impôt.  C'est  pour  cela  que  le  système  autrichien,  qui  est  en  ceci  excellent,  laisse  l'admi- 
nistration libre  juge  des  cas  où  il  convient  de  poursuivre  le  délit  d'omission  de  déclara- 
non.  La  loi  autrichienne  donne  d'ailleurs  en  outre  à  l'administration  le  pouvoir  gracieux 
de  remettre  ou  d'atténuer  la  peine  lorsqu'elle  a  été  prononcée.  Le  recours  en  grâce  qui 
"listait  sous  le  régime  de  l'ancien  impôt  sur  le  revenu,  fut  supprimé  dans  le  {  57  de  la 
loi  des  sucres  du  20  juin  1888,  et  dans  le  g  82  de  la  loi  sur  Palcool  de  la  même  date;  mais 
il  fat  rétabli  par  ordonnance  impériale  du  17  juillet  1899,  pour  le  motif  que  l'atténuation 
-i"  la  peine  (qui  est  une  amende)  était  souvent  nécessaire  pour  «  ne  pat  entraîner  la  ruine 
économique  du  condamné.  »  Considération  fort  sage  !  car'une  pénalité  qui  chasse  de  sa 
'liaison  ou  de  son  champ  l'habitant  ou  le  paysan,  n'est  pas  une  pénalité  fiscale,  mais 
une  pénalité  antisociale.  Et  c'est  bien  vraiment  en  cette  question  pratique  de  l'applica- 
tion de  la  peine  que  réside  une  des  grosses  difficultés  du  problème. 

Poursuivant  son  analyse  de  la  législation  autrichienne,  M,  F.  Meisel  étudie  les  effets 
-Je  droit  qu'entraîne  la  poursuite  des  délits  fiscaux,  qui  se  groupent  en  3  catégories  ' 
^Payement  complémentaire  de  l'impôt  et  caution  de  l'impôt.  2*  Pénalité.  3<>  Caution  des 
amendes. 

Enfin,  dans  une  seconde  partie  de  beaucoup  moins  importante,  M.  F.  Meise  aborde  l'étude 
i«*  infractions  criminelles  de  droit  commun  qui  peuvent  être  commises  à  propos  de 
l'impôt  sur  le  revenu  (corruption  de  fonctionnaires,  menaces  etc.)  et  qui  relèvent  du  Code 
P'.nal. 

Somme  tonte  on  se  trouve  en  présence  d'une  très  sérieuse  et  très  complète  étude  de 
la  législation  autrichienne  mais  on  regrette  que  l'auteur  n'ait  pas  su  ou  voulu  déduire  de 
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cet  exposé  objectif  et  synthétiser  quelques  conclusions  théoriques  dans  le  sens  d'une 
construction  scientifique  et  rationnelle  des  législations  pénales  financières  à  venir. 

Contribution  à  Thistoir©  financière  du  Tyrol,  pur  D*  Franz  Friêih  Y.  Mïrbach 

(pp.  93-135). 

Essai  d'une  poursuite  des  recherches  de  F.  Kogler  sur  Jes  impôts  du  Tyrol  au 
Moyen -Age. 

Los  impôt»  directs  dans  la  principauté  de  Schaumbur&Lippe,  par  Y.  Cahpr 

(pp.  13(3-145). 

M.  V.  Campe  présente  un  tableau  succinct  du  développement  historique  des  impute 
directs  dans  la  principauté,  depuis  lTépoque  où  te  seigneur  cessant  de  pouvoir  subvenir 
aux  frais  de  l'administration  au  moyen  des  seules  ressources  domaniales,  demanda  au 
pays  des  aides  qui»  extraordinaires  au  début,  prirent  peu  à  peu  une  périodicité  de  pili- 
er» plus  régulière. 

Un  projet  d'impôt  industriel  à  Lûbeck,  et  son  importance  dans  l'Etat  libre  de 

Lûbeck,  par  Prof.  D'Hrinujch  Sievekixg  (pp.  116-175). 

La  situation  financière  de  Lûbeck  a  été  longtemps  caractérisée  par  le  Tait  que  ses  res- 
sources procuraient  moins  d'impôts  que  de  revenus  propres*  tels  que  les  dividendes  tkfc 
actions  rlu  chemin  de  fer  de  Lûbeck,  Le  revenu  toujours  croissant  de  ces  actions  avait 
fait  disparaîlre  ou  diminuer  la  plupart  des  impots  de  consommation.  Mais  il  vint  un 
moment  où  Ton  songea  à  considérer  les  actions  du  chemin  de  fer  de  Lûbeck,  non  plus 
comme  une  source  de  revenus  ordinaires,  mais  comme  un  fouis  où  Ton  pourrait  puiber 
pour  effectuer  de  grands  travaux.  Et  d'autre  part  on  émit  ridée  de  transformer  le  sys- ; 
terne  fiscal  de  Lûbeck  en  un  système  d'impôts  sur  le  revenu,  pour  que  la  ville  pût  pro- 
fiter des  accroissements  du  revenu  de  ses  concitoyen*  et  obtenir  facilement  des  ressource* 
plus  considérables. 

L'occasion  d'entreprendre  de  grands  travaux  se  présenta  avec  le  canal  de  TEmpereu^ 
Guillaume  (le  canal  de  Kiel)  et  avec  la  nécessité  de  creuser  Je  canal  transversal  à  l'Elbe. 
Celui-ci  devait  coûter  23^54.000  marks  doigta  Prusse  devait  supporter  7-5ÛÛ-00")  marks  la  i-  ■ 
sant  par  conséquent  16.000.000  marks  à  ta  charge  de  Lûbeck.  Une  commission  constitua 
en  1892  pour  étudier  les  voies  et  moyens  de  la  construction»  donna  son  avis  le  27  aoui 
1894. 

Elle  fut  d'abord  d'avis  da  mctLre  a  la  disposition  de  la  ville  10.000.000  de  marks  du 
fonds-capital  ;  puis  elle  décida  qu'il  fallait  contracter  un  emprunt.  Une  élévation  d<  - 
impôts  devait  donc  couvrir  non  seulement  le  dëlïritdu  revenu  ancien  du  chemin  de  1er. 
mais  encore  les  intérêts  de  l'emprunt . 

Sur  la  proposition  de  ïa  corn  mission  on  devait  élever  l'impôt  sur  lu  revenu,  surtout  d&r;j 
les  classes  supérieures,   augmenter  l'impôt  sur  les  successions,  et  aussi  organiser  ta 
loterie.  A  côté  de  ces  impôts  généraux,  la  commission  proposait  d'ailleurs  une  foule  d 
taxes  destinées  a  atteindre  ceux  qui  devaient  retirer  un  avantage  purliculier  de  la  cq 
truction  du  canal.  Du  nouveau  eliumin  commercial  on  attendait  une  élévation  du  cl 
des  affaires  commerciales  et  du  prix  des  terres  ;  on  conelutill  donc  à  une  augmentât 
des  taxes  sur  la  vente  des  terres  et  à  la  création  d'un  impôt  industriel  qui  devait  enli 
en  vigueur  aussitôt  après  l'ouverture  du  canal. 

Le  24  juin  1ÏMJ0,  le  Sénat  déposa  un  projet  de  loi  conforme  aux  conclusions  de  la 
mission.  Mais   une  nouvelle  commission   d'examen  nommée  par  Je  conseil  de  la    Bon 
geoîsïe  ne  crut  pas  devoir  approuver  absolument  le  projet  du  Sénat 

On  s'accorda  cependant  à  penser  que  le  poids  de  l'impôt  nouveau  devait  porter  su t  C 
qui  seraient  appelés  à  profiter  des  avantages  de  la  voie  commerciale  nouvelle.   Le  eu* 
tère  de  contribution  de  l'impôt  fut  alarmé  parce  fait  que  Ton  frappait  uon-!*oul^h 
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toules  Jes  industries  de  Lûbeck  et  de  ses  faubourgs,  mais  même  les  industries  du  terri- 
toire de  Lûbeck  tout  entier,  lorsqu'elles  seraient  situées  *  un  kilomètre  au  plus  à  vol 
d'oiseau  du  canal,  ou  bien  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer,  ou  sur  une  voie  navigable  qui 
les  relieraient  au  canal. 

On  s'entendit  aussi  sur  la  qualité  des  gens  que  l'impôt  devait  atteindre  :  à  savoir  non- 
seulement  les  marchands,  mais  aussi  tout  chef  d'industrie. 

Mais  l'accord  entre  le  Sénat  et  la  Bourgeoisie,  qui  existe  sur  la  nature  de  l'impôt  et 
sur  son  rayon  d'action,  cesse  sur  le  mode  de  son  assiette.  Le  Sénat  veut  déterminer  le 
taux  de  la  contribution  par  l'importance  des  industries  qui  seraient  réparties  en  cinq  clas- 
ses. La  commission  de  la  Bourgeoisie  veut  empêcher  au  contraire  que  cet  impôt  ne 
dégénère  en  impôt  sur  le  revenu. 

On  en  est  là;  et  l'auteur,  en  résumé,  critique  tout  aussi  bien  le  projet  sénatorial,  qui  réu- 
nit à  son  avis  tous  les  défauts  d'un  mauvais  impôt  sur  le  revenu,  que  l'attitude  de  la 
Commission  de  la  Bourgeoisie.  Le  grand  tort  de  celle-ci  est  de  ne  pas  voir  que  l'évolution 
nécessaire  des  impôts  industriels  est  dans  le  sens  des  impôts  sur  le  revenu.  Et  c'est 
un  tableau  de  cette  évolution  que  M.  H.  Sieveking  a  cherché  a  nous  présenter  dans 
l'importante  introduction  historique  de  son  article,  de  même  que  dans  sa  conclusion. 

Le  budget  autrichien  dans  les  30  dernières  années,  par  Rudolf  Si  eg  h  art 

(pp.  177-219). 

Elude  sur  le  budget  autrichien  de  1868  à  1897.  Son  développement  quant  aux  recettes 
et  quant  aux  dépenses. 

Propositions  de  nouveaux  impôts  d'empire,  par  Dr  H.  Orloff  (pp.  220-247). 
Projets  de  donations  nouvelles  (automobiles,  vélocipèdes,  etc.)i  et  étude  de  ces  projets. 

2*  Jahrbucher  fur  national  œkonomie  und  statistik,  octobre  1902. 

Le  développement  du  système  du  contingent  dans  la  législation  fiscale  alle- 
mande de  l'aloool  de  1887  à  1902,  par  V.  Georg  Schmauser  (pp.  503-528). 

La  loi  d'empire  du  24  juin  1887  organise  dans  ses  deux  premiers  paragraphes  le  sys- 
tème du  contingent,  et  détermine  la  notion  du  «  contingent  d'ensemble  ».  Le  contingent 
d'ensemble,  c'est  la  quantité  annuelle  totale  d'eau -de-vie  pour  laquelle  est  perçue  la  taxe 
minimade  0  m.  50  par  litre  d'alcool.  Le  §  1  de  la  loi  de  1887  s'exprime  ainsi  :  «La  taxe  de 
consommation  consiste  en  un  droit  de  0  m.  50  par  litre  d'alcool  pur  sur  une  quantité 
annuelle  totale  égale  à  4  litres  5  d'alcool  par  tête  d'habitants  ,  et  de  0  m.  70  par  litre  d'al- 
cool pur  pour  les  quantités  en  excèdent  ».  Le  contingent  annuel  suit  donc  les  variations 
de  la  population . 

On  rit  dans  les  dispositions  de  la  loi  de  1887  un  moyen  précieux  de  protéger  les  inté- 
rêts nationaux.  La  pensée  du  législateur  était  que  par  cette  distinction  entre  des  produits 
peu  taxés  et  d'autres  plus  lourdement  frappés,  il  soutiendrait  la  tendance  favorable 
des  prix.  —  Cette  pensée  économique  forme,  avec  le  but  moral  de  restreindre  la  consom- 
mation de  l'alcool,  la  caratéri8tique  de  la  législation  du  système  du  contingent. 

Le  développement  et  l'importance  des  industries  de  distillation  en  Allemagne,  étaient 
la  justification  de  cette  pensée  économique.  La  pomme  de  terre,  culture  principale  du 
sol  sablonneux  et  pauvre  des  plaines  du  Nord,  tire  presque  toute  sa  valeur  de  la  distil- 
lation. Or  l'industrie  de  la  distillation  subit  une  lourde  crise  vers  1880  :  les  prix  avaient 
baissé  dans  des  proportions  désastreuses  :  on  s'efforça  donc  de  les  relever  et  de  les  sou- 
tenir. 

En  fixant  le  contingent  total  au  taux  de  4 1.  5  par  tête  on  admettait  l'hypothèse  que 
la  consommation  réelle  était  supérieure.  On  l'estimait  sur  le  territoire  imposé  à  environ 
2.500.000  hectolitres  et  Ton  voulait  que  le  contingent  total  fut  fixé  de  telle  sorte  que  la 
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consommation  se  trouvât  soumise  pour  environ  1/5  eu  taux  le  plus  élevé  delà  taw  sur 
l'eau-de-vie.  Le  contingent  futen  ellet  en  1887-1888  et  en  1S88-89  de  i. 084.052  hcclelitru* 
et  en  1889-9U  de  2.093,5oi  hecL 

Le  but  poursuivi  par  le  système  du  contingent  —  éviter  une  extension  indéfinie  de  J* 
production  et  un  abaissement  croissant  des  prix  —fui  atteint  dan*  les  années  sulvnm*". 
puisque  la  production  d'eau-devie  de  3.058.023  hecL  en  1897-68,  tomba  à  2,727,061  »ei.-t. 
en  ItfiWH  et  a  £.960.149  heet.  en  1890-9*  +  De  même,  les  prix  s'améliorèrent  remarquable 
meut.  De  telle  sorte  que  les  distillateur  eu  1887  furent  tous  sans  exception  en  état  di 
continuer  leur  exploitation,  alors  que  île  1884  à  1887  la  plus  grande  partie  d'entre  eui 
avaient  été  obligés  de  « 'arrêter. 

Lu  révision  de  la  quantité  annuelle  totale  soumise  au  taux  inférieur,  devait  être  faite 
périodiquement.  Il  fut  donc  proposa  au  iteicbslag  de  1890  d'élever  létaux  du  contingent 
de  41.5  par  tête  a  6  litres,  ce  qui  était  absurde  puisque  la  consommation  réelle  na-tt* 
guait  que  4  L  0  par  habitant,  et  qu'elle  devait  s'abaisser  dans  les  années  suivant  n 
4  l.  33  et  à  4  L  31.  Jl  est  vrai  que  le  nombre  d1  ht c toi i  1res  consomma*  avait  augmenta 
néanmoins,  car  la  population  était  passée  de  46,851,803  hab.  en  1885  a  49.428.*"" 
en  1891).  Mais  en  somme,  l'hypothèse  formulée  lors  de  la  rédaction  de  ta  loi  de  !&87 
que  la  consommation  de  l'alcool  devait,  s'accroître  parallèlement  à  la  population, 
ne  s'était  pas  vérifiée.  Au  contraire,  le  rapport  du  contingent  total  a  la  consomma- 
tion s'était  modifié  de  telle  sorte  que  celle-ci  avait  tendu  de  plus  en  plus  à  devenir  infé- 
rieure au  contingent. 

De  la  modification  de  ce  rapport  résultait  une  baisse  de  prix  préjudiciable  à  la  rtisluV 
rie.  On  devait  donc  chercher  iégishitivetnenl  à  rétablir  le  rapport  dans  ses  termes  primi- 
tifs ou  plutôt  dans  des  termes  équivalents  ;  et  il  était  naturel  de  chercher  à  le  faire  en 
abaissant  le  chiffre  de  4  1.  5.  Un  projet  fut  soumis  au  Reiebslag  en  J892  pour  rabaissa 
de  4  L  3  à  4  I.  ;  Mais  il  ne  fut  pas  voté. 

D'ailleurs  lu  mesure  proposée  n'auraiUu  qu'un  efiH  transitoire;  il  fallait  uue  rêfornu1 
plus  profonde  du  système  du  contingent.  Les  distillateur*  agricoles,  les  petits  et  hs 
moyens  distillateurs  ne  pouvaient  plus  se  passer  d'une  énergique  protection  légale*  Elle 
leur  fut  donnée  d'abord  en  parlio  par  une  loi  du  Jti  juin  1395  qui  introduisait  l'impût  pru- 
gressif  sur  la  dbtillatiuu,  et  I  encouragement  à  l'exportation  des  eaux-de-vie  t  mais  c'est 
surtout  la  loi  de  1898  qui  compléta  l'œuvre  do  protection, 

La  loi  du  4  avril  1893  supprima  les  aliuoa  2  et  3  du  S  1  de  ta  loi  du  24  juin  1887  et  les 
remplaça  par  les  piescriptions  suivantes  : 

*  Le  droit  de  consommation  s'élève  pour  une  certaine  quantité  déterminée  d'alcool 
*  (contingent)  a  0  m.  50  par  litre  d'alcool  pur,  et  pour  les  quantités  excédentaires  ôi 
u  Û  m.  70. 

«  Le  contingent  d'ensemble  sera  flsé  d'abord  dans  Tannée  de  production  1897  98.  pu  h 
t  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  suivant  la  moyenne  des  quantités  qui  pendant  tes  Cinq  ann*sH 
■  écoulées  auront  été  consommées  à  l'intérieur  du  pays.  Si,  dans  une  année,  l'exploita. 
«  lion  augmente  la  quantité  d'eau-de-vie  comptant  pour  ta  détermination  du  contingent 
i  le  contingent  pourra  être  modifié  pour  l'année  suivante, 

a  Le  lai^x  du  droit  sera  modifié  tous  les  cinq  ans  i. 

On  abandonnait  donc  pour  le  détermination  du  contingent  les  bases  de  1887.  —  Fi\ 
suivant  les  prescriptions  nouvelles,  le  chiffre  du  contingent  fut  inférieur  à  ce  quTil  aur  : 
été  sous  l'empire  de  la  loi  de  i 887,  étant  donné  l'accroissement  de  la  population. 

La  loi  d'empire  uu  7  juillet  1902  n'a  pas  modifié  les  prescriptions  sur  le  contingent  d 
semble  de  la  loi  de  1898, 

Tel  est  le  principe  de  ce  système  fiscal.  C'est  lui  qui!  importait  du  signaler,  à  notr* 
avis,  aux  lecteurs  de  la  hVvm\  Le  manque  de  place  nous  empêche  maintenant  de  suivr 
M.  Sctimauser  dans  l'étude  détaillée  de  l'application  du  principe  soit  aux  Etats  du  Sn<| 
dont  le  particularisme  présentait  certains  olistdcles,  soit  aux  distillateurs  individuelle 
ment  considérés.  Mais  on  trouvera  dans  son  article,  si  l'on  s'y  reporte,  ces  deux  pointa  lux 
guement  étudiés., 


Digitized  by  VjOOQIC 


ANALYSES    ET   COMPTES    RENDUS.    —    LES   REVUES  233 

L'èrolntion  des    finances   de    l'Empire  Russe,    par  le  Professeur  von    HecKEL 

(pp.  5*9- 5*6 |. 

OsftfPfl  renie  rapide  de  l'histoire  Gnamûèro  iJr  la  Russie  au  xi3t'  siècle  que  fait  ici  le 
pfeturf.  HeckeL  Plusieurs  époques  principales  marquent  cette  histoire  : 

ÏÏibùrû,  dans  la  première  moitié  un  xix*  aièele,  cest.  par  suite  des  guerres  et  de  rcniis- 
îioo  du  papier-  ni  onuaie,  un  avilisse  oie  nL  cruUsajit  de  l'agent  d*s  ce  liantes  :  période  de 
déficit!  et  de  charges  écrasantes  qui,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  amènent  presque  la 
rai  ne  létale  des  finances  de  l'Htal.  L'arbilraire  régnait  partout,  lies  réformes  sévères 
ftmpfe&îétil,  Aussi,  eo  1859,  fut-il  nuiuiuè  deux  commissions  ayant  pour  objet  l'une  de 
r '.-.iryaniser FAdminislratioo  êt>s  Imame?,  l'autre,  de  rtvi^r  Jet  impôts. 

Upreauère,  présidée  par  l'émineot  financier  Talariiiov,  devait  créer  ure  comptabilité 
*L  un  contrôle.  Elle  se  heurta  à  des  obstacles  de  toutes  aortes.  Il  n'y  avait  pas  de  centra- 
Italien  des  fonds  :  chaque  ministère  avait  son  budget  de  dépends  et  ite  recettes.  Elle 
p*rnnl  cepen'J  int  à  remettre  de  l'ordre  dans  ces  finançât  ;  a  rétablir  l'unité  du  budget, 
tU  organiser  des  auturiles  centrales  et  locales  de  contrôle.  A  partir  de  1866,  on  connut 

Ipqer  ta  première  fois  la  véritable  situation  financière,  jusque-là   toujours   demeurée 

Udetiiième  commission  n'aboutit  à  aucun  résultat  sérieux,  ce  qui  tenait  autant  à  la 
ilti  û*uoe  reforme  uscale  qu'à  l'absence  d'un  plan  précis  de  réformes. 

Pendant  ce  temps,  la  dette  de  l'Etat  sVcroissait.  De  1  HTiS  à  188Û.  elle  passa  de  1  HliU 
Uxrl'B  raillions  de  roubles  à  4.693. Sùu.GmO  nmtiU»*,  Poir  fure  fare  aux  Hmrges  crois* 
note?,  ks  émissions  de  billets  s'accroissaient  aussi,  lu  1879,  il  y  avait  en  circulation 
UVtMi  troubles  de  billets  pour  un  fonds  de  remboursement  de  ITtï.îjoù.flUU  roubles,  — 
lk  ïtil  h  I8&7,  ce  fut  en  H  us  s  ie  le  régime  du  papier- monnaie. 

CesL  i  partir  de  1S81  qu'on  s'appliqua  â  améliorer  la  situation  monétaire.  Cette  der- 
niers époq  ae  est  marquée  par  les  efforts  de  l'administration  de  Bnnge,  de  Wyscbne- 
^ctekiei  de  Witte.  Les  résultats  obtenus  forent  :  l'établissement  de  l'étalon  d'or,  la 
rtrmtdtt  paiements  en  or  et  la  stabilisation  du  cours  du  rouble  préparée  par  une 
^  Je  mesures  et  réalisée  en  lin  à  partir  de  1898, 

La -ieuiîème dartie  de  l'article  de  M.  v.   Jleckel  présente  un  ensemble  île  tableaux  sta- 

'^fa^  sur  l'administration  financière  russe  au  cours  du  xix#  siècle  :  développement  du 

de  1832  à  Oui  ;  recettes  et  dépenses  considérées  dans  leur  ensemble  et  dans  leur 

Les  financée  de»  états  de  l'Empire  Allemand,  par  Friedrich  Zahn 

{pp.  558-574), 

Elude  statistique  sur  les  budgets  des  Etats  particuliers  de  l'Empire  Allemand. 

LÉON  PQLIER. 


Laval.    —  Imj>*lme&J£  PAaitlKtfwx,  L.  BARNLOLO  &  1>. 
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LA  NOUVELLE  LÉGISLATION  DES  SUCRES 


La  Convention  signée  à  Bruxelles  le  5  mars  1902  par  les  représen- 
tants de  l'Allemagne,  de  F  Au  triche-Hongrie,  de  la  Belgique,  de  l'Es- 
pagne, de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  delà 
Suède,  marque  un  tournant  de  l'histoire  des  sucres.  Il  y  a  peu  de  légis- 
lations aussi  complexes  que  celle-là.  Depuis  la  loi  du  18  juillet  1837, 
qui  la  première  en  France  a  taxé  le  sucre  de  betterave,  vingt-trois 
lois  ont  réglementé  le  tarif,  l'assiette  ou  le  mode  de  perception  des 
droits  (1).  Cette  instabilité  n'est  pas  propre  à  la  France  :  en  Allemagne, 
de  1839  à  1896,  il  y  a  eu  quinze  lois  sur  les  sucres  (2).  C'est  que  l'in- 
dustrie sucrière  ne  s'est  jamais  développée  en  liberté.  Elle  a  été  une 
sorte  d'industrie  d'Etat,  prise  en  tutelle,  bénéficiaire  presque  toujours 
de  primes  soit  directes  soit  indirectes.  Elle  a  été  aussi  le  sujet  de  lut- 
tes passionnées  entre  les  divers  groupes  d'intérêts  qui  l'exploitent  : 
luttes  du  sucre  colonial  et  du  sucre  indigène,  luttes  de  la  fabrique  de 
de  sucre  et  de  la  raffinerie;  la  législation  sucrière  s'est  compliquée  de 
tous  les  efforts  que  faisait  chaque  groupe  pour  tirer  à  soi  le  bénéfice 
de  la  protection  que  l'Etat  voulait  accorder  à  l'industrie  en  général. 
Enfin  les  luttes  n'ont  pas  été  seulement  nationales  ;  les  pays  produc- 
teurs de  sucre  avaient  à  conquérir,  à  garder,  ou  à  accroître  leur  posi- 

(i)  Voir  rémunération  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du 
Ministère  des  finances,  année  1896,  tome  39,  pages  250-251  ;  la  loi  du  28  janvier  1903  vient 
d'en  faire  une  de  plus. 

«2)  Brnekser,  dans  les  Jahrbûcher  fur  Nationalokonomie  und  Statistik,  3»  série, 
13*  volume,  année  1902,  page  456  :  «  Zuekerausfnhrpràmien  und  Brùsseîer  Vertrag  i. 
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tion  sur  le  marché  mondial,  et  c'est  par  des  primes  de  toute  sorte  qw 
chacun  a  tâché  de  mettre  son  industrie  sucrière  en  bonne  posture  : 
primes  k  la  production,  primes  à  l'exportation,  immunités  fiscales  ;  on 
sait  à  quelles  surenchères  le  système  a  conduit  et  ne  pouvait  pas  ne 
pas  conduire. 

La  Convention  de  Bruxelles  ne  supprimera  sans  doute  pas  ces  anta- 
gonismes d'intérêts  :  ni  les  antagonismes  nationaux  qui,  en  France  au 
moins,  subsistent  encore,  quoiqu'avec  moins  d'âpre  té  qu'à  certaines 
époques  ;  ni  les  antagonismes  internationaux  qui  sont  de  la  nature 
des  choses  pour  une  industrie  aussi  développée  que  l'industrie 
sucrière.  Mais  elle  leur  enlève  un  de  leurs  aliments  en  mettant  fin  au 
système  des  primes  ;  avec  la  possibilité  d'en  accorder  disparait  la 
cause  principale  de  la  complication  et  de  l'instabilité  législatives  en  la 
matière. 

Les  obligations  imposées  aux  Etats  contractants  par  la  Convention 
de  Bruxelles  sont  les  suivantes. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  supprimer,  à  dater  du  1*  sep 
tembre  1903  (1),  les  primes  directes  ou  indirectes  dont  bénéficierai 
la  production  ou  l'exportation  des  sucres.  On  a  cherché  à  préciser  le 
diverses  formes  qu'ont  revêtues  ou  pourraient  revêtir  les  primes,  e 
l'article  1  prévoit  notamment  comme  tombant  sous  l'application  d 
principe  : 

a)  Les  bonifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation  ; 

6)  Les  bonifications  directes  accordées  à  la  production  ; 

c)  Les  exemptions  d'impôt,  totales  ou  partielles,  dont  bénéficie  un 
partie  des  produits  de  la  fabrication  ; 

d)  Les  bénéfices  résultant  d'excédents  de  rendement  ; 

e)  Les  bénéfices  résultant  de  l'exagération  du  drawback  ; 

/)  Les  avantages  résultant  de  toute  surtaxe  d'un  taux  supérieur 
celui  fixé  par  l'article  3  (2)  (6  fr.  ou  5  fr.  50  les  100  kil.). 

{1)  La  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  5  années  à  partir  de  cette  dat»\ 
renouvelable  par  tacite  reconduction  d'année  en  année,  après  l'expiration  de  <v 
période  de  cinq  ans. 

(ât  Ce  dernier  paragraphe  vise  les  cartells  qui  se  sont  constitués  en  Allemagne  et 
Au  trie hf    -ous   la  protection    des  tarifs  de   douane.   Leur  fonctionnement   repose 
l'élévation  des  prix  à  l'intérieur,  et  une  différence  de  6  francs  par  100  kilogrammes  er 
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Toutefois  les  Etats  qui  ne  sont  pas  actuellement  exportateurs,  c'est-à- 
dire  l'Espagne,  l'Italie  et  la  Suède,  sont  dispensés,  tant  qu'ils  ne  le 
seront  pas,  de  l'obligation  relative  à  l'abolition  des  primes. 

L'énumération  de  l'article  1er  n'est  pas  limitative  ;  un  des  traits 
essentiels  de  la  Convention  de  Bruxelles  est  la  création  d'une  Com- , 
mission  permanente  chargée  d'en  surveiller  l'exécution,  et  qui  devra 
constater  l'existence  des  primes  qui,  sous  une  forme  quelconque,  con- 
tinueraient d'être  accordées  (art.  7).  C'est  donc  désormais  sur  la  pro- 
duction réelle  du  sucre  que  l'impôt  doit  être  perçu,  non  plus  sur  une 
production  fictive,  ainsi  que  cela  se  passait  par  exemple  avec  notre 
système  de  prise  en  charge  d'une  quantité  donnée  de  sucre  pour 
100  kilogrammes  de  betteraves.  Les  Etats  contractants  s'engagent, 
aux  termes  de  l'article  2,  «  à  soumettre  au  régime  d'entrepôt,  sous  la 
surveillance  permanente  de  jour  et  de  nuit  des  employés  du  fisc,  les 
fabriques  et  les  raffineries  de  sucre,  ainsi  que  les  usines  dans  les- 
quelles le  sucre  est  extrait  des  mélasses  ». 

Enfin  les  sucres  originaires  des  pays  qui  accorderaient  des  primes  à 
la  production  ou  à  l'exportation  seront  frappés,  à  l'entrée  sur  le  terri- 
toire des  pays  contractants,  d'une  surtaxe  de  douane  au  moins  égale 
au  montant  des  primes  (art.  4).  Les  Etats  contractants  pourraient 
même  prohiber  l'entrée  des  sucres  primés  (même  article).  Cette  poli- 
tique des  droits  compensateurs  est  déjà  pratiquée  par  les  Etats-Unis  et 
l'Inde,  et  c'est  en  somme  l'intention  proclamée  par  l'Angleterre  de 
l'appliquer  à  son  tour  qui  a  été  la  cause  décisive  du  succès  de  la  Con- 
férence. Pour  la  France  notamment,  la  fermeture  du  marché  anglais, 
qui  absorbe  plus  des  deux  tiers  de  notre  exportation  sucrière,  aurait 
été  un  désastre,  et  cette  perspective  n'a  pas  été  sans  influer  sur  le 
contraste  qu'a  présenté  notre  récente  attitude  avec  celle  que  nous 
avions  eue  à  la  Conférence  de  1898.  Notre  mauvaise  volonté  avait  fait 
échouer  celle-ci  ;  notre  bonne  volonté  a  puissamment  aidé  à  la  réus- 
site de  celle-là. 

le  droit  de  douane  et  le  droit  intérieur  de  consommation  n'assure  pas  à  l'opération  une 
sécurité  suffisante.  Voir,  sur  le  fonctionnement  du  cartell  allemand,  de  Rousiers  :  <  Ham~ 
bourg  et  ?  Allemagne  contemporaine  *,  chap.  1",  paragraphe  3.  Voir  aussi  sur  l'impossibi- 
lité pour  le  cartell  de  vivre  avec  une  surtaxe  de  6  francs  les  Jahr bûcher  fur  Nationalôko- 
nonie9  loco  cUato,  pages  490-92. 
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La  Convention  de  Bruxelles  impliquait  pour  nous  un  changement 
radical  de  la  législation  sucrière  interne.  Ce  changement  est  aujour- 
d'hui chose  acquise  :  le  projet  incorpore  par  le  gouvernement  au  pro- 
jet de  budget  pour   1903  en  a  été  détaché  et  est  devenu  la  loi  du 
28  janvier  1903^  dont  les  dispositions  entreront  en  vigueur  le  l*r  sep- 
tembre prochain.  Le  principe  de  la  loi  du  29  juillet  1884,  c'est  à-dire 
la  prise  en  charge  d'une  quantité  donnée  de  sucre  à  raison  dn  poids 
des  betteraves  mises  en  œuvre,  a  été  abandonne,  La  législation  nou- 
velle établit  l'impôt  sur  la  production  effective  en  sucre  ;  ce  n'est  pas 
là  d'ailleurs  une    nouveauté  pour  nous  ;  on  ne  fait  que   revenir  au 
principe  de  la  loi  du  19  juillet  1880.  Comme  cette  loi  encore,  la  loi 
nouvelle  dégrève  :  l'impôt,  qui  avait  été  abaissé  par  la  loi  de  1880 
de  73  francs  32  centimes  à  40  francs  par  100  kilogrammes  de  raffiné, 
puis  relevé  par  les  lois   qui  se   sont  succédées  de  1884   à   1897  à 
64  francs,  est  fixé  dans  le  régime  nouveau  à  27  francs,  et  comprend 
deux  éléments  :  une  taxe  de  consommation  de  25  francs  et  une  taxe 
de  raffinage  de  2  francs,  celle-ci  ne  devant  avoir  vraisemblablement 
qu'une  existence  provisoire.  La  tradition  démocratique  est  renouée 
par  ce  dégrèvement  d'une  denrée  qu'il  est  suranné   de   considérer 
comme  une  denrée  de  luxe,  et  que  les  données  scientifiques  les  plus 
récentes  présentent,  au  contraire,   comme  un  aliment  de   première 
utilité.  Dans  la  période  de  1884  à  1902  la  législation  poussait  à  la 
production  du  sucre,  et  elle  a  rendu  à  cet  égard  de  grands  services  ; 
mais  elle  n'avait  point  souci  du  consommateur,  au  moins  du  consom- 
mateur français,  et  c'est  celui-ci  qui  payait,  parle  mécanisme    des 
primes,  une  parlie  du  sucre  que  consommaient  les  marchés  libre*, 
notamment  le  marché  anglais.  Ce  qui  caractérise  le  régime  nouveau 
c'est  qu'il  pousse  par  rabaissement  des  taxes  à  l'accroissement  de  h 
consommation,  non  plus  de  la  consommation  étrangère,  mais  de   h 
consommation  nationale.  Il  ne  sera  peut  être   pas  sans  intérêt,    ai 
moment  où  s'opère  un  si  considérable   changement,  de  rappeler    U 
passé  en  résumant  l'histoire  de  la  législation  du  sucre  en  France,  d 
chercher  quelles  causes  ont  rendu  possible  et  nécessaire  la  Conveu 
tion  de  Bruxelles,  de  préciser  enfin  les  traits  du  régime  nouveau  et  d 
se  demander  quelles  perspectives  il  offre  à  l'industrie  sucrière. 
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II 

L'histoire  législative  des  sucres  en  son  entier  dépasserait  les  limites 
de  cette  étude.  Elle  a  d'ailleurs  été  faite  plus  d'une  fois  (1).  Nous 
voudrions  en  rappeler  seulement  ce  qu'elle  a  au  point  de  vue  écono- 
mique de  caractéristique.  Il  y  a  là  un  cas  tout  à  fait  intéressant  :  celui 
d'une  industrie  qui,  à  aucun  moment  pour  ainsi  dire,  n'a  été  placée 
sous  un  régime  qui  fût  purement  et  simplement  celui  de  la  non-inter- 
vention. Au  point  de  vue  de  son  organisation  intérieure,  l'industrie 
sucrière  a  vécu  longtemps  sous  la  domination  de  la  raffinerie  ;  la 
puissance  de  celle-ci  est  encore  énorme,  quoiqu'amoindrie  ;  or  cette 
domination  a  été  fondée  sans  doute  en  partie  sur  des  causes  naturelles, 
mais  plus  encore  sur  des  mesures  législatives  habilement  provo- 
quées ou  utilisées  ;  le  monopole  des  raffineurs  a  des  origines  lointai- 
nes, et  a  tiré  en  partie  sa  force  de  Faction  législative  et  gouvernemen- 
tale. Au  point  de  vue  de  son  développement  externe,  l'industrie 
sucrière  a  été  soutenue  constamment  par  l'intervention  de  TEtat  ; 
c'est  de  1884  à  1903  que  le  système  des  primes  a  reçu  le  plus  d'exten- 
sion ;  mais  les  lois  antérieures  l'avaient  déjà  ou  pratiqué  ou  toléré. 
C  est  ce  point  seulement  qui  rentre  dans  l'objet  de  notre  étude  et  que 
nous  nous  proposons  de  rappeler. 

On  cite  généralement  un  arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1684 
comme  ayant  été  l'occasion  de  la  première  prime  à  l'exportation 
accordée  aux  sucres.  Les  sucres  raffinés  bénéficièrent,  en  sortant  de 
France,  de  la  restitution  des  droits  perçus  à  l'entrée  sur  les  sucres 
bruts  venus  des  colonies,  et  la  restitution  étant  calculée  de  façon  à 
dépasser  le  versement,  la  différence  aurait  constitué  une  prime  (2). 
Ce  point  ne  parait  pas  exact  si  l'on  se  réfère  à  ce  qu'en  dit  Forbon- 
nais  (3).  Il  est  vrai  que  le  taux  de  conversion  du  sucre  brut  en  sucre 

'i;  Voyez  notamment  :  Boizard  etTardieu  c  Histoire  de  la  Législation  des  sucres  »,  Paris, 
ifôi  ;  Hèlot  €  Le  sucre  de  betterave  en  France  de  1800  à  1900  ».  Cambrai,  1900  ;  Diction- 
naire des  finances,  v°  Sucre  ;  Lapeyrado  «  La  question  de  sucres  ».  Paris,  1901. 

«2)  Boizard  etTardieu,  op.  cit.,  chap.  I,  page  6  ;  Lapeyrade,  op.  cit.,  2e  partie,  chap.I, 
page  95. 

(3)  Recherche*  et  considérations  sur  les  finances  de  France,  édit.  de  1758,  tome  III,  pages 
2**4-95  :  «  Les  raffineries  de  sucre  reçurent  une  faveur  dont  elles  profitèrent  mal,  puis- 
que les  sucres  bruts  ne  s'en  vendirent  pas  plus  avantageusement  pour  les  colonies,  et  que 
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blanc  cité  par  Forbormaïs  parait  bien  bas.  La  prime  n'existait  vrai- 
semblablement pas  au  début,  et  n'a  apparu  que  plus  tard  grâce  au 
perfectionnement  des  procédés  de  raffinage - 

La  prime  directe  fait  son  apparition  en  1786  :  elle  est  de  quatre 
livres  par  quintal  de  sucre  raffiné  exporté,  et  cela  sans  préjudice  de 
la  restitution  des  droits  conformément  à  l'arrêt  de  1684.  Dans  la 
période  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  les  primes  disparaissent. 
Elles  furent  restaurées  par  la  loi  du  28  avril  1816  qui  les  fixa  à 
90  francs  par  100  kil.  de  raffiné,  et  élevées  par  l'ordonnance  du 
11  août  1819  à  110  francs,  par  la  loi  du  17  mai  1826  à  120  francs.  Mais 
il  s'en  fallait  que  ce  fût  pour  la  totalité  une  prime  ;  ce  n'était  pour  la 
plus  forte  part  que  la  restitution  des  droits  payés  à  l'entrée  sur  les 
sucres  bruts,  et  comme  les  sucres  étrangers  étaient  taxés  plus  hauts 
que  les  sucres  coloniaux,  l'opération  ne  laissait  un  boni  aux  raffineurs 
qu'autant  qu'ils  avaient  employé  ceux-ci.  De  sorte  qu'à  ce  moment  \a 
prime  est  à  double  effet  :  elle  profite  aux  raffinés  et  aux  sucres  des 
colonies  ;  elle  n'était  d  ailleurs  pour  les  colonies  que  la  compensation 
insuffisante  du  servage  où  la  loi  les  tenait  en  les  empêchant  de  raffi- 
ner elles-mêmes  leurs  produits  (1). 

Il  est  de  la  nature  du  système  des  primes  d'entraîner  pour  le  Tré- 
sor des  sacrifices  sans  cesse  croissants.  L'écart  entre  les  perceptions 
réalisées  du  chef  des  droits  de  douane  et  les  restitutions  opérées 
allait s'amoindrissant  d'année  en  année,  de  sorte  que  l'impôt  s'éva- 
dait. L'écart  était  en  1826  de  31.806.160  francs  ;  il  était  descendu  en 
1830  à  23.433.496  francs  ;  il  tombait  en  1832  à  21.022.551  francs.  La 
loi  du  26  avril  1833,  pour  défendre  les  intérêts  du  Trésor,  supprima 

nous  n'envoyâmes  pas  davantage  de  sucres  raffinés  aux  Etrangers.  Le  Gouvernement 
accorda  neuf  livres  par  quintal  à  la  sortie,  pour  tenir  lieu  de  la  restitution  des  droits  d'en- 
trée ;  celte  somme  à  la  vérité  n'était  pas  suffisante,  si  l'on  avait  dessein  d'accorder  nm 
restitution  entière  :  car  deux  quintaux  et  demi  de  sucre  brut  qui  rendent  un  quintal  dr 
sucre  hlanc  avaient  payé  dix  livres  en  passant  à  Ingrande  pour  remonter  à  Orléans,  saur 
compter  les  péages  en  allant  et  en  revenant  sur  la  Loire  ». 

(lj  C'était  là  en  effet  un  des  aspects  les  plus  curieux  de  cette  législation  ;  l'ancien  régira* 
avait  tui*  la  raffinerie  coloniale  en  assimilant  ses  produits  aux  raffinés  étrangers  (édit  di 
*û  juin  1698),  et  en  défendant  l'établissement  d'aucune  raffinerie  nouvelle  < arrêt  du  Con 
seil  du  21  janvier  4684).  L'arrêté  du  17  ventôse  an  XI,  confirmé  par  la  loi  du  8  ÛoKa 
an  XI,  prohiba  l'entrée  des  raffinés  coloniaux  comme  des  raffinés  étrangers,  et  la  prnhi 
bilïon  pour  les  coloniaux  ne  fut  levée  qu'en  1852.  C'est  une  des  mesures  par  lesquelles  . 
été  fondée  la  toute  puissance  des  raffineries  indigènes. 
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la  priiDe  incluse  dans  la  restitution,  et  ne  retint  que  Le  drawbaek  ;  ce 
drawbaek  était  d'ailleurs  accordé  à  tous  les  raffinés  sortant  de  France, 
sans  distinguer  s'ils  provenaient  de  sucres  bruts  étrangers  ou  colo- 
niaux, et  cette  disposition  portait  à  ceux-ci  un  coup  dont  ils  ne  se  rele- 
Tèrent  pas. 

La  loi  de  1833  ne  fit  pas  cependant  disparaître  les  primes  ;  le  méca- 
nisme même  de  la  restitution  des  droits  leur  permit  de  subsister,  La 
restitution  aux  raffinés  des  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  suppose 
eu  eflet  la  fixation  légale  d'un  certain  taux  de  conversion  des  bruts 
en  raffinés,  et  Userait  surprenant  qu'une  industrie  puissante,  par  les 
multiples  moyens  d'influence  qu'elles  a  sur  les  pouvoirs  publics,  ne 
réassit  pas  à  obtenir  des  taux  de  conversion  inférieurs  à  la  réalité  * 
C'est  ce  qui  s'est  passé  en  effet  ;  la  raffinerie  a  bénéficié  jusqu'à  la 
loi  de  1880  de  bonis  plus  ou  moins  importants  obtenus  de  la  façon 
suivante  :  le  taux  de  conversion  étant  fixé  par  exemple  à  70  pour 
100,  et  par  conséquent  L'exportation  de  70  kilog.  de  raffiné  donnant 
lieu  h  la  restitution  des  droits  perdus  sur  100  kilog.  de  brut,  le 
raffineur  obtient  en  réalité  avec  100  kilog.  de  brut  75  kilog.  de 
raffiné  ;  il  loi  reste  5  kilog.  indemnes  de  droits  qu'il  peut  écouler 
àhm  la  consommation  intérieure  au  même  prix  que  les  autres.  Les 
taux  de  conversion  ont  été  à  plusieurs  reprises  modifiés  (1),  mais  la 
raffinerie  de  son  côté  faisait  des  progrès,  et  la  source  des  bonis  ne 
s  est  pas  tarie.  Elle  est  restée  ouverte  après  que  la  loi  du  7  mai  1864 
eut  substitué  au  procédé  du  drawbaek  celui  de  l'admission  tempo- 
raire ;  avec  l'admission  temporaire  l'industriel  qui  importe  du 
sacre  pour  le  réexporter  après  raffinage  n'a  plus  à  faire  l'avance  du 
droit,  et  l'Etat  n'a  plus  a  le  lui  restituer.  Mais  il  faut  toujours  que  la 
loi  fixe  la  quantité  de  sucre  raffiné  qui  représente  pour  le  fisc  et  qui 
par  conséquent  libère  en  s'exportant  100  kilog.  de  sucre  brut  admis 
tu  franchise  conditionnelle  ;  le  mécanisme  des  bonis  ne  changeait 
doue  pas.  Les  bonis  n'ont  pas  disparu  non  plus  avec  les  taux  de  ren- 
dement fixés  en  exécution  de  la  Convention  conclue  le  8  novembre 


ftî  ordonnance  du  8  juillet  (834.  Loi  du  3  juillet  1K40.  Loi  du  28  juin  4856.  Loi  du  23  moi 
n'-o.  Lui  du  iû  mai  {863.  Loi  du  7  mai  1864.  Décret  du  8  juillet  J86S.  Décret  du  £6  mari 
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1864  entre  la  France,  F  Angleterre,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et 
leur  maintien  a  soulevé  au  cours  de  cette  Convention  certaines  diffi- 
cultés. Cest  la  loi  du  19  juillet  1880  qui  a  supprimé  les  bonis  en  déci- 
dant que  les  sucres  bruts  seraient  imposés  ou  pris  en  charge  pour 
l'admission  temporaire  d'après  leur  rendement  en  raffiné  déterminé 
par  l'analyse  saccharimétrique  :  c'était  le  régime  de  l'imposition  au 
vmi7  et  c'est  le  régime  qui  va  de  nouveau  être  le  nôtre  à  partir  du 
1"  septembre  1903. 

Les  primes  indirectes  résultant  du  mécanisme  du  drawback  ou  de 
l'admission  temporaire  avant  1880  n'ont  pas  d'ailleurs  été  les  seules. 
Il  y  a  eu  aussi  celles  auxquelles  donnait  naissance  le  régime  des  types, 
ett  sous  le  régime  de  la  Convention  de  1864,  la  coexistence  de  deux 
classifications  distinctes  des  types,  une  pour  les  sucres  destinés  à  la 
consommation  intérieure,  l'autre  pour  les  sucres  placés  en  admission 
temporaire  en  vue  de  l'exportation.  Les  primes  dues  au  régime  des 
types  ?  elles  résultaient  de  ce  que,  avant  l'application  du  procédé 
sacebarimétrique,  les   sucres  étant  classés   au  point   de  vue  fiscal 
d'après  la  nuance  et  taxés  d'autant  plus  haut  que  la  nuance   étail 
moins  foncée,  on  était  arrivé  par  certains  tours  de  main  à  faire  des 
sucres  riches  en  raffiné  avec  une  nuance  foncée,  ou  encore  à  les  colo- 
rer artificiellement  pour  les  faire  placer  dans  une  classe  inférieure  fc 
celle  qui  correspondait  à  leur  richesse  saccharine  véritable  :  d'où 
pour  les  raffineurs  des  bonis  indemnes  d'impôt.  Les  primes  dues  à  ls 
coexistence  de  deux  classifications  ?  Selon  qu'un  sucre  atteignait  tel  o\ 
tel  titrage,  on  le  destinait  à  l'exportation  ou  à  la  consommation  inté 
rieure,  Je  choix  étant  déterminé  par  l'impôt  le  moins  élevé.  On.  trou 
verait   malaisément    une   industrie  dans    laquelle  l'exploitation    d 
l'impôt  au  profit  d'intérêts  particuliers  ait  été  poussée  aussi  loin  (1) 

La  loi  de  1880  mit  fin  à  cette  exploitation.  Par  la  suppression  d 
régime  des  types  et  l'introduction  du  procédé  saccharimétrique,  el1 
donnait  au  fisc  l'instrument  le  plus  exact  de   perception  qu'il    ei 


(1)  Co  n'est  pas  d'aiUeurs  une  situation  qui  nous  ait  été  propre.  En  Allemagne  ans 
saos  parler  des  autres  pays  producteurs,  il  y  a  eu,  avant  les  primes  avouées,  les  pria 
dissimulées  résultant,  comme  en  France,  du  mécanisme  du  drawback  (Jahrbiieher 
NaiimalôkonomU.  loco  citato,  page  460  et  suiv. 
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encore  possédé,  en  même  temps  que  par  l'abandon  des  trois  septiè- 
mes environ  de  la  taxe  antérieure  elle  installait  à  la  place  d'honneur 
l'intérêt  du  consommateur,  ce  que  les  Etats  n  ont  point  toujours 
souci  de  faire.  Mais  ce  ne  devait  pas  être  pour  longtemps.  La  loi  du 
29  juillet  1884  allait  inaugurer  le  régime  des  primes,  non  plus  dissi- 
mulées ou  tolérées,  mais  voulues  et  organisées  par  le  législateur, 
auquel  la  Conférence  de  Bruxelles  vient  seulement  de  mettre  fin. 

III 

Le  régime  inauguré  en  1884  a  été  passionnément  discuté  et  il  est 
rare  qu'on  Fait  apprécié  avec  impartialité.  Les  circonstances  d'où  il 
est  sorti  n'ont  besoin  que  d'être  brièvement  rappelées.  Notre  industrie 
sucrière  s'est  trouvée  placée  en  face  de  concurrences  redoutables, 
celle  de  l'Allemagne  et  celle  de  l'Autriche.  Ces  deux  pays,  dont  la 
production  sucrière  avait  été  longtemps  modeste  -et  sensiblement 
inférieure  à  la  nôtre,  nous  avaient  depuis  quelques  années  déjà 
dépassés.  En  Allemagne  la  production  indigène  en  sucre  brut  était  de  : 

44.205  tonnes  dans  la  campagne 1840-1841 

53.349        »          »                  »        1850-1851 

126.526        »          »                  »        1860-1861 

186.418        »          »                   »        1870-1871 

573.030        »          »                  »        1880-1881 

C'est  à  partir  de  la  campagne  1879-1880  que  la  production  alle- 
mande prenait  décidément  le  pas  sur  la  nôtre.  Elle  s'élevait  dans  cette 
campagne  à  415.000  tonnes  ;  la  nôtre  n'était  que  de  277.000  tonnes 
'en  sucre  brut),  faisant  ainsi  une  chute  profonde,  car  elle  avait  été 
Tannée  précédente  de  432.000  tonnes.  La  prééminence  de  la  produc- 
tion allemande  s'accentua  encore  les  années  suivantes,  et  dans  la  cam- 
pagne 1883-1884,  elle  se  traduisit  par  un  écart  de  506.000  tonnes. 
Elle  s'est  maintenue  d'ailleurs  après  l'adoption  en  France  du  régime 
des  primes  à  la  production.  C'est  aussi  dans  la  campagne  1870*1880 
que  la  production  autrichienne,  avec  439.000  tonnes,  a  dépassé  la  pro- 
duction française.  Sans  suivre  une  marche  aussi  rapide  que  la  produc- 
tion allemande,  elle  a  d'une  façon  presque  constante  conservé  depuis 
ce  moment  sa  supériorité  sur  la  nôtre;  l'écart  était  de  73.000  tonnes 
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daas  la  campagne  1883-1884,  et  de  180.000  tonnes  en  18994900  (1  j, 
Donc  recul  de  la  production  française,  recul  d'ailleurs  relatif  plutôt 
qu'absolu,  car  au  point  de  vue  absolu  les  chiffres  marquaient  des  oscil- 
lations assez  brusques,  avec  tendance  à  la  baisse  de  1875-1876  à  1879- 
1880  et  tendance  à  la  hausse  depuis  cette  date  (2). 

Du  côté  des  exportations  et  des  importations,  une  certaine  défail- 
lance de  l'industrie  sucrière  française  s'était  aussi  manifestée  par  une 
diminution  des  premières  et  un  accroissement  des  secondes,  défail- 
lance moindre  cependant  qu'on  ne  le  croirait  lorsqu'on  relit  les  doléan- 
ces que  présentèrent  les  intéressés  lors  de  la  discussion  de  1884.  Voici 
les  chiffres  (3)  : 

Exportations 


An  née  8 

Sucres 

Total 

des 

exportation* 

des  colonies 
françaises 

de 
l'étranger 

indigènes 

raffinés 
en   pains 

autres  raffi- 
nés, candis 
et  vergeoises 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

kilogr. 

44.158 
5.768 
3.368 
1.377 

13.477 

kilogr. 

76.917 

684 

84 

28 

11.347 

kilogr. 

23.689.251 
37.433.349 
39.742.939 
46.929.702 
20.836.009 

kilogr. 

123.633.329 
108.325.459 
109.389.223 
119.132.008 
111.494.911 

kilogr. 

6.070.607 
7.021.402 
8.790.416 
3.551.751 
2.179.831 

! 

kilogr.      J 

153.514.262  \ 
152.786.632  J 
157.926.030  1 
169.614.866  1 
134.535.575  | 

Importations 


Années 

Sucres 
de  colonies 
françaises 

S 
de  canne 

acres  étranger 

de 
betterave 

•8 

candis, 

raffinés 

et  vergeoises 

— — ' 

Total 

de* 

Importation» 

1880 

kilogr. 

74.659.989 
74.518.521 
92.106.339 
76.186.213 
73.930.136 

kilogr. 

76.356.939 
52.895.818 
64.875.720 
34.678.626 
38.485.132 

kilogr. 

56.707.688 
92.839.559 
75.189.591 
88.263.799 
89.729.043 

kilogr. 

3.049.402 
5.813.211 
6.347.798 
6.396.781 
18.392.518 

kilogr.      r 

210.774.018  j 

1881 

226.067.109 

1882 

238.519. 44S 

1883 

205.525.419 

4884 

220.536.829 

(1)  La  production  autrichienne  a  été  toutefois  inférieure  à  la  française  en  1889—90  et  i 
1900-01.  Tous  les  chiffres  ci-dessus  sont  tirés  du  Handwôrlerbuch  der  StaaltwitsetischafU 
2»  édition,  tome  VII,  V°  Zueker  industrie  und  Zuekersteuer . 

(2)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  année  1896,  tome  39,  pages  250-** 

(3)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  année  1896,  tome  39,  pages  454 
suiv. 
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Il  convient  toutefois  d'ajouter  que  pour  1885,  à  un  moment  où  la 
loi  du  29  juillet  1884  n'avait  pas  encore  pu  modifier  sensiblement  la 
situation,  les  chiffres  sont  beaucoup  plus  significatifs.  Les  exportations 
tombent  à  74.259.440  kilog,  et  les  importations  s'élèvent  à 
277.040.930  kilog. 

L'examen  des  données  qui  viennent  d'être  rappelées  laisse  certai- 
nement l'impression  d'une  crise  sérieuse  de  l'industrie  sucrière,  et 
cette  impression  est  confirmée  par  l'examen  des  documents  et  des 
débats  parlementaires  (1).  Cette  crise,  quelles  en  étaient  les  causes? 
il  y  en  avait  deux  principales.  L'une  était  la  législation  fiscale  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  législation  qui,  asseyant  l'impôt  soit 
sur  le  poids  des  betteraves  mises  en  œuvre  (Allemagne),  soit  sur  la 
puissance  et  sur  la  durée  d'utilisation  des  appareils  (Autriche),  ne 
frappait  qu'une  portion  du  sucre  réellement  produit  et  laissait,  par 
l'immunité  du  surplus,  une  prime  d'autant  plus  élevée  que  l'industrie 
poussait  plus  loin  le  bon  emploi  de  la  matière  première  et  le  perfec- 
tionnement des  procédés  d'extraction  (2).  L'autre  était  l'état  arriéré 
des  fabriques  françaises  de  sucre,  je  ne  dis  pas  des  raffineries.  Les 
fabriques  étaient  moins  bien  outillées  que  les  fabriques  alleman- 
des ;  elles  étaient  à  la  fois  plus  nombreuses  et  moins  puissantes,  cha- 
cune ne  travaillant  qu'une  quantité  de  betteraves  moindre  qu'en  Alle- 
magne (3)  ;  elles  tiraient  d'ailleurs  d'une  quantité  donnée  de  betteraves 
moins  de  sucre,  non  seulement  à  cause  de  l'infériorité  de  l'outillage, 
mais  aussi  parce  que  l'industrie  française,  à  la  différence  de  sa  voisine, 
n'avait  pas  poussé  l'agriculture  à  la  production  des  betteraves 
riches  (4). 

d;  Voir  notamment  l'enquête  faite  par  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  et  le 
rapport  de  cette  commission  :  J.  officiel,  Chambre,  Doc.  parlent.  1884,  n°  2772,  p.  479,  et 
ir  2828,  page  531 .  Cf.  Débats  parlent.,  même  année,  séances  des  5  juillet  et  suiv. 

it  D'ailleurs  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  abandonné  ce  mode  de  taxation  peu  de  temps 
a]jrés  que  la  loi  de  1884  s'en  fût  chez  nous  inspirée.  L'Allemagne  a  en  1887  introduit  à 
cote  d*  l'impôt  sur  la  betterave  un  impôt  de  consommation,  et  l'a  en  1892  complètement 
substitué  au  premier.  L'Autriche  a  également  l'impôt  de  consommation  depuis  1888.  Les 
primes  résultant  de  l'assiette  de  l'impôt  ont  été  dans  ces  deux  pays  remplacées  par  les 
primes  directes  à  l'exportation,  qui  ont  été  notablement  élevées  en  1896.  Voir  pour  les 
>tails  le  Handwôrlerhuch,  loco  ci  lato. 

(3>  Dans  ta  campagne  1884-85,  408  fabriques  allemandes  produisaient  1.146.740  tonnes 
if  iucre  brut,  449  fabriques  françaises  en  produisaient  294.035. 

i4i  Dans  la  campagne  1884-85,  le  rendement  en  sucre  par  tonne  de  betteraves  était  en 
Allemagne  de  110.2  kilogr.  en  France  de  59.9. 
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L'infériorité  des  sucreries  françaises  tenait  elle-même  à  des  causes 
complexes,  et  qui  ne  peuvent  être  ici  qu'indiquées.  Il  serait  inexact 
d'en  faire  peser  la  responsabilité  sur  le   seul  esprit  de  routine  des 
fabricants  ;  leur  routine  et  l'état  arriéré  de  leur  fabrication,  c'était  la 
législation  même  qui  y  avait  poussé.  Le  maintien  si  longtemps  du  sys- 
tème des  types  pour  l'assiette  de  l'impôt  avait  encouragé  la  production 
des  sucres  bruts  de  qualité  inférieure,  parce  que  c'était  sur  ceux-là 
qu'il  était  le  plus  facile  de  frauder  le  Trésor  ;  de  sorte  que  la  législa- 
tion, bien  loin  d'aider  aux  progrès  techniques,  les  entravait  (1).  Et 
d'autre  part  on  n'a  pas  assez  remarqué  que  la  domination  de  la  raffi- 
nerie a  été  fortifiée  par  une  série  de  mesures  ou  d'abstentions  admi- 
nistratives et  légales,  et  que  l'Etat  est  responsable  de  l'asservissement 
dans  lequel  en  1884  encore  la  raffinerie  tenait  la  fabrique.  Il  y  a  eu 
une  loi  qui  aurait  pu  servir  utilement  les  intérêts  de  la  fabrique  :  c'était 
la  loi  du  13  juin  1851,  qui  substituait  au  système  des  types  le  procédé 
de  la  saccharimétrie.  Mais  elle  fut  abrogée  avant  d'avoir  reçu  aucune 
application,  parce  qu'introduisant  l'exercice  dans  les  raffineries  elle 
avait  soulevé  l'hostilité  d'une  trop  puissante  corporation  (2).  Une  autre 
loi,  quelques  années  plus  tard,  celle  du  23  mai  1860,  avait  établi  un 
mode  d'imposition  qui,  critiquable  d'ailleurs  à  certains  égards,  incitait 
à  la  fabrication  du  sucre  de  belle  qualité  :  le  droit  unique,  par  consé- 
quent lourd  pour  les  sucres  bas,  léger  pour  les  beaux  sucres.  Cette  loi 
fut  abrogée  en  1864,  et  c'est  encore  à  l'opposition  de  la  raffinerie,  aidée 
d'ailleurs  par  une  fraction  des  fabricants,  qu'elle  succomba.  Il  impor- 
tait à  la  raffinerie  qu'on  revint  au  système  des  types,  ce  que  fit  la  loi 
du  7  mai  1864,  parce  que  c'était  elle  qui  tirait  profit  du  maniement 
habile  de  ce  système,  et  il  lui  importait  aussi  que  la  fabrique  ne  pro- 
duisit que  des  sucres  bas,  parce  que  plus  grand  était  l'écart  entre  le 
produit  brut  et  le  produit  propre  à  la  consommation,  plus  nécessaire 
apparaissait  le  rôle  de  la  raffinerie. 

Voilà  donc  quel  était  l'état  des  choses  en  1884  :  de  la  part  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Autriche,  une  concurrence  chaque  année  grandissante 

(1)  Voyez  Dictionnaire  det  finances,  v°  Sucre,  g  il  ;  Lapeyrade,  opus  citatum,  2*  partie, 
chap.  I,  {3,  et  chap.  II,  g  1. 

(2)  Décrets  des  21  décembre  1851  et  27  mars  1852. 
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qui  menaçait  de  nous  chasser  du  marché  international,  et  peut-être 
même  de  ne  plus  nous  laisser  la  possession  paisible  du  marché  inté- 
rieur ;  en  France,  une  industrie  sucrière  anémiée  et  retardataire. 
C'est  de  cet  état  de  choses  que  sortit  la  loi  du  29  juillet  1884  :  elle 
introduisait  un  principe  analogue  à  celui  de  la  législation  allemande, 
en  donnant  comme  base  à  l'impôt,  au  lieu  du  sucre  effectivement  pro- 
duit, un  rendement  calculé  à  tant  0/0  du  poids  des  betteraves  mises 
en  œuvre.  Les  fabricants  étaient  admis  à  contracter  avec  l'Adminis- 
tration un  abonnement  aux  termes  duquel  leur  compte  était  chargé  de 
cinq  ou  six  kilogrammes  de  sucre  évalué  en  raffiné  pour  cent  kilo- 
grammes de  betteraves  (1). 

Les  quantités  de  sucre  produites  au  delà  du  rendement  légal  étaient 
indemnes,  et  c'est  là  qu'apparaît  la  prime  à  la  production  incluse  dans 
ce  système  fiscal.  L'abonnement  devait  être  obligatoire  à  partir  de  la 
campagne  1887-1888  ;  à  partir  de  la  même  date  des  relèvements  suc- 
cessifs de  la  prise  en  charge  étaient  prévus,  qui  devaient  la  porter 
jusqu'à  7  0/0  dans  la  campagne  1890*1891.  Voilà  la  loi  de  1884  sous 
son  aspect  de  protection  donnée  à  l'industrie  sucrière  ;  la  voici  mainte- 
nant sous  son  aspect  de  sacrifice  demandé  au  consommateur  :  l'impôt, 
fixé  à  quarante  francs  les  cent  kilogrammes  de  raffiné  par  la  loi  de 
1880,  était  porté  à  cinquante  francs  ;  c'était  la  rançon  de  l'immunité 
des  excédents. 

Des  modifications  à  la  loi  de  1884  ont  été  très  vite  reconnues  néces- 
saires pour  limiter  les  pertes  du  Trésor.  D'une  part  on  a  repris  à 
l'industrie  sucrière  quelque  chose  des  avantages  qu'on  lui  avait  con- 
cédés, et  cela  de  deux  façons  :  en  relevant  le  taux  de  la  prise  en 
charge,  et  en  taxant,  mais  à  un  droit  réduit,  les  excédents.  D'autre 
part  on  a  accru  encore  les  sacrifices  du  consommateur  en  relevant  le 
taux  de  l'impôt.  Ça  a  été  l'œuvre  des  lois  des  27  mai  et  4  juillet  1887, 
24  juillet  1888,  5  août  1890,  29  juin  1891.  De  l'ensemble  de  ces  lois 
résulte  le  régime  suivant  :  l'impôt  est  de  60  francs  par  100  kilogr.  de 
raffiné  ;  la  prise  en  charge  est  fixée  h  7,75  0/0  ;  les  excédents  obtenus 
entre  7,75  0/0  et  10,50  0/0  sont  assujettis  au  demi-droit,  soit  30  francs  ; 

{1}  6  kiL  pour  If  s  fabriques  employant  le  procédé  de  la  diffusion,  5  kil.  pour  les  autres. 
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pour  les  excédents  obtenus  au  delà  de  10,50  0/0  il  ya  ce  qu  on  appelle 
partage  des  excédents,  c'est-à-dire  que  moitié  est  taxée  au  droit  plein 
de  60  francs,  moitié  au  droit  réduit  de  30  francs  (1), 

Le  régime  des  primes  institué  en  1884  a  eu  des  conséquences  bon- 
nes et  d'autres  mauvaises  ;  nous  chercherons  tout  à  l'heure  à  les  déga- 
ger sans  parti  pris.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  lorsqu'on  veut  en  dres- 
ser le  bilan,    dans  quelles  circonstances  il  est  né.  La  législation  de 
1884  a  été  une  législation  de  combat  ;  si  elle  a  mis  l'industrie  sucrière 
dans  des  conditions  d'existence  tout  artificielles,  si,  pour  ce  qui  est  de 
la  technique  fiscale  et  pour  ce  qui  est  surtout  des  intérêts  du  consom- 
mateur, elle  marque  un  recul  par  rapport  à  la  législation  de  1880,  ce 
ne  sont  pas  là  des  choses  que  Ton  puisse  juger  du  seul  point  de  vue  de 
la  raison  pure.  La  volonté  raisonnée  du  législateur  y  a  eu  moins  de 
part  que  la  pression  des  faits. 

Au  régime  de  1884  la  loi  du  7  avril  1897  a  ajouté  un  élément  nou- 
veau :  des  primes  directes  à  l'exportation.  Au  moment  où  l'AHoma- 
gne>  en  1892,  avait  substitué  à  l'impôt  sur  la  betterave  l'impôt  de  con- 
sommation sur  le  sucre,  des  primes  à  l'exportation  avaient  été  établie 
(loi  du  31  mai  1891)  ;  l'Autriche  avait  montré  la  voie  par  sa  loi  di 
20  juin  1888.  Il  semble  que  dès  ce  moment  les  deux  gouvernements,  e 
surtout  le  gouvernement  allemand,  éclairés  sur  les  inconvénients  d 
l'impôt  stimulateur  dont  s'était  inspirée  notre  législation  de  1884,  aier 
désiré  et  espéré  la  suppression  prochaine  des  primes  de  tout  gem 
par  une  Conférence  internationale  (2).  Mais  les  années  passaient  et  \ 

(i)  Un  exemple  fera  toucher  du  doigt  le  mécanisme  des  primes.  Soit  un  fabricant  < 
a  employé  10.000.000  kil.  de  betteraves,  et  en  a  obtenu  un  taux  de  rendement  de  41.50  0 
c'est-à-dire  1.130.000  kil.  de  sucre  exprimé  en  raffiné.  Si  ces  1.150.000  kil.  étaient  p 
Bibles  du  droit  plein  de  60  francs,  le  compte  de  ce  fabricant  vis-à-vis  du  fi^c  s'établu 
aitiBi  : 

1.150.000  X  0.60  =  690.000  fr. 
Avec  Je  mécanisme  actuel  il  s'établit  ainsi  : 

775.000  Kil.  à  0.60  =  465.000  fr. 
275.000    »    à  0.30  =    82.500 
50.000    »    à  0.60  =    30.000 
50.000    »    à  0.30  =    15.000 
1.150.000  592.500 

Le  boni  est  de  :  690.000  —  592.500  =  97.500  fr..  Les  choses  se  passent  comme  si  9ST 
KiL  seulement  avaient  été  imposés  au  droit  plein  de  60  fr.  ;  ou  encore  comme 
production  totale  était  frappée  d'un  droit  de  51  fr.  52  c.  les  100  Kil. 
(2)  Voyez  sur  ce  point  Jakr bûcher  fur  Nationaiôkonomie,  loco  citato,  page  -463. 
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primes  duraient  toujours.  Alors  une  loi  du  2Tf  mai  1896  releva  notable- 
mentle  taux  des  primes  allemandes,  et  l'Autriche  suivit  le  mouvement 
avec  la  loi  du  7  juillet  1896.  Notre  loi  de  1897  fut  présentée  comme 
une  riposte  ;  elle  ne  fut  pas  d'ailleurs  votée  par  le  Parlement  sans  de 
très  vifs  débats.  Etait-elle  aussi  nécessaire  que  le  prétendaient  et 
le  firent  admettre  les  défenseurs  de  l'industrie  sucrière  ?  Il  est  cer- 
tain que  dans  la  campagne  1896- 1897  la  production  allemande  et 
la  production  autrichienne  avaient  pris  un  vif  essor  :  accroisse- 
ment de  184.000  tonnes  en  Allemagne,  de  147.000  tonnes  en 
Autriche  (t)  (production  exprimée  en  sucre  brut).  Mais  en  France 
même  la  production  dans  cette  campagne  augmentade  82.000  tonnes 
(en  sucre  brut  également)  ;  l'exportation  en  1896  n  offre  point  trace  de 
fléchissement  :  217.090  tonnes  en  1895,  227.356  en  1896  (2).  Il  con- 
vient d'ailleurs  de  remarquer  que  les  primes  à  l'exportation  étaient 
les  seules  qui  fussent  données  en  Allemagne  et  en  Autriche,  tandis 
qu'en  France  il  y  avait,  après  la  loi  de  1897,  deux  sortes  de  pri- 
mes :  à  la  production  et  à  l'exportation.  Quoiqu'il  en  soit,  la  protec- 
tion nouvelle  donnée  à  l'industrie  sucrière  se  traduisit  pour  le  public 
par  un  nouveau  sacrifice.  Une  taxe  de  raffinage  de  4  francs  par 
100  kilog.  et  une  taxe  de  1  franc  sur  le  sucre  brut  n'allant  pas  en 
raffinerie  furent  ajoutées  au  droit  ancien  de  60  francs  pour  couvrir  le 
montant  des  primes  d'exportation  (3). 

C'est  tout  ce  régime  de  primes,  constitué  en  1884,  perfectionné  en 
1897,  qui  va  disparaître  en  exécution  de  la  Convention  de  Bruxelles. 
Au  moment  où  il  entre  dans  l'histoire,  tâchons  d'en  dégager  les  résul- 
tats essentiels. 


IV 

Il  y  a  trois  intérêts  en  cause  :  celui  du  producteur,  celui  du  consom- 
mateur, celui  de  l'Etat. 

{{)  Handwôrterbuch  der  Staatiwissensehaften,  v.  Zucker,  page  1000. 

\2)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  tome  39,  année  1896,  page  456,  et 
tome  52,  année  1902,  page  524. 

(3)  H  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  la  loi  et  de  parler  notamment  des 
détaxes  de  distance  instituée  pour  les  raffineries  des  ports.  On  rappellera  seulement,  eu 
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§1-  La  production  du  sucre  s  est  depuis  1884  largement  développ 
C'est  Teflet  le  plus  apparent  du  régime  des  primes»  et  celui  dont  s 
défenseurs  aiment  à  le  parer.  La  quantité  de  betteraves  mises  i 
œuvre,  leur  rendement  en  sucre,  la  quantité  totale  de  sucre  produis 
tout  cela  estes  accroissement,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  suivant(l) 
dans  lequel  on  a  présenté,  comme  points  de  comparaison,  les  rèsu 
tatsde  la  campagne  immédiatement  antérieure  à  Ih  loi  de  1884, 
de  la  première  campagne  d'application  de  la  loi,  ceux  de  la  campa 
clôturant  la  première  période  décennale,  et  enfin  ceux  de  la  der 
campagne  connue  : 


fiwJWglMl 

Quanti  lé* 
mises  u  o 

par  Loi]  ne 
do  hettemv» 

h  eu  mlH 

18ë3-84...... 

tonnes 

7.3iu,9i9 
4.BM.796 
7.i37,7H7 

-m. 852 

kilogr. 
59,90 

u 

il*. 50 

kilûgr. 

!ftê*-ê&.... 

4894-yS...... 

T04.AS4.ll 

1901*09 

Lu.  1.930.  en 

La  quantité  de  betteraves  mises  en  œuvre  a  dimiuuc  dans  les 
mières  années,  parce  que  l'impôt  poussait  à  la  culture  de  la  bettei 
riche  qui  produit  moins  à  l'hectare.   11  n'y  a  que  dans  ta  cai 
1887-1888  et  dans  la  période  1899-1902  que  les  chiffres  attei 
1883-1884  aient  été  dépassés.   Par  contre  les  taux  de  rend* 
tonne  de  betteraves  ont  augmenté  rapidement  ;  et  la  production 
sucre,  après  avoir  faibli  dans  les  deux  premières  campagne». 
Ses  1886 4881  ta  chiflrele  plus  élevé  qui  eût  été  atteint  jusque  '*  ; 
n'a  pas  cessé  depuis  lurs  de  s'accroître,  avec  des  soubresauts  di 
influences  clïmatériques.  Par  rapport  à  la  production  d  $3-l{ 


ce  qui  touche  les  primes,  que  les  taux  fixes  par  Jn  toi  n'étaient  que  des  rauxiiiim  :  i 
cas  où  le  Montant  des  primes  excède,  pendant  une  campagne,  le  produit  de  taxe 

ilVriées,  les  taux  du  Boni  ramenés,  pour  la  campagne  suivante*  au  cuûi; 
pour  couvrir  le  Trésor  de  son  avance. 

(1}  Les  éléments    en  sont  fournis   par  le  Bulletin  de  ttatistique  et  de  légi*l 
parée,  tome  18,  année  1  SUS.  page  582  et  suir.,  et  tome  f»3>  année  t&03É  nage  1 1 
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celle  de  1901-1902  représente  une  augmentation  de  159  0/0.  On  peut 
exprimer  d'une  façon  saisissante  les  progrès  réalisés  en  calculant  la 
quantité  moyenne  de  sucre  produit  à  l'hectare  : 


Campagnes 

1883-4884  . 
1884-1885  . 
1894-4895  . 
1901-1902  . 


Quantité  moyenne 
de  aucre  produit 
à  l'hectare  (kilog) 

1963 
1874 
2916 
3366 


Il  est  certain  aussi  que  les  fabriques  de  sucre  ont  amélioré  leur 
outillage  ;  elles  sont  devenues  moins  nombreuses  et  leur  importance 
moyenne  a  augmenté  ;  l'industrie  sucrière  a  pris  de  plus  en  plus  figure 
de  grande  industrie.  On  trouvera  dans  le  tableau  suivant,  pour  les 
campagnes  prises  comme  étapes  de  comparaison  :  le  nombre  des  fabri- 
ques, la  quantité  moyenne  de  betteraves  mises  en  œuvre  par  fabrique, 
la  production  moyenne  exprimée  en  raffiné  par  fabrique  : 


Campagnes 

Nombre 
de  fabriques 

Quantité  moyenne 

de  betteraves 

mises  en  œuvre 

par  fabrique 

Production  moyenne 

de  sucre 

par  fabrique 

1883-84 

483 
449 
367 
332 

tonnes 

15.136 
17.749 
19.448 
28.165 

kilogr. 

840.595 

607.933 

1.903.689 

3.168.466 

1884-85 

1894-95 

1901-02. 

Voici  un  autre  tableau  qui  exprime  l'accroissement  de  la  force 
mécanique  utilisée  dans  les  fabriques,  et  en  même  temps,  trait  carac- 
téristique, la  stagnation  et  même  la  diminution  de  la  main  d'oeuvre  (1)  : 


Campagnes 

Force  totale 

des 
générateurs 

exprimée 

en  met.  carrés 

de  chauffe 

Force  totale 
des 
machines 
motrices 
en  chevaux- 
vapeur 

Nombre  total  des  journées  de  travail 
accomplies  dans  l'année 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

1883-84 

1*84-85 

187.567 
182.306 
247.270 
301.191 

43.590 
42.505 
54.694 
75.561 

5.225.599 
3.591.679 
3.572.478 
4.388.172 

745.461 
436.325 
290.830 
390.202 

671.260 
399.970 
190.124 
247.704 

1894-95 

1901-02 

il)  Bulletin  de  ttatiêtique  et  de  lègUlation  comparée,  loeo  citât  o,  et  tome  49,  année  1901, 
page  28  et  suit. 

16 
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Le  développement  de  l'industrie  suerière  sous  le  régime  des  prira^ 
est  donc  considérable  ;  le  mécanisme  même  de  l'impôt  incitait  le  fabri- 
cant k  demander  des  betteraves  riches  en  sucre  et  à  tirer  de  ces  bet- 
teraves tout  le  sucre  qu'elles  pouvaient  donner.  À  cet  égard  le  succès 
n'est  pas  douteux*  On  a  beaucoup  posé  la  question  de  savoir  qui  avait, 
parmi  les  intéressés,  le  plus  profilé  des  primes  ;  dans  les  débats  qui 
ont  précédé  la  loi  de   1897,  ce  point  a  été  vivement  discuté.  Lcspro* 
moteurs  de  la  loi  se  sont  employés  à  démontrer  que  l'agriculture 
avait  retenu  par  devers  elle  la  plus  forte  part  des  primes,  (1),  d'où  i! 
ressortait  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  et  de  perfectionner  un  régime 
si  favorable-  Comme  l'agriculture  sanctifie,  si  Ton  ose  ainsi  parler,  tou- 
tes les   mesures  demandées  en  son  nom,  cet  argument  ne  pouvait 
manquer  d'avoir  beaucoup  d'effet.  En  réalité  ce  ne  sont  point  là  des 
choses  rigoureusement  démontrables,  et  d'ailleurs  la  question  est  «* 
notre  point  de  vue  à  peu  près  oiseuse.  Ce  qui  importe  pourapprécier 
le  régime  de  1884,  c'est  de  constater  qu'il  a  développé  un  élément  ik 
la  production  nationale.  Si  cela  est,  il  est  bien  évident  que  tous  ceu.\ 
dont  l'activité  se  rattache  à  l'industrie  sucrière  ont  gagné  quelque 
chose  au  régime  sous  lequel  elle  a  prospéré  ;  ils  y  ont  gagné  tout  ce 
qu'ils  auraient  perdu  dans  le  cas  contraire,  profit,  rente,  ou  salaires. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  ce  sont  les  raffineurs,  ou  les  fabri 
cants,  ou  les  agriculteurs,  qui  ont  tiré  des  primes  le  plus  de  bénéfice* 
elle   est   probablement  insoluble.   On  fera  cependant  deux  simple! 
remarques. 

La  première  est  relative  aux  ouvriers  des  fabriques  de  sucre  :  l'im 
portance  de  la  main-d'œuvre  a  diminué  de  1883-1884  à  1901-19(1 
(Voir  le  tableau  ci-dessus).  Si  l'on  prend  comme  point  de  départ 
campagne  1884-1885  au  lieu  de  1883-1884,  la  mam-dueuvre  masa 
line  a,  il  est  vrai,  augmenté;  mais  la  main-d'œuvre  féminine  et  infa 
tile  est  encore  en  diminution*  En  somme  plutôt  moins  de  travail  q 
plus.  Est-il  mieux  payé?  Voici  les  salaires  moyens  d'une  journée 
travail  ; 


(i)  Vopes  notamment  le  «Jiseours  de  M.  Mèline  h  Ja  Chambre  des  Députés  i  sé*anc^ 
26  janvier  1897. 
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Campagnes 

Salaire  moyen 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

1883-84 .* 

3.90 
3.76 
3.69 
3.98 

1.90 
1.94 
1.99 
2.20 

1.65 
1.76 
1.84 
1.73 

1884-85 

18M95 

1901-02 

La  main-d'œuvre  des  fabriques  de  sucre,  qui  est  une  main-d'œuvre 
non  qualifiée,  n'a  donc  presque  pas  bénéficié  des  primes  sous  forme 
d'une  hausse  des  salaires.  Les  fabricants  l'ont  prise  sur  le  marché  au 
coups  habituel.  Les  primes  ne  lui  ont  profité  que  dans  l'hypothèse  où, 
à  défaut  de  prime,  l'industrie  sucrière  eût  subi  un  recul  sérieux  ;  on  peut 
dire  alors  que  les  primes  ont  conservé  à  la  main-d'œuvre  un  débouché, 

La  seconde  remarque  vise  l'agriculture.  Les  prix  de  la  betterave 
ont  augmenté  depuis  1884,  et,  à  n'envisager  que  cet  élément  de  la 
question,  l'agriculture  aurait  tiré  des  primes  un  bénéfice  considérable. 
Le  prix  moyen  d'une  tonne  de  betteraves  a  été  : 

Campagnes  Prix  moyen 

(Francs) 

1883-1884 20.64 

1884-1885 19.08 

1894-1895 25.97 

1901-1902 25.45 

Mais  d'autre  part  la  culture  de  la  betterave  riche  donne  à  l'hectare 
un  rendement  moins  considérable  que  celle  de  la  betterave  pauvre. 
Le  rendement  moyen  par  hectare  a  été  : 

Campagnes  Rendement  moyen 

(Kilog) 

1883-1884 35.356 

1884-1885 31.289 

1894-1895 29.553 

1901-1902 29.926 

En  multipliant  le  prix  moyen  par  le  rendement  moyen  on  obtient 
comme  revenu  brut  à  l'hectare  : 

Campagnes  Revenu  brnt 

(Francs) 

1883-1884 - 729,65 

1884-1885 597,  » 

1894-1895 767,50 

1901-1902 761,62 
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La  comparaison  des  points  extrêmes  de  la  période  fait  ressortir  une 
légère  augmentation  du  revenu  brut  ;  mais  cette  augmentation  ne  se 
dessine  franchement  que  depuis  1898*1899.  On  a,  en  effet  :  pour  1898- 
1899,  778  fr,  58  par  hectare;  pour  1899-1900,  836  fr.  65;  pour  1900- 
1901,  856  fr.  55.  Si  Ton  fait  abstraction  des  quatre  dernières  campa- 
gnes, les  résultats  ne  paraissent  pas  très  favorables.  Les  deux  pre- 
mières années  du  régime  des  primes  ont  été  marquées  par  une  chute 
assez  profonde  du  revenu  brut  :  597  francs  pour  1884-1885  ;  667  francs 
pour  1885-1886  ;  alors  que  non  seulement  la  campagne  immédiate- 
ment antérieure,  mais  encore  les  deux  précédentes,  avaient  atteint  ou 
dépassé  700  francs.  Et  dans  les  douze  campagnes  qui  vont  de  1886- 
1887  à  1897-1898,  le  chiffre  de  700  francs  n'a  été  dépassé  que  cinq  lois. 
Une  semble  donc  pas  que,  si  l'agriculture  a  bénéficié  du  régime  des 
primes,  ce  soit  sous  la  forme  d'un  accroissement  du  revenu  brut  à 
l'hectare. 

Il  y  a  d'ailleurs  autre  chose  ;  il  y  a  le  prix  de  revient  de  la  bette- 
rave riche,  qui  est  certainement  supérieur  à  celui  de  la  betterave  pau- 
vre. On  ne  peut  ici  qu'indiquer  la  question  ;  elle  est  très  complexe, 
non  seulement  en  raison  des  difficultés  qu'il  y  a  toujours  à  déterminer 
un  prix  de  revient,  quelqu'il  soit,  mais  aussi  parce  que  les  impenses 
faites  pour  la  culture  de  la  betterave  riche  profitent  dans  une  certaine 
mesure  aux  plantes  qui  lui  succèdent  dans  l'assolement  dont  elle  fait 
partie  (1). 

L'impression  qui  se  dégage  de  tout  cela  pour  l'observateur  qui 
voit  les  choses  du  dehors  n'est  pas,  en  résumé,  bien  nette.  Mais  il 
faut  croire  que  l'agriculture  a  trouvé  profit  au  régime  des  primes,  cai 
elle  l'a  toujours  défendu  par  l'organe  de  ses  représentants  au  ParW 
ment,  et  il  serait  malaisé  de  lui  démontrer  qu'elle  se  trompe.  Et  pur 
il  reste  au  moins  ceci,  que  sans  la  loi  de  1884  la  fabrication  du  suen 
en  France  et  la  culture  de  la  betterave  eussent  vraisemblablemet 
diminué  d'une  façon  sensible,  au  lieu  qu'avec  cette  loi  elles  ont  cor 


(i)  Voyez  les  débats  parlementaires  relatifs  à  la  loi  de  1897,  et  notamment  le  discou 
de  M.  Jules  Guesde  :  Chambre,  débats,  séance  du  28  janvier  1897.  Cf.  Lapeyrade, 
cit.,  3»  partie,  chap.  2;  Société d'écononomie  politique,  séance  du  5  décembre  1900,  comp 
rendu  dans  le  J.  des  Economistes,  5*  série,  tome  XLIV,  page  415. 
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serve  d'abord,  puis  étendu  leurs  positions.  En  1884  la  culture  delà 
betterave  occupait  145.633  hectares, en  1901  elle  en  occupait 312.465  ; 
le  prix  total  payé  pour  la  betterave  était  en  1884  de  86.943.667  francs, 
en  1901-1902,  de  237.979.178  francs  (1).  Ces  chiffres  indiquent  assez, 
quelles  que  puissent  être  les  controverses  sur  la  façon  dont  se  répartit 
le  bénéfice  des  primes,  que  l'agriculture  a  largement  tiré  profit  du 
régime  institué  en  1884. 

Il  y  a  évidemment  dans  cette  prospérité  de  l'industrie  sucrière  et 
de  la  culture  betteravière  quelque  chose  d'artificiel,  et  c'est  une  grosse 
et  assez  angoissante  question  que  de  savoir  ce  que  l'une  et  l'autre  vont 
devenir  le  jour  de  Fabolition  des  primes.  C'est  le  propre  de  tels  régi- 
mes de  créer  aux  industries  qui  en  bénéficient  des  conditions  d'exis- 
tence qui,  formées  par  la  loi,  sont  éliminées  tôt  ou  tard  par  la  loi,  car 
un  traitement  de  faveur  n'est  pas  éternel.  Il  est  de  fait  que  la  produc- 
tion sucrière  française  se  trouve  aujourd'hui  en  face  d'une  situation 
incertaine  et  qu'il  sera  peut-être  difficile  d'éviter  une  crise.  Mais 
enfin,  pour  le  temps  qu'il  aura  duré,  le  régime  de  1884  lui  a  sans  aucun 
doute  communiqué  une  impulsion  remarquable,  et  c'est  pour  le 
moment  ce  que  nous  avions  à  constater. 


§  II.  Considérons  maintenant  l'intérêt  du  consommateur.  Le  con- 
sommateur a-t-il  profité  des  progrès  qu'a  réalisés  la  production 
sucrière  indigène  ?  C'est  ici  qu'un  des  caractères  essentiels  du  régime 
des  primes  va  nous  apparaître.  Les  débouchés  de  la  production 
sucrière  ont  été  de  plus  en  plus,  depuis  1884,  les  marchés  extérieurs  ; 
la  part  du  nôtre  ne  s'est  pas  sensiblement  accrue,  et  c'est  le  consom- 
mateur étranger  surtout  qui  a  eu  les  bénéfices  d'un  régime  dont  le 
consommateur  français  n'a  guère  connu  que  les  charges. 

En  1884  le  total  des  exportations,  tant  en  sucre  brut  qu'en  raffiné, 
était  de  : 

134.535.575  kilogrammes. 

En  1890  il  était  de  : 

354.856.710  kilogrammes. 

(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  loc,  cit. 
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En  1900  il  était  de  : 

568.102.000  kilogrammes. 

EnGn  en  1901  il  a  atteint  le  chiffre  de  ; 

640.721.000  kilogrammes  (1). 

Le  taux  d'accroissement  des  exportations  a  été  non  pas  seulement 
égal  à  celui  delà  production  indigène,  mais  sensiblement  plus  fort,  De 
la  campagne  1883-1884  à  la  campagne  1900-1901,  la  production  indi- 
gène (exprimée  en  raffiné)  sest  élevé  e  de  406 .  008  tonnes  à  1 .  040 .294  ton- 
nes, soit  un  accroissement  de  156  0/0,  De  1884  à  1901  Taccroissemeal 
des  exportations,  calculé  d'après  les  chiffres  ci-dessus,  a  été  de  376  0/0. 
Les  exportations  absorbent  une  part  grandissante  de  la  production  : 
en  1884  les  exportations  représentaient  moins  du  tiers  de  la  produc- 
tion réalisée  dans  la  campagne  1883-1884  (32,59  0/0)  ;  en  1901  les 
exportations  ont  représenté  presque  les  deux  tiers  de  la  production 
réalisée  dans  la  campagne  1900-1901  (61,72  0/0). 

Il  y  aurait  assurément  sujet  de  se  réjouir  en  constatant  cette  prospé- 
rité de  l'exportation  sucrière,  s'il  ne  fallait  pas  constater  en  même 
temps  qu'elle  est  factice,  du  moins  en  partie,  et  qu'elle  a  trouvé  ses 
conditions  d'existence  dans  rétablissement  et  le  maintien  sur  la  con- 
sommation intérieure  de  charges  qui  en  ont  paralysé  le  développe- 
ment. La  consommation  intérieure  était  en  1884  de  (2)  : 
418.067.000  kilogrammes. 

En  1890  elle  était  de  : 

456.602.000  kilogrammes. 

En  1895  elle  était  de  : 

467.311.000  kilogrammes. 

En  1900  elle  était  de  : 

469.187.700  kilogrammes. 

Ces  chiffres,  rapprochés  de  celui  de  la  population  aux  différentes 
dates,  donnent  une  consommation  par  tête  de  (3)  : 

(i)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  tome  39,  année  1896,  page  454  et 
suiv.,  et  tome  52,  année  1902,  page  524  et  suiv. 

(2)  Annuaire  statistique  de  la  France,  21*  volume,  page  535  et  suiv. 

(3)  Môme  source.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  chercher  une  précision  absolue  dais  les  ren- 
seignements statistiques  de  cette  espèce.  Trois  documents  officiels  consultés  donnent  des 
chiffres  qui  ne  concordent  pas  ;  Y  Annuaire  stalistiqae  ;  le  Bulletin  de  statistique  tome  3(* 
année  1896,  page  454  ;  le  Livre  jaune  sur  la  dernière  conférence  de  Bruxelles,  page  450  J 
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lflk.fl  en  188* 

11  ,9  en  1890 
15  ,i  en  1895 

12  Pl  pn  1900 

L'accroissement  est  faible,  et  encore  ne  parait -il  pas  bien  solide, 

cardans  les  années  intermédiaires  entre  1895  et  I90U  les  chiffres  de 

Ja  consommation  annuelle  par  tête  sont  restés   inférieur!  à  ce  qu'ils 

ont  été  à  Tune  et  à  Tau  lie  de  ces  deux  dates  : 

lifc,S  en  ISflfl 

9  tVt  eo  1B97 

fl  ,*  en  (898 
10  ,8  en  189D 

Cela  ne  donne  pas  l'impression  dun  essor  franc  et  décisif,  mais 
plutôt  d'un  état  à  pec  près  stationtiaire*  Il  est  certain  en  tous  cas  que 
la  consommation  est  restée  en  marge  du  mouvement  de  hausse  si 
remarquable  qui  a  emporté  la  production.  Et  cet  arrêt  de  développe- 
ment étonnera  davantage  si  Ton  considère  la  situation  antérieure 
a  1884.  Dans  les  vingt  années  qui  ont  précédé  1884  la  consommation 
par  tête  a  presque  doublé  :  elle  était  de  5  kilog.  B  en  1864,  de 
10  kilog.  6  en  1883,  soit  un  accroissement  de  92,  7  0/0  ;  dans  les  dix- 
sept  années  qui  s'écoulent  de  1884  à  1900,  elle  n'a  augmenté  que  de 
1  kilog.  2,  par  conséquent  de  11  0/0  par  rapport  au  point  de  départ 
10  kilog.  9).  Le  contraste  est  saisissant. 

Les  circonstances  économiques  étaient  cependant  favorables  au 
développement  de  la  consommation  du  sucre,  car  le  prix  de  ce  pro- 
duit, abstraction  faite  de  l'impôt,  abaissé  depuis  vingt  ans  d'une  façon 
continue.  Voici  un  tableau  (1)  présentant  de  quatre  ans  en  quatre  ans, 
depuis  1881,  le  prix  du  sucre  blanc  n°  3  et  le  prix  du  sucre  brut  (roux 
base  88°)  à  une  même  époque  de  Tannée  (fin  octobre).  C'est  une  chute 
à  peu  près  constante. 

Aao«*s  Sacre  n»  3         Sacre  brut 

(les  100  Kil.)    (les  100  Kil.) 

1881 63.25  56.50 

1885 46.87  40.80 

1889 32.50  28.75 

1893 35.75  34 

18f7.     .     .    • 27.50  26.25 

1901 22.15  20.50 

1902 24.25  21 

*i>  Ces  données  sont  tirées  de  la  Collection  de  Y  Economiste  français,  partie  commer- 
•îK  a  la  rubrique  «  sucres  ». 


Digitized  by  VjOOQIC 


$48  HENRI   TRUCHY 

Or  pendant  que  le  sucre,  coté  impôt  déduit,  baissait  ainsi  de  prix, 
l'aggravation  de  l'impôt,  conséquence  et  rançon  du  système  des  pri- 
mes, empêchait  que  cette  baisse  se  fit  sentir  pleinement  sur  le  sucre 
livré  à  la  consommation.  Celui-ci,  coté  impôt  compris,  a  baissé  sans 
doute  depuis  1881,  mais  beaucoup  moins  que  la  valeur  du  produit. 
Voici  le  prix  du  sucre  raffiné  (1)  aux  années  et  à  l'époque  correspon- 
dantes à  celles  du  tableau  ci-dessus  : 

Années  *  Sacre  raffiné 

(les   100  KiL) 

1881 112.50  à  113 

1885 106  à  107 

1889 107.50 

1893 109.50 

1897 9G.50 

1901 98.25 

1902 95.50 

Il  ressort  de  la  comparaison  des  deux  tableaux  qu'entre  1881  et 
1902  le  sucre  blanc  n°  3  a  baissé  de  61,60  0/0,  tandis  que  le  sucre 
raffiné  n'a  baissé  que  de  15  0/0.  L'écart  entre  les  deux  catégories  de 
sucre  est  allé  en  grandissant,  parce  que  l'impôt,  du  fait  des  primer 
passait  de  40  à  50  francs  en  1884,  de  50  à  60  francs  en  1887,  de  60  à 
64  francs  en  1897.  C'est  bien  le  régime  des  primes  qui  est  responsable 
du  sucre  cher. 

La  situation  du  consommateur  indigène  n'est  donc  pas  bonne,  et 
combien  on  le  juge  digne  de  commisération  quand  on  le  compare  au 
consommateur  anglais  !  Celui-ci  a  un  gouvernement  qui  ne  s'est  pas 
occupé  jusqu'ici  de  protéger  l'industrie  du  sucre,  aussi  a-t-il  cette  den- 
rée à  un  prix  beaucoup  plus  bas  que  les  consommateurs  des  pays  proté- 
gés et  surtout  que  le  nôtre.  L'Allemagne,  l'Autriche -Hongrie  et  la 
France  lui  offrent  à  l'envi  leur  sucres,  et  chacune,  pour  qu'il  les  prenne 
de  préférence  à  ceux  des  concurrents,  donne  aux  siens  des  primes  : 
le  sucre  cherpour  le  consommateur  allemand,  autrichien  et  français, 
c'est  le  sucre  bon  marché  pour  le  consommateur  anglais.  La  compa- 
raison a  été  souvent  faite  :  M.  Yves  Guyot  (2),  comparant  les  prix  de 
Londres  et  ceux  de  Paris  pour  janvier  1899,  trouvait  un  écart  de  près 

(1)  Môme  source. 

(2)  €  La  Question  des  sucres  »,  Paris,  1901,  page  78  et  suiv. 
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de  69  francs  ;  les  cent  kilogrammes  de  raffiné  en  pains,  qui  valaient  à 
Londres34  fr.  20,  valaient  à  Paris  103  francs.  Un  auteur  qui  défend  le 
régime  des  primes  (1)  trouve  pour  1900  une  différence  moyenne  de 
71  francs  entre  Londres  et  Paris.  Il  est  bien  évident  que  la  différence 
n'est  pas  toute  imputable  au  régime  des  primes  ;  avant  rétablissement 
de  ce  régime  il  y  avait  en  France  un  impôt  de  40  francs  par  cent  kilo- 
grammes alors  qu'il  n'y  en  avait  plus  depuis  1874  en  Angleterre  (2). 
Mais  elle  lui  est  imputable  en  partie  ;  la  prime  payée  sous  forme  d'im- 
pôt par  le  consommateur  français  contribue  à  abaisser  artificiellement 
le  prix  du  sucre  sur  le  marché  mondial,  et  si  l'impôt  français  est  si 
élevé,  c'est  en  raison  des  primes. 

On  a  voulu  démontrer  que  le  régime  des  primes  n'avait  pas  nui  aux 
intérêts  du  consommateur.  Cette  allégation  a  été  notamment  portée 
plus  d  une  fois  à  la  tribune  du  Parlement.  Lorsqu'en  1897  il  s'est  agi 
d'ajouter  aux  primes  à  la  production  des  primes  à  l'exportation,  le 
Président  du  Conseil  d'alors,  M.  Méline,  déclara  que  le  consommateur 
avait,  lui  aussi,  profité  de  la  loi  de  1884  ;  on  croirait  même,  à  lire  ce 
discours,  qu'il  en  a  été,  avec  l'agriculteur,  le  plus  grand  bénéficiaire  (3). 
Récemment  encore  M.  Ribot  reprenait  la  même  idée  (4)  : 

«  Les  procédés  d'extraction  ont  été  à  ce  point  perfectionnés  qu'à 
l'heure  où  je  parle  le  prix  de  revient  du  sucre  en  France  a  diminué, 
par  rapport  à  1884,  dans  la  proportion  de  56  0/0.  Cela  est  un  béné- 
tïte  conquis  pour  la  France  tout  entière,  et  non  pas  seulement  pour 
les  fabricants  de  sucre  ;  c'est  un  bénéfice  national,  il  est  dû  à  la  loi 
de  1884  », 

II  est  exact  que  le  prix  de  revient  du  sucre  a  baissé.  Mais  pour  que 
l 'argumenta  tien  fondée  sur  ce  fait  portât,  il  faudrait  que  le  consom- 
mateur eût  profité  de  la  baisse.  Or  il  n'en  est  rien  :  les  effets  de  la 
baisse  ont  été  en  ce  qui  le  concerne  presqu'annulés  par  l'aggrava- 
tion de  l'impôt,  et  si  le  sucre  brut  coûte  beaucoup  moins  cher  qu'en 


ii>  Upevradc,  op.  cit.,  3*  partie,  chap.  II,  page  281  et  suiv. 

II)  Vu  Angleterre  la  loi  de  finance  de  1901  a  établi  sur  les  sucres  un  droit  de  douane  qui 
Ttri*  entre  3  scii.  et  4  sch.  2  deniers  le  quintal  anglais  (50  Kil.  8). 
ih  Chambra,  débats,  séance  du  26  janvier  1897,  page  143,  colonne  2. 
ki  Ctmnbre,  débats,  séance  du  5  décembre  1902,  page  2943,  col.  1. 
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1884,  le  sucre  raffiné,  impôt  compris,  se  vend  presqu'au  même  prix 
(Voir  le  tableau  ci-dessus). 

C'est  précisément  le  grief  du  consommateur  national  contre  la  loi  de 
1884,  qu'elle  lui  ait  enlevé,  ou  peu  s'en  faut,  le  bénéfice  de  la  baisse  (ta 
prix,  pour  le  réserver  au   consommateur  du  dehors.  À  considérer 
comme  admis  que  ce  soit  le  régime  des  primes  qui  a  fait  baisser  le  prix 
de  revient,  on  aurait  retiré  de  la  main  gauche  ce  qu'on  donnait  de  la 
main  droite.  Mais  il  n'est  raêrçie  pas  vrai  que  la  baisse  soit  due  au 
régime  des  primes,  ou  du  moins  cela  n'est  vrai  que  dans  une  faiWe 
mesure.  Et  il  suffit  pour  le  démontrer  de  se  représenter  ce  qui  fût 
advenu  si  la  loi  de  1884  n'avait  pas  été  votée.  De  deux  choses  Tune  : 
ou  l'industrie  sucrière  se  fût  maintenue,  elle  eût  conservé,  sinon  k* 
marchés  d'exportation,  du  moins  le  marché  national,  et  elle  n'eût  pu 
évidemment  le  faire  qu'en  abaissant  son  prix   de  revient  à  un  niveau 
sensiblement  égal  à  celui  des  pays  concurrents  ;  ou  bien,  comme  k 
prédisaient  ceux  qui  parlaient  en  son  nom,  elle  eût  disparu,  incapabl 
de  soutenir  la  lutte,  et  c'eût  été  sans  aucun  doute  un  événement  grave 
au  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  mais  indifférent  au  point  d< 
vue  du  consommateur.  Celui-ci  y  aurait  même  trouvé  quelque  avan 
tage,  car  il  serait  devenu,  comme  le  consommateur  anglais,  le  clien 
qu'on  sollicite  et  qu'on  choie  ;  loin  de  payer  des  primes  au  profit  de 
consommateurs  du  dehors,  il   aurait  bénéficié  des  primes  étrangère: 
Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  il  aurait  éprouvé  les  effets  de  la  bais 
des  prix,  tandis  que  la  loi  de  1884  l'en  a  privé. 

L'allégation  portée  au  Parlement  en  1897  et  en  1902  est  cependa 
vraie  en  quelque  mesure.  Le  prix  du  sucre,  je  ne  dis  pas  sur  le  ma 
ché  français  en  particulier,  mais  sur  le  marché  mondial,  n'est  pas 
prix  naturel  ;  c'est  un  prix  abaissé  d'une  façon  artificielle  par  les  p 
mes  que  donnent  les  principaux  pays  producteurs.  Les  primes,  que 
soit  l'Etat  qui  les  donne  ou  que  ce  soit  un  cartell,  agissent  dans  les 
d'un  abaissement  du  prix  de  revient  ;  elles  remboursent  le  fabric 
d'une  fraction  de  ses  frais  et  le  mettent  par  conséquent,  pour  c< 
fraction,  dans  la  même  situation  que  s'il  n'avait  pas  eu  à.  les  fa 
C'est  pour  cela  d'ailleurs  qu'on  attend  généralement  comme  coi 
quence  de  la  suppression  des  primes  un  certain  relèvement   des  p 
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Dans  quelle  mesure  cet  effet  des  primes  se  produit-il  ?  il  est  évidem- 
ment difficile  d'apporter  une  affirmation  précise.  Théoriquement,  sur 
le  marché  français,  la  limite  d'abaissement  des  prix  n'est  autre  que  le 
montant  de  la  prime  elle-même,  j'entends  ici  la  prime  indirecte  qui 
résulte  du  mode  de  calcul  des  rendements.  Remarquons  d'ailleurs 
que,  cette  limite  supposée  atteinte  et  le  consommateur  regagnant  par 
conséquent  d'un  côté  ce  qu'il  perd  d'un  autre,  ilgarderait  cependant  la 
charge  des  primes  à  l'exportation,  celles-ci  ne  pouvant  pas  influer  sur 
les  prix  du  marché  intérieur,  ou  plus  exactement  ne  pouvant  influer 
que  dans  le  sens  de  la  hausse  par  la  raréfaction  du  produit  sur  ce  mar- 
ché. Pratiquement  il  est  certain  que  la  limite  n'est  pas  atteinte;  que  les 
divers  participants  à  la  production  du  sucre,  betteraviers,  fabricants 
et  raffineurs,  gardent  une  fraction  de  la  prime  ;  que  le  prix  se  fixe  à 
un  point  intermédiaire  entre  le  point  A  qu'il  atteindrait  si  la  prime 
n'existait  pas,  et  le  point  B  auquel  il  descendrait  s'il  était  diminué  du 
montant  total  de  la  prime.  Il  n'existe  pas  à  ma  connaissance  de  données 
qui  permettent  de  déterminer  exactement  ce  point  intermédiaire.  Dans 
un  débat  récent  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  M.  Siegfried  éva- 
luait à  9  francs  l'abaissement  moyen  des  prix  imputable  aux  primes  (1), 
et  un  autre  membre  de  la  Société,  M.  Schelle,  trouvait  exagérée  cette 
évaluation.  Le  ministre  des  finances  M.  Rouvier,  déclarait  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  4  décembre  1902  que  sous  le 
régime  nouveau  des  sucres  les  prix  s'élèveraient  probablement  de 
3  francs  ;  encore  n'était-ce  que  pour  le  cas  où  une  large  réduction 
de  l'impôt  favoriserait  le  développement  de  la  consommation  (2).  Le 
lendemain  M.  Caillaux  indiquait  le  chiffre  de  8  ou  10  francs,  en 
ajoutant  que  le  calcul  était  très  large  (3). 

Admettons  le  chiffre  de  8  francs,  qui  parait  bien  être  un  maximum, 
surtout  si  on  l'applique  à  une  assez  longue  période  d'années,  et 
cherchons  à  déterminer,  pour  une  période  donnée,  l'influence  du 
régime  des  primes  sur  le  consommateur,  en  tenant  compte  à  la  fois 
de  ce  que,  par  suite  de  ce  régime,  il  a  payé  en  plus,  et  de  ce  qu'il  a 

■'!)  Séance  du  15  octobre  1902,  compte-rendu  dans  le  Journal  de  la  Société  de  itatisti- 
qw  <U  Port»,  1902,  n»  11,  page  359. 
£-3)  Chambre,  débats  1902,  page  2904,  col.  3,  et  page  2947,  col.  3. 
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payé  en  moins.  Nous  ferons  le  calcul  pour  la  période  1897-1EHH;  il 
comporte  deux  éléments,  les  prîmes  à  l 'exportation  et  détaxes  dfi 
distance  d'une  part,  les  primes  à  la  production  d'autre  pari.  Pom  m 
qui  est  des  primes  h  l'exportation,  pas  de  difficultés.  Dans  les  m\ 
campagnes  qui  se  placent  du  lQr  septembre  1896  au  31  août  1901,  le- 
primes  à  l'exportation  et  les  détaxes  de  distance  se  sont  élevées  à  (il  : 

80.513.000  francs. 
Ceci  est  une  charge  pure  et  simple  pour  le  consommateur  pui 
la  dépense  est  couverte  par  des  taxes  supplémentaires  sur  le  wûm 
que  nous  mangeons.  Il  est  un  peu  moins  simple  de  calculer  la  charp 
qui  résulte  des  primes  à  la  production.  Les  statistiques  officielles  n<< 
donnent  k  la  vérité  pour  chaque  campagne  un  chiffre  qui  figure  sôu 
cette  rubrique  :  boni  ou  montant  de  la  prime  ;  ce  chiffre  est  obtenu- 
multipliant  par  30  le  nombre  de  quintaux  de  sucre  qui,  au  lieu  d'- 
imposés au  droit  plein  de  60  francs,  ne  l'ont  été  qu'au  demi-âne 
Pour  les  cinq  campagnes  envisagées,  ces  chiffres  sont  respect! 
ment  de  (2)  : 

1896  07 5Î.SS6.M0  franc* 

1S97-9B 67.7Ï9.0ÛQ         » 

1898-99 73.4S5.00Û         * 

1899-1900 SS,  303.000         » 

1900-1901 99,934.000         * 

Total 375,677.000  francs, 

Peut-on  dire  que  le  boni  représente  la  charge  qui  pèse  sur  le  c 
somma teur  ?  C'est  ainsi  que  l'on  présente  habituellement  la  chose 
et  ce  mode  de  raisonner  parait  au  premier  abord  tout  à  fait  correct 
consommateur  paie  le  droit  plein  de  0  fr.  60  sur  chaque  kilograi: 
de  sucre  qu'il  achète  ;  l'accroissement  d'impôt  est  en  effet,  coi 
nous  l'avons  montré  plus  haut,  incorporé  au  prix  moyen  du  s  in 
pour  le  consommateur  il  n'y  a  pas  deux  catégories  de  sucre,  il  u 
a  qu'une,  ce  sont  les  sucres  au  droit  plein.  Une  partie  du  sucre 
nous  consommons  n'a  acquitté  par  conséquent  au  fisc  que  le  dr* 
30  francs  et  on  nous  la  fait  payer  comme  si  elle  avait  acquitté  le 

\i-2)  Bulletin  de  statistique,  tome  52,  année  190Ï,  page  545  et  suiv. 

(3)  Voyez  par  ex.  le  discours  fie  M.  Caillau*,  loeo  ciiato,  et  la  communion 
M  Yves  Guyot  à  la  Société  de  statistique  de  Paria  {Journal  de  la  Satiété  Ue  tt.t 
J902»  n*  11,  page  368 1, 
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plein.  La  différence  entre  ce  que  nous  payons  et  ce  que  le  fisc  reçoit 
constitue  le  boni,  la  prime,  et  il  semble  bien  que  ce  soit  la  mesure 
ewie  delà  charge  que  le  régime  des  primes  nous  impose. 

Ce  n'est  pas  cependant  la  mesure  la  plus  exacte.  Le  montant  du 
boni  «prime  plutôt  le  bénéfice  du  producteur  que  la  charge  du  con- 
sommateur, et  il  n'y  a  pas  là  une  pure  subtilité  :  ces  deux  grandeurs  ne 
ne  sont  pas  égales r  au  moins  dans  la  plupart  des  cas»  Prenons  par 
exemple  Tannée  1899.  Si  Ton  Fait  la  moyenne  des  perceptions  au  droit 
plein  et  des  perceptions  au  droit  réduit,  on  voit  que  les  choses  se  sont 
[lassées  comme  si  sur  l'ensemble  des  quantités  imposées  le  fisc  avait 
perçu  un  droit  de  45  fr,  69  (I),  L'impôt  effectif  a  donc  été  de  0  fi\  4569 
par  kilogramme,  et  en  appliquant  le  mode  de  calcul  usité  nous  dirions 
que  la  charge  pesant  du  fait  de  la  prime  sur  le  consommateur  a  été 
par  kilogramme  de  :  0,60  —  0,4569  ^  0,1431.  (Test  bien  en  effet 
la  difiérence  entre  ce  que  le  consommateur  a  payé  et  ce  que  le  fisc  a 
reça,  et  il  est  exact  que  ce  soit  là  une  charge  pesant  sur  le  consomma- 
teur du  fait  de  la  prime  ;  mais  ce  n'est  pas  toute  la  charge,  et  là  se 
révèle  le  vice  de  la  méthode.  Il  y  a  un  autre  élément  en  jeu.  L'impôt 
sur  le  sucre,  qui  était  de  40  francs  depuis  1880,  a  été  porté  à  50  francs 
puis  k  60  francs  pour  que  l'Etat  récupérât  ce  que  les  primes  lui  enle- 
vaient. Le  consommateur  de  1899  perd  par  chaque  kilogramme  de 
sucre  non  pas  les  0  fr.  1431  qu'il  a  payés  en  sus  de  l'impôt  effecti- 
vement perçu,  mais  les  0  fr.  20  d'écart  entre  la  taxe  de  1880  et  la  taxe 
actuelle.  Voilà  la  mesure  exacte  de  son  sacrifice. 

Reprenons  maintenant  notre  période  de  1897-1901,  et  appliquons-y 
eemode  de  calcul  ;  nous  trouverons  des  résultats  assez  différents  de 
ceux  auquels  conduit  le  mode  habituel,  et  notablement  plus  élevés. 
La  consommation  globale  des  années  1897-1901,  déduction  faite 
des  quantités  employées  au  sucrage  des  vendanges,  s'est  élevée  en 
chiffres  ronds  à  2.025.337.000  kilogrammes  ;  à  0  fr.  20  de  supplément 
par  kilogramme,  cela  fait  une  somme  de  405.067.400  francs  que  le 
consommateur  a  déboursée  du  fait  des  primes,  et  qu'il  n'eut  pas  payée 
m  Hmprtt  était  resté  fixé  à  40  francs  comme  en  1880.  Tout  à  l'heure 

\i)  fhàitelindc  tlatntique,  touiG  il),  wifuio  1901,  page  308  et sujv. 
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avec  le  mode  habituel  de  calcul,  nous  ne  trouvions  que  375.611 
francs;  la  différence  n'est  pas  négligeable. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  approximation,  c'est  la  perte  brute  ;  la  perte 
nette  est  moins  élevée,  puisque  nous  admettons  que  sous  l'influence 
des  primes  le  prix  du  sucre  a  pu  s'abaisser  de  8  francs  les  cent 
kilogrammes.  Le  supplément  que  le  consommateur  a  eu  à  payer  pai 
chaque  kilogramme  de  sucre  ressortirait  en  dernière  analyse  k 
0  fr.  20  —  0  fr.  08  soit  0  fr.  12  ;  pour  une  consommation  globale  di 
2.025.337.000  kilogrammes  le  supplément  serait  de  243.040.440 francs 
De  sorte  que  le  compte  passif  du  consommateur  s'établit  finalemei 
ainsi  pour  la  période  envisagée  : 

Primes  à  l'exportation 80.313.000  fran 

Primes  à  la  production 243.040.440    - 


Total 323.553.440  fran 

Lorsque  nous  serons  au  1er  septembre  1903,  on  pourra  faire 
calcul  analogue  pour  toute  la  période  pendant  laquelle  les  prin 
auront  duré,  puisque  commencée  en  1884  cette  période  va  finir 
1er  septembre  prochain,  et  établir  ainsi  la  charge  totale  que  le  c< 
sommateur  aura  subie  :  elle  dépassera  le  milliard.  Toutefois  il  ncc 
vient  pas  de  s'attacher  trop  étroitement  à  des  calculs  de  ce  genre  : 
sont  sans  doute  utiles  pour  préciser  les  idées,  et  ils  sont  la  condi 
d'une  saine  appréciation  des  faits  économiques  ;  mais  ils  n'exprin 
que  très  imparfaitement  la  réalité  ;  ils  n'ont  qu'une  valeur  de  symh 
et  il  faut  les  interpréter.  Quand  les  chiffres  nous  disent  que  de  18 
1901  le  consommateur  a  payé  plus  de  300  millions  de  primes, 
signifie-t-il,  que,  les  primes  n'existant  pas,  il  serait  aujourd'hui 
riche  de  ces  300  millions  ?  Non  pas  ;  selon  toute  apparence  il  a 
dépensé  autant  à  acheter  du  sucre,  seulement  pour  le  même  pi 
en  aurait  eu  davantage.  La  réalité,  ce  n'est  pas  le  sacrifice  en  a 
que  les  chiffres  font  apparaître,  c'est  le  sacrifice  en  jouissance 
lequel  ils  sont  muets.  Prospérité  pour  l'industrie  sucrière,  ça 
pour  l'ensemble  des  Français  cherté  et  par  conséquent  moins 
consommation  d'un  aliment  de  premier  ordre  ;  ça  été  aussi  m< 
essor  pour  les  industries,  telles  que  la  confiturerie  et  la  fabri 
des  biscuits,  qui  emploient  le  sucre  comme  matière  première. 
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Par  an  autre  côté  encore  les  chiffres  expriment  mal  la  réalité.  Il 
faut  pour  les  obtenir  supposer  invariables  des  données  qui  en  fait,  les 
primes  n'existant  pas,  se  fussent  modifiées.  Nous  avons  rapproché 
l'impôt  payé  sous  le  régime  des  primes  de  celui  qui  avant  ce  régime 
existait,  et  calculé  l'écart.  Mais  l'impôt  de  40  francs  n'aurait  vrai- 
semblablement pas  duré  jusqu'en  1903  ;  le  développement  de  la 
consommation,  que  le  régime  des  primes  a  entravé,  en  aurait  permis 
et  conseillé  rabaissement.  Nous  en  serions  déjà  depuis  quelque  temps 
à  cet  impôt  de  25  francs  que  le  régime  nouveau  va  nous  apporter, 
peut-être  même  dans  la  marche  au  dégrèvement  l'aurions-nous 
dépassé.  Les  primes,  en  élevant  l'impôt,  ont  immobilisé  la  consom- 
mation, et  la  consommation  immobilisée  a  rendu  nécessaire  le  main- 
tien de  l'impôt.  Le  dommage  que  les  primes  nous  ont  causé  par  là, 
il  est  impossible  de  l'évaluer  avec  précision. 

Faisons  donc  des  calculs  et  dressons  des  statistiques,  mais  atta- 
chons-nous plutôt  à  l'esprit  qu'à  la  lettre.  D'ailleurs  ici  l'interpréta- 
tion des  chiffres  n'atténue  pas  la  première  impression  qu'ils  laissent, 
elle  la  fortifierait  plutôt.  Dans  toute  cette  histoire  des  sucres,  le  con- 
sommateur a  joué  le  rôle  de  Cendrillon.  Pendant  que  le  betteravier, 
le  fabricant  et  le  raffineur  prenaient  place  au  festin  des  primes,  on 
le  laissait  à  l'office  ;  il  y  a  d'ailleurs  voisiné  avec  l'ouvrier  des  fabri- 
ques de  sucre,  dont  le  couvert  ne  fut  pas  non  plus  mis  au  banquet. 


|  IIL  Le  régime  des  primes  a  été  profitable,  provisoirement  du 
moins,  aux  producteurs,  nuisible  aux  consommateurs.  Qu'a-t-il  été 
pour  l'Etat  ?  Voici  le  tableau  des  montants  annuels  de  l'impôt  :  1*  de 
1875  à  1884,  avant  l'introduction  du  régime  des  primes  ;  2°  depuis 
1884,  après  l'introduction  de  ce  régime  (voir  page  suivante). 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  l'Etat  n'a  point  perdu  au  régime  des  pri- 
mes. Sans  doute  dans  la  première  période  quinquennale  le  produit  de 
l'impôt  a  été  légèrement  inférieur  à  ce  qu'il  avait  été  dans  la  période 
précédente.  C'est  la  période  de  tâtonnement,  qui  se  prolonge  jus- 
qu'en 1891,  pendant  laquelle  l'Etat  fait  l'expérience  du  régime  des 
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Période  1876-1884. 


Années 


1875... 
1876... 
1877... 
1878... 
1879... 
1880  (1) 
1881... 
1882... 
1883... 
1884... 


Produits  de  l'impôt        Moyennes  quinqneomks 


180.876.206  fr. 

189.927.974 

170.255.993 

189.633.272 

200.402.749 

178.673.317 

135.932.639 

147.687.239 

148.105.678 

171.343.689 


1875 
à 

1879 


1880 

à 

1884 


186.229.M0fr. 


156.349.000  ir. 


Période  1884-1902. 

Années 

Produits  de  l'impôt 

Moyennes  quinqueanita 

1884 

171.343.689  fr. 

171.607.377 

137.403.812 

131.481.176 

158.773.423 

143.995.429 

171.594.795 

196.335.970 

195.328.000 

194.843.034 

193.845.957 

188.807.932 

191.843.427 

184.640.083 

181.272.888 

200.626.831 

183.599.242 

454.827.686 

173.362.100 

1884  i 
à    t  154.121.800  fr 

1888  ) 

1889  } 

à    (  180.419.400  fr. 

1893  ) 

1894  ) 

a    [  188.082.000  fr. 

1898  ) 

1899  \ 

à    (  178.103.964  fr 
1902  ) 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

primes  et,  à  mesure  que  les  producteurs  savent  tirer  meilleur  parti 
de  ce  régime,  leur  reprend  par  une  série  de  dispositions  nouvelles  une 
partie  des  avantages  qu'il  leur  avait  concédés  en  1884.  Mais  à  partir  du 
moment  où  la  loi  de  1891  a  réglé  définitivement  le  régime  des  primes, 
l'impôt  remonte  à  des  chiffres  imposants  ;  dès  la  seconde  période 
quinquennale  de  ce  régime,  bien  quelle  comprenne  encore  des 
années  à  faible  rendement  fiscal,  la  moyenne  est  très  supérieure 
à  celle  de  la  période  1880-1884,  et  ne  reste  que  peu  au-dessous  de 
celle  qui  avait  été  atteinte  avant  le  dégrèvement  de  1880  ;  celle-ci 
même  est  un  peu  dépassée  dans  la  période  1894-1898. 

(1;  La  loi  du  19  juillet  1880  a  abaissé  le  tarif  de  73.32  &  40  fr.  par  100  kiL  de  raffioé. 
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Qû  présente  assez  souvent  la  situation  sous  un  aspect  différent.  On 
fait  le  compte  des  quantités  de  sucre  qui  n'ont  été  imposées  qu'au 
droit  réduit,  et  on  indique  comme  perte  subie  par  l'Etat  la  différence 
entre  ce  qui  a  été  ainsi  perçu  et  ce  qui  l'aurait  été  par  l'application 
du  droit  plein.  En  d'autres  termes  c'est  le  montant  des  bonis  qui 
ferait  la  perte  du  Trésor  (1).  Comme  les  bonis  ont  atteint  au  cours 
des  dix-sept  campagnes  1884-1885  à  1900-1901  plus  d'un  milliard 
(1.026.581.535),  c'est  ce  chiffre  impressionnant  qui  exprimerait  le 
sacrifice  de  l'Etat.  Il  y  a  là  une  véritable  fantasmagorie.  Le  montant 
des  primes  représente  la  perte,  ou  tout  au  moins  partie  de  la  perte, 
infligée  aux  consommateurs  ;  il  ne  peut  pas  représenter  en  même 
temps  perte  égale  pour  TEtat.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  au  passif  de 
l'Etat  la  différence  entre  le  produit  du  droit  réduit  et  le  produit  du 
droit  plein,  parce  que,  si  le  droit  plein  a  été  relevé  de  40  à  50  francs, 
puis  de  50  à  60  francs,  c'est  justement  parce  que  l'Etat,  d'après  le 
mécanisme  des  primes,  ne  devait  pas  le  percevoir  sur  l'intégralité 
des  quantités  consommées  :  une  mesure  est  la  contre-partie  de 
l'autre. 

Le  maintien  de  la  loi  de  1880  aurait-il  donné  à  l'Etat  des  résul- 
tats financiers  plus  brillants  ?  Il  est  certain  que  la  consommation  se 
serait  développée.  Pour  assurer  à  TEtat  une  recette  moyenne  de 
190.000.000  francs  avec  un  droit  de  40  francs  et  sans  primes,  il  suffisait 
d'une  consommation  annuelle  de  475.000.000  de  kilogrammes.  On  ne 
peut  pas  douter  qu'on  l'eût  atteinte  et  même  dépassée,  puisque  sous 
*m  régime  où  pour  le  consommateur  l'impôt  est  de  60  francs,  et  même 
depuis  1897  de  64  francs,  on  s'en  est  à  plusieurs  reprises  approché  de 
très  près  (4.731.210  quintaux  en  1892  ;  4.673.110  en  1895  ;  4.691.877 
en  1900).  A  envisager  les  choses  de  ce  point  de  vue,  il  apparaîtrait 
donc  que  l'Etat  n  a  pas  à  se  louer,  lui  non  plus,  du  régime  des  pri- 
mes, Seulement  le  maintien  jusqu'à  aujourd'hui  du  droit  de  40  francs, 
dans  le  cas  où  la  loi  de  1880  n'eût  pas  été  remplacée  par  celle  de  1884, 
est  quelque  chose  de  tout  à  fait  hypothétique  et  qui  ne  se  fût  vrai- 
semblablement pas  produit.  Un  droit  de  40  francs,  c'était  en  1880  les 


sh  U  oe  î-'ayii  que  des  primes  à  la  production,  non  des  primes  à  l'exportation. 

17 
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deux  tiers  du  prix  du  sucre  brut  ;  en  1903  le  prix  du  sucre  brut  repré- 
senterait environ  les  deux  tiers  d'un  droit  de  40  francs.  Nous  aurions 
déjà  le  droit  de  25  francs,  peut-être  moins  encore.  L'Etat  ne  peut  pas 
sérieusement  prétendre  que  sans  les  primes  il  aurait  perçu  plus  que 
les  180  ou  185  millions  en  moyenne  qu'il  retire  du  sucre  depuis  1890, 
parce  que  faire  produire  185  millions  à  un  aliment  aussi  utile  que  le 
sucre,  cela  est  assez  à  coup  sûr,  c'est  déjà  trop,  et  il  faut  les  besoins 
financiers  de  l'Etat  français  pour  qu'un  tel  chiffre  soit  accepté.  Que 
TEtat  ne  se  plaigne  donc  pas  ;  il  a  su  tirer  son  épingle  du  jeu.  Il  n  a 
pas  beaucoup  moins  que  le  producteur  de  sucre  exploité  le  consom- 
mateur, et  c'est  décidément  celui-ci  qui  a  fait  tous  les  frais  de  Topé- 
ration. 

Il  convient  cependant  de  remarquer  que  le  régime  des  primes  a, 
au  point  de  vue  financier,  un  inconvénient  grave  :  c'est  d'introduire 
dans  le  rendement  de  l'impôt  des  variations  importantes  et  brusques. 
Si  le  rendement  de  l'impôt  ne  dépendait  que  de  la  consommation,  il 
serait  déjà  sujet  à  varier,  car  le  sucre  n'a  pas  encore  cessé  d'être  con- 
sidéré dans  le  public  comme  un  aliment  de  luje,  et  la  consommation 
en  peut  hausser  ou  baisser  sensiblement  selon  le  mouvement  des 
prix.  Mais  les  primes  ajoutent  un  élément  nouveau  de  variabilité, 
puisque  le  rendement  de  l'impôt  dépend  de  la  proportion  qu'attei- 
gnent les  sucres  passibles  du  droit  réduit,  et  que  cette  proportion 
s'élève  ou  s'abaisse  selon  que  la  betterave  est  plus  ou  moins  riche  en 
sucre.  Une  année  bonne  pour  la  betterave,  c'est  une  année  mauvaise 
pour  le  Trésor.  Le  ministre  des  finances  signalait  le  fait  à  la  Chambre 
des  députés  en  1901,  non  sans  quelqu'amertume  (1)  ;  cette   anaée 
1901  a  précisément  offert  un  exemple  saisissant  du  phénomène.  Le 
rendement  de  l'impôt  a  été  inférieur  de  près  de  29,000.000  de  francs  à 
celui  de  l'année  1900,  et  si  cet  abaissement  était  dû  en  partie  à  une 
diminution  de  la  consommation,  il  Tétait  surtout  h  ce  que  les  sucres 
au  droit  réduit  sont  entrés  dans  la  consommation  jusqu'à  coucurrena 
de  kil.  282  1/2  millions  contre  kil.  240  1/2  millions  Tannée  précé- 
dente. Ce  même  phénomène  des  soubresauts  dam»  l'impôt  s'est  produit 

(i I  /.  officiel  du  10  décembre  1901,  séance  de  la  Chambre  du  9  déeainbre. 
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d'ailleurs  en  Allemagne  tant  que  le  mécanisme  de  l'impôt  a  impliqué 
des  primes  à  la  production  (1). 

Le  régime  des  primes  a  encore  eu  cet  inconvénient  de  nous  placer 
brusquement  devant  la  nécessité  d'un  dégrèvement  considérable,  à  un 
moment  où  cela  est  aussi  inopportun  que  possible.  Si  nous  avions  con- 
servé, avec  la  loi  de  1880,  la  liberté  de  nos  mouvements,  nous  aurions 
déjà  le  droit  de  25  francs,  et  on  aurait  pu  choisir  pour  nous  le  donner 
le  moment  propice,  l'heure  vite  écoulée  de  la  prospérité  financière. 
Voici  le  régime  des  primes  à  bas,  et  pour  éviter  une  crise  trop  aigûe 
à  la  production  sucrière  on  va  tâcher  de  donner  enfin  l'essor  à  la  con- 
sommation intérieure  ;  on  dégrève  ;  rien  de  plus  sage  et  de  plus  néces- 
saire, mais  le  budget  de  1903  se  serait  bien  passé  de  ce  dégrèvement, 
et  le  ministre  des  finances  chargé  de  le  mettre  en  équilibre  n'en  n'a 
pas  vu  sa  tâche  facilitée. 


Le  régime  de  1884  va  prendre  fin  par  suite  d'une  Convention  inter- 
nationale avec  laquelle  il  est  incompatible,  et  les  régimes  analogues 
des  autres  pays  exportateurs  vont  disparaître  en  même  temps  ;  ce  sont 
donc  des  causes,  non  point  particulières  à  notre  pays,  mais  tout  à  fait 
générales,  qui  ont  agi,  et  il  faut  les  chercher  dans  la  situation  du  mar- 
ché mondial  des  sucres.  Il  est  vrai  que  les  promoteurs  chez  nous  de  ce 
régime  ne  l'avaient  jamais  présenté  comme  définitif  ;  que  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1884  M.  Ribot  prévoyait  déjà  le  règlement  de 
la  question  des  primes  par  un  accord  international  ;  qu'en  1897  le  pro- 
jet ministériel  et  les  rapports  parlementaires  insistaient  sur  le  carac- 
tère temporaire  des  primes  à  l'exportation.  Mais  il  y  aurait  eu  beau- 
coup de  naïveté  à  attendre  de  la  bonne  volonté  des  producteurs  de 


(i)  Jahrbûcher  fur  Nationalôkonomie,  loco  citato,  page  461.  Voici  les  produits  annuels 
de  l'impôt,  depuis  1871-72,  en  1000  marks. 


1871.7*. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 


44.637 
54.831 
60.644 
49.644 
63.364 
48.765 


1878.  . 

1879.  . 

1880.  . 

1881.  . 

1882.  . 

1883.  . 


49.969 
50.812 
54.464 
46.097 
58.457 
67.287 


1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 


47,788 
39.369 
24.492 
33.624 
14.677 
30.095 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


80.559 
75.760 
72.042 
52.215 
82.231 
85.714 


1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 


103.701 
86.894 
100.871 
109.233 
126.724 
115.691 
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sucre  l'abandon  de  leurs  privilèges  ;  les  nuits  du  4  août  ne  se  font 
qu'au  moment  où  la  pression  des  circonstances  devient  plus  forte  que 
la  résistance  des  privilégiés.  Les  producteurs  français  de  sucre  n'ont 
pas  mis  de  bonne  grâce  à  faciliter  ces  accords  internationaux  dont  ils 
aimaient  à  faire  luire  l'espoir  aux  yeux  du  public  chaque  fois  qu'ils 
avaient  un  sacrifice  à  lui  demander.  Ni  en  1887  ni  en  1898,  lors  des 
Conférences  internationales,  les  délégués  du  gouvernement  français 
n'ont  paru  désireux  de  voir  aboutir  les  négociations,  et  ce  n'est  pas 
assez  dire  pour  1898,  car  la  cause  principale  de  l'échec  de  la  Confé- 
rence ù  cette  époque  a  été  l'attitude  de  notre  gouvernement.  La  doc- 
trine protectionniste  y  prévalait  alors  sans  partage,  et  il  donna  à  ses 
délégués,  dont  le  chef  était  un  représentant  é minent  des  régions  inté- 
ressées, le  mandat  de  ne  pas  laisser  mettre  en  discussion  le  régime 
fiscal  intérieur  (1)  :  c'était  entrer  en  pourparlers  avec  la  volonté  de 
ne  pas  aboutir.  Si  la  Convention  de  Bruxelles  du  5  mars  1902  a  pu 
ôtre  conclue,  c'est  malgré  l'industrie  sucrière  ;  celle-ci  a  fait  entendre 
ses  doléances  avant  l'ouverture  de  la  Conférence  (2)  ;  lorsque  fut  pro- 
che la  conclusion  de  l'accord  international  elle  a  poussé  des  cris  de 
détresse  (3).  Les  représentants  au  Parlement  des  régions  intéressées 
ont  à  la  vérité  voté  la  ratification  de  la  Convention,  mais  c'est  qu'ils 
ont  eu  assez  d'esprit  politique  pour  s'incliner  devant  le  fait  accompli, 
et  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  plus  être  douteux  pour  personne  à  ce 
moment  qu'en  présence  de  l'attitude  de  l'Angleterre  Féchec  de  la  Con- 
férence eût  été  pour  l'industrie  sucrière  plus  périlleux  que  son  succès. 
Bref  ce  n'est  pas  avec  le  concours  des  intéressés  que  la  réforme  s'est 
faite,  c'est  malgré  leur  résistance  ;  si  nous  avions  attendu  qu'ils  la 
fissent  eux-mêmes,  nous  attendrions  encore.  Il  ne  semble  pas  d'ail- 
leurs que  dans  les  autres  pays  grands  producteurs  les  intéressés  aient 
apporté  à  l'œuvre  de  la  Conférence  un  concours  plus  empressé  ni 


(1)  Procès-verbaux  des  conférences  de  1898  et  de  4901-02,  Livre  jaune.  Voir  la  lettre  de 
M.  Ilanotaux  à  M.  le  baron  d'Anethan  en  date  du  5  mars  1898,  ioe,  n*  65,  page  39,  et  le 
discours  de  M.  8ébline  à  la  séance  du  11  juin  1898,  page  64. 

■  — j  Discours  de  M.  Ribot  à  la  Chambre  des  députés,  2*  séance  du  5  décembre  1061. 
pages  MB0  et  2551. 

(3)  Voyez  notamment  l'étude  de  M.  Hitier  :  «  La  question  des  sucres  »  (brochure  19$*, 
extrait  de  la  Revue  politique  et  parlementaire,  numéros  de  janvier  et  février  1902). 
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une  adhésion  plus  enthousiaste  (1).  Il  fallait  doue  qu'il  y  eût  des  causes 
bien  poissantes  poussant  a  l'abolition  des  primes  pour  qu'elle  ait  pu  se 
faire,  et  pour  qu'on  ait  triomphé  a  la  fois  des  difficultés  inhérentes  à 
tout  accord  international  et  de  la  résistance  des  bénéficiaires* 

Une  première  cause,  c'était  le  caractère  vraiment    paradoxal  des 
législations  qui  demandaient  plus  aux  consommateurs  et  contribua- 
bles nationaux  adu  de  demander  moins  aux  consommateurs  étrangers. 
Nous  n'étions  pas  seuls  à  pratiquer  cette  politique  ;  l'Allemagne  et 
l'Autriche  avaient  aussi  leurs  primes  d'exportation,  et  elles  avaient  en 
outre  leurs  cartells.  Le  cartell  produit  à  cet  égard  les  mêmes  résultats 
que  la  prime  :  le  prix  du  sucre  destiné  à  la  consommation  intérieure 
est  porté  jusqu'à  la  limite  où  le  droit  de  douane  cesserait  de  défendre 
le  marché  contre  l'importation  des  sucres  étrangers,  et  le  bénéfice 
supplémentaire  ainsi  procuré  permet  d'abaisser  le  prix  des  sucres 
exportés.  On  a  pu  estimer  à  15  marks  au  moins  par  100  kilogrammes 
la  hausse  de  prix  que  le  cartell  allemand  faisait  subir  aux  consomma- 
teurs indigènes  (2).  Or  si  mal  représenté  et  défendu  que  soit  l'intérêt 
du  consommateur,  une  telle  situation  ne  peut  manquer  à  la  longue  de 
paraître  difficile  à  justifier.  De  vigoureuses  campagnes  ont  été  menées 
contre  le  régime  des  primes  ;  en  France  notamment  M.   Yves  Guyot 
avait  entrepris  de  révéler  ce  qu'il  contenait,   à  Têtard  du  public, 
d'absurdité  ;  et  si  l'absurdité  d'un  régime  économique  soutenu  par  de 
puissants    intérêts  particuliers  n'en  entraîne  pas  nécessairement   la 
ruine,  il  serait  cependant  exagéré  de  croire  qu'elle  suffise  à  lui  assu- 
rer l'éternité. 

Une  autre  cause  a  été  le  désir  des  gouvernements  d'éviter  les  sou- 
bresauts que  l'impôt  sur  te  sucre  subissait  du  fait  des  primes.  J'ai 
montré  précédemment  comment  les  primes  étaient  h  cet  égard  un 
élément  perturbateur.  En  France  il  s'est  trouvé  justement  que  dans 
Tannée  1901  le  produit  de  l'impôt  sur  le  sucre  a  été  inférieur  de 
29  millions  à  celui  de  Tannée  précédente,  et  la  déception   qu'en  a 

(i)  Voyei  notamment  les  critiques  allemandes  contra  la  Convention  de  Bruielles  rap- 
portée* par  Sotie  non  ;  tL'indttstriv  tuerie  r e  en  France  après  la  Conférence  de  Bruxelles  * 
à&h*  la  BêTwz  pal,  et  part,  191)2.  t.  3iÉ  page  431  et  suiv, 

Jfj  Jakrfsùck*?  fi'tr  Nntionatokttnomie,  loto,  citai,  page  469  et  page^  4S3  et  suiv.  Cf, 
Dureân  ;  *  Lm  cartells  mener*  *T  brochure.  Clermoat,  1ÏI0S. 
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éprouvée  un  ministre  des  finances  dont  le  budget  se  trouvait  dëj.'i 
par  ailleurs  en  assez  mauvaise  posture  n'a  peut-être  pas  été  san» 
influence  sur  l'attitude  que  le  gouvernement  a  prise  dans  la  tjucstiorj 
sucrière. 

La  cause  décisive  enfin  de  l'abolition  des  primes,  il  faut  la  chercher 
dans  leur  inefficacité  même.  Ce  sont  des  engins  de  guerre  qui  peuvent 
donner  la  victoire  à  la  nation  qui,  seule, les  possède  ;  mais  quand  toote* 
les  nations  intéressées  en  font  emploi,  à  quoi  servent-Us  sinon  à  com- 
pliquer la  lutte  et  à  la  rendre  plus  coûteuse  ?  Or  c'est  là   qu'on  en 
était  arrivé.  Les  pays  exportateurs  de  sucre  avaient  presque   tous 
leur  régime   de  primes   avouées  ou  dissimulées,  non  seulement  la 
France,    l'Allemagne,  l'Autriche -Hongrie,  mais  la  Russie,  la  Belgi- 
que, la  Hollande,  la  République  Argentine  (1).  Les  primes  dans  un 
pays  en  appelaient  d'autres  dans  les  pays  rivaux.  Quand  la  France  a 
établi  chez  elle  le  régime  de  1884,  c'était  à  l'imitation  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche.  Quand,  en  1896,  l'Allemagne  puis  l'Autriche  eurent 
relevé  leurs  primes  k  l'exportation^  la  France  se  crut  forcée  d'en  éta- 
blir par  sa  loi  de  1897.  Depuis  lors  l'Allemagne  et  l'Autriche  avaient 
trouvé  dans  le  mécanisme  des  cartells  un  nouvel  encouragement  à 
leur  exportation  sucrière,  et  il  est  vraisemblable  que,  si  la  Convenu 
tion  de  Bruxelles  n'avait  pas  ramené  au  bon  sens  toute  cette  législa^ 
tion,  l'industrie  sucrière  française  eût  sollicité  pour  se  défendre  de  nou 
veaux    privilèges.     Le    régime   des   primes   était    une  perpétuel^ 
surenchère. 

Il  arrivait  d'ailleurs  que  les  marchés  ouverts  jusque  là  se  fermaier 
successivement.  Des  pays  qui  n'étaient  pas  jusqu'à  ces  demîêr.l 
années  producteurs  de  sucre  s'étaient  aperçus  qu'ils  pouvaient  « 
fabriquer;  ils  avaient  fermé  leur  frontière  et  peu  à  peu  suffisaient 
leur  consommation  nationale.  En  Suède  par  exemple  le  nombre  il 
fabriques  de  sucre  s'est  élevé  de  2  en  1883  à  19  en  1900,  et  la  pr 
duction  de  1.957  tonnes  à  105.500  ;  par  contre  l'importation 
sucre  brut  est  descendue  dans  la  même  période  de  26.924  tonne 
12.492,  et  celle  du  sucre  raffiné  de   13.725  tonnes   i  202,  En  Itnl 

(1    VuyeE  d'Aulnis  de  Bourouilï  \  *  la  Convention  relative  au  régime  d§m  prîmts   » 
Haye,  19Û2J  ;  et  :  «  Les  primes  à  rexportation  dtt  iutre  *  \Lt  Haye,  18 99). 
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il  n'y  avait  jusquen  1897  que  deux  fabriques;  il  y  en  avait  33  en 
11*1)1  ;  la  production  indigène  a  passé  de    11.171  quintaux  en  1893- 
1894  A 601  234  en  1900-1901  ;  l'importation  a  baissé  de  778.222  quin- 
taux à  400.337.    En   Roumanie,    la  productiou    indigène   était   de 
U08.668kiL    en  1896  1897,  et  de  18,714.481    kiL  en  1900-1901  ; 
l'importation  était  à  la  première  de  ces  date§  de  15.015.  232  kiL  et  ù 
la  seconde  de  3.615,228  kiL  L'Espagne  aussi  a  entrepris,  après    la 
perte  de  Cuba,  d'installer  chez  elle  la  fabrication  du  sucre  ;  sa  pro- 
duction indigène  a  été  de  63,214  tonnes  en  1899,  de  94.647  en  1900, 
poorunc  consommation  de  8ï>.000  &  88.000  tonnes  (1).  Puisque  l'in- 
dustrie du  sucre  était  devenue  une  industrie  artificielle,  fondée  sur 
les  primes,  les  droits   de  douane  et  les  cartel  ls,  il  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  que  tous  les  pays  ne    s'cHorcent  pas  de  l'installer  chez 
eux.  Il  y  a  un  autre  marché  qui  peut  être  considéré   comme  perdu 
pour  les  sucres  européens,  c'est  celui  des  Etats-Unis  ;  les  tarifs  de 
faveur  concédés  ou  près  de  l'être  aux  Philippines  et  à  Cuba  rendent 
la  [utte  trop  inégale  pour  qu'on  puisse  la  soutenir  avec  succès  ;    d'au- 
tre part  les  Etats-Unis  ont  inauguré  en  1897  une  politique  qui  anni- 
hile l'effet   des  primes,  c'est  celle  des  droits   compensateurs  ;  les 
*urrcs  primés  paient  A  leur  entrée  sur  le  territoire  de  l'Union  un  sur- 
plus de  droits  égal  aux  avantages  qu'ils  ont  reçu  de  leur  pays  d'ori- 
gine. Ainsi  par  un  contraste  qui  ne  pouvait  manquer  d'ouvrir  les  yeux 
des  moins  clairvoyants,  à  mesure  que  les  nations   exportatrices  de 
sacre  s'ingéniaient  h  fortifier  et  à  étendre  leur  régime  de  primes 
directes  ou  indirectes,  les  marchés  extérieurs  se  fermaient,  et  comme 
par  ailleurs  les  primes  d'Etat  ou  les  primes  de  cartells  tendaient  à 
restreindre  les  marchés  intérieurs  en  y  élevant  artificiellement  les 
prix,  le  moment  était  proche  où  la  production  allait  surpasser  la  capa- 
cité d'achat  ;  il  était  déjà  atteint*  la  chute  des  prix  en  1902  et  l'ac- 
croissement des  stocks  le  démontrent  (2). 


fi)  Surtout  ces  poinis  voyes  las  notices  communiquées  par  les  divers  Etats  à  la  Cou- 
ft-r*ncp  de  Bruxelles:  Livre  jaunis,  p.  423  et  auiv. 

id)  Les  ressources  générales  en  sucre  étaient  en  janvier  1901  de  2.804 .901  tonnes 
(E'jropeet  Amérique)  ;  en  janvier  190â,  de  3.573.333  tonne».  Les  prix  sur  le  marché  de 
l'ina  liaient  respectivement  à  ces  deux  dates,  pour  le  sucre  n°  3,  de  27,37  et  de  31  r  25  Les 

m  kiL 
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À  toutes  ces  raisons  d'abolir  d'un  commun  accord  le  régime  des 
primes  est  venue  s'ajouter  Pattitude  de  l'Angleterre.  L'Angleterre  a 
tiré  grand  profit  de  la  lutte  des  primes  ;  elle  a  eu  du  sucre  au  prix 
coûtant,  ou  même  à  moins  ;  les  nations  à  primes  auraient  presque  fini 
par  le  lui  offrir  pour  rien.  Mais  l'Angleterre  a  des  colonies  qui  produi- 
sent du  sucre,  et  que  la  concurrence  sur  son  marché  des  pays  à  primes 
ruinait  ;  elles  se  sont  plaintes,  et  l'Angleterre  impérialiste  avait  trop 
souci  de  ménager  ses  colonies  pour  ne  pas  entendre  leurs  doléances. 
Un  coulant   d'opinion   s'était  formé  depuis  plusieurs   années  déjà 
en  Angleterre  pour  l'abolition  des  primes  et  rétablissement  de  droite 
compensateurs  sur  les  sucres  des  pays  récalcitrants.  Dès  1889  l'idée 
avait  pris  corps,  car  le  ministère  Salisbury  avait  à  cette  époque  déposé 
un  projet  de  loi  qui  fermait  aux  sucres  primés  le  marché  anglais  (1^. 
L'agitation  sur  ce  point  a  grandi  surtout  depuis  1896,  en   raison  des 
mesures  nouvelles  prises  par  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  France,  et 
l'échec  de  la  Conférence  de  1898  n'a  fait  que  l'aviver  encore  ;  les  rap- 
ports de  nos  représentants  à  Londres  en  signalent  l'intensité  crois- 
sante  (2).  L'établissement  par  le  gouvernement  des  Indes,  sous  la 
pression  du  Colonial  Office  (3),  de  droits  compensateurs,  et  l'appro- 
bation par  la  Chambre  des   Communes  de  cette  mesure  dans   la 
séance  du  15  juin  1899,    étaient  de   nature  à   lever  les    derniers 
doutes  sur  l'attitude  du  gouvernement  anglais.  Comme  l'écrivait  le 
17  juin  1899  M.  Geoffray,  chargé  d'affaires  de  la  République  Fran 
çaise  à  Londres,  à  M.   Delcassé  :  «  Il   importe  de  ne  pas  se    fair< 
d'illusions.  Parle  vote  intervenu  le  15  de  ce  mois  à  la  Chambre  de 
Communes,  le  gouvernement  a  obtenu  une  sorte  de  blanc-seing-  d 
Parlement  pour  les  mesures  qu'il  pourra  prendre  en  vue  d'arriver  à  \ 
suppression  du  régime  des  primes  (4)».  Or  puisque  l'Angleterre  vov 
lait  en  finir  avec  le  régime  des  primes,  il  était  condamné,  car  elle  éta 
le  plus  grand  marché  et  en  passe  de  devenir  presque  le  seul    marcl 


(i)  Rapport  du  consul  général  de  France  à  M.  Delcassé,  du  13  juin  1899  :  Livre  j au 
page  13G,  doc.  n°  90. 

{2}  Livre  jaune,  pages  1-42  et  pages  121-175  pas$im. 

(3)  Rapport  du  consul  général  de  France  à  M.  Delcassé,  du  10  mai  1899  :  Livre  jnu 
pagtt  433,  doc.  n°  86. 

(i)  Livre  jaune,  page  137,  doc.  na  91. 
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!  sucres  européens.  Nous  y  emportions  pour  noire  part  446,098  ton- 
en    1900,   et  454.187  tonnes  en  1901,  ce   qui  représentait    res- 
tivement  75,970/0  et  08,53  0/0  de  notre  exportation  totale  (1).  La 
aeture  du  marché  anglais  eût  été  pour  nous  un  désastre.  Il  est  vrai 
le  rétablissement  de  droits  compensateurs  en  Angleterre  aurait  pu 
enlever  des  difficultés  d'ordre  juridique  relatives  à  l'interprétation  de 
>  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée;  M,  Sébline  avait  touché  ce 
ait  à  la  Conférence  de  1898,  Mais  il  faudrait  avoir  gardé   un  opti- 
misme robuste  pour  croire  que  dans  la  réalisation  d'une  mesure  qu'elle 
erait  utile  à  ses  intérêts  essentiels  l'Angleterre  se  laisserait  arrêter 
r  des  scrupules  juridiques* 
&f  la  Convention  de  Bruxelles  a  été  le  produit  d'un   ensemble  de 
instances  qui  ne  laissaient  point  d'autre  issue  que  l'abolition  des 
icsàune  situation  devenue  impossible  à  maintenir*  Quelle  qu'ait 
dans  certains  pays,  et  notamment  en  France,  la  résistance  des 
[ions  intéressées,  elle  ne  pouvait  pas  prévaloir  contre  la  force  des 
oses. 


VI 


Ce  n'est  pas  ici   le  lieu  de   présenter  un  commentaire   détaillé  de 

itte  législation  nouvelle    dont  nous  avons   indiqué    le  caractère   et 

ippelé  les  antécédents  et  les  causes.  Mais  il  ne  sera  pas  inutile  d'en 

en   lumière  les  dispositions  essentielles.  La  loi  du  28  janvier 

mvatT*  Hai Uiiqut,  !!•  volume*  pages  386-87,  et  J.  Officiel  du  1Û  juin  1902.  Voici  le 
rportations  en  Angleterre  el  totales 


1900 

Bruis  u>s  i*o1onies 

1  Bruts  indigènes  * 

}  Raffinés,  candis  et  ver- 
titoi * 

1 

Exportât,  en  Angleterre 

Exportations  totales 

25.092,853  kil  + 
330.305.536 

90.699.745 

36.922.8fia  kil 
362 .6*15,584 

187,445.377 

MM 

:  Bnats= 

}  BruU  iûdiffènes. . . . , . . 

gtotoM   . .     . 

19.427.398  kil. 
345.550,592 

89.2ft9.3S6 

40,454.443  kil. 
VHJftfhM 

191.195.310 
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1903(1)  est  d'une  part,  pour  ce  qui  concerne  l'assiette  de  l'impAt. 
un  retour  k  la  législation  de  1880  ;  d'autre  part,  pour  ce  qui  es!  du 
taux  de  l'impôt,  elle  est  quelque  chose  de  nouveau,  l'effort  le  plus 
hardi  de  dégrèvement  qui  ait  jusqu'ici  été  fait  ;  et  si  l'impôt  qu  elle 
maintient  paraît  encore  considérable  eu  égard  à  la  valeur  du  produit 
et  à  Vidée  nouvelle  qu'on  se  fait  de  son  rôle  dans  l'alimentation,  il  est 
cependant  le  plus  modéré  qu'on  pût  avoir  dans  l'état  actuel  destinai 
ces  publiques. 

En  ce  qui  concerne  l'assiette  de  limpAt,  tout  l'édifice  croule  des 
dispositions  qui  avaient  pour  but  de  détourner  au  profit  des  produc- 
teurs de  sucre  une  fraction  de  l'impôt  payé  par  le  contribuable.  Aux 
termes  de  l'article  8  ff  sont  abrogés  à  partir  du  l«r  septembre  1903... 
l'article  1  de  la  loi  du  7  avril  1897  (2)  ;  parmi  les  dispositions  de  la  loi 
du  29  juillet  1884  et  clés  lois  subséquentes,  celles  qui  ont  organisé  la 
prise  en  charge  des  sucres  imposables  dans  les  fabriques  d'après  1<J 
poids  des  betteraves  mises  en  œuvre,  et  qui  ont  accordé  le  bénéfice 
d'une  immunité  d'impôt  aux  sucres  indigènes  ou  coloniaux  françai; 
représentant  des  excédents  de  rendement  ou  des  déchets  de  fabri 
cation  ».  D'après  ce  texte  le  régime  des  déchets  de  fabrication  pou 
les  sucres  coloniaux  français  disparait  en  même  temps  que  l 
régime  des  excédents  indemnes  pour  le  sucre  indigène  ;  l'un  était  e 
effet  la  conséquence  de  l'autre.  La  loi  de  1884,  pour  établir  entre  le 
sucres  coloniaux  et  indigènes  l'égalité,  avait  alloué  à  ceux-là  un  dêchi 
fixe  en  franchise  de  12  0/0;  la  loi  du  13  juillet  1886  décida  que  po 
chaque  campagne  la  déduction  accordée  aux  sucres  coloniaux  sers 
égale  h  la  moyenne  des  excédents  réalisés  par  les  fabricants  de 
métropole  pendant  la  campagne  précédente.  Par  exemple  les  quanti! 
de  sucre  indigène  taxées  an  droit  réduit  ayant  atteint  en  1901-11* 
27.64  0/0  de  la  production  totale,  co  chiffre  est  celui  de  la  déducti 
coloniale  pour  la  campagne  1902-1903  (3).  Dans  le  régime  nouvt 
bonis  indigènes  et  déduction  coloniale  disparaissent  ensemble. 

(1)  Elle  est  complétée  sur  certain*  pointa,  et  notamment  on  ce  qui  concerne  le  taxit 
glucoses,  par  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  (articles  3S-35). 

(2)  Primes  k  l'exportation. 

{3l  La  déduction  coloniale  n'est  plus  indemne  depuis  que  les  bonis  indigènes  ont    i 
de  l'être  ;  elle  est  taxée,  comme  ceux-ci,  uu  droit  réduit. 
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Le  même  article  5  remet  en  vigueur  les  dispositions  légales  anté- 
rieures à  la  loi  de  1884  qui  ont  réglé  la  tenue  des  comptes  dans  les 
fabriques  et  la  prise  en  charge  de  la  production  effective.  C'est  donc 
tout  le  sucre  effectivement  produit  qui  sera  désormais  taxé  au  droit 
plein  (1).  Les  dispositions  actuelles  sur  l'emploi  des  méthodes 
saccharimétriques  sont  maintenues,  ainsi  que  celles  qui  règlent 
l'exercice  des  raffineries.  Bref,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  rapport 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  la  Commission  du  bud- 
get (2),  la  loi  nouvelle  remet  en  usage  l'excellent  instrument  fiscal 
qu'était  la  loi  de  1880,  et  «  ne  comportant  aucun  des  avantages  directs 
ou  indirects  proscrits  par  la  Convention  de  Bruxelles,  et  complétée 
par  les  prescriptions  relatives  au  contrôle  du  raffinage,  elle  parait 
tout  à  fait  conforme  aux  vues  de  la  Conférenee  internationale  ». 

C'est  encore  par  suite  delà  Convention |de  Bruxelles  que  la  surtaxe 
sur  les  sucres  étrangers  a  été  réduite.  Les  sucres  étrangers  paient, 
outre  l'impôt  de  consommation,  un  droit  complémentaire  qui  consti- 
tue la  protection  douanière  du  sucre  indigène.  L'introduction  du  ré- 
gime de  1884  avait  été  accompagnée  d'un  relèvement  de  la  surtaxe,  et 
celle-ci  est  actuellement  fixée  à  9  francs  par  100  kilogrammes  pour  les 
sucres  bruts,  à  10  francs  par  100  kilogrammes  pour  les  sucres  raffinés 
et  assimilés.  A  partir  du  1er  septembre  1903,  la  surtaxe  ne  sera  plus 
que  de  6  francs  par  100  kilogrammes  pour  les  sucres  raffinés  et  pour 
les  sucres  bruts  d'un  titrage  de  98  0/0  au  moins,  de  5  fr.  50  par 
100  kilogrammes  pour  les  autres  sucres  (3).  Cet  abaissement  des  sur- 
taxes a  été  le  procédé  adopté  par  la  Conférence  de  Bruxelles  pour 
empêcher  le  maintien  des  primes  de  cartells. 

La  loi  de  1903,  qui  supprime  toute  prime  directe  ou  indirecte, 
maintient  cependant  les  détaxes  de  distance  instituées  en  1897,  et  qui 
pourraient  sembler  être  de  la  famille  des  primes,  puisque,  comme 
celles-ci,  elles  modifient  les  conditions  naturelles  de  la  concurrence. 


M)  n  y  a  pour  la  prise  en  charge  un  minimum  de  rendement  basé  sur  le  volume  et  la 
densité  des  jus  reconnus  avant  la  défécation  ;  il  est  fixé  à  1500  grammes  par  hectolitre  et 
par  degré  de  densité  au  dessus  de  100°.  C'est  un  moyen  de  contrôle  des  constatations 
ultérieures. 

(*  Chambre,  Doc.  pari,  session  extraordinaire  de  1902,  n°  524,  page  424. 

(3)  Les  sucres  candis  sont  comptés  a  raison  de  107  kil.  de  raffiné  par  100  kil.  de  candi. 
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Ce  sont  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  7  avril  1897  qui  ont  institué  les 
détaxes  de  distance  ;  elles  sont  attribuées  soit  aux  sucres  coloniaux, 
soit  aux  sucres  indigènes  :  aux  sucres  coloniaux,  lorsqu'ils  sont  directe- 
ment importés  en  France,  à  raison  de  2  fr.  25  ou  2  fr.  50  les  100  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné  (1)  ;  aux  sucres  bruts  indigènes,  à  raison  de 
2  francs  par  100  kilogrammes,  dans  trois  cas  :  a)  sucres  expédiés  en 
cabotage  des  ports  français  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Manche  à  des- 
tination des  ports  français  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée,  pour 
être  mis  en  œuvre  dans  les  raffineries  de  ces  ports  en  vue  de  l'expor- 
tation ;  h)  sucres  expédiés  directement  par  chemin  de  fer  aux  raffine- 
ries des  ports  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée  pour  y  être  mis 
en  œuvre  en  vue  de  l'exportation,  lorsque  la  fabrique  expéditrice  est 
située  à  250  kilomètres  au  moins  du  port  ;  c)  sucres  expédiés  directe- 
ment par  chemin  de  fer  ou  par  canaux  dans  les  raffineries  de  l'inté- 
rieur pour  y  être  mis  en  œuvre  en  vue  de  l'exportation,  lorqu'ils  pro- 
viennent de  fabriques  situées  a  plus  de  300  kilomètres  en  ligne  droite 
delà  raffinerie.  Ces  dispositions  si  compliquées  sont  un  épisode  de  la 
lutte  entre  les  raffineries  des  ports  et  la  raffinerie  parisienne  ;  elles 
sont  la  contre-partie  de  la  surtaxe  établie  enl897  sur  les  sucres  impor- 
tés des  pays  extra-européens  et  qui  constituaient  jusque  là  la  princi- 
pale matière  première  des  raffineries  établies  sur  le  littoral.  La  Confé- 
rence de  Bruxelles  a  agité  la  question  de  savoir  s'il  fallait  assimiler 
les  détaxes  de  distances  aux  primes  h  l'exportation  (2)  ;  mais  accep- 
tant de  les  considérer  plu UU  comme  un  facteur  de  la  politique  écono- 
mique intérieure,  elle  n'en  a  pas  demandé  la  disparition  ;  les  délé- 
gués français  ont  seulement  pris  l'engagement  que  ces  détaxes  ne 
seraient  pas  augmentées.  La  loi  de  1903  d'ailleurs  ne  les  maintient  pas 
telles  que  les  a  instituées  la  loi  de  1897  ;  elle  substitue  au  principe  de 
l'allocation  fixe  celui  du  remboursement  des  frais  effectifs  de  transport, 
et  transforme  en  maxiraa  les  chiffres  de  1897  (3). 

{1)  2.25  pour  les  colonies  de  l'Atlantique,  2.50  pour  les  autres  colonies. 

fï)  Séances  des  46  et  19  décembre  1901,  et  27  février  1902. 

(3)  La  question  des  détaxes  de  distance  n'est  pas  définitivement  réglée.  Des  amende- 
monts  présentés  ru  cours  de  la  discussion  du  budget  ou  de  la  loi  sur  les  sucres  n'ont  été 
retirés  qu<]  provisoire  ment,  et  la  commission  des  douanes  a  été  saisie  de  la  question  qui 
reviendra  après  étude  devant  la  Chambre. 
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Telles  sont  dans  la  législation  nouvelle  les  dispositions  qui,  prises  en 
exécution  de  la  Convention  internationale,  nous  ramènent  à  un 
régime  assez  analogue  a  celui  de  1880,  Mais  la  suppression  des  primes 
n'a  pas  été  envisagée  comme  pouvant  être  faite  sans  compensation,  et, 
cetle  compensation,  la  loi  de  1903  nous  l'apporte,  soit  sous  la  forme 
d'une  réduction  d'impôt,  soit  sous  la  forme  de  facilités  plus  grandes 
en  vue  de  lexportation  données  aux  industries  qui  emploientle  sucre 
comme  matière  première. 

Le  dégrèvement   est  large.  L'impôt  de  consommation,  qui  était  de 
60  francs  les  KM)  kilogrammes,  est  abaisse  à  25  francs  (26  fr.  75  pour 
les  sucres  candis)-  Le  droit  de  fabrication  de  1  franc  institué  par  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  7  avril  1897  est  supprimé,   et  le  droit  de  raffinage 
institué  par  le  même  article  est  ramené  de  4  francs  à  2  francs  ;  encore 
peat-on  espérer  que  son   maintien  est  provisoire,  et  a  surtout  pour 
but  de  couvrir  le  déficit  que  présente  le  compte  des  primes  à  l'exporta- 
tion* On  va  bien  au  delà  de  la  loi  de  1880,  puisque  l'impôt  de  consom- 
mation y  était  fixé  à  40  francs.  C'est  au  chiffre  de  40  francs  que  s'était 
tout  d'abord   arrêté  le  gouvernement  après  la  Convention  de  Bru" 
telles  (1).  Il  a  semblé  ensuite  que  ce  chiffre  était  trop  élevé,  que  le 
dégrèvement  n'aurait  pas  assez  d'ampleur  et  ne  provoquerait  pas  le 
développement  de  consommation  sur  lequel  compte  l'industrie  sucrière 
poar  compenser  les  pertes  qu'elle  appréhende  sur  ses  ventes  extérieu- 
res. D'ailleurs  les  représentants  des  régions  intéressées  ne  se  seraient 
pas  contentés  de  rabaissement  du  droit  à  40  francs,  du  moins  ils  l'ont 
déclaré  dans  les  débats  au  Parlement  (2)  ;  l'intérêt  du  producteur  et 
celui  du  consommateur  se  trouvaientpour  une  fois  d'accord, S'il  fallait 
un  motif  de  plus  pour  justifier  le  taux  de  25  francs,  on  ajouterait  qu'en 
1880  le  sucre  blanc  coûtaitplus  de  60  francs  les  100  kilogrammes,  qu'il 
en  coûte  25  à  l'heure  actuelle;  que  l'impôt  de  40  francs  en  1880  repré- 
sentait donc  moins  de  660/0  de  la  valeur  du  produit,  tandis  que  Tim- 


iU  Se>sïon  ordinaire  de  1D0S,  annexe  nD  3190, 

(ï)  Discomrs  de  M.  Ribot  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  5  décembre  190:5» 
pîo,e  ±Ml  si  Le  droit  do  40  tram*  que  l'honorable  M.  Caillztux  avaitproposù  n'aurailpas 
pu  flûûUvcr  de  n*>lre  partie  vote  de  la  Convention  :  létaux  de  25  francs  a  dicté  notre  con- 
duite », 
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pôt  de  25  francs  en  1903  en  représente  100  0/0  (1).  Nous  ne  sommes 
pas  d'ailleurs  les  seuls  à  dégrever  :  en  Allemagne  la  loi  du  6  jan- 
vier 1903  a  abaissé  à  14  marks  par  100  kilogrammes  le  droit  sur  les 
sucres  ;  nous  resterons,  même  avec  le  droit  de  25  francs,  un  des  pays 
où  le  sucre  paie  le  plus. 

Les  industries  qui  emploient  le  sucre  en  grande  quantité  dans  la 
fabrication  de  leurs  produits,  fruits  confits,  confitures  ou  bonbons, 
étaient  jusqu'ici  soumises  à  un  régime  qui,  en  cas  d'exportation, 
ne  leur  assurait  pas  la  restitution  complète  de  l'impôt.  Le  sucre  cristal- 
lisabte  existant  en  cet  état  dans  le  produit  exporté  est  reçu  à  la 
décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  (2).  Mais  les  quantités 
dont  il  est  ainsi  tenu  compte  sont  inférieures  dans  certains  cas,  par 
suite  de  transformations  chimiques,  à  celles  qui  ont  été  effectivement 
employées  dans  la  fabrication.  L'article  4  de  la  loi  de  1903  donne  à 
ces  industries  la  faculté  de  travailler  en  franchise  des  droits,  dans  des 
établissements  qui,  érigés  en  entrepôts  réels,  seront  soumis  à  la  sur- 
veillance permanente  des  employés  des  contributions  indirectes  (3). 
Cette  mesure  équivaut,  par  comparaison  à  la  situation  actuelle,  à  un 
dégrèvement,  et  elle  placera  dans  de  bonnes  conditions  de  lutte  des 
industries  pour  lesquelles  notre  climat  et  l'abondance  des  fruits  sur 
notre  territoire  nous  confèrent  de  grands  avantages  naturels. 

L'abaissement  du  droit  à  25  francs  rend  inutiles  les  dispositions 
qui  accordaient  des  modérations  de  taxe  pour  le  sucrage  des  vins, 
cidres  et  poirés,  et  la  loi  de  1903  les  abolit  en  effet.  La  loi  de  1884, 
en  relevant  à  50  francs  le  taux  de  l'impôt,  l'avait  en  même  temps 
réduit  à  20  francs  pour  les  sucres  destinés  à  cet  usage,  et  la  loi  du 
27  mai  1887  avaitportéce  chiffrée  24  francs.  C'était  l'époque  où,  dans 
la  pénurie  des  récoltes  de  vin,  on  ne  dédaignait  pas  d'avoir  recours 
aux  adjuvants  ou  aux  succédanés  du  vin  naturel.  Les  temps  sont  chan- 


(i)  Il  est  vrai  que  les  prix  vont  probablement  hausser  à  la  suite  de  la  suppression  des 
primes;  mais  si  ïe  sucre  blanc  est  à  30  francs,  un  impôt  de  25 francs  représentera  encore 
83  0/0  de  la  valeur  du  produit. 

(2)  Décréta  du  S  août  1878  et  du  18  septembre  1880. 

(3)  L'arlîelo  4  renvoie  à  des  décrets  à  intervenir  pour  ce  qui  concerne  les  conditions 
d'agencement  des  fabriques,  les  obligations  à  remplir  par  les  fabricants,  et  d'une  manière 
générale  toutes  les  mesures  d'application. 
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gés,  la  reconstitution  des  vignobles  s'est  faite,  et  la  mévente  des  vins, 
suite  de  leur  surabondance,  est  venue  ;  alors  les  vins  de  sucre  ont  été 
reniés  comme  les  raisins  secs.  Lu  loi  du  6  avril  1897  a  interdit  la  fabri- 
cation et  la  circulation  en  vue  de  la  vente  des  vins  de  marcs  et  des 
vins  de  sucre  ;  la  loi  du  29  décembre  19(M)  a  limité  aux  quantités  de 
sucre  nécessaires  au  sucrage  de  la  consommation  familiale  le  bénéfice 
<3u  droit  de  24  francs,  et  fixé  un  maximum  de  40  kilogrammes  par  cha- 
que membre  de  la  famille.  Des  mesures  concertées  entre  les  départe- 
ments ministériels  intéressés  pour  assurer  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions ont  depuis  1900  très  sensiblement  réduit  les  quantités  de  sucre 
employées  au  sucrage  (1).  Le  dégrèvement  prononcé  par  la  loi  de 
1903,  qui  ramène  l'impôt  de  consommation  à  peu  près  au  niveau  de 
la  taie  spéciale,  a  soulevé  un  vif  émoi  chez  les  viticulteurs.  Ils  crai- 
£oentqiie  le  bon  marché  du  sucre  ne  permette  la  fabrication  de  gran- 
des quantités  devin  de  sucre  qui  viendraient  concurrencer  les  vins 
naturels  ^2)_  Par  un  contraste  curieux,  tandis  que  les  représentants  des 
régions  sucrières  votaient  au  Parlement  ce  nouveau  régime  des  sucres 
qui  les  dépouille  de  leurs  privilèges,  les  viticulteurs  y  ont  fait  une 
opposition  acharnée*  Ils  auraient  voulu,  comme  on  le  leur  a  fait  obser- 
ver, que  tous  les  Français  continuent  de  payer  le  sucre  beaucoup  trop 
cher  afin  de  mieux  assurer  la  vente  des  vins  du  Midi*  Si  cette  thèse 
rivai  t  triomphé,  il  y  aurait  eu  Ift  un  exemple  admirable  de  protection- 
nisme fiscal.  La  loi  de  1903,  dans  son  article  7,  s'est  bornée  à  édicter 
une  série  de  prescriptions  pour  limiter  à  la  consommation  familiale 
I  emploi  du  sucrage,  et  à  élever  les  pénalités  prévues  par  la  toi  du 
*i  avril  1807  dans  les  cas  de  fabrication,  de  circulation  ou  de  détention 
des  vins  de  sucre  en  vue  de  la  vente. 

VII 

Ce  passage  du  privilège  au  droit  commun  que  l'industrie  sucrière 
va  accomplir  est  assurément  pour  elle  une  chose  grave*  Un  marché 
faussé  depuis  20  ans  et  plus  par  la  surenchère  des  primes  va  se  trou- 

II)  Bulletin  de  Uatitlique,  190Ï,  loiue  51,  page  446  K  suiv\ 

tl)  Cf.  sur  ce  point  l'gr tic ïe  de  M*  ZolJa  dans  le  Monde  économique  du  i I  novembre  1002, 
page  61  i  ;  «  Le  dégrèvement  du  êucrei  et  kê  intérêt*  vimeote*  ». 
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ver  placé  dans  des  conditions  d'égalité  de  concurrence  qu'il  n'a  pour 
ainsi  dire  jamais  connues  et  qui,  tant  les  intéressés  s'étaient  fait  une 
habitude  de  l'artificiel,  vont  les  surprendre.  Quelles  perpectîves  le  nou- 
vel état  de  choses  offre-t^il  à  l'industrie  française  en  particulier  ? 

Il  y  a  lieu  vraisemblablement  de  s'attendre  i\  une  diminution  pro- 
gressive de  notre  exportation  de  sucre  (1)*  Le  marché  anglais,  notre 
plus  gros  client j  va  selon  toute  probabilité  s'ouvrir  bien  plus  large- 
ment que  dans  ces  dernières  années  aux  sucres  extra-européens,  et  à 
ce  débouché  qui  ira  se  rétrécissant  on  n'aperçoit  pas  facilement  quels 
sont  ceux  qu'on  pourrait  substitue]1.  Le  sucre  européen  est  pour  le 
moment  sur  le  marché  anglais  vainqueur  du  sucre  exotique  (2),  mais 
sa  victoire  est  de  date  récente  et  ne  parait  pas  devoir  être  de  longue 
durée.  Il  est  aisé  de  démêler  les  motifs  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de 
s'attendre  à  un  revirement. 

D'une  façon  générale  l'abolition  des  primes  va  profiter  au  sucre  de 
canne  ;  l'avance  que  la  production  du  sucre  de  betterave  a  prise  dans 
ces  dernières  années  est  due  pour  une  grande  part  à  leur  existence; 
Les  primes  agissaient  à  la  façon  d'une  diminution  du  coût  de  produc- 
tion, elles  abaissaient  artificiellement  les  prix,  et  la  hausse  de  ceux-ci, 
que  tout  le  monde  attend,  va  permettre  au  sucre  de  canne  de  recon- 


(1J  Cf.  Souchon  :  ■  L  industrie  sucrière  en  France  après  la  Conférence  de  BruxelUM  »r 
dans  la  Reçue  politique  et  parlementaire  4902,  tome  32,  page  431  et  suit.  ;  Grand  eau  : 
«  L'industrie  sucriére  dans  le  mande  a  Journal  des  Economiste*,  5*  série,  lome  50,  ad  née 
1902,  page  186  et  su iv.  ;  Zolla  :  «  La  question  des  sucres  *t  Monde  économique,  nM  des  2  et 
9  août  1902. 

<£)  Il  y  a  vingt  ans,,  en  1883,  le  sucre  de  canne  et  le  sucre  de  betterave  étaient  à  peu 
près  ii  égalité  sur  le  marché  anglais.  Les  pays  où  Ton  cuÈtive  la  caone  envoyaient  en  effet 
en  1S83  : 

Sucre  unit  1  Snere  radine  Total 


H. 920, 590  cwls. 


139-442  cwts. 
(le  cwt  —  50  kil.  S) 
Les  pays  ou.  l'on  cultive  Ja  betterave  envoyaient  en  1883  : 
Sacre  lirai  1  Sucrc  raffiné 


8,437.037  cwts.  1  3.144,478  cwts. 

En  1900  les  chiffres  ont  été  les  suivants  : 

Sucre  brut  Sncre  raffiné 


12.069,032  cwte. 

Total 
11.5S1.515  cwtB. 

Total 


Pays  à  canne 2,512,836  cwts.  (1.345  cwt*.  2.524.18!  otrt*. 

Pays  a  betterave.......       10.722,096  cwts,     J     19.236,842  GWir  29.958.938  cwts. 

Voyez  ;  Livre  jaune,  notices  communiquées  parle  Gouvernement  britannique,  pages  432 
etsuïv.  ;  Statistieal  Abstract  for  thu  United   Ktngdom,  40*  volume, 
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quérir  des  positions  perdues  (1).  Il  faut  aussi  compter  avec  les  pro- 
grès techniques  qui  sont  en  train  de  s'accomplir  ou  dont  on  peut 
prévoir  la  prochaine  application  dans  un  certain  nombre  de  pays  de 
culture  de  la  canne.  Les  capitaux  américains  ont  transformé  les  lies 
Hawaii  (2),  ils  vont  transformer  de  même  Cuba  et  les  Philippines. 
Le  développement  prodigieux  du  sucre  de  betterave  est  l'œuvre 
de  la  volonté  humaine  plus  que  celle  de  la  nature  ;  le  sucre  de  bet- 
terave a  vaincu  le  sucre  de  canne  grâce  à  la  supériorité  de  nos  capi- 
taux et  de  nos  méthodes  de  travail.  Si  les  uns  et  les  autres  sont  trans- 
portés dans  les  pays  à  canne,  et  si  en  même  temps  la  betterave  perd 
le  bénéfice  des  encouragements  artificiels  que  les  gouvernements  lui 
ont  si  longtemps  prodigués,  les  avantages  naturels  de  climat  et  de  sol 
redeviendront  un  facteur  décisif,  et  ils  ne  sont  pas  du  côté  de  la  bet- 
terave. La  Convention  de  Bruxelles  pourrait  bien  avoir  marqué  pour 
celle-ci  le  commencement  de  la  décadence. 


(1)  Cf.  Jahrbûcher  fur  NattoncUôkonomic,  loeo  eitato,  page  482.  En  fait  c'est  depui  la 
généralisation  et  l'exagération  du  régime  des  primes  que  le  sucre  de  betterave  a  pris 
l'avantage.  D'après  une  statistique  américaine  recueillie  par  le  Bulletin  de  statistique,  1902, 
tome  51,  page  468,  voici  l'évolution  qui  s'est  accomplie. 

Production  mondiale  du  sucre 

(en  tonnes  de  1.015  kil.). 


Campagnes 

Sucre  de  canne 

Sacre  de  betterave 

1853-54  

1.277.000 
1.202.000 
1.292.000 
1.417.000 
1.663.000 
1.590.000 
1.911.000 
2.289.900 
2.632.000 
2.652.000 
3.040.486 
3.493.780 
3.531.413 
2.969.811 
2.816.051 
2.868.901 
3.095.450 
2.864.959 
3.502.390 
3.850.000 

204.000 

241.000 

351.000 

627.000 

900.000 

1.343.000 

1.748.000 

2.229.973 

3.642.000 

3.813.500 

3.428.515 

3.889.845 

4.792.530 

4.285.429 

4.915.759 

4.872.173 

1855-5* 

1860-61 

1865-66 

1870-71 

1875-76 

1880-81 

1885-86 

1890-91 

1891-92 

1 892-93 

1893-94 

1 894-95 

1895-96 

1896-97 

1897-98 

1896-99 

5.014.572             I 

1899-1900 

5.590.992             I 

1900-01 

6.145.853             1 

1901-02 

6.860.000             1 

1                                           I 

(2)  Voir  Lapeyrade,  #p.  cit.,  page 247  et  suiv. 
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Pour  ce  qui  est  du  marché  anglais  en  particulier  il  y  a  des  raisons 
spéciales  de  craindre  un  retour  offensif  des  sucres  exotiques.  L'atti- 
tude que  l'Angleterre  prendra  vis-à-vis  de  ses  colonies  pendant  ht 
durée  de  la  Convention  est  définie  par  le  Protocole  de  clôture.  Il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  les  colonies  de  la  Couronne  et  les  colonies 
autonomes.  Pour  les  premières,  aucune  prime  directe  ou  indirecte  ne 
sera  donnée  à  leur  production  sucriÊrc,  aucune  préférence  par  rapport 
aux  sucres  originaires  des  pays  contractants  ;  l'engagement  en  ce  qui 
les  concerne  parait  aussi  précis  qu'on  pouvait  le  souhaiter  (1),  Pour 
les  secondes  il  n'en  est  pas  de  même  :  les  colonies  autonomes  sont 
maîtresses  de  leur  législation;  l'Angleterre  pouvait  bien  s'engager,  et 
elle  Ta  fait,  à  ne  pas  accorder  de  préférence  à  leurs  sucres  vis-à-vis  de 
ceux  des  pays  contractants,  niais  non  à  les  empêcher  d'instituer  elles- 
mêmes  des  primes  directes  ou  indirectes.  Il  eût  fallu  tout  au  moins 
que  dans  cette  hypothèse  les  sucres  primés  par  une  colonie  autonome 
fussent  frappés  en  Angleterre  de  droits  compensateurs  ;  mais  à  cela 
l'Angleterre  a  refusé  formellement  de  consentir.  M.  Phipps,  pre- 
mier délégué  anglais,  s'est  exprimé  ainsi  :  ci  Ici  il  convient  de  dire 
que  le  Gouvernement  britannique  ne  pourrait  appliquer  une  clause 
pénale  aux  sucres  des  colonies  ou  des  possessions  britanniques.  Des 
motifs  de  politique  impériale  (Impérial  Policy)  prohiberaient  une 
application  pareille  »  (2).  II  y  a  certainement  h\  un  péril  éventuel 
assez  grave  pour  l'exportation  du  sucre  européen  en  Angleterre  (3). 

Il  y  aurait  encore  une  autre  question,  ce  serait  de  savoir  quelles 

(1}  Voici  le  faite  (Livre  jaune,  page  4i7)  : 

i6  Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  déclare  qu'aucune  primo  directe  ou  indi- 
recte ne  sera  accordée  aux  sucres  des  cola  ai  es  de  la  Couronne  pendant  la  durée  de  ta 
Convention. 

2a  I!  déclare  aussi,  par  mesure  eiceptionncïle  el  tout  en  reservant,  en  principe,  son 
entière  liberté  d'aelion  en  ce  qui  concerne  les  relations  fiscales  eulre  le  Royaume-Cnt  et 
ses  colonies  et  possessions,  que,  pendant  la  durée  de  la  Convention,  aucune  préférence  ne 
sera  accordée  dans  te  Royaume-Uni  au*  sucres  coloniaux  vis-à-vis  des  sucres  originaires 
des  Etals  contractants, 

3ù  11  déclare  enfin  que  la  Convention  sera  soumise  par  ses  soins  aus  colonies  autonomes 
et  aux  Indes  orientales  pour  qu'elles  aient  la  faculté  d'y  donner  leur  adhésion. 

Il  esl  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  la  faculté  d'adhérer  à 
la  Convention  au  nom  des  colonies  de  la  Couronne. 

(2)  Séance  du  18  déeenitirt:  1901,  Livre  jaune,  pape  22t. 

(3)  Cf,  Bouchon,  lue.  dl„  page  444  et  suiw 
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seront  à  partir  du  1er  septembre  1903  nos  conditions  de  concurrence 
sur  le  marché  anglais  vis-à-vis  de  nos  rivaux  européens.  Mais  ici  toute 
prévision  devient  plus  aléatoire  encore.  Nos  principaux  rivaux  sont 
l'Allemagne  et  la  Belgique  (1).  Nos  primes  sont  plus  fortes  que  celles 
delà  Belgique,  et  vis-à-vis  d'elle  par  conséquent  notre  situation  après 
l'abolition  des  primes  serait  défavorable.  Mais  les  primes  allemandes 
sont  plus  fortes  que  les  nôtres  (2),  et  l'abolition  des  primes  nous  serait 
vis-à-vis  de  l'Allemagne  avantageuse  ;  or  c'est  l'Allemagne  qui  vend 
le  plus  à  l'Angleterre.  A  vrai  dire  il  n'est  pas  possible  d'apporter 
sur  ce  point  des  éléments  probants  de  solution,  et  l'expérience 
seule  nous  apprendra  ce  que  seront  les  conditions  de  la  concurrence 
sur  un  marché  d'où  les  primes  auront  disparu.  Mais  en  faisant  abs- 
traction de  cet  aspect  du  problème,  il  reste  au  moins  la  probabilité 
énoncée  tout  à  l'heure  d'un  recul  des  sucres  européens  sur  le  marché 
anglais,  et  c'est  assez  pour  que  l'avenir  de  notre  exportation  apparaisse 
sous  un  jour  peu  favorable. 

Quant  à  remplacer  le  marché  anglais  par  d'autres,  il  ne  faudrait  pas 
se  faire  sur  ce  point  des  illusions.  Certes  l'ingéniosité  d'une  industrie 
en  quête  de  débouchés  est  grande,  et  la  consommation  du  sucre  peut 
encore  dans  bien  des  pays  se  développer.  Mais  nos  clients  d'Europe 
deviennent  eux-mêmes  producteurs  de  sucre  ;  on  a  déjà  précédem- 
ment fait  observer  cette  extension  de  l'industrie  sucrière,  et  on  rap- 
pelle que  les  pays  adhérents  à  la  Conférence,  mais  non  encore  expor- 
tateurs de  sucre  (Italie,  Suède,  Espagne),  conservent  la  faculté  d'avoir 
des  primes.  Les  Etats-Unis  sont  fermés,  et  on  peut  prévoir  qu'ils  se 
feront  dans  quelques  années  exportateurs.  Un  auteur  plein  d'opti- 
misme nous  montre  l'Asie  (3);  mais  à  supposer  qu'il  y  ait  dans  cet 


11)  L'exportation  sucrière  de  l'Autriche-Hongrie  en  Angleterre  est  très-faible. 

(2;  Les  primes  françaises  sont  de  deux  sortes,  directes  et  indirectes.  Les  primes  d  < 
t*  (à  l'exportation)  varient  chaque  année  ;  elles  sont  fixées  pour  1902-03  à  des  taux  dô 
t. il  à  1.43  les  100  kil.  selon  les  catégories.  La  prime  indirecte  (boni  de  fabrication)  peut 
être  évaluée  en  moyenne  à  un  chiffre  de  8  à  9  francs.  Sans  s'attacher  au  chiffre  exception- 
Leiieouent  faible  des  primes  à  l'exportation  pour  la  présente  campagne,  on  peut  dire  que 
'ensemble  des  primes  françaises  ne  dépasse  pas  11  francs  par  100  kil.  En  Allemagne  il 
j  &  des  primes  directes  qui  sont  de  3  francs  à  4  fr.  50,  et  la  prime  de  cartell  qui  peut  s'ô] 
m  jusqu'à  18  ou  19  francs  ;  le  total  est  donc  très  supérieur  à  celui  des  primes  françaises. 

(3j  Lapeyrade,  op.  cit.,  page  274  et  suiv. 
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immense  continent  de  vastes  possibilités  de  consommation,  d'autres 
que  nous  seront  mieux  placés  pour  y  satisfaire  :  la  Russie,  qui  n'est 
pas  liée  par  la  Convention  de  Bruxelles;  l'Autriche-flongrie,  qui  a 
déjà  tourné  son  activité  du  côté  de  l'Orient  ;  l'Inde,  et,  à  travers  le  Paci- 
fique, les  Etats-Unis.  Nous  avons  bien  le  débouché  de  nos  colonies, 
mais  notre  exportation  de  sucre  y  est  encore  très  faible  (34.000  ton- 
nes en  1903),  et  il  n'y  a  guère  d'espoir  de  l'y  accroître  rapidement. 

Il  y  a  donc  nécessité  pour  l'industrie  sucrière  française,  si  elle  veut 
garder  sa  situation  actuelle,  de  trouver  dans  la  consommation  indigène 
les  débouchés  qu'elle  risque  de  perdre  au  dehors.  Nous  savons  ce  que 
la  loi  de  1903  a  fait  dans  le  sens  du  dégrèvement.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  consommateur  français  pourrait  absorber,  sous  des  for- 
mes variées,  plus  de  sucre  que  maintenant  (1),  et  il  décevrait  bien  des 
espérances  s'il  ne  devenait  pas  gros  mangeur  de  sucre,  car  tous  les 
intéressés  l'invitent  à  le  faire,  et  tous  comptent  bien  qu'il  ne  se  fera 
pas  prier  :  les  producteurs,  qui  le  sollicitent  après  l'avoir  rançonné  ;  le 
gouvernement,  qui  voudrait  bien  retrouver  avec  un  impôt  moindre 
le  même  produit.  Que  peut-on  attendre  de  l'abaissement  du  prix  du 
sucre  pour  le  développement  de  la  consommation  ? 

L'impôt  va  être  ramené  de  64  francs  à  27  francs  pour  100  kilogram- 
mes de  raffiné,  ce  qui  représente  un  dégrèvement  de  0  fr.  37  par 
kilog.  Mais  d'autre  part  on  s'attend  généralement  à  une  hausse  du 
prix  du  sucre  ;  en  la  supposant  de  5  francs  les  100  kilog.,  la  baisse 
résultant  du  dégrèvement  serait  ramenée  à  Ofr.  32  par  kilog.  Le  kilo- 
gramme de  sucre,  qui  vaut  actuellement  au  détail  de  1  franc  à  1  fr.  10, 
ne  vaudrait  plus  que  de  0  fr.  70  à  0  fr.  80.  C'est  un  abaissement  sensi- 

|l)  Nous  pourrions  citer,  après  bien  d'autres,  une  des  nombreuses  statistiques  qui 
classent  les  pays  dans  Tordre  de  leur  consommation  de  sucre  par  tête  d'habitant.  Voyez 
par  exemple  celles  qui  sont  citées  par  Souchon,  op.  cit.,  page  433  note  4  ;  par  Lapeyrade, 
<?p.  stt«a  page  254  -  par  Grand  eau,  op.  cit.,  pages  194-195.  Malheureusement  ces  statisti- 
ques ne  concordent  pas  entre  elles,  ni,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  France,  avec 
les  indications  tirées  des  documents  officiels,  lesquels  d'ailleurs  ne  concordent  pas  tou- 
jours entre  eux.  Nous  avons  de  notre  côté  fait  quelques  calculs  sur  les  chiffres  fournis 
par  les  gouvernements  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  et  nous  avons  obtenu  des  résultats 
encore  différents  !  Cela  décourage  de  faire  de  la  statistique,  fl  résulte  toutefois  de  la 
moyenne  des  chiffres  donnés  que  la  France  vient  à  peu  près  au  6'  rang,  après  l'Angle- 
terre, les  Etats  Unis,  le  Danemark,  la  Suisse,  la  Suède,  côte  à  côte  avec  l'Allemagne  ou 
peut-être  un  peu  avant  elle.  Quand  nops  aurons  à  citer  dos  chiffres  de  consommation 
moyenne  par  télé»  il  est  bien  entendu  qu'ils  n'auront  qu'une  valeur  d'approximation. 
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ble,  et  on  ne  peut  pas  mettre  en  doute  qu'il  se  traduira  par  un  dévelop- 
pement de  la  consommation  ;  mais  dans  quelle  mesure  ?  L'exposé  des 
motifs  du  budget  de  1903  dit  «  qu'il  n'est  pas  téméraire  »  de  penser  que 
1  accroissement  de  consommation  sera  de  20  0/0.  Evidemment  cela  n  est 
pas  déraisonnable,  mais  cela  n'est  pas  certain  non  plus  ;  il  convient  de 
remarquer  que  l'exposé  des  motifs  table  sur  le  dégrèvement  de  0  fr.  37 
parkilog.  sans  tenir  compte  delà  hausse  probable  de  prix  qui  en  res- 
treindra l'effet.  Le  ministre  des  finances  parait  d'ailleurs  ne  considérer 
ces  20  0/0  d'accroissement  que  comme  le  début  du  mouvement,  car 
dans  la  séance  du  4  décembre  1902  à  la  Chambre  des  députés  il  expri- 
mait l'espoir  que  le  produit  actuel  de  l'impôt  serait  reconstitué  dans 
quatre  ou  cinq  années  (1).  C'est  une  vue  des  choses  qui  est  un  peu 
optimiste,  puisqu'il  faudrait  pour  cela  que  la  consommation  augmentât 
de  65  0/0  environ  (2). 

On  peut  chercher  des  enseignements  dans  le  dégrèvement  de  1880, 
mais  ils  ne  sont  guère  précis.  La  loi  de  1880  ramena  l'impôt  sur  le 
-uere  de  73  fr.  32  à  40  francs,  et  la  consommation  s'accrût  ;  l'accrois- 
sement est  de  34  0/0  en  1881  par  rapport  à  la  moyenne  des  trois 
umées  1877-1879  ;  il  s'est  continué,  bien  que  très  ralenti,  en  1882  et 
1*83;  la  moyenne  de  1881-1883  est  sur  celle  de  1877-1879  cq  aug- 
mentation de  36  0/0  (3).  A  quel  abaissement  de  prix  correspondait 
cet  accroissement  de  la  consommation?  Le  prix  moyen  des  100  kilog. 
de  raffiné  était  dans  la  période  triennale  1877-1879  de  146  fr,  72,  et 
dans  la  période  1881-1883  de  109  fr.  16  (4)  ;  la  baisse  est  de  37  fr-  56, 
->it25,  50  0/0  à  peu  près.  Ainsi  une  baisse  de  25,  50  0/0  dans  les 
prix  de  gros  a  été  accompagnée  d'un  accroissement  de  consommation 


{4)  /.  officiel  du  5  décembre  1902,  Chambre,  Débats,  page  2904. 
-'  L'Étal  ne  touche  pas  les  64  francs  par  100  kil.  que  paie  le  contribuable:  il  touche  un 
impôt  moyen  qui  varie  selon  les  quantités  admises  au  droit  réduit,  qui  était  eu  1899  de 
i5fr.G9,  en  1300  de  10  fr  33,  et  qui  s'est  abaissé  en  1901  au-dessous  de  40  francs  (Bulletin 
it  iïatittiq*et  1901,  tome  49,  page  315,  et  1902,  tome  51,  page  351).  En  prenant  comme 
moyenne  un  impôt  de  45  francs  le  sacrifice  de  l'État  serait  de  18  francs  par  100  kiL.  soit 
40  0,0,  d.ina  le  répme  nouveau.  Pour  obtenir  comme  moyenne  un  produit  totaï  de 
1*5.000.000  franc»  il  faudrait  que  la  consommation  s'élevât  à  environ  685.000  Lonues, 
*  qui  représente  une  augmentation  de  65  0/0. 

(3)  BhIUUji  de  iialittiqnt,  183?,  lome  11,  page  395  ;  Annuaire  $tati$tique,  21  ■  volume, 
M*=<  517. 

U|  Chiffres  tirés  de  Boïiurd  et  Tardieu,  op.  cit.,  tableau  statistique  n*  X,  page  375. 
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de  36  0/0  dans  les  trois  années  de  pleine  application  de  la  loi  de  1880* 
Ce  précédent  permettrait  d'espérer  pour  la  mise  eu  application  du 
nouveau  régime  un  assez  fort  accroissement  de  consommation,  car  la 
baisse  des  prix  de  gros  sera  plus  sensible  qu'en  1880  ;  elle  ne  parait  pas 
devoir  être  inférieure  à  33  ou  34  0/0  (1).  Mais  dans  V accroissement  de 
1880  il  y  a  eu  des  éléments  qui  ne  se  retrouvent  plus  maintenant. 
Dans  le  régime  antérieur  à  1880  les  raffineurs  avaient  des  bonis  occul- 
tes résultant  de  la  différence  entre  le  taux  légal  et  le  taux  réel  de 
rendement  du  sucre  brut  en  raffiné  ;  il  y  avait  une  certaine  quantité 
de  sucre  soustraite  au  fisc  et  que  la  loi  de  1880  a  fait  apparaître. 

D'autre  part  c'est  l'époque  où  le  sucrage  a  pris  une  grande  exten- 
sion; la  statistique  officielle  dessucres  employés  au  sucrage  n'est  faite 
que  depuis  1885,  mais  on  en  évalue  la  quantité  pour  1881  à  25.000.000 
kilogrammes  (2).  Or  le  sucrage  est  actuellement  en  baisse  :  les 
quantités  employées  ont  passé  de  39,294.568  kilogrammes  en  1899  ù 
4,576. nftkilog  en  1901  (3),  Eu  vérité  il  est  bien  difficile  de  dégager 
de  tant  d'éléments  divers  une  prévision  fondée. 

On  affirmera  toutefois,  sans  témérité,  qu'il  y  a  place  dans  la  con- 
sommation française  pour  de  très  considérables  quantités  de  sucre. 
Sans  doute  nous  ne  consommerons  pas  de  longtemps  les  40  kilo- 
grammes par  tête  que  les  Anglais  atteignent  etmême  dépassent,  mais 
nous  pouvons  nous  rapprocher  des  27  kilogrammes  du  Suisse  ou  des 
25  kilogrammes  du  Danois.  Les  buveurs  de  vin  que  nous  sommes  ne 
feront  probablement  jamais  un  usage  des  boissons  chaudes  et  sucrées 
aussi  étendu  que  les  peuples  du  Nord  ;  cependant  T usage  du  café 
est  depuis  longtemps  populaire,  et  celui  même  du  thé,  considéré 
autrefois  et  encore  dans  beaucoup  de  nos  campagnes  françaises  comme 
un  produit  pharmaceutique  réservé  aux  malades,  se  répand  lentement 
et  se  démocratise.  Les  emplois  industriels  du  sucre  peuvent  aussi 
s'accroître  avec  le  dégrèvement   :  paies  et  fruits  confits,  confitures, 


\\)  Le  raffiné  est  cote  en  ce  moment  (fin  mars}  de  A3  à  94  fr.  les  100  kit.  ;  la  baisse 
serait  égale  au  montant  du  dégrèvement  (37  fr,)  moins  les  5  francs  de  hausse  probable, 
soit  37  —  5  zz  33  ;  cela  mettrait  le  raffiné  au*  environs  de  62  francs  soit  34  0/0  de  bais*  e. 

';-':■  Bulletin  de  tlatUtique,  4  882,  tome  ti,  p.  393. 

(3)  Bulletin  de  statistique*  190Ï,  tanie  SI,  page  446  et  suiv, 
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marmelades,  biscuits,  ce  sont  des  industries  à  développer  (1).  Voici 
venir  peut-être  le  règne  des  aliments  sucrés,  prédit  par  Fourier. 
Que  ûous  ne  soyions  pas  réfracta  ires  par  tempérament  à  une  large 
consommation  du  sucre,  c'est  ce  que  démontre  l'exemple  de  la  zone 
Jranchedu  pays  de  Gex  el  de  la  Hante-Savoie,  La  consommation  s'y 
élève  à  près  de  30  kilog.  par  tète  (2)  ef  cependant  la  population  y  est 
surtout  paysanne  et  ouvrière,  la  bourgeoisie  aisée  grande  consomma- 
trice de  sucre  y  est  peu  nombreuse  ;  il  est  vrai  que  le  prix  du  sucre  y 
est  beaucoup  plus  bas  (3)  qu'il  ne  sera  dans  le  reste  de  la  France 
après  le  dégrèvement,  et  que  le  thé  et  le  café,  véhicules  du  sucre,  y 
entrant  en  franchise,  sont  d'un  usage  beaucoup  plus  répandu.  Mais 
entre  les  30  kilog.  de  la  zone  franche  et  les  12  kilogrammes  auxquels 
nous  nous  tenons  il  y  a  bien  des  degrés  intermédiaires.  Si  nous  attei- 
gnions seulement  25  kilogrammes,  le  problème  du  débouché  serait 
résolu  pour  notre  production  sucrière. 

Ce  problème  du  débouché,  on  ne  peut  pas  d'ailleurs  en  poser  les 
termes  avec  précision;  ce  serait  facile  s'il  n'y  avait  qu'à  supposer  abo- 
lie en  bloc  notre  exportation  ;  mais  heureusement  nous  n'en  sommes 
pas  là.  Dans  les  cinq  années  de  la  période  1897-1901,  l'exportation 
moyenne  a  été  de  472.159  tonnes,  et  la  consommation  intérieure 
moyenne  a  été  de  429.414  tonnes.  L'exportation  abolie,  il  faudrait, 
pour  maintenir  à  la  production  son  débouché,  plus  que  doubler  la 
consommation  intérieure.  Mais  c'est  là  l'hypothèse  extrême  et  qui  ne 
peut  pas  se  réaliser.  L'exportation  diminuera,  cela  parait  certain  ;  la 
consommation  intérieure  augmentera,  cela  n'est  pas  non  plus  douteux. 
De  ces  deux  tendances  quelle  sera  la  plus  énergique  et  la  plus 
prompte  ?  Les  éléments  connus  du  problème  n'en  permettent  pas  la 
solution.  C'est  précisément  cette  incertitude  de  l'avenir  qui  jette  tant 


(1)  il  y  a  en  ce  moment  une  tendance  intéressante  à  développer  l'introduction  de  la 
mélasse  et  des  sucres  de  basse  qualité  dans  l'alimentation  du  bétail.  Voyez  Grandeau 
i  U  Mouvement  agricole  »  dans  le  Journal  des  Economistes,  5«  série,  tome  52,  année  4902, 
page  187  et  suiv. 

(2)  Réforme  économique,  1902,  n°  36,  page  1334  ;  le  chiffre  donné  provient  pour  une  part 
des  statistiques  officielles,  pour  un  autre  d'une  enquête  personnelle,  il  offre  donc  un  cer- 
tain aléa. 

(3)  L'été  dernier  le  lui.  de  sucre  au  détail  y  était,  d'après  notre  expérience  person- 
nelle, à  0.40  environ. 
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d'émoi  parmi  les  producteurs  de  sucre.  Et  personne  ne  peut  rester 
indifférent  à  leurs  craintes,  car  une  crise  qui  atteindrait  les  départe- 
ments sucriers  aurait  des  répercussions  sur  l'ensemble  delà  situation 
agricole  et  économique  de  la  France  (i).  Il  y  a  toutefois  du  côté  de 
la  consommation  intérieure  des  possibilités  de  développement  assez 
vastes  pour  que  l'avenir  soit  envisagé  avec  confiance.  D'ailleurs,  qu'on 
le  regrette  ou  qu'on  s'en  loue,  l'abolition  des  primes  était  un  fait 
nécessaire  ;  si  la  Convention  de  Bruxelles  ne  s'était  pas  faite  avec  nous, 
elle  se  serait  faite  contre  nous:  11  ne  nous  restait  qu'à  tirer  d'une  situa- 
tion  Inéluctable  le  meilleur  parti  possible,  et  c'est  ce  qu'on  a  tenté  de 
faire  avec  la  loi  du  28  janvier  1903* 

Le  régime   nouveau  que  cette  loi   a  établi  est-il  le  régime  défi- 
nitif   des  sucres  ?  Assurément    non  ;  l'impôt    de    27  francs,   c'est 
encore  de  80  h  100  0/0  de  la  valeur  du  produit  selon  les  oscillations 
des  cours,  et  c'est  trop;  la  question  d'un  dégrèvement  plus  ample  se 
posera  tôt  ou  tard  (2).  Elle  se  posera  d'abord  vraisemblablement 
pour  les  emplois  industriels  du  sucre  ;  elle  se  posera  aussi  pourle  café 
et  le  thé,  car  il  y  a  contradiction  à  dégrever  le  sucre  et  à  maintenir 
sur  le  café  et  le  thé  des  droits  de  douane  qui  en  entravent  la  consom- 
mation. Mais  à  chaque  jour  suffit  sa  peine  ;  la  situation  financière  n  est 
pas*telle  qu'on  puisse  envisager  comme  probables  à  brève  échéance 
des  dégrèvements  nouveaux*  Telle  qu'elle  est,  la  loi  du  28  janvier  1903 
est  excellente  ;  elle  a  replacé  la  pyramide  sur  sa  base  ;  elle  a  mis  fin 
h  ce  paradoxe  d'un  régime  qui  n'encourageait  l'exportation   qu'aux 
dépens  de  la  consommation  intérieure  ;   elle  est   un  premier   coup 
porté  à  ce  protectionnisme  agressif  dont  nous  n'étions  pas  d'ailleurs 
les  seuls  auteurs  et  qui,  né  de  la  surenchère  internationale,  ne  pouvait 
être  mis  en  échec  que  par  un  accord  international.  Cet  accord  lui- 
même  est  remarquable  ;  il  a  été  sans  doute  facilité  par  un  concours 
exceptionnel  de   circonstances  et  par   l'absurdité  grandissante  de  la 
situation  à  laquelle  il  a  mis  fin  ;  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  d'en  pré- 


(1)  Cf.  Hititr,  ojo,  cit. 

(2)  On  a  déjà  réclamé  le  dégrèvement  total  ;  une  campagne  a  été  commencée  en  ce 
sens  après  ta  Conféreoce  de  Bruxelles  par  les  producteur»  de  sucre.  Cf,  sur  ce  point 
Soucbon*  op.  cit. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA    NOUVELLE    LEGISLATION    DES    SUCRES 


281 


voir  de  semblables  sur  d  autres  sujets.  Mais  enfin,  que  neuf  pays 
aient  consenti  à  lier  une  fraction  importante  de  leur  législation  fiscale 
interne  à  une  convention  internationale,  c'est  un  résultat  considéra- 
ble, et  cette  convention  sera  citée  un  jour  parmi  les  actes  qui  auront 
préparé  la  formation  d'un  droit  commun  économique  des  nations  euro- 
péennes. 

Henri  Truchy 

Professeur  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Dijon. 
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LA    MÉTHODE    MATHEMATIQUE 

ET  LA  SCIENCE  FINANCIERE 


La  méthode  mathématique  est  en  faveur  aujourd'hui.  Elle  a  été 
appliquée  à  la  physique,  h  la  chimie,  à  la  psychologie  et  à  la  méta- 
physique, quelquefois  môme  au  droit,  [/emploi  qu'on  en  a  fait  en 
économie  politique  a  eu  un  grand  succès  à  l'étranger,  et  qui  est  d'au- 
tant plus  important  que  la  question  de  méthode  se  pose  dans  les 
mêmes  termes  pour  la  science  financière  et  pour  l'économie  politique  : 
d'après  l'opinion  généralement  admise,  la  science  financière  n'est 
qu'uc  partie  de  l'économie  politique  (1).  Je  voudrais  rechercher  si  le 
domaine  financier  est  accessible  aux  procédés  de  calcul,  et  examiner 
dans  quelle  mesure  la  méthode  mathématique  est  utile  ou  môme 
nécessaire  à  cet  égard. 


11  convient  tout  d'abord  d'indiquer  en  quoi  consiste  exactement  la 
méthode  mathématique,  et  de  résumer  les  raisons  d'ordre  général  qui 
militent  pour  et  contre  l'usage  qu'on  en  peut  faire  dans  les  sciences 
sociales,  et  spécialement  en  économie  politique. 

La  méthode  consiste  h  employer  les  formules  ou  formes  algébri- 
ques, à  utiliser  pour  les  recherches  théoriques  d'économie  politique 
les  symboles  de  l'analyse  mathématique,  à  fixer,  dans  la  forme  du  cal- 

(i)  Rosçher.  S  y  Hem  der  Finansteitienmhafl.  4*  èdTt  g  5;  —  Ad,  Wagner  Finanztoù- 
*rnithaftt  3*  éd.,  J  12<  —  V.  aussi  SchwicdJand,  daos  la  fit  vue  philotopMque  de  M.  Hibol, 
189*,  g,  216, 
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cul,  les  définitions  et  les  principes  économiques.  Les  raisonnements 
sont  faits  par  les  équations  ou  basés  sur  les  courbes,  etc.  ;  les  repré- 
sentations géométriques  se  combinent  avec  les  formules;  les  hypothè- 
ses sont  exprimées  algébriquement.  Les  partisans  du  système  détermi- 
nent, par  les  intégrales  ou  les  fonctions,  la  solution  des  problèmes  sur 
la  valeur,  la  fixation  du  salaire  de  l'ouvrier,  le  prix  des  différents  pro- 
duits sur  le  marché,  etc.  Ils  se  servent  des  procédés  mathématiques 
principalement  pour  la  construction  de  l'économie  politique  pure, 
c'est-à-dire  la  partie  générale  et  abstraite  de  la  science. 

L'emploi  des  divers  symboles  mathématiques  a  été  fait  d'ailleurs 
d'une  façon  très  inégale  et  très  variée  par  les  différents  économistes 
et  financiers.  Les  uns  sont  allés  jusqu'au  calcul  intégral,  différentiel, 
infinitésimal.  D'autres  ont  été  plus  prudents,  ou  plus  timides:  ils  esti- 
ment que  les  théories  économiques  et  financières  mathématiques  ne 
doivent  reposer  que  sur  les  parties  élémentaires  des  mathématiques  ; 
pour  eux,  une  connaissance  approfondie  des  équations  algébriques 
linéaires  suffirait  complètement  à  l'édification  de  ces  théories ,  et  le 
calcul  infinitésimal,  par  exemple,  ne   pourrait,  dans    cet  ordre  de 
recherches,    rendre  aucun  service.  Une  opinion,  qui  semble  assez 
répandue,  tient  en  grande  estime  l'usage  des  courbes  géométriques. 
Aussi  bien  ne  faut-il  pas  confondre  les  simples  courbes  graphiques 
avec  la  courbe  géométrique,  qui  seule  rentre  dans  la  mathématique. 
Construire  une  courbe  graphique  n'est  pas  faire  un  raisonnement 
mathématique.  Les  courbes  géométriques  sont  la  partie  mathémati- 
que qui  peut  surtout  être  utile  en  économie  politique  et  en  science 
financière.  Il  existe   incontestablement    une  tendance  manifeste  à 
adopter  ces  courbes  géométriques  ;  le  grand  avantage  qu'elles  pré- 
sentent, c'est  d'être  beaucoup  plus  facilement  compréhensibles  que 
des  calculs  parfois  très  compliqués. 

D'autre  part  il  est  nécessaire  de  préciser  le  sens  de  cette  expression 
«  méthode  mathématique  » .  On  peut  l'entendre  de  deux  façons  bien 
différentes. 

Il  peut  y  avoir  d'abord  application  des  méthodes  élémentaires 
mathématiques  à  la  résolution  des  problèmes  plus  ou  moins  com- 
plexes qui  se  présentent  en  économie  politique  et  financière,  problè- 
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mes  parfaitement  déterminés  du  reste,  mais  dont  la  solution  en  lan- 
gage ordinaire  serait  sinon  impossible  du  moins  bien  difficile.  Tel  est 
par  exemple  le  problème  de  la  tarification  et  de  l'exploitation  du 
Tarif  Voyageurs  en  matière  de  chemins  de  fer,  problème  parfaitement 
déterminé  dont  des  ingénieurs  économistes  ont  cherché  la  solution 
par  des  moyens  mathématiques,  et  qui  rentre  dans  la  science  finan- 
cière autant  que  dans  l'économie  politique  générale  (1),  Il  est  hors  de 
doute  que  l'application  de  la  méthode  mathématique  à  la  résolution 
de  problèmes  définis  est  non-seulement  légitime,  mais  nécessaire.  Il 
ne  s'agit  là,  en  réalité,  que  d'un  procédé  fondé  sur  la  logique,  mais 
d'une  fécondité  toute  spéciale. 

Il  peut  y  avoir  ensuite  création  logique  de  toutes  pièées  d'une 
science  idéale,  par  application  des  principes  des  sciences  mathémati- 
ques, et  avec,  comme  point  de  départ,  un  certain  nombre  de  faits 
fournis  par  l'expérience,  c'est-à-dire  par  les  principes  de  l'économie 
politique  ou  financière  usuelle.  C'est  là  un  point  de  vue  complètement 
distinct  du  précédent.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  question  de  procédé, 
mais  en  réalité  d'une  question  de  métaphysique.  Les  auteurs  qui  ont 
ainsi  compris  la  méthode  mathématique  comme  méthode  générale, 
par  exemple  MM,  Léon  Walras  et  Vilfrédo  Paréto,  ont  traité  ce  qu'on 
appelle  «  la  science  pure  »  ;  ils  ont  fait  «  l'économie  politique  pure  », 
par  opposition  à  l'économie  politique  appliquée.  La  science  pure  com- 
mence par  emprunter  à  l'observation  et  à  l'expérience  certains  faits  ; 
elle  dégage  ensuite  les  caractères  généraux  qu'ils  présentent  ;  elle 
recherche  enfin  les  conséquences  qui  en  résultent,  conséquences 
qu'elle  fait  apparaître  par  le  raisonnement,  c'est-à-dire  par  la  déduc- 
tion, que  MM.  Walras  et  Vilfrédo  Paréto  présentent  sous  la  forme  de 
la  déduction  mathématique.  Ils  arrivent  ainsi  à  constituer  une  science 
idéale,  étudiant  des  phénomènes  économiques  dans  un  but  purement 


(1)  V.  Utilité  des  travaux  publia  ;  de  sa  maure,  par  J.  Dupuit  ;  Annale*  de$  Ponts  et 
Chaussées  ;  novembre  1844,  p.  332  ;  —  Péages;  leur  influence  sur  l'utilité  des  voies  de  com- 
munication, par  le  même  ;  Annales,  1849, p.  170  ;  —  Cheysson,  La  statistique  géométrique  ; 
Méthode  pour  la  solution  des  problèmes  commerciaux  et  industriels  ;  —  René  Tavernier,  /># 
l'exploitation  locale  des  grandes  Compagnies  et  de  la  nécessité  des  réformes  décentralisatri- 
ces, et  Principes  de  tarification  et  d'exploitation  du  Trafic  voyageurs,  dans  les  Annales  dss 
Ponts  et  Chavuiu,  avril  1888  et  décembre  1889. 
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spéculatif,  dans  le  but  d'en  faciliter  la  pleine  connaissance,  sans  s'oc- 
cuper d  une  façon  directe  des  applications  ou  utilités  pratiques.  Ils 
travaillent  comme  le  savant  qui  fait  de  la  géométrie  d'une  façon  spé- 
culative, qui  étudie  les  propriétés  des  lignes  droites,  des  courbes,  des 
triangles,  sans  s'occuper  de  savoir  si  les  théorèmes  pourront  servir  à 
la  construction  des  maisons,  des  navires,  des  ponts,  etc.  Quand  il 
s  agira  de  se  servir  pratiquement  des  vérités  trouvées  par  la  science 
pure,  on  passera  à  ce  qu'on  appelle  les  «  sciences  appliquées  »,  par 
exemple  à  l'économie  politique  appliquée  (1). 

On  a  contesté   quelquefois  l'existence   de   l'économie  pure,  en  se 
fondant  sur  le  caractère  incertain,  variable  et  contingent  des  données 
économiques  et  financières.  On  comprend  que  tout  ce  qui  a  été  dît  en 
ce  sens  doit  être  écarté  ici,  comme  n'étant  pas  spécial  à  la  méthode 
mathématique.  Les  représentants  de  l'école  historique  ont  soutenu 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre  l'économie  politique  ou  la  science  finan- 
cière et  les  idées  générales,  mais  leurs  arguments  passent  par  dessus 
la  méthode  mathématique  pour  s'attaquera  toute  méthode  déductîve 
et  à  toute   pensée  quelconque   de  généralisation.  M.   Cauwès,   par 
exemple,  s'élève  contre  les  généralisations  de  l'économie  pure.  Mais 
il  s'en  prend  alors  à  la  conception  de  cette  science  elle-ni e me ,  sans 
viser  particulièrement  les  mathématiques.  On  rencontre  ainsi  deux 
controverses  indépendantes.  La  première  porte  sur  l'existence  même 
delà  science  pure,  admise  par  des  économistes  ou  des  financiers  qui 
ne  sont  pas  mathématiciens.  Ce  n'est  qu'autant  qu'on  reconnaît  celte 
existence  que  s'élève  la  deuxième  question,  subsidiaire,  celle  de  savoir 
si  la  construction  systématique  sera  faite  en  langage  ordinaire  ou  au 
moyen  du  raisonnement  mathématique.  C'est  de  cette  deuxième  seule 
que  je  veux  m'occuper.  Etant  admis  que  la  science  financière  comporte 
des  idées  générales,  ces  idées  générales  peuvent-elles  être  découver- 
tes, exposées  et  démontrées  par  les  équations,  les  courbes,  etc.  ? 

II 

On  est  peu  habitué,  chez  nous,  h  l'emploi  de  cette  niélliode,  et  les 

1)  Lfron  WaJras,  EU1  menti  d'Economie  politique  pure.  L'auteur  a  puliU»;  aussi,  con- 
forniêuicnl  à  la  classification  indiquât;,  des  E Indes  d'Economie  poliÛqtw  ";y/n;  r  >  :  — 
ViiTrédo  Parcto,  Court  d'Economie  politique. 
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tentatives  faites  dans  ce  sens  étaient  restées  dans  l'ombre  au  moins 
jusqu'à  ces  dernières  années.  C'est  pourtant  en  France  que  la  thèse  de 
l'économie  mathématique  a  été  développée  pour  la  première  fois 
sérieusement.  Les  noms  des  deux  principaux  économistes  mathémati- 
ciens, Cournot  et  Walras,  sont  des  noms  français.  En  1838,  Cournot 
faisait  paraître  ses  Recherches  sur  les  principes  mathématiques  des 
richesses,  dans  lesquelles  il  traitait  la  théorie  de  la  valeur  à  l'aide  du 
calcul.  Maïs  son  livre  était  bien  abstrait,  trop  éloigné  de  la  réalité» 
hérissé  de  formules  compliquées.  Malgré  ses  défauts,  il  reste  le  point 
de  départ  de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  la  suite  dans  cet  ordre  d'idées, 
et  Cournot  a  été  le  véritable  père  deFéconomie  mathématique. 

Kn  1844  et  1849,  l'économiste  ingénieur  J.  Dupuit  fit  paraître,  dans 
les  Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  deux  articles  sur  la  détermination 
des  prix  en  cas  de  monopole,  et  démontra,  au  moyen  de  courbes 
géométriques,  que  ces  prix  ne  sont  pas  fixés  uniquement  par  l'arbi- 
traire de  celui  qui  détient  le  monopole  (1). 

L'oubli  et  le  silence  se  firent  après  ces  tentatives.  Mais  le  principe 
était  bon  et  il  arriva  ce  qui  est  arrivé  souvent  pour  bien  d'autres 
choses.  L'idée,  négligée  en  France,  fut  reprise  à  l'étranger.  Elle  y  fut 
étudiée,  développée,  et  il  n'est  plus  permis  aujourd'hui  de  la  mécon- 
naître. L'ouvrage  de  l'Allemand  Gossen,  Exposition  des  lois  de 
féchange  et  des  règles  de  ^industrie  qui  s  en  déduisent,  1854,  resta 
encore  inaperçu.  Un  livre  de  Stanley  Jevons,  professeur  à  Manchester, 
fut  plus  remarqué.  C'est  la  Theory  of  political  economy,  paru  en  1871, 
et  dont  une  deuxième  édition  est  de  1879.  Jevons  applique  l'analyse 
mathématique  à  l'économie  politique  pure  et  spécialement  à.  la  théorie 
de  l'échange. 

Les  mêmes  procédés  furent  employés  par  M.  Léon  Walras,  un 
Français  professeur  à  Lausanne,  dans  ses  Eléments  d'économie  poli- 
tique pure.,  remontant  à  1874  et  publiés  encore  récemment.  Ils  sont  à 
la  fois  un  brillant  plaidoyer  et  une  démonstration  tentée  en  faveur  de 
la  méthode,  M.  Walras  en  est  actuellement  le  principal  représentant. 
Il  réunit  les  connaissances  d'un  économiste  et  d'un  mathématicien,  et 

(i)  J.  DupuK,  cité  plus  haut,  p.  2,  note. 
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sa  compétence  est  aussi  étendue  d'un  côté  que  de  l'autre  ;  son  livre  est 
à  tous  égards  bien  supérieur  à  celui  de  Cournot  ;  aussi  a-t-il  atteint  la 
quatrième  édition. 

Enfin  la  méthode  mathématique  fait  aujourd'hui  l'objet  de  nom- 
breux traités  parmi  lesquels  je  citerai  ceux  de  Marshall  et  d'Edgew orth 
en  Angleterre  (1),  Pantaleoni  et  Vilfrédo  Paréto  en  Italie,  ce  dernier 
professeur  à  l'Université  de  Lausanne  où  il  a  succédé  à  M.  Léon  Wal- 
ras  (2),  Launhardt,  Auspitz  et  Lieben  en  Allemagne  (3),  Irving  Fischer 
aux  Etats-Unis  (4).  La  méthode  est  enfin  revenue  en  France,  sa  patrie 
d'origine,  et  elle  y  est  apparue  comme  une  nouveauté.  Dans  son 
récent  Traité  d'Economie  politique,  M.  Colson  fait  un  grand  usage 
des  courbes  pour  la  théorie  de  la  valeur.  Cette  année  même,  M.  Her- 
man  Laurent  a  publié  un  Petit  traité  (T  Economie  politique  mathéma- 
tique (5).  Ce  sont  là  les  noms  les  plus  connus.  Je  ne  parle  pas  d'au- 
tres livres  moins  importants  ni  d'une  foule  de  brochures  ou  d'articles 
isolés,  dont  plusieurs  notamment  ont  paru  chez  nous  dans  la  Revue 
d  Economie  politique  ou  les  Annales  des  Ponts  et  chaussées  (6). 

J'ajoute  que  l'économie  politique  est  enseignée  mathématiquement 
dans  plusieurs  Universités,  spécialement  à  l'Université  de  Lausanne, 
en  Angleterre  à  l'Ecole  des  Sciences  économiques  et  politiques  (Uni- 
versité de  Londres),  et  au  moins  dans  cinq  Universités  des  Etats- 
Unis,  l'Université  Harvard  à  Cambridge  (Massachusetts),  la  Yale- 
University  à  New-Hawen  (Connecticut),  l'Université  de  Philadelphie 
et  les  deux  Universités  de  New-York,  la  Columbia  et  la  New-York- 
University.  En  France,  des  thèses  de  doctorat  ayant  pour  sujet  des 
théories  économiques  mathématiques  ou  traitées  mathématiquement 

M)  Marshall  (Alfred),  Principles  of  Economies  ;  ce  livre  a  eu  quatre  éditions  de  1890  à 
1898  ;  —  F.  L.  Edgeworth,  Mathêmatieal  psy  chics. 

(2)  Pantaleoni,  Principiidi  Eeonomiapura  ;  —Vilfrédo  Pareto,  Cours  d'Economie  poli- 
tique. 

(3)  Laanbardt  (W.),  Mathematisehe  Begrùndung  der  Volkswirthschajtlehre  ;  —  AuspiU 
et  Lieben,  Untersuchungen  ûber  die  Théorie  des  Prêtées. 

>)  Inring  Fischer,  Mathêmatieal  investigation  inthe  théorie  of  value  and  priées. 

(5>  Paris,  Charles  Schmid,  1902. 

fôj  Les  articles  de  ce  genre  publiés  dans  la  Revue  d* Economie  politique  sont  indiqués 
dans  mon  livre  La  Méthode  mathématique  en  Economie  politique,  1™  édition,  1901,  p.  8, 
noie  1.  Les  articles  parus  dans  les  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  sont  indiqués  *uprd, 
p.  i,  noie. 
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ont  été  soutenues  pendant  ces  dernières  années  devant  les  Facultés  de 
Droit  et  des  Lettres  (1), 

L'économie  mathématique  est  donc  l'objet  d'une  grande  faveur 
aujourd'hui.  Elle  a  donné  lieu  à  des  études  remarquables  et  aune 
littérature  très  abondante,  dont  je  nJai  présenté  qu'un  résumé  incom- 
plet. Il  n'est  plus  permis  d'ignorer  un  aussi  important  mouvement- 
En  présence  d'une  telle  évolution  irrésistible  vers  les  procédés  mathé- 
matiques, il  faut  discuter  des  procédés  adoptés  par  des  hommes  con- 
sidérables et  pratiqué  maintenant  par  une  foule  d'économistes.  Cette 
manière  d'envisager  les  problèmes  économiques  et  financiers  ne  va 
pas  pourtant  sans  soulever  des  objections  dont  îl  s'agit  d'apprécier  la 
portée.  J'en  ai  fait  l'examen  critique  dans  mon  livre  La  Méthode 
mathématique  en  Economie  politique  (2),  On  me  permettra  de  résumer 
brièvement  ici  les  raisons  qui  ont  été  mises  en  avant  par  les  partisans 
et  les  adversaires  du  système. 

III 

Etant  donné  l'existence  de  l'économie  pure,  la  difficulté  est  d'arriver 
à  établir  la  loi  véritable >  la  règle,  la  «  norme  ».  Il  s'agit  de  dégager, 
comme  dans  tonte  science,  des  lois  ayant  un  double  caractère,  qui 
soient  à  la  fois  générales  et  qui  soient  vraies.  La  véritable  notion  de  la 
la  loi,  de  la  règle ,  implique  qu'elle  est  universelle  dans  l'espace  et 
perpétuelle  dans  le  temps  ;  la  loi  proprement  dite  apparaît  comme 
devant  régir  avec  une  durée  indéfinie  tout  un  ensemble  d'êtres  on  de 
phénomènes  sans  eu  excepter  aucun  (3). 

Peut-on,  par  les  procédés  de  calcul,  les  symboles,  les  représenta- 
tions géométriques,  etcM  trouver  et  démontrer  des  lois  économiques 
et  financières  suffisamment  générales  pour  s'appliquer  à  tous   les 

(1)  V*  par  ex.  deux  thèses  présentées  on  1001  &  l'Université  de  Paris  :  celle  de 
M.  Albert  Au  petit,  Estai  sur  la  théorie  générale  de  la  monnaie,  soutenue  de  vanUaFacuJlé 
de  droilr  et  celle  de  M,  Àdolpho  Landry,  Vuliliti  tùtwXe  de  la  propriété  individuelle* 
soutenue  devant  la  Faculté  des  Lettres. 

(2)  Paris*  anc.  îibr  Larose,  1"  édition,  1901.  Une  deuxième  édition  de  cet  ouvrage  est 
en  préparation. 

(3)  E.  Bouvier  et  Gaston  Utv,  La  véritable  notion  de  la  loi  et  la  loi  au  attelle  de  finan- 
ce* M  n°  1  S,  riant  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1897. 
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milieux,  à  toutes  les  civilisations,  susceptibles  de  s'accommoder  des 
frottements  nécessaires  dans  la  vie  économique  et  la  vie  publique  ? 
est-il  possible  de  découvrir  ainsi  une  «  constante  »,  de  façon  à  consti- 
tuer une  science  véritable,  une  «  discipline  »  ? 

Les  économistes  mathématiciens  répondent  que  le  raisonnement 
mathématique  est  toujours  possible  en  économie  politique,  et  que 
d'autre  part  il  est  souvent  nécessaire. 

En  premier  lieu  ce  raisonnement  est  possible  par  la  très  simple 
raison  que  l'économie  politique  et  la  science  financière  raisonnent  sur 
des  quantités.  Partout  où  les  objets  étudiés  sont  susceptibles  de  plus 
ou  de  moins,  les  lois  et  les  relations  sont  d'essence  mathématique  (1). 
La  théorie  de  la  richesse  est  désignée,  a  priori  en  quelque  sorte,  pour 
prendre  le  caractère  exact  :  beaucoup  des  éléments  qu'elle  comporte 
peuvent  être  figurés  par  des  chiffres  ou  des  lignes  et  sont  susceptibles 
plus  ou  moins  aisément  de  se  traduire  en  notations  mathématiques. 
L'utilité  est  une  grandeur,  dit  M.  Vilfrédo  Paréto  (2);  la  valeur 
d'échange  est  une  grandeur,  dit  M.  Walras,  et  les  mathématiques  ont 
pour  objet  d'étudier  les  quantités,  notamment  les  grandeurs  (S). 
Toute  la  théorie  de  la  valeur  et  de  la  fixation  des  prix,  la  théorie  de 
la  monnaie  et  la  loi  de  Gresham,  les  lois  de  la  population,  notam- 
ment la  loi  de  Malthus,  se  prêtent  admirablement  au  calcul.  Il  existe 
donc  des  éléments  mathématiques  en  économie  politique  et  finan- 
cière. 

Il  faut  alors  aller  plus  loin.  Les  partisans  de  la  méthode  prétendent 
qu'elle  est  non  seulement  possible,  mais  nécessaire.  Stanley  Jevons 
voit  dans  le  calcul  par  symboles  le  seul  guide  sûr  pour  les  investiga- 
tions de  l'économie  politique  ;  il  pense  qu'en  dernière  analyse  cette 
science  doit  se  ramener  à.  la  méthode  mathématique  sous  peine  de 
n'être  pas  une  science  (4).  M.  Léon  Walras  affirme  de  son  côté  et  en 
même  temps  s'applique  à  démontrer  que  sa  méthode  doit  être  utili- 
sée exclusivement.  Toute  la  théorie  de  la  détermination  des   prix 


fl,  Stanley  Jevons,  cité  par  le  Journal  des  Economistes,  1885,  2,  17. 

<2)  Cours  d'Economie  politique,  I,  n0  20. 

(3i  Eléments  d'Economie  politique  pure,  n*  30. 

<*,  Cité  par  le  Journal  des  Economistes,  1885,  2,  17. 
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repose  sur  la  théorie  de  l'échange,  et  la  mathématique  seule  peut 
nous  apprendre  quels  en  sont  les  éléments  (1).  En  fin  de  compte, 
dit-il,  la  forme  mathématique  est  pour  l'économie  politique  pure  non 
seulement  une  forme  possible,  mais  la  forme  nécessaire  et  indispen- 
sable (2). 

Beaucoup  de  lois  économiques  en  effet,  comme  on  Ta  remarqué, 
sont  de  simples  énoncés  de  théorèmes  mathématiques  dont  la 
démonstration  suit  une  marche  plus  ou  moins  analogue  à  celle  d'un 
théorème  de  géométrie  (3).  L'économiste  a  une  propension  pour  ainsi 
dire  naturelle  à  aborder,  sans  parti  pris,  sans  idée  préconçue,  les  for- 
mule» algébriques  ou  géométriques,  il  y  est  poussé  par  la  force 
même  des  choses,  par  la  nature  mathématique  des  sujets  qu'il  traite. 
Ainsi  les  lois  de  la  population  sont. des  lois  mathématiques;  de  même 
la  loi  de  Gresham,  qui  détermine  le  rapport  entre  une  quantité  cons- 
tante uu  croissante,  la  mauvaise  monnaie,  et  une  quantité  décrois- 
sante, la  bonne  monnaie,  ce  qui  est  exclusivement  mathématique. 
Que  ces  lois  soient  exactes  ou  inexactes,  ce  n'est  pas  l'occasion  ici  de 
se  prononcer  ;  il  suffit  de  faire  comprendre  que,  pour  en  discuter  la 
vérité  ou  la  fausseté,  la  méthode  que  j'examine  est  indiquée,  et 
qu'elle  est  nécessaire  pour  la  démonstration  de  la  solution  gui  sera 
juste.  Pour  la  théorie  de  l'échange  international  et  des  valeurs  inter- 
nationales, Bastable  a  été  amené  naturellement  à  employer  les  let- 
tres (4)  ;  les  esprits  les  plus  opposés,  M.  de  Foville  comme  Karl 
Marx,  ont  eu  aussi  recours  au  procédé  (5)  ;  les  ingénieurs  J.  Dupuit 
et  René  Tavernier,  pour  le  problème  des  prix  de  monopole,  sont  arri- 
vés à  la  question  et  à  la  solution  uniquement  par  les  mathémati- 
ques (6).  Les  exemples  pourraient  ainsi  être  multipliés. 

(1)  L£od  Walras,  Eléments  d'Economie  politique  pure,  p.  14-15;  Etude*  d'Economie 
politique  appliquée,  p.  464  etsuiv. 

(2)  LèOD  Walras,  éléments  d'Economie  politique  pure,  n°  223  et  p.  144  et  427. 

(3)  Ft\  Bernard,  De  la  méthode  en  économie  politique  ;  Journal  det  Economiste*, 
1885,  2,  15, 

(4)  Bastable,  La  théorie  du  eommerce'intemalional,  trad.  Sauvaire-Jourdan  ;  v.  notam- 
ment p.  53  et  fiuiv. 

(5)  V,  par  exemple  La  eontécration  de  la  baiste  de  l'argent  et  la  cote  de  ce  métal  à  Pari*, 
par  A.  de  Foville,  dans  l'Economiste  françai*  du  29  décembre  1900,  et  Le  Capital  de  Karl 
Marx,  clmp.  VI  et  IX,  éd.  franc.;  chap.  VI  et  VU,  4<>  éd.  allemande. 

(6)  V.  les  Annale*  de*  Pont*  et  Chaussées,  citées  *uprà  p.  2,  note. 
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En  résumé,  certaines  parties  de  l'économie  politique  sont  essentiel- 
lement réductibles  aux  mathématiques,  et  pour  elles  le  calcul  ou  la 
géométrie  s'imposent.  Ce  n'est  pas  tout,  et  il  existe  un  nouveau  motif 
d'emploi  des  mathématiques.  En  supposant  qu'elles  ne  soient  pas 
toujours  nécessaires,  elles  sont  très  souvent  utiles.  Elles  le  sont 
comme  moyens  d'exposition,  —  et  comme  moyen  de  contrôle. 

Il  est  certain  tout  d'abord  que  les  formules  ou  formes  algébriques 
sont  une  manière  brève  et  nette,  élégante  parfois,  de  présenter  une 
proposition  certaine.  Elles  donnent  l'expression  scientifique  exacte 
des  vérités  et  des  lois  de  l'économie  politique  et  financière.  Tout  le 
monde  reconnaît  qu'il  y  a  là  une  excellente  manière  de  résumer  et  de 
préciser  des  démonstrations  qui,  tentées  dans  le  langage  ordinaire, 
risqueraient  d'être  très  longues.  L'algèbre  aboutit  à  des  formules 
lapidaires  précieuses.  L'immixtion  des  procédés  mathématiques  dans 
les  sciences  a  le  grand  avantage  de  donner  à  la  pensée  une  précision 
absolue  et  de  supprimer  toute  difficulté  d'interprétation  pour  Jes  lois 
déduites  par  cette  voie.  C'est  là  «  la  science  de  la  clarté  ». 

Ils  peuvent  ensuite  servir  de  contrôle  pour  des  conclusions  obte- 
nues autrement  par  les  procédés  de  raisonnement  ordinaire.  Ils  don- 
nent des  résultats  définitifs  pour  la  certitude,  c'est-à-dire  qu'ils  con- 
duisent, aussi  sûrement  que  peut  le  faire  un  moyen  d'action  de  l'in- 
telligence humaine,  à  la  recherche  et  à  la  possession  de  la  vérité.  La 
rigueur  des  déductions,  la  puissance  logique  qu'ils  comportent,  voilà 
autant  de  qualités  qui  leur  sont  propres  :  ils  présentent  une  série  de 
propositions  dont  on  découvre  l'enchaînement  à  vue  d'oeil,  et  où  Ton 
constate  facilement  les  erreurs  qui  ont  pu  s'y  glisser  (1). 

Ils  sont  ainsi  un  inestimable  moyen  de  vérification.  Dans  bien  des 
cas,  ils  autorisent  à  affirmer  d'une  façon  non  équivoque  l'erreur  de 
certains  auteurs.  Dans  d'autres  cas,  ils  démontrent  la  justesse  d'une 
théorie  construite  sans  leur  secours.  Ainsi  les  théories  mathématiques 
de  Stanley  Jevons  et  de  M.  Léon  Walras  sur  la  valeur  (valeur-limite 
et  degré  final  d'utilité)  servent  de  contrôle  à  la  théorie  psychologique 

(i)  E.  Bouvier,  La  Méthode  mathématique  en  Economie  politique,  p.  110. 
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de  il.  Karl  Menger,  le  professeur  de  Vienne,  qui  s'en  tient  au  raison- 
nement déd  actif  ordinaire  , 

Tel  est,  à  mon  avis,  le  sens  de  la  proposition  d'après  laquelle  les 
mathématiques  sont  nécessaires  en  économie  politique  et  en  science 
financière.  Elles  le  sont  quelquefois  d'une  façon  absolue.  Elles  le  sont 
ensuite  comme  application  d'une  méthode  perfectionnée. 


IV 


Ces  raisons  n'ont  pourtant  pas  convaincu  tout  le  monde,  et  l'on  a 
soulevé  contre  le  système  une  série  d'objections  que  Ton  peut  ramener 
à  quatre. 

La  première  est  la  plus  grave  :  elle  est  tirée  de  l'incertitude  et  de  la 
complexité  des  données  économiques  et  financières. 

D'abord  les  quantités  mathématiques  sont  invariables.  L'algèbre 
démontre  des  propositions  qui  ont  été,  qui  sont  et  qui  seront  toujours 
vraies.  Dans  une  science  abstraite,  le  savant  part  de  faits  que  rien  ne 
peut  modifier  à  son  insu.  En  géométrie,  les  parallèles  sont  toujours 
parallèles.  Etant  donné  que  deux  lignes  sont  telles,  on  peut,  par  le 
raisonnement,  tirer  de  là  une  foule  d'autres  propositions  absolument 
exactes,  sans  qu'aucune  circonstance  fortuite  vienne  changer  les  don- 
nées. Les  bases  du  raisonnement  économique,  au  contraire,  sont  loin 
d'être  aussi  stables.  Les  propositions  de  l'économie  politique,  dit-on, 
sont  essentiellement  variables  avec  les  temps,  les  milieux,  les  indivi- 
dus ;  la  grosse  difficulté  est  d'avoir  comme  point  de  départ  des  don- 
nées certaines  d'abord  ;  puis  des  circonstances  imprévues  peuvent 
survenir  et  les  bouleverser,  en  troubler  les  résultats  déjà  obtenus. 
L'économie  politique  nest  pas,  dit-on,  une  «  science  exacte  ».  Sans 
aller  jusqu'à  l'appeler,  suivant  le  mot  bien  connu,  «  la  première  des 
sciences  inexactes  >*,  on  peut  penser  qu'elle  n'offre  pas  un  degré  de 
certitude  bien  avancé. 

La  complexité  des  éléments  économiques,  qui  sont  innombrables, 
n'est  pas  non  plus  à  négliger*  Les  quantités  mathématiques  sont  en 
petit  nombre  ;  le  savant  prend  comme  point  de  départ  de  ses  recher- 
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ches  des  faits  rigoureusement  limités,  tandis  que  les  conditions  d'un 
phénomène  économique  ou  financier  sont  trop  nombreuses  et  trop 
compliquées  pour  être  enserrées  dans  une  formule.  On  ne  peut  traiter 
mathématiquement  qu'un  aspect  d'une  situation  économique,  alors 
qu'une  même  situation  comporte  des  aspects  multiples,  et  Ton  aboutit 
ainsi  à  des  conclusions  mathématiques  qui  ne  peuvent  pas  être  intéres- 
santes parce  qu'elles  ne  sont  pas  assez  générales. 

Les  adversaires  de  la  méthode  mathématique  invoquent  surtout 
l'existence  d'un  facteur  insaisissable  à  raison  de  la  mobilité  qui  le 
caractérise,  les  passions  et  les  sentiments  de  l'homme.  C'est  l'objec- 
tion classique.  Il  semble  difficile,  a-t-on  dit,  que  l'on  puisse  mettre 
en  formules  l'intérêt  personnel  avec  tous  ses  caprices  et  ses  mobiles 
variés  à  l'infini.  La  science  économique,  dit  Maurice  Block,  est  fon- 
dée en  grande  partie  sur  la  psychologie  ;  or  les  sentiments  et  les  pas- 
sions (les  besoins  et  leur  satisfaction)  ne  se  laissent  pas  mesurer  ni 
calculer  avec  exactitude  (1).  «  On  ne  met  pas  la  liberté  humaine  en 
équations  », 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  insisté  particulièrement  sur  ce  point,  en 
invoquant  «  la  loi  de  substitution  ».  Pour  lui  le  procédé  mathémati- 
que est  «  inefficace  et  décevant  »,  La  généralité  des  objets  qui  peu- 
vent satisfaire  un  besoïu  ont  des  succédanés  ;  le  seigle  peut  se  substi- 
tuer au  froment,  la  bière  au  vin,  etc.  De  même  un  désir  ou  un  besoin 
peut  se  substituer  à  un  autre  ;  l'amateur  qui  ne  peut  pas  acheter  un 
objet  d'art,  un  tableau,  se  décidera  à  faire  un  voyage  d'agrément.  Dès 
lors  c'est  en  vain  que  Ton  considérera  des  équations  et  des  courbes 
pour  tel  produit  donné  :  la  substitution  d'un  produit  ou  d'un  désir 
déjoue  complètement  lout  calcul  précis.  On  ne  peut  apprécier  les 
mobiles,  les  caprices  mêmes  de  la  volonté.  Le  recours  aux  mathéma- 
tiques en  une  matière  aussi  subtile  est  n  une  pure  chimère,  une  vraie 
duperie  >*,  et  M.  Paul  Leroy-Beautieu  ajoute,  avec  une  certaine  ani- 
mosité  :  «  C'est  pour  cette  raison  que  l'école  dite  mathématique  na 
aucun  fondement  scient i 'figue 3  ni  aucune  application  pratique  ;  c'est 
un  pur  jeu  d'esprit,  un  ensemble  de  fictions  en-dehors  de  toute  réalité 

H\  Maurice  Block,  Lu  progrèt  df  la  science  économique,  p  èàmi  },  p.  44, 
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et  contraire  à  toute  réalité.  Cet  exercice  d'esprit  ressemble  à  la 
recherche  de  martingales  a  la  roulette  de  Monaco  (1)  ». 

M-  Cauwès  a  repris  les  mêmes  considérations,  mais  dTime  façon  plus 
pondérée.  Il  écarte  la  notion  mathématique  de  l'écoDomio  politique 
parce  qu'elle  porte  l'attention  sur  les  choses  considérées  comme  quan- 
tités au  lieu  de  la  fixer  sur  les  hommes.  Or,  Têtre  humain  n  est  pas 
une  donnée  constante,  comme  les  données  quantitatives  ou  les  pro- 
priétés de  la  matière.  C  est  un  sujet  ondoyant  et  divers.  Et  il  cite  ces 
mot»  de  Wolowski  :  t<  En  contact  avec  les  procédés  rigoureux  de  la 
spéculation  mathématique,  l'homme  devient  une  constante  pour  tous 
les  temps  et  pour  tous  les  pays3  tandis  qu'en  réalité  il  est  une  varia- 
ble (2)  ». 

Telle  est  la  critique  tirée  de  ce  que  les  données  économiques  sont 
incertaines  et  complexes.  On  en  conclut  que  les  résultats  quon  pour- 
rait obtenir  a  la  rigueur  par  les  mathématiques  ne  présenteraient 
aucune  utilité  pratique.  Ils  resteraient  purement  théoriques,  comme 
une  collection  de  propositions  abstraites,  sans  valeur  aucune  pour 
résoudre  les  conflits  entre  producteurs  et  consommateurs. 

Les  mathématiciens  ne  sont  pas  restés  sans  répondre  à  cette  pre- 
mière objection.  Ils  font  observer  qu'il  s'agit  simplement  de  dégager 
et  de  traiter  les  caractères  absolument  généraux  des  phénomènes  et 
les  lois  générales  de  l'économie  politique.  La  science  est  essentielle- 
ment analytique;  elle  sépare  les  différents  caractères  d'un  phénomène 
concret  et  elle  les  étudie  isolément.  Quand  on  prend  ainsi  une  partie 
du  phénomène  séparément  des  autres,  cela  ne  veut  nullement  dire 
qu'il  nTa  que  ce  caractère,  ni  même  qu'on  croit  ce  caractère  plus 
important  que  d'autres,  mais  on  veut  analyser.  C'est  précisément 
grâce  à  ces  abstractions  que  la  science  existe.  Quand  il  s'agira  ensuite 
de  résoudre  un  problème  pratique,  on  réunira  les  parties  étudiées 
séparément  dans  la  science. 

L'incertitude  des  données  économiques  ou  financières  n'est  donc 
pas  un  «  obstacle  absolu  »  à  l'emploi  des  mathématiques*  Elle  conduit 

(!)  P,  Leroy  B  sailli  eu,  Traité  thtùriqnett  pratique  d'Economie,  politique,}^*  85-88  ;  III, 
{£)  Cauwès,  Court  d'Economie  palttiquf.  I.  d<"  9  &t  El,  p ,  £3. 
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simplement  à  multiplier  les  problèmes  et  les  formules.  Il  sera 
nécessaire  d'avoir  un  système  d'équations  ou  de  courbes  pour  chaque 
hypothèse  possible. 

Mais  ces  données  ne  sont  pas  seulement  incertaines  :  elles  sont 
complexes.  Tous  les  problèmes  économiques  et  financiers  sont  fort 
compliqués,  beaucoup  plus  que  tous  les  exemples  qu'on  peut  prendre. 
Il  y  aura  donc  un  grand  nombre  d'inconnues,  ce  qui  rend  nécessaire 
un  grand  nombre  de  conditions,  c'est-à-dire  d'équations. 

La  réponse  naturelle  est  d'évidence  :  c'est  le  souci,  pour  le  mathé- 
maticien, d'avoir  toujours  autant  d'équations  que  d'inconnues  dans 
chaque  problème.  Par  exemple,  pour  la  loi  de  Malt  h  us,  M.  Cauder- 
lier  déclare  que  les  lois  sur  la  population  peuvent  être  facilement 
ramenées  à  des  formules  comprenant  tous  les  facteurs  sans  exception 
qui  influent  sur  les  mouvements  de  la  population  (1). 

Ceci  écarte  l'objection  tirée  de  la  «  loi  de  substitution  ».  La  substi- 
tution d'un  produit  à  un  autre  est  parfaitement  compatible  avec  le 
calcul.  L'intervention  d'un  succédané  n'est  qu'un  facteur  supplémen- 
taire ;  c'est  une  inconnue  de  plus,  ou  tout  au  moins  la  modification 
d'une  donnée  déjà  notée  ;  c'est  un  signe  à  ajouter  dans  les  formules. 
Après  avoir  étudié  l'échange  de  deux  ou  plusieurs  marchandises  entre 
elles  en  supposant  qu'elles  figurent  seules  sur  le  marché,  on  étudiera 
l'échange  en  supposant  qu'elles  sont  doublées  par  des  marchandises 
analogues.  Il  conviendra  alors  d'établir  un  nouveau  système  d'équa- 
tions et  de  courbes,  ou  de  modifier  au  moyen  de  nouveaux  éléments 
le  système  déjà  obtenu.  On  pourra  calculer  à  quelles  conditions  un 
produit  sera  remplacé  par  un  autre. 

Quant  à  la  mobilité  des  besoins,  des  désirs  et  même  des  caprices 
de  l'homme,  les  mathématiciens  affirment  énergiquement  qu'ils  res- 
pectent la  liberté  humaine  et  en  admettent  toutes  les  manifestations. 
Jamais,  dit  M.  Léon  Walras,  nous  n'avons  essayé  de  calculer  les 
décisions  de  la  liberté  humaine  ;  nous  avons  seulement  essayé  d'en 
exprimer  mathématiquement  les  effets  (2)  ».  Wolowski  a  donc  commis 
ine  grave  erreur  en  avançant  que  l'homme,  en  contact  avec  les  pro- 

H  )  Cauderlier,  Théorie  de  la  population,  dans  le  Journal  de*  Economistes,  1900,  4»  389, 
ii)  Léon  Walras,  Eléments  d'Economie  politique  pure,  n°  222. 

Digitized  by  VjOOQIC 


296  i'mile  uoi'vieh 

cédés  rigoureux  des  mathématiques,  devient  une  constante  alors 
qu'il  est  une  variable.  Les  mathématiciens  lui  laissent  toute  sa  varia- 
bilité et  sa  mohilité  d'esprit  ;  ils  le  considèrent  comme  un  être  pen- 
sant, intelligent  et  lihre  ;  ils  se  bornent  à  analyser  les  effets  que  son 
caractère  de  variable  ptut  engendrer,  S'appuyant  sur  cette  constata- 
tion capitale,  M.  Walras  a  pu  facilement  mettre  en  mauvaise  posture 
les  économistes  qui,  sans  savoir  les  mathématiques,  sans  savoir  même 
exactement  en  quoi  consistent  les  mathématiques,  «  ont  décidé  qu'el- 
les ne  sauraient  servir  à  l'éclaircissement  des  principes  économi- 
ques ».  Il  se  moque  agréablement  de  ceux  «  qui  s'en  vont  répétant 
que  la  liberté  humaine  ne  se  laisse  pas  mettre  en  équations ,  ou  que 
les  mathématiques  font  abstraction  des  frottements  qui  sont  tout  dans 
les  sciences  morales,  et  autres  gentillesses  de  même  force  (1)  ».  C'est 
une  réponse  à  l'adresse  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 

Ainsi  les  mathématiciens  répondent  à  l'objection  en  généralisant 
convenablement  leurs  formules.  Toute  la  question  est  de  savoir  si 
cette  généralisation  peut  aller  assez  loin  pour  comprendre  toutes  les 
conditions  sans  exception  d'un  problème  donné.  Une  des  difficultés  de 
l'économie  politique  pure  est  certainement  le  grand  nombre  de  let- 
tres dont  il  faut  se  servir.  Peut-être  certaines  équations  devront  être 
tellement  complexes  qu'elles  dépasseront  toute  possibilité  d'analyse. 
Celles-là,  évidemment,  devront  être  abandonnées,  mais  le  domaine 
de  l'économie  mathématique  restera  encore  suffisamment  vaste. 

Ces  courbes,  ces  équations,  ces  calculs,  auront  d'ailleurs  une  utilité 
pratique,  et  ne  resteront  pas,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort,  dans  le 
domaine  de  la  pure  spéculation.  L'économie  pure  aura  le  même  rôle 
dans  la  vie  sociale  que  la  géométrie  dans  l'architecture,  que  l'astro- 
nomie mathématique  dans  la  navigation,  que  la  mécanique  ration- 
nelle dans  la  construction,  où  il  se  produit  des  «  frottements  »  dont  il 
faut  bien  tenir  compte.  Dans  la  nature  il  n'existe  pas  de  sphère  par- 
faite, pas  de  polygone  régulier,  pas  de  lignes  vraiment  parallèles,  pas 
même  de  lignes  ni  de  points  véritables,  semblables  à  la  ligne  et  au 
point  géométriques  sans  épaisseur  ni  largeur.  Et  pourtant  les  théorè- 
mes de  la  géométrie  sont  d'un  usage  courant, 
(i)  là.,  P,  xix. 
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Les  résultats  idéaux  de  l'économie  pure  auront  pour  la  conduite  des 
individus  et  des  nations  la  même  utilité  effective  que  les  théorèmes 
abstraits  et  idéaux  de  la  géométrie.  Ceci  est  d'autant  plus  vrai  que  les 
lois  économiques  sont  avant  tout  des  tendances,  et  qu'il  suffit  d'indi- 
quer des  formules  générales.  En  dehors  môme  des  mathématiques,  la 
science  véritable  ne  peut  jamais  faire  connaître  un  phénomène  con- 
cret dans  tous  ses  détails.  Dans  les  sciences  physiques,  toutes  les 
usures  ne  sont  qu'approximatives  ;  nous  ne  pouvons  avoir  que  des 
approximations  successives  de  la  réalité  concrète.  L'astronomie  et  la 
géographie  nous  donnent  la  forme  générale  de  la  terre,  mais  aucune 
description  n'arrivera  h  tenir  compte  de  tous  les  détails  de  cette 
forme  (1),  De  même  aucune  théorie,  même  non  mathématique,  ne 
pourra  dire  comment  sera  réglée  la  vie  économique  de  chaque  indi- 
vidu ou  la  politique  financière  de  chaque  Etat.  Nous  n'avons,  dit 
M.  Gide,  aucun  intérêt,  quand  il  s'agit  de  faits  économiques  (ou  finan- 
ciers), à  prévoir  la  conduite  de  Pierre  ou  de  Paul  ;  nous  n'avons 
besoin,  pour  nos  prévisions  et  nos  calculs,  que  de  moyennes  (2), 

Cette  première  objection  était  fondamentale.  Les  autres  seront  exa- 
minées plus  brièvement.  On  en  trouvera  d'ailleurs  Y  exposé  et  la  criti- 
que dans  mon  livre  La  Méthode  mathématique  en  Economie  politique* 
On  a  dit  en  second  lieu  que  les  mathématiques  sont  un  mode  d'ex- 
position et  de  contrôle  de  propositions  connues,  mais  qu'elles  ne  sont 
pas  et  ne  peuvent  pas  être  un  instrument  de  découverte. 
La  réponse  est  facile. 

Toute  méthode  déductive  est  d'abord  un  instrument  de  découverte  : 
les  mathématiques  pures,  en  elles-mêmes,  conduisent  k  des  conclu- 
sions nouvelles.  Elles  sont  une  prodigieuse  machine  à  déduire  ;  elles 
tirent  des  faits  observés  des  conséquences  telles  que  celles-ci  ont  un 
caractère  de  nouveauté  incontestable  et  qu'elles  sont  vraiment  des 
découvertes. 

Elles  sont  ensuite  un  instrument  de  découverte  quand  on  en  fait 
l'application  aux  sciences  expérimentales.  Cette  application  montre, 
à  tout  instant,  les  transformations  de  calcul  mettant  sur  la  trace  d'un 

(1}  E.  Bouvier*  La  Méthode  mathématique  en  Economie  politique,  p.  79. 
(î>  Gide,  Principe*  d'Economie  politique,  Notions  générales!  Ï\U 
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phénomène  non  encore  observé  et  qui  doit  forcément  se  produire  si 
la  loi  mathématique  d'où  Ton  est  parti  est  sans  défaut,  c'est-à-dire  en 
concordance  constante  avec  la  nature,  Les  exemples  à  citer  seraient 
innombrables.  Je  n'en  rappellerai  qu'un,  celui  de  Le  Verrier  décou- 
vrant la  planète  Neptune  au  moyen  du  calcul. 

Enfin  les  mathématiques  sont  un  instrument  de  découverte  quand 
on  en  fait  l'application  à  l'économie  politique  et  financière.  Dès  que 
Ton  peut  traduire  un  fait  ou  un  ensemble  de  faits  économiques  par 
une  loi  ou  une  formule  mathématique  suffisamment  simple  pour  se 
prêter  aux  procédés  habituels  de  calcul,  ces  procédés  conduisent  à 
des  faits  nouveaux,  c'est-à-dire  non  encore  observés,  Ces  faits  ne 
seront  sans  doute  que  des  conséquences  logiques  des  faits  initiaux 
d'où  Ton  est  parti,  mais  ils  pourront  néanmoins  présenter  par  eux- 
mêmes  un  véritable  intérêt.  Beaucoup  de  résultats  ont  été  obtenus 
ainsi  dans  le  domaine  économique.  On  a  cité  comme  exemples  certai- 
nes propositions  sur  la  théorie  de  la  valeur  dues  A  l'Anglais  Mar- 
shall (1)  ;  il  faut  y  ajouter  la  détermination  des  prix  en  cas  de  mono- 
pole, due  aux  ingénieurs  J.  Dupuit  et  René  Ta  ver  nier,  les  théories 
de  M.  Walras  sur  le  salaire  et  l'intérêt,  sur  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  etc.  (2), 

Une  troisième  objection  a  été  tirée  du  caractère  technique,  abstrait 
et  pour  ainsi  dire  mystérieux  de  la  méthode.  Elle  est  faite  pour  un 
petit  nombre  d'individus  très-forts  en  mathématiques,  tandis  que  la 
théorie  de  la  richesse  doit  être  largement  divulguée. 

C'est  là,  il  faut  le  dire,  le  motif  le  plus  spécieux  contre  les  tendan- 
ces mathématiques  ;  c'est  le  plus  populaire,  celui  qui  produit  le  plus 
d'efiet  sur  le  public,  bien  qu'étant  le  moins  décisif  de  tous.  L'homme 
ne  peut  plus  émettre  la  prétention  de  tout  savoir.  Les  savants,  comme 
le  grand  public,  doivent  se  résoudre  à  ne  pas  comprendre  les  détails 
des  travaux  des  spécialistes,  et  se  borner  à  utiliser  les  résultats  qu'ils 
nous  fournissent.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  même  lire  les  Principes 
mathématiques  de  philosophie  naturelle  de  Newton  ou  la  Mécanique 
céleste  de   Laplace  admettent  cependant  la  description  qui  leur  est 

(i)  Gos3&P  Hùtûîrt  de*  Doeirinu  économique*.  Trari.  Bonnet,  pt  104, 
(S)  Léon  Walras,  Elément*  d'Economie  politique  pure,  p.  415  et  443. 
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faite  du  monde  des  faits  astronomiques.  Il  ne  faut  pas  se  rebuter 
davantage,  en  économie  politique  et  financière,  devant  des  équations 
dont  on  ne  devine  pas  immédiatement  la  portée.  S'il  en  était  autre- 
ment, toute  spécialisation  comme  toute  étude  approfondie  serait  pro- 
hibée, et  le  domaine  de  la  science  se  restreindrait  ainsi  singulièrement 
devant  l'obligation  où  Ton  serait  de  rester  superficiel  à  perpétuité. 

Les  mathématiciens,  de  leur  côté,  devront  s'efforcer  d'être  clairs 
autant  qu'il  leur  sera  possible.  Après  avoir  rendu  leurs  procédés 
accessibles  au  plus  grand  nombre  de  lecteurs,  ils  devront  traduire 
leurs  formules  en  langage  ordinaire.  De  cette  façon  le  grand  public, 
dont  on  se  préoccupe  avec  raison,  et  aussi  les  savants  non  spécialistes, 
en  profiteront  sans  besoin  de  connaissances  techniques  particulières. 
Enfin  il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur  une  dernière  objection.  On 
a  parlé  avec  complaisance  des  incertitudes  et  des  contradictions  des 
économistes  mathématiciens,  et  qui  sont  en  effet  nombreuses  (1).  Dès 
lors  à  quoi  bon  recourir  à  ces  symboles  abstraits,  compliqués  et  obs- 
curs, s'ils  ne  doivent  pas   même  donner  la  possession  de  la  vérité 
absolue  ? 

Mais  il  n'y  a  là  qu'une  sorte  d  argument  ad  hominem  d'une  portée 
toute  apparente.  Les  contradictions  et  les  erreurs  viennent  des  tâton- 
nements de  la  science.  Toute  construction  à  ses  débuts,  et  c'est  le  cas 
pour  la  construction  mathématique  de  l'économie  politique  et  finan- 
ri^re,  doit  passer  forcément  par  une  période  de  mécomptes  ;  elle  a 
me  quantité  donnée  de  fautes  à  commettre.  Dans  les  sciences  physi- 
ques, il  y  a  eu  des  erreurs  successives  ;  leur  histoire,  de  l'aveu  des  spé- 
Lalistes  eux-mêmes,  n'est  presque  que  l'histoire  de  leurs  erreurs  ; 
les  ruines  s'accumulent  sur  les  ruines  »,  dit  M.  Poincaré  (2).  Les 
llusions  des  anciens  astronomes  ou  des  chimistes  d'autrefois  n'ont 
as  empêché  la  chimie  ou  l'astronomie  de  se  constituer  à  la  longue 
omme  sciences  ayant  aujourd'hui  une  existence  reconnue  ;  si  des 
rreurs  sont  prouvées,  il  ne  s'ensuit  nullement  «  la  faillite  de  la 
cience  ». 

M;  V.  les  contradictions  que  j'ai  citées  dans  ma  Méthode  mathématique  en  Economie 
>Uiiqut,  p.  404,  — et  j'aurais  pu  multiplier  ces  exemples  faciles. 

if)  Poincaré,  La  physique  mathématique  et  la  physique  expérimentale,  dans   la  Revue 
néraU  des  Sciences,  1900,  p.  1168. 
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Si  donc  des  lacunes  et  des  contradictions  subsistent  dans  l'écono- 
mie mathématique,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  repousser  l'emploi  de 
la  méthode  ;  c'est  un  motif  pour  essayer  de  la  perfectionner.  On  ne 
pourrait  désespérer  définitivement  que  si,  après  de  longues  recher- 
ches, après  des  travaux  poursuivis  pendant  des  années,  on  n'arrivait 
qu'à  des  conclusions  négatives.  Il  appartient  aux  mathématiciens  de 
se  défendre  personnellement  en  faisant  de  nouveaux  pas  dans  la  voie 
du  progrès,  et  de  prouver  l'excellence  de  leurs  procédés  en  soumet- 
tant des  résultats  certains  à  notre  appréciation. 


Les  conclusions  de  cet  examen  critique  peuvent  être,  à  mon  avis, 
résumées  dans  les  trois  propositions  suivantes  : 

lû  La  méthode  mathématique  est  quelquefois  nécessaire,  souven 
utile,  comme  moyen  d'exposition  et  de  contrôle,  et  aussi  de  décou- 
verte, pour  la  solution  de  problèmes  donnés,  nettement  délimités  et 
bien  définis  ; 

2°  Elle  parait  devoir  être  employée  principalement,  mais  non  exclu- 
sivement, sous  la  forme  des  courbes  géométriques  ; 

3°  On  peut  faire  provisoirement  des  réserves  sur  l'emploi  des 
mathématiques  comme  méthode  générale,  jusqu'à  ce  que  les  mathé- 
maticiens aient  poussé  plus  loin  encore  la  certitude  de  leurs  résultats. 

À  ces  conditions  la  méthode  mathématique  peut  rendre  de  précieux 
services,  et  l'important  mouvement  qui  s'est  produit  en  sa  faveur 
pourra  renouveler  certaines  parties  de  la  science  économique.  Je  veux 
examiner  maintenant  les  raisons  spéciales  qui  peuvent  en  conseiller 
ou  en  commander  l'emploi  dans  la  science  financière,  et  rechercher 
les  services  qu'elle  peut  rendre  dans  ce  domaine  plus  restreint  que 
celui  de  l'économie  politique  générale.  C'est  ce  que  je  ferai  dans  un 
prochain  article. 

Emile  Bouvier, 
Professeur  de  Science  financière  à  l'Université  de  Lyon. 
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Dans  le  cours  de  l'année  4902,  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion a  eu  à  statuer  sur  quelques  questions  particulièrement  délicates  d'inter- 
prétation des  lois  fiscales  en  matière  de  contributions  indirectes.  C'est  d'abord 
la  loi  du  29  décembre  1900  relative  aux  boissons  qui  a  soulevé  deux  difficultés 
capitales  :  i#  la  détermination  des  bouilleurs  de  cru  de  profession  ;  2°  la  déter- 
mination des  débitants  soumis  à  la  licence.  —  C'est  ensuite  la  loi  du 
12  février  4835,  loi  relative  à  l'impôt  sur  le  tabac  et  à  la  détermi  nation  de 
retendue  du  monopole  de  l'Etat,  qui  a  soulevé  des  contestations. 

I 

La  Cour  de  cassation,  Chambre  criminelle,  dans  son  arrêt  du  22  février 
i902  (Contrit,  indir.  c.  Ptanté-Bordeneuve),  a  décidé  que  sont  soumis  au  régime 
des  bouilleurs  de  profession  en  vertu  de  l'art.  40,  §  2  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 4900.  les  bouilleurs  de  cru  qui  font  usage  d'appareils  à  vapeur  ou  d'appa- 
reils à  marche  continue  pouvant  distiller  plus  de  200  litres  de  liquide  fer- 
menté par  24  heures,  alors  même  qu'il  s'agit  d'appareils  ambulants. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  : 

La  Cour.  Vu  les  art  9  I  dernier,  et  40  {S  et  3  de  la  loi  du  29  décembre 
1900,  lesquels  sont  ainsi  conçus  :  c  Art.  9  {  dernier.  —  Les  bouilleurs  de  cru  qui 
distillent  exclusivement  les  produits  désignés  par  la  loi  du  14  décembre  1875  conti- 
nuent à  être  affranchis  de  la  déclaration  de  leur  fabrication,  sauf  les  exceptions  prévues 
à  l'art.  10  ci-après.  —  Art.  10  {  et  3.  —  Sont  également  soumis  au  régime  des 
bouilleurs  de  profession  les  bouilleurs  de  cru  qui  font  usage  d'appareils  à  marche  con- 
tinue pouvant  distiller  par  24  heures  plus  de  deux  cents  litres  de  liquide  fermenté, 
d'appareils  chauffés  à  la  vapeur,  ou  d'alambics  ordinaires  d'une  contenance  totale  supé- 
rieure à  5  hectolitres.  Il  leur  est  toutefois  accordé  une  allocation  en  franchise  de  20  litres 
d'alcool  pur  par  producteur  et  par  an  pour  consommation  de  famille.  Par  dérogation  au 
paragraphe  précédent,  les  alambics  ambulants  peuvent  avoir  une   contenance  de  plus 
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de  5  hecto litres  sons  que  les  producteurs  qui  en  fout  usage  perdent  le  privilège  de  bouil- 
leurs de  cru.  a 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que,  tout  en  main  tenant  le  privilège  des  bouil* 
leurs  de  cru*  le  législateur  Ta  soumis  à  des  restrictions  nouvelles  ;  que,  notamment. 
Fart-  10  5  £  interdit,  sous  peine  de  perle  de  leur  privilège,  aux  bouilleurs  de  cmF  l'usage 
d'appareils  à  marche  continue  pou  vant  distiller  par  24  heures  plus  de  200  litres  de  liquida 
fermenté,  d'appareils  chaulîés  à  la  vapeur,  ou  d'alambics  ordinaires  d1une  contenance 
supérieure  À  5  hectolittres  ;  que,  néanmoins,  les  alambics  ambulants  peuvent  avoir  une 
contenance  supérieure  à  5  hectolitres  sans  que  les  producteurs  qui  en  font  usage  soient 
soumis  au  régime  des  bouilleurs  de  profession  ;  que  celle  dernière  exception  ne  doit  pas 
être  étendue  au-delà  de  ses  termes  et  qu'elle  n'autorise  pas  le  bouilleur  de  cru  à  faire 
usage  de  toute  espèce  de  système  d'alambics  à  la  condition  qu'ils  soient  ambulants  ; 
qu'il  importe  peu  que  d'après  TarL  il  de  la  loi  susvisée  tout  loueur  d'alambic  ambulant 
(quelle  que  soit  sa  capacité  ou  sa  nature)  soit  soumis  à  de  nouvelles  formalités  qui  per- 
mettent une  surveillance  plus  efficace  de  ses  opérations;  que  ces  formalités  n'autorisent 
pas  Les  bouilleurs  de  cru  à  user  de  facilités  plus  grandes  que  celles  qui  ré  s  ultenUaratï  ve- 
inent de  l'article  précédent; 

El  attendu,  en  tait,  que  l*Jautè-Bordeueuve>  propriétaire-culti valeur  et  récoltant  à 
Larousse,  commune  de  Lagraullet  (Gers),  a  été  poursuivi  à  la  requête  de  la  R>gte  pour 
avoir  fait  usage  d'un  appareil  «  ambulant  à  marche  continue  pouvant  distiller  par 
21  heures  plus  de  200  litres  de  liquide  fermenté  »,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  dans  le  procès- 
verbal  du  8  avril  VM)\  dont  la  validité  nTa  pas  été  contestée  ■  que  néanmoins  Planté- Bor- 
deneuve  a  été  relayé  tant  en  première  instance  quTen  appel  par  le  motif  que  t  les  pro- 
priétaires qui  font  usage  d'alambics  ambulants  conservent  leur  privilège  de  bouilleurs  de 
cru,  quel  que  soit  le  système  de  l'alambic  employé,  pourvu  qu'il  soit  ambulant  ■  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés, 
Casse,  etc.. 

MM.  Çh&mbareaud,  rapp.  ;  Cottignies,  av.  gén.  ;  Àubert  et  Brcssolles»  av. 

La  loi  du  â9  décembre  11*00  sur  le  régime  des  boissons,  qui  subordonne  h 
certaines  conditions  le  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  distingue 
dans  le  |  3  de  son  art  10  trois  catégories  d'appareils  distillatoires.  Les  appa- 
reils chants  à  la  vapeur,  quelle  que  soit  leur  importance,  sont  complète- 
ment interdits  aux  bouilleurs  de  cru  qui  veulent  conserver  leur  privilège. 
Les  appareils  à  feu  nu,  mais  à  marche  continue,  sont  également  prohibés 
lorsqu'ils  peuvent  distiller  par  24  heures  plus  de  2G0  litres  de  liquide  fer- 
menté, ce  qui  représente  au  maximum  une  production  d'environ  20  litres 
d'alcool  pur.  Enfin  les  alambics  ordinaires,  à  marche  intermittente,  sensi- 
blement mieux  traités,  peuvent  atteindre  une  contenance  totale  de  5  hectoli- 
tres» ce  qui  permet  de  distiller  jusqu'à  1,500  litres  de  liquide  fermenté,  h  rai- 
son de  3  mises  de  feu  par  2-i  heures. 

Mais,  par  dérogation  a  cette  règle  générale,  les  alambics  ambulants  peuvent 
avoir  une  contenance  supérieure  à  5  hectolitres,  en  vertu  du  §  3  du  même 
art.  10.  Faîiait-il  conclure  de  là,  avec  les  bouilleurs  de  cru,  que  le  |  2  n'était 
applicable  qu'aux  appareils  sédentaires,  et  que  remploi  des  appareils  ambu- 
lants, sans  distinction  de  système  ni  de  contenance,  était  au  contraire  entiè- 
rement libre  ?  L'arrêt  ci-dessus  rapporté  a  décidé  que  non,  et  avec  raison, 
car  en  supprimant  pour  les  alambics  ambulants  la  limitation  décontenance 
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admise  par  le  §  2,  le  §  3  n'a  pu  viser  que  les  alambics  ordinaires,  les  seuls 
pour  lesquels  la  contenance  de  la  chaudière,  soit  prise  en  considération  par 
le  §  2,  et,  du  reste,  les  seuls  dont  la  forme  permette  de  prendre  cette  conte- 
nance pour  critérium  de  la  force  productive. 

Peu  importent  d'ailleurs  les  mots  «  par  dérogation  au  paragraphe  précé- 
dent »  qui  se  trouvent  en  tête  du  §  3  ;  ils  n'impliquent  pas  qu'aucune  des 
restrictions  du  §  2  ne  soit  applicable  aux  appareils  ambulants,  mais  simple- 
ment qu'une  de  ces  restrictions  ne  s'y  applique  pas,  précisément  celle  relative 
aux  alambics  ordinaires. 

Peu  importe  également  que  Part.  11  de  la  loi  oblige  les  loueurs  d'alambics 
ambulants  à  consigner  sur  un  journal  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  chaque 
distillation  qu'ils  sont  appelés  à  opérer  :  ce  n'est  pas-  là  une  garantie  assez 
e/ficace  contre  la  fraude  pour  qu'on  doive  soustraire,  par  voie  de  conséquence, 
tous  les  appareils  ambulants  aux  prohibitions  ou  limitations  édictées  par 
/'art.  10  §  2. 

Une  objection  pourtant  se  présente  à  l'esprit  :  si  le  législateur  a  admis  un 
traitement  de  faveur  pour  les  alambics  ordinaires  lorsqu'ils  sont  ambulants, 
pourquoi  se  montrer  plus  rigoureux  envers  les  deux  autres  catégories 
d  appareils,  soit  à  vapeur,  soit  à  marche  continue,  et  les  laisser  respective- 
ment, lors  même  qu'ils  sont  euxaus6i  ambulants,  sous  le  coup  de  la  prohibi- 
tion et  de  la  limitation  si  étroite  contenues  dans  le  §  2  ?  La  Chambre  crimi- 
nelle n'a  pas  répondu  à  cette  objection,  mais  il  est  facile  de  suppléer  à  son 
silence. 

D'abord,  il  n'est  pas  choquant  que  la  loi  traite  plus  mal  certains  appa- 
reils ambulants  que  d'autres,  puisque  la  même  inégalité  de  traitement  existe 
entre  les  diverses  catégories  d'appareils  sédentaires.  Cette  inégalité,  d'ail- 
leurs, a  été  voulue  par  le  législateur,  car  un  amendement  de  M.  Chassaing 
qui  tendait  à  la  faire  disparaître  a  été  repoussé  par  la  Chambre  des  Députés 
(Offic.  Déb.  pari.  Chambre,  5  décembre  1900,  p.  2470  et  suiv.). 

Enfin,  il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  delà  loi  (Offic.  Doc.  pari.  Chambre, 
1899.  Annexe,  n.  1186,  p.  129),  qu'elle  a  eu  pour  but  d'établir  une  distinc- 
tion entre  les  gros  et  les  petits  bouilleurs  de  cru,  et  de  réserver  le  privilège 
à  ceux  qui  distillent  principalement  en  vue  de  la  consommation  familiale,  à 
I  exclusion  de  ceux  qui  distillent  en  vue  de  la  vente.  Pour  réaliser  pratique- 
ment cette  distinction,  il  faut  se  préoccuper  non  seulement  de  la  quantité, 
mais  encore  de  la  qualité  des  produits  obtenus,  et  par  suite  du  degré  de  per- 
fectionnement des  appareils  employés. 

De  là  le  traitement  rigoureux  imposé  aux  appareils  à  vapeur  ou  à  mar- 
rhe  continue,  qui  donnent  des  produits  de  qualité  marchande;  et  cette 
rigueur  ainsi  motivée  doit  évidemment  subsister  même  quand  il  s'agit  d'ap- 
pareils ambulants. 
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Au  contraire,  le  législateur  a  fait  preuve  d'une  large  tolérance  à  l'égard 
des  alambics  ordinaires,  parce  que  ces  appareils,  plus  rudimentaires  que  les 
autres,  ne  permettent  en  général  d'obtenir  que  des  eaux-de-vie  de  qualité 
médiocre,  destinées  surtout  à  la  consommation  familiale.  Aussi  a-t-on  pu 
aller  jusqu'à  supprimer  toute  limitation  de  contenance  pour  ces  alambics 
quand  ils  sont  ambulants,  afin  de  respecter  des  usages  locaux  et  de  ména- 
ger les  intérêts  de  certaines  régions. 

Mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  étendre  cette  faveur  exceptionnelle  à  tous 
les  appareils  ambulants,  même  aux  plus  perfectionnés,  et  pour  permettre 
ainsi  aux  propriétaires  récoltants  de  continuer  à  distiller,  à  l'abri  des  inves- 
tigations de  la  Régie,  des  quantités  considérables  d'alcool  destiné  à  la  vente 
en  raison  de  sa  qualité.  Une  telle  latitude  laissée  aux  bouilleurs  de  cru  offri- 
rait des  dangers  de  fraude  évidents,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  approu- 
ver la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


II 

Dans  son  arrêt  du  15  novembre  4902  (Contributions  indirectes  c.  Pernin),  la 
Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  été  d'avis  que  toute  fabrication 
de  boissons  effectuée  par  un  débitant  en  vue  de  la  vente  doit  être  déclarée 
par  lui,  conformément  à  l'art.  8  §  2  de  la  loi  du  29  décembre  1900,  alors 
même  que  les  matières  premières  employées  à  cette  fabrication  auraient  été 
récoltées  par  le  débitant.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  : 

La  Cour,  Vu  l'article  8  de  la  loi  du  29  décembre  1900,  lequel  est  ainsi  conçu  :  c  Tout 
propriétaire  récoltant  qui  désire  vendre  au  détail  les  boissons  provenant  de  sa  récolte 
est  i-'iiu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  Régie,  d'acquitter  la  licence  de  débi- 
tant et  les  taxes  générales  et  locales  sur  les  boissons  destinées  à  la  vente  et  de  se  sou- 
mettre à  toutes  les  obligations  des  débitants.  —  «  Toute  personne  autre  qu'un  propriétaire 
récoltant  qui,  m  me  de  ta  vente  en  gros  ou  en  détail,  fabrique  des  vins,  cidres,  poirés  ou 
hydromels,  est  tenue  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  bureau  de  la  Régie  et 
d'acquitter  la  licence  de  marchand  en  gros  ou  de  débitant.  Elle  doit,  de  plus,  acquitter 
les  droits  immédiatement  après  chaque  fabrication,  si  la  boisson  est  destinée  à  la  vente 
au  détail  ». 

Attendu  qu'il  résulte  du  second  paragraphe  de  l'article  susvisé  que  le  débitant  qui,  en 
vue  de  la  vente,  fabrique  des  vins,  cidres,  poirés  ou  hydromels  est  tenu  préalablement  à 
la  fabrication  d'en  faire  la  déclaration  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par  trois 
employés  de  la  Régie  que  le  18  septembre  1901  les  agents  des  contributions  indirectes 
procédant  à  la  reconnaissance  des  vins  du  sieur  Pernin,  propriétaire-récoltant  et  débi- 
tant à  Dijon»  ont  découvert  dans  un  cellier  communiquant  avec  le  débit  trois  lûts  renfer- 
mant du  vin  blanc  fraîchement  fabriqué  d'une  contenance  totale  de  253  litres  de  vin 
blanc  nouveau  ;  —  que,  sommé  de  représenter  une  expédition  de  la  Régie  ou  de  rappor- 
ter la  preuve  d'une  déclaration  de  fabrication  pour  légitimer  la  détention  de  cette 
boisson,  la  dame  Pernin  a  répondu  que,  bien  que  ce  vin  blanc  fût  destiné  à  la  vente 
dans  leur  établissement,  elle  ne  croyait  pas  qu'en  sa  qualité  de  débitant  son  mari  devait 
faire  une  déclaration  à  la  Régie  pour  du  vin  provenant  de  sa  récolte  ; 
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Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Dijon  a  décide  ■  que  la  fabrication  régie  par  le  §  2 
emploie  uniquement  pour  matières  premières  des  matières  non  récoltées  par  le  fabricant. 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ce  texte  sainement  entendu  que  toute  fabrication  de 
boissons  effectuée  par  un  débitant  en  vue  de  la  vente  doit  être  déclarée  par  le  débitant, 
saas  aucune  distinction  et  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  a  violé  la  disposition 
ehdesaua  visée  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Chambareaud.  rapp,  ;  Bonnet,  av.  gèn,  ;  Àubert.av. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  en  vertu  des  art.  50  et  53  de 
cette  loi,  la  jurisprudence  avait  reconnu  que  les  débitants  étaient  en  contra- 
vention lorsqu'on  les  trouvait  détenteurs  de  vins  de  leur  cru  dont  ils 
n'avaient  pas  préalablement  déclaré  la  fabrication  (Gass.  crim.  29  décembre 
1888.  fiul.  Cas.  crim.  1888,  n.  389).  La  loi  du  29  décembre  1900,  en  suppri- 
mant le  droit  de  détail,  n'a  pas  affranchi  pour  cela  les  débitants  de  leurs  obli- 
gations, et  il  résulte  de  l'arrêt  ci-dessus  qu'elle  a,  au  contraire,  confirmé  la 
règle  obligeant  les  débitants  à  déclarer,  au  moment  de  la  fabrication,  les  vins 
de  leur  cru  qu'ils  destinent  à  la  vente. 

L'art.  8  de  la  loi  nouvelle,  dont  il  est  fait  ainsi  application  dans  l'espèce, 
contient  deux  dispositions  distinctes.  Dans  son  premier  paragraphe,  il  vise  le 
cas  d'un  propriétaire  vendant  au  détail  le  produit  de  sa  récolte,  à  r  exclusion  de 
tout  autre  produit,  et  il  soumet  le  dit  propriétaire  à  toutes  les  obligations  des 
débitants.  Le  §  2  s'applique,  au  contraire,  à  tous  ceux  qui,  sans  être  propriétai- 
res, achètent  de  la  vendange  ou  des  fruits  pour  fabriquer  eux-mêmes  des 
boissons  en  vue  de  la  vente  :  si  ces  personnes  n'avaient  pas  auparavant  la  qua- 
lité de  marchands,  elles  l'acquièrent  par  là  même,  et  doivent  payer  la  licence  ; 
si  c'étaient  déjà  des  débitants,  elles  sont  tenues  en  tout  cas  à  une  déclaration 
préalable  à  la  fabrication . 

Mais  que  décider  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  celui  où  un  débitant  vend  du 
vin  qu'il  a  non  seulement  fabriqué,  mais  en  ou  tre  récolté  lui-même  ?  La  Chambre 
criminelle  fait  rentrer  ce  cas  dans  le  domaine  d'application  du  §  2  de  l'art.  8. 
Cette  décision  ne  laisse  pas  de  paraître  un  peu  singulière,  étant  donné  que 
ce  §  2  vise  uniquement  les  personnes  autres  que  les  propriétaires  récoltants  : 
il  est  difficile  de  soutenir  qu'un  débitant  qui  vend  sa  récolte  ne  soit  pas  un 
propriétaire  récoltant.  Le  §  2  semble  donc  hors  de  cause. 

Ce  n'est  pas  &  dire  que  le  débitant  ne  soit  tenu  dans  l'espèce  à  aucune 
déclaration,  comme  l'avait  admis  la  cour  de  Dijon  ;  car,  à  défaut  du  §  2,  c'est 
le  §  1  de  l'art.  8  qui  doit  ici  recevoir  application.  Si  ce  texte  vise  spéciale- 
ment le  propriétaire  récoltant  qui  n'a  pas  encore  la  qualité  de  débitant  à 
l'époque  où  il  fabrique  son  vin,  la  prescription  qu'il  édicté  au  sujet  de  la 
déclaration  préalable  à  la  mise  en  vente  a  une  portée  générale,  et  rien  n'em- 
pêche de  l'appliquer  au  débitant  qui  est  aussi  récoltant.  Et  comme,  dans  cette 
hypothèse,  la  mise  en  vente  peut  coïncider  avec  la  fin  de  la  fabrication,  il 
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s'ensuit  que  la  déclaration  doit  alors,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  pré- 
céder la  fabrication  elle-même,  ou  tout  au  moins  coïncider  avec  elle. 


III 


D'après  la  Cour  de  cassation  (Chambre  crim.),  arrêt  du  24  novembre  1902 
(Contrib.  Indirectes  c.  Giry),il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  produit  soit  vendu 
sous  la  dénomination  de  tabac  pour  qu'il  tombe  sous  l'application  de  l'arti- 
cle S  de  la  loi  du  12  février  1835,  qui  réprime  la  fabrication  et  la  vente  du 
tabac  factice. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  : 

La  Cour,  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  de  l'art  S  de  la  loi  du 
12  février  1835,  des  art.  172,  215  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêta  refusé  d'appliquer  les  peines  de  la  contravention  relevée 
canlre  un  négociant  détenteur  en  vue  de  la  vente  de  cigarettes  de  tabac  factice,  présen- 
tant la  m ii'1  me  apparence,  la  même  combustibilité  que  le  tabac  de  la  Régie,  sous  le  pré- 
texte «iui-  ta  preuve  ne  serait  pas  rapportée  que  le  produit  eût  pour  destination  de  se 
substituer  au  tabac  ; 

Vu  l'art  5  de  la  loi  du  12  février  1835  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cot  article,  les  dispositions  des  art.  172,  215  à  226  de  la  loi 
du  £8  avril  1816  sont  applicables  à  la  fabrication,  à  la  circulation  et  à  la  vente  du  tabac 
factitt  ou  de  toute  autre  matière  préparée  pour  être  vendue  comme  tabac  ;  que  de  oe 
texte  il  résulte  que  les  prohibitions  légales  ont  un  double  objet  ;  qu'elles  concernent, 
en  premier  lieu,  la  vente  du  tabac  factice,  et  en  second  lieu,  toute  autre  matière  vendue 
comme  tabac  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  pas  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par  tabac  factice,  mais  que, 
d'une  part,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  factice  sont  prohibées  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rechercher,  dans  ce  cas,  sous  quelle  dénomination  la  substance  a  été  vendue,  et  que, 
d'autre  part»  il  résulte  des  appréciations  des  agents  rédacteurs  du  procès-verbal,  non  con- 
tredites pai  l'arrêt,  que  les  cigarettes  saisies  chez  Giry,  chocolatier  à  Marseille,  consti- 
tuaient du  tabac  factice  ;  que  l'arrêt  constate  même  que  le  prévenu  vendait  un  produit 
ayant  la  forme  d'une  cigarette  et  renfermant  sous  une  enveloppe  de  papier  couleur  jus 
de  tabac,  une  certaine  quantité  d'ècorce  de  graine  de  cacao,  et  qu'ainsi  le  fait  reproché 
du  prévenu  rentrait  dans  le  premier  cas  prévu  par  l'art  5  de  la  loi  sus-visée  ; 

Qu'en  relaxant  Giry  des  poursuites  de  la  Régie,  d'après  ses  seules  explications,  et  par 
le  cuolif  que  ces  cigarettes  étaient  destinées  a  servir  de  jouets  aux  enfants  et  à  leur  don- 
ner l'illusion  du  tabac,  et  qu'elles  n'étaient  pas,  à  raison  du  peu  d'importance  de  leur 
valeur,  de  nature  à  faire  concurrence  au  monopole  de  l'Etat,  l'arrêt  a  violé,  en  refusant 
de  l'appliquer,  l'articlo  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Casse,  elc 

MM.  Chambareaud,  rapp.  :  Bonnet,  av.  gén.  ;  Aubert  et  Sabatier,  av. 

La  prohibition  contenue  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  42  février  1835,  vise 
dune  partie  tabac  factice,  et  d'autre  part  toute  autre  matière  préparée  pour 
iHre  vendue  comme  tabac.  Ces  dernières  expressions  doivent  s'entendre  de 
toute  substance  servant  au  même  usage  que  le  tabac,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu  elle  soit  offerte  au  public  :  ainsi  Ta  décidé  la  Chambre  criminelle, 
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par  un  arrêt  du  6  juillet  «877  (Bul.  Cas.  crim.  1877,  n.  160),  relatif  à  des 
cigarettes  fabriquées  avec  des  feuilles  de  menthe. 

La  vente  sous  la  dénomination  de  tabac  est-elle  au  contraire  un  élément 
essentiel  de  l'infraction  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  d'ap- 
pliquer la  disposition  visant  le  tabac  factice  ?  L'arrêt  ci-dessus  rapporté 
décide  que  non,  et  avec  raison,  car  ce  serait  apporter  une  restriction  arbi- 
traire à  une  prohibition  conçue  en  termes  très  généraux.  Mais  à  quel  signe 
peut-on  reconnaître  le  tabac  factice  ?  La  Chambre  criminelle  semble  consi- 
dérer les  appréciations  du  procès-verbal  comme  souveraines  sur  ce  point  : 
c'est  là,  à  notre  avis,  commettre  une  confusion,  car  un  procès-verbal  fait 
foi  des  faits  matériels  constatés  par  les  agent,  non  de  la  qualification  qu'il 
convient  de  leur  donner. 

L'arrêt  se  fonde  aussi,  d'ailleurs,  pour  qualifier  de  tabac  factice  le  produit 
saisi,  sur  sa  forme  et  sa  couleur  semblables  à  celles  des  cigarettes  de  tabac. 
U  est  donc  nécessaire  qu'une  substance  présente  l'apparence  du  tabac  pour 
qu'elle  constitue  le  tabac  factice  prohibé.  Et  il  faut  en  outre,  croyons-nous, 
bien  que  l'arrêt  ne  le  dise  pas  expressément,  qu'il  s'agisse  d'un  produit  sus- 
ceptible d'être  employé  aux  mêmes  usages  que  le  tabac  :  sans  cette  réserve, 
on  risquerait  de  dépasser  le  but  poursuivi  par  la  loi  de  1835,  qui  est  de  pro- 
téger la  Régie  contre  toute  concurrence  capable  de  diminuer  la  consomma- 
tion du  tabac. 

Jacques  de  Lapanouse. 
Docteur  en  Droit. 
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X-K  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1 003 


SoMMAlRii  :  i.  Difficultés  de  la  situation  financière  pour  rétablissement  du  budget  de 
1903.  — 2«  Mesures  financières  des  linges  à  assurer  l'équilibre  budgétaire,  —  3,  Les  dis- 
ponibilités du  Trésor.  — 4.  La  situation  de  l'exercice  190â.  —  5.  Les  crédits  supplémen- 
taires et  les  remèdes  proposa.   —  6.  Les  pouvoirs  financiers  du  Sénat. 


i 

Peu  de  budgets  français  ont  été  aussi  difficiles  à  établir  que  celui  de  l'exer- 
cice 1903  Depuis  bien  longtemps  la  France  n'avait  traverse  une  période 
aussi  embarrassée  au  point  de  vue  financier. Le  fait  brutal,  c'est  que  les  dépen- 
ses ayant  augmenté  et  les  recettes  ayant  fléchi  dans  des  proportions  inquié- 
tantes, l'équilibre  budgétaire  nTa  pu  Être  obtenu  sans  recourir  à  des  impôts 
nouveaux  et  à  l'emprunt.  Le  budget  de  iqo3  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit,  un 
budget  de  recueillement  t  c'est  un  budget  d*  emprunt  et  d'impôts  nouveaux.  Telle  est 
la  stricte  vérité  à  laquelle  les  déclarations  optimistes  des  politiciens  ne  chan- 
geront rien. 

Dans  le  projet  de  budget  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  14  octobre 
1909,  le  Ministre  des  finances,  M.  Bouvier,  n'a  pas  caché  les  difficultés  excep- 
tionnelles de  la  situation.  À  la  période  des  excédents  a  succédé,  déclarait-il^ 
celle  des  déficits.  Le  Ministre  voit  là  «  une  sorte  de  toi  économique  n> 

«  L'étude  de  nos  budgets  depuis  1875,  disait-ïL  montre  qu'à  une  série  d'années 
prospères  succède  invariablement  une  période  de  moim-values.  Jusqu'en  1885,  les  plus- 
values  sont  La  régie  ;  puis  viennent  cinq  années  défavorables  (1833  à  1887}f  suivies  de 
cinq  années  d'excédents  (1888  à  1SQÎ}  ;  en  1803  reparaissent  les  moin  s- values,  mais  elles 
ne  subsistent  que  pendant  3  exercices.  Dès  1898,  on  constate  une  amélioration  qui  s*a.c« 
centue  rapidement,  et  la  nouvelle  période  d'excédents  de  recettes  se  continue  cinq  ans 
encore  jusqu'à  Texerrice  19Û0 .  1 

11  est  impossible  de  croire  sérieusement  à  l'existence  de  cette  loi  écono- 
mique. C'est  du  fatalisme.  Or,  rien  n  est  dangereux  comme  le  fatalisme   en 
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matière  financière.  Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  puisqu'on  semble 
l'oublier  :  c'est  la  sagesse  des  Gouvernements  qui  fait  les  finances  publiques 
prospères  ;  c'est  le  relâchement  et  le  laisser-aller  des  pouvoirs  publics  qui 
amènent  le  déficit.  La  périodicité  des  crises  et  des  excédents  n'a  pas  d'autre 
cause  que  l'abandon  des  bonnes  méthodes  et  le  retour  périodique  des  Gou- 
vernements aux  saines  méthodes  lorsque  leurs  prodigalités  ont  amené  le 
déficit.  C'est,  au  surplus,  ce  que  déclarait  le  Ministre  mieux  inspiré  : 
i  Un  examen  plus  détaillé  des  résultats  des  exercices  écoulés  montre* 
rait  que  la  cause  des  moins-values  de  recettes  doit  être  cherchée  aussi 
souvent,  sinon  plus,  dans  l'optimisme  excessif  des  prévisions  budgétaires  ou 
dans  les  modifications  trop  brusques  de  la  législation  financière  que  dans  la 
marche  naturelle  du  rendement  de  l'impôt  (1)  • . 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  la  situation,  pour  les  préparateurs  du  budget 
de  igrôj  se  présentait  de  la  manière  suivante  : 

i«  En  procédant  à  des  évaluations  de  recettes  d'après  la  méthode  non  opti- 
miste, et,  en  particulier,  en  appliquant  la  règle  de  la  pénultième  année,  on 
obtenait,  pour  les  prévisions  de  recettes  de  1903,  une  diminution  de  76  mil- 
lions environ  sur  les  chiffres  de  1902. 

2*  Le  budget  de  1902  ayant  recouru  à  l'empruntpour  une  somme  de  64  mil- 
lions (obligations  à  court  terme),  c'était  un  nouveau  déficit  à  couvrir. 

3°  Comme  suite  à  la  convention  sucrière  signée  à  la  conférence  de  Bruxelles, 
le  taux  de  l'impôt  sur  les  sucres  ayant  été  modifié  et  considérablement  dimi- 
nué (1.  28  janvier  1903),  il  fallait  s'attendre  à  une  nouvelle  réduction  dans 
les  prévisions  de  recettes  de  plus  de  25  millions. 

A  ce  total  de  plus  de  i65  millions  de  francs  qui  faisait  défaut,  il  faut  ajou- 
ter l'augmentation  normale  des  dépenses  publiques,  que,  dans  son  projet  de 
budget,  le  Ministère  évaluait  à  une  somme  nette  de  plus  de  34  millions  de 
francs. 

On  avait  ainsi  un  ensemble  de  200  millions  de  francs  environ  pour  lesquels 
il  fallait  trouver  des  ressources. 

II 

Les  ressources,  on  les  a  trouvées  :  i°  dans  les  bénéfices  de  la  conversion  ; 
2*  dans  la  suppression  de  l'amortissement  ;  3°  dans  l'établissement  de  taxes 
nouvelles  ou  l'élévation  de  taux  d'impôts  existants  ;  40  dans  la  création  d'une 
monnaie  de  nickel  ;  5°  dans  l'emprunt. 

1*  Bénéfices  de  la  conversion.  —  La  conversion  de  1902,  ordonnée  par  la  loi 

(i;  Cpr.  le  rapport  de  M.  le  sénateur  A.  Dubost,  n.  102,  p.  45  :  «  La  situation  actuelle 
n'est  pas  due  simplement  au  fléchissement  des  recettes,  mais  à  une  gestion  financière 
imprudente...  On  sait  assez  que  les  fautes  de  cette  gestion  consistent  non  seulement  à 
avoir  augmenté  les  dépenses  d'un  chiffre  excessif,  mais  encore  à  avoir  procédé  a  des 
modifications  fiscales  pour  lesquelles  il  aurait  fallu...  attendre  des  périodes  do  prospé- 
rité économique...  > 
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du  g  juillet  1902  a  procuré  une  double  diminution  de  dépense  :  a)  une 
réduction  dans  le  service  des  arrérages  de  31.900.000  francs,  bénéfice  définitif 
pour  tous  les  budgets  à  venir;  b)  une  réduction  de  a5, 900.000  francs*  béné- 
fice spécial  résultant,  pour  le  budget  de  1903,  du  paiement  par  anticipation 
d'un  demi-coupon  {intérêts  courus  du  16  novembre  190a  au  Ier  jan- 
vier lyoS)  (1),  Au  total,  la  conversion  de  1901  a  dégagé,  pour  le  budget  de 
igo5,  une  disponibilité  de  57.800.000  frt 

a0  Suspension  de  l'amortissement.  —  La  réduction  de  dépenses  procurée  au 
budget  par  la  conversion.,  a  été  accompagnée  de  l'abandon  de  certains  amor- 
tissements, en  particulier,  de  l'opération  prônée  à  grand  fracas,  avec  tant 
d'enthousiasme,  dans  le  budget  de  1901  et  ordonnée  par  les  Chambres  dans 
la  loi  du  3(î  décembre  1900  (art,  6),  C'est  la  démonstration  par  les  faits 
d'une  doctrine  â  peu  près  incontestée  aujourd'hui  en  doctrine  (a),  mais  non 
encore  acceptée  par  un  grand  nombre  d'hommes  politiques,  à  savoir  qu'il  n'y 
a  d'amortissement  sérieux  et  efficace  qu'autant  qu'il  existe  réellement  des 
excédents  de  recettes  budgétaires-  S'il  y  a  excédent  des  dépenses  sur  les 
recettes,  l'amortissement  n'est  que  fictif,  puisqu'il  faut  emprunter  pour  cou- 
vrir le  déficit.  C'est  là  une  proposition  que  le  Ministre  des  finance*,  actuel, 
M,  Rouvier,  a  eu  le  mérite  et  le  icourage  d'affirmer  énergiquement  (5)  :  <*  On 
ne  doit  et  on  ne  peut  amortir  qu'avec  des  excédents  ;  et  c'est  se  faire  soi- 
même  des  illusions  funestes  et  vouloir  en  donner  aux  autres  que  de  laisser 
figurer  dans  le  budget,  sous  le  nom  d'amortissement,  une  dépense  dont 
la  contrepartie  est  nécessairement  l'emprunt,  »  La  condamnation  des  prati- 
ques du  précédent  Minisire  des  finances  est  formulée  en  termes  très  sévères, 
mais  très  justes.  On  peut  y  souscrire  sans  réserves. 

L'application  de  Vidée  générale  a  conduit  aux  trois  mesures  suivantes  : 
a)  Abandon  de  l'amortissement  de  rentes  3  p.  too  ordonné  par  l 'article  6  de  In 
loi  du  3o  décembre  1910.  —  L'opération  consistait,  dans  ses  grandes  lignes  ^4)t 
à  substituer  aune  dette  perpétuelle  d'un  capital  de  55o  millions  enrentesS  p.  o/oT 
cédée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  le  portefeuille  des  Cais- 
ses d'épargne  ordinaires,  une  dette  terminable  en  1920  de  4o  demi  annui- 
tés semestrielles  de  18,746*002  fr.  pi  chacune.  La  loi  du  11  décembre  190a 
art.  H  a  annulé  cette  opération,  cf  11  sera  procédé  à  la  réinscription  au  grand 
livre  de  la  Dette  publique  avec  jouissance  du  i« janvier  1903  au  nom  de  la 
Caisse    des    dépôts    et  consignations,   d'une   rente   perpétuelle  3  p.  0/0    de 


(i)  Cpi\  sur  la  conversion  du  'à  1/2.  La  Chronique-financière  précédente,  même  ftevuet 
p.  433  ris.  ;  et  sur  te  paiement  par  anticipation  du  demi-coupon,  p.  137  et  p.  140. 

{£)  Cj)r.  Boucard  et  Jcze,  Elément*  de  la  science  des  finança  et  de  la  législation  finan- 
cière française,  21  édition,  t,  lj  p.  356. 

(3)  Exposé  des  motifs  du  projet  do  budget  pour  19Û3. 

(4)  Pour  le  détail  voyez  Boucard  ot  Jèze»  Elément*  de  la  se,  des  finances,  op.  ett,,â*èdiL 
t.  I,p.  376  et  s.tDotti  3. 
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15.256.172  fr.  représentant  la  portion  non  amortie  à  la  date  du  3i  décembre 
!go2,  de  la  rente  de  i6.5oo.ooo  fr.  annulée  en  exécution  du  paragraphe  ierde 
l'article  6  de  la  loi  du  3o  décembre  1900.  —  Le  Trésor  versera  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  àladatedu  ier  janvier  1903,  une  somme  de  3.8 14  04 3  fr. 
non  amortie  à  la  dite  date,  sur  celle  de  4-125. 000  fr.  montant  du  i6r  trimestre 
stu  iw  janvier  1901  de  la  rente  de  i5.5oo  000  fr.  fixée  au  paragraphe  précé- 
dent, trimestre  dont  le  Trésor  s'était  renconnu  débiteur  par  le  paragraphe  2 
de  J'art.  6  de  la  loi  du  3o  décembre  1900.  —  Les  dispositions  dudit article  sont 
et  demeurent  abrogées.  »  De  ce  chef,  les  dépenses  inscrites  au  budget  du 
Ministère  des  finances  pour  1903  se  trouvent  allégées  d'une  somme  de 
22  235.834  fr. 

b)  Abandon  du  projet  de  remboursement  par  annuités  termtnables,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  capital  de  265  millions  de  rentes  émises 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  V expédition  de  Chine.  —  Renonçant  à  ce  projet 
de  remboursement,  on  a  inscrit  en  dépense  le  crédit  correspondant  aux  arré- 
rages de  ces  265  millions,  et  porté  en  recette  l'annuité  due  par  le  Gouver- 
nement chinois.  De  ce  chef,  le  budget  de  1903  bénéficie  d'une  ressource  de 
11. 124. 100  fr. 

c)  Suppression  au  budget  pour  1903  du  crédit  de  3.728.173  fr.  pour  le  rem- 
boursement à  la  Dette  flottante  des  avances  qu'elle  a  faites  pour  le  service  des 
caisses  vicinale  et  scolaire.  —  Cette  suppression,  proposée  par  le  Ministre  des 
finances,  a  fait  disparaître,  étant  donnée  la  période  des  déficits  que  nous  tra- 
versons, une  fiction  d'amortissement.  L'opération  consiste  en  effet,  dans  la 
réalité,  à  rembourser,  chaque  année,  la  Dette  flottante  d'une  partie  de  son 
avance  au   moyen  d'un    crédit    budgétaire.    Or   ce    que  la    Dette   flottante 
reçoit  du  budget  vient  en  augmentation  du  découvert  que  la  dite  Dette  flot- 
tante est  appelée  à  solder  si  l'exercice  est  en  déficit.  Ce  n'est  qu'au  cas  où 
il  y  aurait  excédent  des  recettes  budgétaires  sur  les   dépenses,  que   cette 
somme  versée  à  la  Dette  flottante  viendrait  opérer  un  amortissement.  Dans 
JVtat  actuel  de  nos  finances,  c'est  un  simple  jeu  d'écriture.  Il  y  avait  donc,  en 
même  temps  qu'une  complication  inutile  des  écritures,  une  fiction  d'amortis- 
sement, ce  qui  est  contraire  à  la  règle  de  la  sincérité  des  opérations  budgé- 
taires. 

b)  Nouvelle  réglementation  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

3§  Création  de  taxes  nouvelles.  —  Les  Chambres  ont  adopté  un  certain  nom- 
bre d'impôts  nouveaux  dont  les  principaux  sont  les  suivants  : 

a)  Extension  de  la  taxe  de  mainmorte  à  toutes  les  collectivités  ayant  une 
existence  propre  et  qui  subsistent  indépendamment  des  mutations  qui  peu- 
vent se  produire  dans  leur  personnel,  à  l'exception  des  sociétés  en  nom  col- 
I^tif  et  des  sociétés  en  commandite  simple,  et  relèvement  du  tarif,  à  partir  du 
ier  janvier  igo3,  à  raison  de  112  c.  1/2  par  franc  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière  des  propriétés  bâties  et  de  70  c .  par  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  sans  compter  les  décimes. 
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c)  Taxe  de  fabrication  de  1  fr.  i5  par  ioo  kil.  ou  de  i  franc  par  hectolitre 
sur  les  huiles  minérales  brutes. 

d)  Relèvement  du  tarif  des  tabacs  dits  de  zone. 

Le  Ministre  des  finances  s'est  défendu  d'ailleurs  de  créer  de  nouveaux 
impôts  ou  '1  augmenter  les  taxes  existantes.  Les  Gouvernement  redoutent  l'im- 
popularité qui  s'attache  aux  créations  des  nouveaux  impôts.  Ils  les  dissimu- 
lent sous  des  formules  rassurantes  et  un  peu  naïves  qui,  d'ailleurs,  ne  trom- 
pent plus  personne. 

*  Accroître  encore  la  charge  qui  pèse  sur  les  contribuables  et  qu'ils  ont  jusqu'ici  sup- 
portée sans  faiblir,  sinon  sans  se  plaindre,  déclare  le  Ministre,  ni  le  Gouvernement  ni  le 
Parlement  républicain  n'y  consentiraient,  sachant  au  prix  de  quels  sacrifices  et  de  quelles 
entraves  pour  1»  commerce,  l'industiie,  l'agriculture  de  ce  pays,  serait  obtenue,  dans  ces 
conditions,  une  augmentation  quelque  peu  importante  des  revenus  de  l'Etat.  —  H  nous 
a  donc  paru  que  tout  notre  effort  devait  tendre  à  faire  produire  aux  contributions  actuelles 
leur  plein  rendement,  à  boucher  les  fissures  par  où  s'échappe  encore  une  partie  notable  de 
l'impôt  et  qu'il  était  indispensable,  à  cet  effet,  sinon  de  supprimer,  du  moins  de  rame- 
ner a  de  plus  étroites  limites  )C3  privilèges  dont  ont  joui  jusqu'ici  certaines  catégories 
de  citoyens  i< 

Le  programme  d'impôts  nouveaux  proposé  par  le  Ministre  des  finances 
était  un  peu  différent  de  celui  qui  a  fini  par  être  adopté. 

a)  Tout  d'abord,  le  Parlement  a  fait  subir  des  retouches  importantes  à  la 
réglementation  sévère  que  proposait  le  Ministre  touchant  l'injustifiable  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru.  Grâce  aux  efforts  désespérés  et  cyniques  de  la 
coalition  des  intérêts  locaux,  les  règles  destinées  à  mettre  un  terme  à  la 
fraude  éhontée  à  laquelle  donne  lieu  le  fameux  privilège  ont  été  adoucies  ; 
malheureusement  il  est  à  craindre  qu'ainsi  remaniées  elles  ne  manquent 
leur  effet.  Le  Ministre  escomptait  une  recette  de  5o  millions  de  sa  régle- 
mentation. Les  Chambres  ont  réduit,  après  la  modification,  l'évaluation  à 
4a.5oo.ooo  francs.  C'est  un  calcul  très  optimiste.  M.  le  sénateur  Dubost 
n'hésite  à  le  qualifier  de  «  tout  à  fait  exagéré  ».  La  commission  des  finan- 
ces du  Sénat  proposait  de  réduire  à  5o  millions  l'évaluation.  On  peut  prédire, 
pour  cette  branche  des  revenus  publics,  un  mécompte  certain. 

6)  Une  nouvelle  coalition  des  intérêts  locaux  a  obtenu,  pour  les  tabacs  de 
zone,  un  tempérament  à  la  rigueur  des  mesures  proposées  par  le  Gouverne- 
ment. Le  Ministre  attendait  des  nouveaux  tarifs,  une  recette  de  22  millions 
de  francs.  Le  chiffre  de  n.5oo.ooo  francs  a  été  adopté  par  les  Chambres  après 
la  modificatiou.  Encore,  cette  évaluation  paraît-elle  à  beaucoup  excessive. 

c)  Le  Sénat  a  fait  échouer  la  proposition  faite  par  le  Ministre  des  finances  de 
frapper  de  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  les  arrérages  des  rentes  viagères  émis 
par  les  Compagnies  d'assurances  françaises  ou  étrangères  en  échange  du 
versement  soit  d'un  capital  soit  dune  série  de  primes.  Le  Ministre  attendait 
de  celte  extension  une  recette  de  3.720.000  francs.  Avec  les  modifications 
qu'avait  adoptées  la  Chambre  des  députés,  la  recette  n'était  plus  évaluée  qu'à 
2. a5o,aoo  francs.  La  commission  des  finances  du  Sénat  —  qui  a  fait  échouer 
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le  projet  —  a  demandé  de  substituer  à  L'impôt  proposé  une  taxe  portant  sur  tous 
les  contrats  d'assurance  sur  la  vîef  de  1  fr\  a5  o/o,  décimes  compris.  Le  Ministre 
a  pris  bonne  note  de  l'idée.  Il  semble  donc  bien  crue  le  rejet  ne  soit  que  provi- 
soire et  que  la  taxe  proposée  par  le  Gouvernement  ou  par  la  commission  du 
Sénat  figurera  à  brève  échéance  dans  notre  système  fiscal. 

4°  Bénéfice  rémUant  de  la  création  d'une  monnaie  de  nickel.  —  Les  Chambres 
ont  ordonné  (loi  des  finances,  art,  5o)  la  fabrication  d'une  pièce  de  nickel  d'une 
valeur  nominale  de  o  fr.  a5  pour  une  somme  de  10  millions  de  francs  dont 
4  millions  de  francs  seront  émis  en  içjo5.  Les  dépenses  pour  1903  ne  devant 
s'élever  qu'à  1  million  de  francs,  c'est  une  ressource  de  5  millions  de  francs 
dont  bénéficie  le  budget  de  io/)5. 

5*  L'Emprunt.  ~  Le  produit  des  taxes  nouvelles,  quelque  exagérée  qu'en 
ait  été  I  évaluation,  ne  pouvant  couvrir  le  déficit  probable,  il  a  fallu  recourir  à 
l'emprunt,  sous  la  forme  d'émission  d'obligations  à  court  tenue,  pour  une  somme 
de  Si  millions  de  francs. 

Tout  d'abord,  le  Ministre  des  finances  a  été  autorisé  ^art.  46)  à  pourvoir  au 
remboursement  des  obligations  à  court  terme  échéant  en  igo3  au  moyen  d'une 
émission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor;  d'obligations  de  même  nature  dont 
l'échéance  ne  pourra  dépasser  Tannée  190g,  Dans  le  projet  de  budget,  le 
Gouvernement  avait  prévu  un  crédit  de  11  millions  pour  faire  face  au  rembour- 
sement de  ces  obligations  émises  au  titre  du  compte  spécial  de  la  guerre,  des 
garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  remboursements 
de  cautionnements.  Les  Chambres  n'ont  pas  maintenu  ce  crédit  et  ont  décidé 
d'autoriser  le  renouvellement  des  obligations  venant  à  échéance.  C'est  un 
emprunt  de  11  millions  de  francs. 

b)  En  second  lieu,  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé  (art.  47)  à  émettre 
en  iqo5,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  des  obligations  à  court  terme  dont 
le  capital  ne  pourra  être  supérieur  â  la  somme  de  quarante  millions  de  francs 
et  dont  Técbéance  ne  pourra  dépasser  l'année  190g. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  budget  de  l'exercice  i9o3.  11  se  présente 
avec  les  chiffres  suivants  :  Les  crédits  ouverts  s'élèvent  à  3,528.097.807  francs. 
Le*  voies  et  moyens  sont  évalués  à  la  somme  de  5.538486  845,  laissant  un 
excédent  de  recettes  apparent  de  89,038  francs.  On  voit  avec  quelle  difficulté 
l'équilibre  apparent  a  été  obtenu,  La  lutte  a  été  vive.  Ce  n'est  que  le  3i  mars 
igoaque  la  discussion  a  été  terminée  dans  les  deux  Chambres,  Le  même  jour, 
la  loi  de  finances  a  été  insérée  au  Journal  officiel.  Il  est  à  remarquer  à  cet  égard 
queliloî  ne  devenant  exécutoire  au  plus  tôt  que  le  2  avril  et  les  lois  de  douziè- 
mes provisoires  cessant  leur  effet  le  3i  mars,  la  France  a  été  sans  budget 
pendant  au  moins  24  heures.  Peut-être  cette  curieuse  question  se  posera-t-elle 
pratiquement  devant  les  tribunaux. 

LénMe  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  permet  dores  etdéjà  d'affirmer 
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que  rétablissement  du  budget  de  1904  sera  encore  plus  difficile.  L'on  n'aura 
paa  en  effet  la  ressource  de  a5  millions  provenant  de  l'allégement  extraor- 
dinaire du  service  de  la  dette  en  1903  (demi-coupon).  Il  faudra  aussi  tenir 
compte  de  la  diminution  résultant  du  nouveau  régime  fiscal  des  sucres  qui 
n'est  évaluée  en  1903,  —  pour  un  peu  plus  d'un  trimestre,  —  qu'à  25  millions 
de  francs  et  qui  sera  en  1904  beaucoup  plus  considérable.  Le  Ministre  des 
finances  a,  d'ailleurs,  annoncé  à  la  tribune  du  Sénat  que  l'équilibre  du  bud- 
get de  1904  ne  serait  obtenu  qu'à  l'aide  d'impôts  nouveaux.  Voilà  donc  de 
nouvelles  charges  qui  vont  peser  sur  le  contribuable  français  si  lourdement 
frappé  déjà. 

Beaucoup  de  bons  esprits  estiment  que  c'est  dans  la  réduction  des  dépenses 
publiques  qu'il  faudrait  chercher  l'équilibre  budgétaire.  M.  le  sénateur 
Dubost,  dans  son  rapport,  —  et  le  Ministre  desfinances  a  confirmé,  en  partie, 
&  la  tribune  du  Sénat,  les  déclarations  du  rapporteur  —  a  signalé  les  dépenses 
du  Ministère  de  la  Guerre  comme  celles  dans  lesquelles  les  économies  les 
plus  importantes  pourraient  et  devraient  être  opérées.  Le  rapporteur  a  mis 
le  Parlement  en  garde  contre  une  tendance  à  faire  du  Ministère  de  la  Guerre 
un  déhouché  pour  l'écoulement  privilégié  d'une  foule  de  produits  nationaux. 
Il  a  cité  des  faits  précis  sur  lesquels  on  ne  saurait  trop  appeler  l'attention. 

«Des  voiesrècents  et  de  plusen  plus  fréquents,  écrit  M.  Dubost,  nous  donnent  à  penser 
que  cette  nouvelle  cause  d'aggravation  de  dépenses  est  assez  dangereuse  pour  que  nous 
ayons  le  devoir  de  la  signaler  avant  qu'elle  ne  prenne  plus  de  force  et  d'ampleur. —  Sous 
lo  prétexte  d'améliorer  la  situation  du  soldat,  on  alloue  des  crédits  importants  au  Minis- 
tre de  la  Guerre  qui  ne  les  réclame  pas,  et  qu'on  doit  tenir  cependant  pour  un  bon  juge 
de  ces  nécessités.  Les  crédits  lui  sont,  en  quelque  sorte,  imposés,  plutôt  dans  l'intérêt 
de  telle  ou  telle  denrée  traversant  une  crise  économique,  que  pour  améliorer  d'une  façon 
générale  l'entretien  de  l'armée,  ce  qui  pourrait  paraître  un  souci  légitime  quoique  exces- 
sif. C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  proposer  et  adopter  des  crédits  de  plus  en  plus  forts 
pour  la  consommation  du  vin  et  de  la  viande.  De  même,  en  des  temps  difficiles  pour  ces 
produits,  nous  avons  entendu  parler  des  sardines,  du  sucre,  etc.  —  Si  Ton  entre  dans 
celte  voie,  il  sera  difficile  de  s'arrêter,  chaque  région  ayant  des  produits  intéressants 
et  de  nature  évidemment  à  enrichir  l'alimentation  du  soldat.  —  Alors  que  le  Parlement 
s'efforce  k  ^rand'peine  de  réaliser  des  économies  sur  cet  énorme  budget,  peut-il  creu- 
ser de  nouvelles  sources  de  dépenses  ?  Ne  compromettrait-il  pas  son  autorité  vis- 
à-vis  des  services  dont  il  critique  les  abus  ?  En  outre,  cette  imprudence  financière 
se  double  d'une  erreur  économique.  Si  quelques  producteurs  (et  quelle  minorité  î) 
se  trouvent  ainsi  favorisés,  c'est  l'ensemble  de  la  nation  qui  en  paye  le  prix.  —  Voici, 
au  sujet  du  port  des  gants,  un  exemple  qui  paraîtra  typique.  En  1901,  les  comités 
techniques  du  Ministère  de  la  Guerre  demandèrent  la  suppression  des  gants  pour  les 
troupes.  C'était  une  économie  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs  ;  mais  les  intérêts 
particuliers  qu'on  décore  du  nom  «  d'intérêts  nationaux  »  protestèrent  énergiquement 
alléguant  qu'une  telle  mesure  allait  rompre  «  l'existence  de  nos  industries  et  de  notre 
commerce  ■.  Gela  suffit  pour  que  la  mesure  ne  fût  pas  prise,  ou  que  du  moins,  elle  fût 
limitée  de  manière  à  ne  «  pas  entraîner  une  sensible  réduction  dans  la  fabrication.  » 
ViuL'i  comment  subsiste  encore  au  budget  une  dépense  relativement  importante  jugée 
complètement  inutile  par  les  services  compétents. —  De  môme,  bien  que  la  teinture  à  l'ali- 
zarine  soit  plus  économique  et  aussi  solide,  les  cahiers  des  charges  contenaient,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  l'obligation  de  n'employer  que  de  la  garance  végétale  sous  prétexte 
de  protéger  une  production  agricole  qui  a  disparu  depuis  longtemps  de  notre  pays,  et 
qu'on  Atatt  obligé  d'aller  demander  à  l'étranger.  Cette  obligation  représentait  une  majo- 
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ration  de  dépenses  d'environ  30  francs  par  400  kilogrammes  ;  elle  n'a  été  supprimée 
qu'à  partir  du  l#r  janvier  4903.  —  Il  serait  facile  de  trouver  des  exemples  plus  impor- 
tants de  cette  sorte  de  surprotectionnisme  intérieur,  de  protectionnisme  à  la  seconde 
puissance.  Nous  verrions  en  particulier  comment,  dans  la  plupart  des  marchés  de  subsis- 
tances et  de  fournitures,  on  exige  que  les  produits  soient  de  provenance  française,  alors 
même  que  la  production  nationale  est  insuffisante  et  tributaire  des  importations  »  (1). 

A  la  tribune  du  Sénat  (séance  du  20  mars),  M.  Dubost  déclarait  que  si  Ton 
s'attaquait  résolument  à  ces  abus  soit  au  Ministère  de  la  guerre,  soit  dans  les 
autres  services,  on  réaliserait  une  économie  de  25o  millions  de  francs  sur 
l'ensemble  des  dépenses  publiques. 

La  critique  est  malheureusement  fondée.  Le  Ministre  des  finances  a  confirmé 
en  partie  les  déclarations  de  M.  Dubost.  «  Il  y  a  dans  le  budget  de  la  guerre, 
disait-il,  ioo  millions  qui  semblent  consacrés  à  la  défense  nationale  et  qui,  en 
réalité,  servent  à  subventionner  telle  ou  telle  branche  de  l'activité  agricole  ou 
industrielle  ».  Mais  le  remède  est,  sans  doute,  au-dessus  des  forces  de  la 
majorité  des  députés  et  sénateurs.  Qui  oserait  dire  qu'il  y  a  une  chance 
sérieuse  pour  que  les  intérêts  généraux  du  pays  l'emportent  sur  la  coalition 
des  intérêts  particuliers  ? 

III 

Les  débuts  de  Tannée  igo3  ont  été  marqués  par  une  pénurie  du  Trésor 
fort  gênante.  On  y  a  paré  par  des  emprunts  à  court  terme  très  importants. 
Les  disponibilités  de  la  Trésorerie  ont  été  indiquées  dans  la  séance  du 
?6  février  1903  (Chambre  des  députés)  par  le  Ministre  des  finances  de  la 
manière  suivante  : 
i°  Encaisse  du  Trésor  à  la  Banque,  y  compris  les  espèces 

dans  les  Caisses  du  Ministère 180.000.000  fr. 

23  En  circulation,  353  millions  de  bons  du  Trésor,  y  com- 
pris 60  millions  remis  à  la  Banque  de  France  pour  la 

couvrir  de  l'avance  faite  par  elle  à  l'effet  de  payer  la 

bonification  aux  porteurs  de  rentes  3  1/2  0/0  laissant 

ainsi  —  sur  le  maximum  de  5oo  millions  —  une  marge 

d'émission  de 147.000.000  fr. 

3'  Lorsque  le  Trésor  aura  émis  les  rentes  3  0/0  pour  le 

paiement  de  la  bonification   accordée  aux  porteurs  de 

rentes  3  1/2,  il  aura  la  disponibilité  d'une  somme  de  60 

millions  de  bons  du  Trésor  consacrés  en  ce  moment  à 

couvrir  l'avance  par  la  Banque  de  France 60.000.000  fr. 

4*  Excédent  des  ressources  réalisées  ou  à  réaliser  sur  les 

dépenses    effectuées  ou  à  effectuer 42*9^2-000  ^r* 

5*  La  loi  du  27  février  1903  a  autorisé  le  Ministre  à  émet- 
tre 23o   millions  d'obligations  à  court  terme  en  contre 

valeur  des  déficits  de   1901  et  1902 25o.ooo.ooo  fr. 

Total.     .     .     .       679.982.000  fr. 

*f  Rapport  Dubost,  n.  102,  p.  65  et  66. 
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De  ce  tableau ,  il  résulte  que  les  charges  de  la  DeUe  flottante  sont  extrême- 
ment lourdes,  puisqu'il  existait,  fin  février  ip,o3,  2g3  millions  de  bons  du  Tré- 
sor en  circulation  (non  compris  60  millions  à  ta  Banque,  devant  être  rem- 
boursés sur  le  produit  de  l'emprunt  3  0/0),  2Si.63o.ooo  francs  d'obligations 
à  court  [lerme  en  circulation,  et  que  le  Ministre  s'est  fait  autoriser,  par  la 
loi  du  27  février  1903,  à  émettre  pour  a5o  millions  d'obligations  à  court  terme. 
—  Cela  fait  un  total  de  824 63o.ogq  francs  d'effets  à  courte  échéance. 

En  présence  de  cette  situation,  îa  nouvelle  d'un  emprunt  de  consolidation  a 
rencontré  peu  d'incrédules.  Pour  le  moment  cependant,  il  semble  que  ce  moyen 
extrême  soit  abandonné.  Le  Ministre  des  finances  espère  venir  à  bout  de  tous 
les  embarras  légués  par  la  gestion  financière  de  son  prédécesseur  avec  rémis- 
sion des  25o  millions  d'obligations  à  court  terme  autorisée  par  la  loi  du 
27  février  1903.  t  Tout  dépend,  en  réalité,  comme  Ta  dit  le  Ministre,  de  la  poli- 
tique  budgétaire  qui  sera  suivie  et  de  l'amélioration  que  la  renonciation  aux 
dépenses  nouvelles  et  la  réapparition  des  plus  values  d'impôts  détermineront 
dans  notre  situation  financière  d, 

IV 

À  mesure  que  Ton  se  rapproche  des  délais  de  clôture  de  l'exercice  190a,  le 
déficit  de  cet  exercice  semble  bien  devoir  être  celui  que  Ton  craignait  à  la  fin 
du  mois  de  décembre.  On  l'évaluait  à  cette  époque  à  la  somme  de  i3o  millions. 
Dans  le  cahier  de  crédits  supplémentaires  présenté  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés le  18  mars  io/>3,  le  Ministre  des  finances  a  exposé  la  situation  provisoire 
suivante  ; 

Moins*values ,  86. 558. 4921*0 

Suppléments  de    crédits*     ...     *     *  84.161,040,07 
Ensemble      ,     •     .     .  170,719,552,37 
À  déduire  :  excédent  primitif  et  évalua- 
tions supplémentaires  de  recettes.     .  ô.  141  - 949,00 
Excédent  des  crédits.     ,     É     .  i64-577.583,37 

Mais  il  convient  de  retrancher  de  ce  total  l'excédent  probable  des  annu- 
lations en  fin  d'exercice  sur  les  paiements  effectués  en  1902  au  titre  des  exerci- 
ces clos.  D'après  la  moyenne  des  5  derniers  exercices,  cet  excédent  serait  de 
40  millions  et  demi  environ.  Le  déficit  final  serait  donc  d'environ  124  mil- 
lions. Si  maintenant  Ton  observe  que  le  budget  de  1902  avait  été  équilibré  avec 
un  emprunt  en  obligations  à  court  terme  de  64  millions  de  francs,  le  déficit  réel 
est  de  188  millions  de  francs. 


Le  cahier  de  crédits  supplémentaires  présenté  le  i5  mars  190^  a  énumérê 
la  liste  des  suppléments  de  crédits  demandés  aux   Chambre  depuis  le  vole 
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du  budget  de    l'exerciee     1902.   Le    montant    s'en    élève   à  la  somme   de 
84.161.040  fr.  37. 

Ce  chiffre  énorme  a  soulevé  à  juste  titre  les  critiques  des  Chambres.  Le 
rapporteur  général  de  la  commission  du  budget,  M.  le  député  Berteaux,  n'a  pas 
manqué  de  saisir  l'occasion  de  faire,  une  fois  de  plus,  le  procès  de  cette  déplo- 
rable pratique.  Il  en  a  rejeté  toute  la  responsabilité  sur  les  administrations,  sur 
les  bureaux,  et  a  formulé  des  menaces. 

«A  côté  des  crédits  supplémentaires  excusables  il  en  est  d'autres  —  et  c'est  malheu- 
reusement le  plus  grand  nombre  —  qui  correspondent  seulement  à  des  dépenses  ordinai- 
res que  les  administrations  avaient  la  possibilité  et,  par  suite,  le  devoir  de  prévoir  et  de 
calculer  à  l'avance,  et  dont  l'omission,  dans  les  budgets,  constitue  des  imprévisions  qui 
ne  sont  pas  toujours  involontaires.  —  Aussi,  en  nous  retrouvant  encore  une  fois  en  pré- 
sence des  mêmes  errements,  si  souvent  condamnés  par  nos  prédécesseurs,  ne  pouvons- 
nous  nous  empêcher  de  faire  entendre  à  notre  tour  un  sérieux  avertissement.  —  Si  cette 
plaie  grandissante  des  crédits  supplémentaires  ne  pouvait  être  rapidement  et  complète* 
ment  cicatrisée,  toutes  bonnes  finances,  et  surtout  toutes  finances  sincères  auraient  vécu 
dans  notre  pays.  —  A  ces  errements  nous  n'avons  &  appliquer  d'autre  sanction  que  la 
responsabilité  morale  des  ordonnateurs,  laquelle  est  le  plus  souvent  engagée  par  les 
administrateurs  placés  sous  leurs  ordres  et  qui  sont,  en  fait,  irresponsables.  —  Cette 
situation  peut-elle  se  perpétuer?  Nous  ne  le  pensons  pas.  —  Votre  commission  du  budget 
estime  que  la  pratique  abusive  des  crédita  supplémentaires  n'a  que  trop  duré.  —  Et 
puisque  les  administrations,  au  lieu  de  faire  leur  devoir  en  se  renfermant  strictement 
dans  la  limite  des  crédits  qui  leur  sont  alloués  par  la  loi  de  finances,  ne  tendent  au 
contraire  trop  souvent  qu'à  faire  rétablir,  par  la  voie  oblique  des  crédits  supplémentaires, 
Jes  sommes  dont  le  Parlement  a  prononcé  et  dont  elles-mêmes  ont,  la  plupart  du  temps, 
consenti  la  suppression  ou  la  diminution,  puisque  la  plaie  s'étend  sans  cesse,  nous  pro- 
poserons à  la  Chambre,  dès  cette  fois-ci,  à  propos  de  certaines  des  demandes  qui  révèlent 
une   méconnaissance  plus  particulièrement  inexcusable  des  règles  de  la  comptabilité 
publique,  des  ajournements  qui,  en  raison  des  circonstances  où  elles  se  présentent,  n'au- 
ront pas  les  inconvénients  que  nous  signalions  ci-dessus.  —  En  outre,  la  commission  du 
budget  nous  a  donné  mandat  d'appeler  la  plus  vigilante  attention  des  commissions  qui 
Jui  succéderont  sur  la  nécessité  d'en  finir  avec  des  habitudes  aussi  condamnables.   — 
Elle  n'hésite  pas  a  penser  que,  si  ces  pratiques  devaient  continuer,  elles  entraîneraient, 
comme  une  nécessité  inéluctable,  l'obligation  pour  le  Parlement  d'établir  la  responsabilité 
effective    et  pécuniaire  des  ordonnateurs  et  même  des  administrateurs  auxquels  le 
dépassements  de  crédits  seraient  imputables  ». 

Au  même  moment,  le  Sénat,  appelé  à  voter  le  règlement  définitif  des  comp- 
es  de  l'exercice  1897,  s'est  ému  de  l'importance  des  crédits  complémentaires 
lemandés  pour  cet  exercice.  On  a  constaté,  entre  autres  irrégularités,  qu'en 
[897,  le  Ministre  de  la  Guerre  a  dépassé  les  crédits  alloués  soit  par  le  bud- 
;et  primitif,  soit  par  les  lois  de  crédits  supplémentaires,  d'une  somme  de  i3  mil- 
ions  et  le  Ministre  des  colonies  d'une  somme  de  3  millions.  On  s'est  demandé 
ornment  on  pourrait  couper  court  à  ces  pratiques  déplorables.  Il  ne  fallait 
videmtnent  pas  songer  à  mettre  enjeu  la  responsabilité  pécuniaire  des  Minis 
•es.  c  Pouvez-vous,  a  dit  le  rapporteur,  mettre  i3  millions  à  la  charge  du 
ûnistre  de  la  Guerre  de  1897  ?  Quels  ministres  trouverait-on,  d'ailleurs,  excep 
on  faite  d'hommes  prêts  à  tout  et  n'ayant  rien  à  perdre  » .  Dans  ces  condi- 
ons,  le  Sénat  n'a  pas  cru  devoir  refuser  les  crédits.  Ce  refus  se  serait,  en  réa- 
té,  traduit  par  l'ouverture  d'un  compte  de  Trésorerie   comme  il  en  existe 
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quelques  uns  pour  des  dépenses  engagées  sans  crédit  et  que  les  Chambres  ont 
refusé  de  sanctionner.  Toutefois,  le  Sénat  n'a  pas  voulu  laisserpasser  l'irrégu- 
larité sans  protester.  Sur  la  proposition  de  son  rapporteur,  M.  Milliès-Lacrcix, 
le  Sénat  (séance  du  3  avril  1903)  a  voté  la  double  résolution  suivante  : 

i°  Le  Sénat,  s'associant  aux  protestations  de  la  Chambre  contre  l'abus  des 
crédita  supplémentaires,  invite  le  gouvernement  à  se  conformer  aux  lois  de 
finances  qui  interdisent  d'ordonner  ou  de  liquider  des  dépenses  en  dehors  ou 
au  delà  des  crédits  alloués  ; 

3°  La  régularisation  des  crédits  complémentaires  sera  demandée  dans  les 
trou  mois  qui  suivront  la  clôturé  de  Vexercice  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi 
spécial. 

D'autre  part,  les  deux  Chambres  ont  espéré  trouver  dans  une  réglementation 
plus  sévère  de  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  un  remède  efficace  con- 
tre des  maux  aussi  certains.  A  cet  effet,  la  loi  de  finances  (art.  33)  a  aug- 
menté Taulorité  et  l'indépendance  du  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  des 
engagements  des  dépenses  dans  les  divers  départements  ministériels.  Le  con- 
trôleur des  dépenses  engagées  dans  chaque  Ministère  sera  nommé  par  décret 
contresigné  par  le  Ministre  des  finances  et  par  le  Ministre  intéressé.  Le  con- 
trôle des  dépenses  engagées  adressera  ses  avis  directement  et  en  double  exem- 
plaire au  Ministre  des  finances  et  au  Ministre  dans  les  services  duquel  il  exerce 
son  contrôle.  Enfin,  les  états  de  nouvelles  créances  constatées  en  addition 
des  restes  à  payer  d'un  exercice  devront,  préalablement  à  toute  demande  de 
crédit*  spéciaux.,  être  visés  par  le  contrôleur  des  dépenses  engagées  qui 
vérifiera  notamment  l'exactitude  de  l'imputation  de  la  dépense. 

On  voudrait  espérer  que  les  menaces  du  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députés,  les  résolutions  votées  par  le  Sénat  et  la  nouvelle  réglementation 
adoptée  par  les  deux  Chambres  sur  le  contrôle  des  dépenses  engagées  auront 
quelque  efficacité. 

VI 

La  loi  de  finances  de  iqo3  a  fourni,  une  fois  de  plus,  à  la  Chambre  des 
députés  (séance  du  3o  mars  igo3),  l'occasion  de  discuter  l'étendue  des  pou- 
voirs financiers  du  Sénat.  Le  débat  —  qui  a  été  animé  —  s'est  élevé,  à  la 
séance  du  5o  mars  1903,  à  l'occasion  dune  augmentation  de  crédit  de  936.855  fr. 
volée  par  le  Sénat  au  budget  de  la  Guerre  (chap.  16,  solde  de  l'Infanterie)  et 
destinée  à  permettre  l'appel  d'un  plus  grand  nombre  de  territoriaux  en  1903. 

Le  Ministre  des  finances  et  M.  Ribot  ont  soutenu  les  droits  du  Sénat.  «  Sans 
porter  atteinte  aux  prérogatives  financières  de  la  Chambre  des  députés,  a 
déclaré  le  Ministre,  le  Sénat  peut  modifier  les  chiffres  votés  par  elle,  dans  la 
l  imite  des  crédits  demandés  par  le  Gouvernement  quand  celui  ci  en  a  fait  la  proposition 
au  Sénat  * .  «  Il  y  a  des  exemples  de  crédits  demandés  par  le  Gouvernement 
et  maintenus  par  la  Chambre  après  qu'ils  avaient  été  votés  par  le  Sénat,  a 
ajouté  M.  Ribot.  Le  droit  de  la  Chambre  reste  absolument  entier.  On  n'a  pas 
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mutu  reconnaître  au  Sénat  le  droit  Je  prendre  l'initiative  de  dépenses  noti- 
rèdii  a  été  proposé  par  le  Gouvernement,  si  le  Sénai 
est  parfaitement  maittê&ite  dû  l'adopter  on  de  te  repwmer  o* 
Afin  que  le  vole  de  ta  Chambre  portât  bien  sur  la  question  de  droit  consti- 
I.  le  rapporteur  général  Berteaux  et  M.  le  président  de  la  Commis- 
Doumer  ont  eu  soin  de  prévenir  leurs  collègues.  *  «  >  n'est  pas 
èxé*  ution    de  !«<  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  qui  est  en  jeu  devant  la 
lisait  \l.  Berleaux,  mais  le  droit  de  voter  des  relèvements  uV  crédit. 
le  droit  appartient  aux  seuls  élus  du  suffrage  universel  ;  le  Sénat  ne  peut  en 
ne  l'initiative.  Aussi,  la  commission  du  budget,  sans  examiner  la  question 
se  basant  sur  cette  considération  d'ordre  constitutionnel,  est 
ne  à  vous  demander  le  maintien  de  votre  premier  vole  et  la  suppression 
u  relèvement  de  crédit  voté  par  le  Sénat  ». 

*  îl  est  bien  entendu,  a  dit  de  son  côté  M-  Doumer,  que  si  vous  diminuez 
?*  r-bUTres  du  crédit  de  i  million,   c'e§1  parce   «|ue  noua  ne  croyons  pas  que 
maître  au  Sénat  la  prérogative  financière  dont  il  vient  d'être 
Au   scrutin,    la   Chambre  a  repoussé  l'augmentation  votée   par  le 
i         voix  contre  66,   Naturellement,  tous  les   ministres  députés 
-  m^iur  les  moins  suspects  de  sacrifier  les  droits  de  La  Chambre  des  depu- 
is* —  ont  appuyé  de  leur  vole  la  thèse  du   Minisire  des  iiuances  touchant 
oils  du   Sénat*  Le  Jnurmif  Officiel  porte  comme  ayant  vote  pour  le  eliîf- 
it  -    MM.   Bérard,  Delcassé,   Doumergue.  Maruéjouls,  Mougeot, 
ami  lie  Pilletan,  Trouillot. 

La  Chambre  a  aussi  repoussé  pour  les  mêmes  raisons,  dans  sa  séance  du 
itnar§  igo5,  une  augmentation  de  crédit  de  aïo.ooo  francs  sur  le  ebap.  66 
UmUs  r  de  ehmim  de  fer  exécuté*  par  l'Etat)  de  la  section  ae  {Dépenses 

du  Ministère  des  travaux  publics. 

Gaston  Jûzr 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  da  l'Université  de  Lille. 


Digitized  by  VjOOQIQÉ 


CHRONIQUE  FINANCIÈRE  ETRANGERE 


REVU»  DE  LA  JLÉaiSLATlON  FUSTAISTCIÊBE 

JXES    ÉTATS  UNIS    DE    L'AMÉRIQUE   DU   NORD 

FENDANT  L'ANKÉE  l&QB  <4) 


Sommaire  ;  i.  —  Législation  financière  fédérale.  —  1.  UÀ ci  supprimant  tes  taies  d? 
guerre  du  (3  avril  19ÛÎ.  ~  t.  L'o^otaorgon'nff  Act  du  9  tbbj  1902.  —  3.  Le  Philippine 
Bcvënue  À  et  du  8  mai  1902.  —  4.  Le  Panama  Canal  Àct  du  28  juin  1903. 

11.  —  Législation  financière  dea  Etat»,  —  Recettes  d'Etat  et  recettes  locales.  — 
2.  Taxes  sur  les  corporations  et  sur  les  affaires.  —  3.  Tendances  opposées  dans  la  taxa- 
tion de  la  fortune  mobilière.  —  I.  Améliorations  administratives  diverses. 


L'exposé  que  Ton  va  lire  comprend  la  législation  financière  promulguée  du 
3o  septembre  ip/ol  au  iPr  octobre  igoa. 

Presque  toutes  les  lois  de  cette  période  ont  été  votées  en  1902.  Le  Congrès 
se  réunit  régulièrement  le  premier  lundi  de  décembre,  mais  il  arrive  très  rare- 
ment qufun  projet  financier  aboutisse  avant  le  Ier janvier  suivant.  Les  législa- 
tures des  différents  Etats  particuliers  nTont  pas  de  date  uniforme  pour  le 
commencement  de  leurs  sessions.  Assez  souvent,  elles  se  réunissent  en  janvier 
et  se  séparent  3  ou  4  mois  après.  —  Les  Bulletins  publiés  par  la  Bibliothè- 
que d'Etat  de  New -York,  qui  résument  la  législation  des  législatures  des  Etats 
particuliers,  prennent  pour  base  Tannée  qui  s'étend  du  i*r  octobre  au  3o  sep- 
tembre suivant,  La  présente  chronique  comprendra  cette  mflme  période  de 
temps.  Elle  sera  divisée  naturellement  en  deux  parties  principales  :  iû  les 
Finances  fédérales  ou  congressionnelles  ;  2*  les  Finances  d'Etats. 


LEGISLATION     FINANCIERE   FEDERALE 

Malgré  l'agitation  qui  s'est  produite  au   Congrès  en  vue  d'introduire  des 
changements  radicaux  dans  le  système  financier  fédéral,  les  lois  promulguées 

(1)  Cpr.  la  chronique  parue  dans  cette  Revue,  t.  1, 1903.  p.  H 3  et  s, 
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n'ont  été  en  réalité  qu'un  retour  pur  et  simple  au  système  de  revenus  en 
faveur  avant  la  guerre  avec  l'Espagne. 

Le  projet  de  réciprocité  avec  Cuba  a  échoué,  ainsi  que  le  tariff-bill  réduit 
de  Babcock,  —  projet  significatif,  attendu  qu'il  émanait  d'un  des  chefs  du  parti 
qui  traditionnellement  s'est  montré  favorable  au  tarif  élevé. 

En  ce  qui  concerne  les  appropriations,  la  somme  totale  (non  compris  les 
crédits  annuels  permanents  et  ce  qu'on  appelle  les  appropriations  non  limi- 
tées (indefinite  appropriations)  s'est  élevée  à  %  486.439.306,68  contre 
{479-365. 657,55  pour  l'année  précédente  (1). 

Les  principaux  objets  nouveaux  pour  lesquels  des  dépenses  ont  été  autori- 
sées ont  été  le  canal  de  Panama  et  l'extension  de  la  distribution  gratuite  dans 
les  campagnes  pour  le  département  du  Post  office. 

L'Act  du  12  avril  1902  qui  a  abrogé  ce  qui  restait  des  taxes  créées  pour 
couvrir  les  dépenses  de  la  guerre  avec  l'Espagne  a  été  la  seule  grande  mesure 
financière  votée  par  le  Congrès.  C'est  pourquoi  il  convient  d'en  analyser  les 
dispositions. 


1.  Analyse  de  FAct  du  12  avril  1902.  —  Pour  qu'on  puisse  comprendre  la 
portée  de  cette  loi,  il  est  indispensable  d'exposer  en  quelques  mots  la  politi- 
que financière  du  Gouvernement  fédéral  au  moment  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités avec  l'Espagne.  Le  parti  républicain,  lors  de  son  retour  au  pouvoir  en 
1897,  s'empressa  de  remplacer  le  Wilson  Tariff  par  le  Dingley  act  en  date  du 
24  juillet  1897.  L'administration  du  Président  Mac  Kinley  prit  pour  ligne  de 
conduite  irrévocable  de  s'opposer  à  des  changements  fréquents  dans  le  tarif 
de  douanes.  Si  même  l'on  eût  voulu  se  procurer  des  revenus  supplémentaires 
en  modifiant  les  cédules  du  Dingley  Act,  il  eût  été  très  difficile  de  choisir  les 
cédules  pour  lesquelles  on  modifierait  les  taux  du  tarif.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  le  mot  de  Swift  que,  «  dans  l'arithmétique  douanière,  2  et  2  au  lieu 
de  faire  4  ne  font  quelquefois  que  1  »  se  trouvait  parfaitement  justifié,  «  Dans 
la  grande  majorité  des  cas,  l'élévation  du  tarif  eût  entraîné  la  diminution  des 
recettes  ;  par  contre,  la  diminution  de  ces  mêmes  tarif  en  vue  d'augmenter  le 
revenu  en  permettant  des  importations  plus  considérables  eût  abouti  à  sup- 
primer la  protection  qu'on  avait  voulu  établir.  C'était  contraire  à  la  politique 
déclarée  de  l'administration  »  (2). 

Les  cédules  importantes  étaient  peu  nombreuses.  Le  sucre  qui  donnait  cou- 
ramment S  80.000.000  provenait  en  grande  partie  de  Cuba;  or,  l'importation 

(1)  Les  statistiques  des  appropriations  annuelles,  telles  qu'elles  ont  été  données  à  la 
fin  de  la  session  législative  par  les  présidents  des  comités  des  appropriations  de  la  Cham- 
bre et  du  Sénat,  contiennent  ordinairement  Y  indemnité  appropriation  du  Post  office  (où 
les  recettes  compensent  largement  les  dépenses)  et  les  appropriations  permanentes.  Ceci 
explique  pourquoi,  au  lieu  de  la  somme  donnée  au  texte  de  g  486.439.306,68,  le  total 
rapporté  à  la  fin  de  la  session  a  été  de  g  800.624.496. 

(2)  Plehn,  Introduction  to  Publie  Finance,  t*  éd.,  p.  361. 
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de  cette  denrée  dépendait  des  vicissitudes  de  la  guerre.  Les  cuirs  et  les  peaux, 
les  soies  grèges  (exemptes  de  droits),  le  riz  et  le  café  étaient  les  seuls  articles 
dont  on  pouvait  tirer  d'importantes  ressources  supplémentaires.  Or,  les  cuirs, 
les  peaux  et  la  soie  grège  sont  des  matières  premières.  Si  on  les  frappait  de 
droits  plus  lourds,  il  fallait  augmenter  les  droits  protecteurs  établis  en  faveur 
de  ceux  qui  manufacturent  ces  articles.  Mais,  d  une  part,  cette  augmen- 
tation diminuerait  probablement  les  importations  et,  par  suite,  le  produit  net 
à  tirer  des  importations  de  cuirs  et  de  peaux  manufacturés.  D'autre  part,  ce 
serait  rouvrir  les  controverses  sur  le  tarif.  Pour  ces  deux  raisons,  on  résolut 
de  ne  point  toucher  à  ces  cédules.  On  ne  voit  d'ailleurs  pas  très  bien  pourquoi 
on  n'établit  pas  un  droit  sur  le  café.  On  l'a,  sans  doute,  tenu  en  réserve  pour 
le  cas  de  nécessité.  On  peut  l'avoir  considéré  comme  improductif,  contraire 
au  o  déjeuner  exempt  de  droit*  »  («  free  breakfast  table  1)  et  à  t  la  gamelle  pleine  » 
4i  fuit  dinnerpail  »,  qui  étaient  les  articles  du  programme  du  parti  républicain 
au  cours  des  campagnes  politiques  précédentes.  Toutefois,  le  thé  fut  frappé 
d'un  droit  spécifique  d'importation  de  io  cents  par  livre. 

Dans  ces  conditions,  la  seule  source  dont  on  pouvait  espérer  tirer  d'im- 
portants revenus  au  moyen  d'une  augmentation  des  taxes  était  le  Revenu 
Intérieur  {Internai  Revenue).  C'est  pourquoi  l'Act  du  i3  juin  1898  doubla  les 
taxes  qui  pesaient  sur  la  bière  et  autres  liqueurs  fermentées  ainsi  que  sur  le 
tabac  à  fumer  et  à  chiquer.  On  augmenta  aussi  les  droits  sur  les  cigares  et  sur 
Les  ci  garnies.  Des  taxes  spéciales  furent  établies  sur  les  banquiers  et  les  cour- 
tiers. Des  droits  de  timbre  frappèrent  les  chèques,  les  traites,  les  lettres  de 
change,  et  autres  papiers  de  commerce  ;  les  actes  translatifs  de  propriétés, 
les  polices  d'assurances,  les  hypothèques  et  autres  actes  judiciaires  ;  les 
articles  de  médecine  et  divers  produits  pharmaceutiques.  On  taxa  aussi  les 
receltes  brutes  des  raffineries  de  sucre  et  de  pétrole  et  les  legs  de  biens  mobi- 
liers. En  outre,  le  même  act  autorisa  le  secrétaire  de  la  Trésorerie  à  négocier 
des  emprunts  dont  le  total  n'excéderait  pas  5oo  millions  de  dollars  ;  cent 
millions  devaient  être  empruntés  sous  forme  de  certificats  d\iTrèsov(Treasury 
certtficates  of  indebtedness)  portant  intérêt  à  3  p.  0/0  et  payables  un  an  à  comp- 
ter de  rémission  ;  pour  les  400  millions  restants,  la  loi  prescrivait  la  forme 
d'obligations  3  p.  0/0  remboursables  au  gré  du  Gouvernement  10  ans  après 
l'émission  et  payables  20  ans  à  partir  de  cette  même  date. 

Le  succès  de  la  politique  financière  du  Gouvernement  ne  fait  pas  de  doute. 
Les  revenus  pour  Tannée  fiscale  i*r  juillet  1898-30  juin  1899  dépassèrent 
les  revenus  de  l'année  précédente  d'environ  $  n5.ooo.ooo.  Au  cours  de  la 
guerre,  la  Trésorerie  émit  au  pair  pour  $  200.000.000  d'obligations  3  p.  0/0  ; 
elle  aurait  même  pu  les  émettre  avec  prime,  mais  la  loi  avait  prescrit  que  les 
souscriptions  au  pair  pour  les  sommes  les  plus  faibles  seraient  d'abord 
acceptées.  Le  progrès  de  la  prospérité  industrielle  ne  fut  pas  retardé  par  la 
guerre  j  il  continua  même  à  se  développer  plus  vite. 

La  fin  rapide  de  la  guerre  a  permis  de  réduire  les  dépenses  ;  toutefois,  «  le 
résultat  permanent  sera  une  élévation  du  niveau  des  dépenses  militaires  et 
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navales  et,   sans  doute  aussi,  une  augmentation  de  la  taxation  par  tète  d'ha- 
fiiCant  pour  tous  les  objets  fédéraux  »  (i), 

Les  recettes  du  Revenu  Intérieur  pour  les  cinq  dernières  années  sont  les  sui- 
vantes^). Quelques  unes  des  taxes  établies  par  l'acl  du  i3juin  1898  ont  été 
supprimées  ou  réduites  par  Tact  du  2  mars  ijjoi  entré  en  vigueur  le  ier  juil- 
let 1901. 


|L)  DÉ  R-  Dvwey,  Financial  Hiêtory  of  tke  United  Stat*tt  p.  468. 

fil  On  trouvera  dans  le  tableau  suivant  un  exposé  plus  détaillé  des  recettes  du  Revenu 
Intérieur. 


OBJETS    TA*ËB 

Revenu  intérieur.  Recette»  de*  cinq  dernières  année*  nuancières 
Il  Distant  n*\w  -tivemént  k> 

&>juiu  189g 

30  juin  1899 

30  juin  1900 

00  juin  1901 

30  juin  1902 

Esprits ♦  -•• 

en  dollars 

9S.540.99O77 

36» 430. 523  37 

39.515,42»  14 

1,315,780  54 

16,51*  55 

46.973  00 

■ 

724.073  94 
70.343  66 

en  dollars 

99.g83.Stf4  té 

52  493  '207  A* 

68  644  35S  il, 

1.9;-.e.6l8  56 

J&.09S  w 

4.911.593  -21 
1,235,435  Î5 

38,618  081  10 
5.219.737  46 

en  dollars 

109.AG3.HI7  JS 
59.355.044  27 
73.550  751  4*J 

*5WXilB 
t7.0til  14 

7,439  4e 

4.515.640  85 
2,884,491  55 

30.4 ta. osa  11 
4.Ç48.283  19 

en  dollar* 

116027  979  50 

Qt. 481- 907  Î3 

75.669. 9U7  05 

2  518  lui  44 

14.652  64 

6.606  36 

4.165.73514 
5  211.898  68 

34,998.^36  30 
4.S42.20O02 

39.241.030  32 
1.918  00 

1.027.294  99 

317.269  74 
185.867  83 

1.493  94 

■  ■n  dollars 

121.138.013  13 

M. 937 .925  19 

7t.UH8.902  39 

2.944.498  46 

24  00 

2.212  85 

2.902  32 
2.966  52 

12.913.856  90 
528.935  79 

Taose ........ 

Loueurs  fermenté*», . >  * 

OLumarurine . 

Fil le  d  cfieese  (fromage?. 
Farine  mélangée . . 

TAÏHS    SPÉCIALES 

o<m  énnménks  ailJturs 

Bàtiqiri^r»,  Jolies  de  lui- 
Ufila,  jeux   ât   boul», 
cirques»        pipooftiona, 
conrtiers»  théâtre*. 

Le«a  et  parla  de  proprié- 
tés mobilières . , . . 

CÉDULEB  À  ET  B 

CédaleÀ 

Cédais  B... 

Total ., ,. 

794.417  60 
M»  00 

114  90 
361.080  66 
136.750  07 

1.060  76 

43,837.818  66 

643.446  41 

271.128  84 
166.576  25 

4.716  97 

40.944.365  30 
1.460  50 

1.079.405  14 

145  25 

331.010  66 

193.72146 

2.921  80 

13442.792  69 
227  50 

730.376  50 

364.677  72 
208.209  05 

3.767  93 

500  00 

lUaqaei  vt  Banquiers  fa) . 

DlTgRa 

Excise    sur   les  recettes 

bru  tes  (sucre  et  pétrole) . 

Opium 

Cartes  à  jouer 

Pénalités 

ftecoarremenU  non  au- 
trement  prévus 

Manufacturer*  of  prooess 
or  renovated  botter... 

Totaoj  des  divers.... 

Totaux  généraux 

399.006  39 

1.085.868  47 

1.607.204  31 

1.531.926  50 

1.307.531  20 

170.866.819  36 

273.484.573  44 

895.316.107  57 

306.871.669  42 

271.867.990  25 

(a)  Cest  essentiellement  une  pénalité  ou  amende  établie  au  taux  de  10  p.  0/0  par  an 
sur  tous  billets  en  circulation  à  l'exception  des  billets  émis  par  les  sociétés  de  banques 
nationales.  On  a  voulu  en  faire  une  taxe  mobilière  et  elle  agit  comme  telle. 
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Esprits  distillés 

Tabac  manufacturé 

Boissons  fermentèes . . . 
Ta  ras  su  r  Les  successions 
Timbre  et    droits   spé- 
ciaux sur  les  affaires. 
Divers. 

Produits  du  revenu  intérieur  pour  les  années  financières 
finissant  le  30  juin 

1896 

1899 

1900 

1901 

1902 

en  dollars 

92.500.000 
36.200.000 
39.500.000 

» 

2.600.000 

en  dollars 

99.200.000 

52.400.000 

68.600.000 

1.200.000 

43.800.000 
8.200.000 

en  dollars 

109.800.000 

59.300.000 

73.500.000 

2.800.000 

40.900.000 
9.000.000 

en  dollars 

116.000.000 

62.400.000 

75.600.000 

5.200.000 

39.200.000 
8.000.000 

en  dollars 

121.100.000 

51.900.000 

71.900.000 

4. 800. 000 

17.600.000 
4.500.000 

Total... 

170.800.000 

273.400.000 

295.300.000 

306.800.000 

271.800.000 

On  pourra  se  faire  une  idée  de  la  productivité  financière  du  War  Revenue 
Âct  du  1 3  juin  1898  enlisant  le  tableau  suivant (1)  qui  contient  les  ressources 
procurées  par  ce  seul  act. 


GMule  À 

ANNÉE  FI8CALS 

finiaaant 
le  30  juin  1899 

ANNÉE  FISCALE 

finissant 
le  30  juin  1900 

ANNÉE  FISCALE 

finissant 
le  30  juin  1901 

en  dollars 

38.618.081  20 

5.219.737  46 

31.093.138  38 

5.370.941  80 

14.226.994  63 

875.898  72 

2.717.851  34 

1.402.828  18 

1.235.435  25 

643.446  41 

7.840  62 

947.424  37 

en  dollars 

36.416.082  11 
4.548.283  19 

33.431.221  65 
4.844.743  97 

16.738.622  13 
895.045  07 
3.189.764  14 
1.320.394  72 
2.884.491  55 
1.079.405  14 
7.439.46 

18.734.82 

en  dollars 

34.998.836  30 
4.242.200  02 

34.439.516  10 
4.463.629  00 

17.646.102  88 
1.001.510  66 
3.462.560  62 
1.139.079  63 
5.211.898  68 
1.027.294  99 
6.606  &6 

6.977  81 

CéduleB 

ttière 

Taxes  spéciales 

Tabacs.  . . 

Tabac  â  priser 

Cigurea  , . .  • . 

Cigarettes 

Legs . , .  ♦ 

liicise  (sucre  et  pétrole) 

Farine  mélangée 

Taxes  additionnelles  sur  le  tabac 
ai  la  bière 

Total 

102.359.618  36 

105.374.227  95 

107.646.213  05 

Les  diminutions  les  plus  importantes  dans  le  Revenu  Intérieur  pour  Tan- 
née fiscale  finissant  le  3o  juin  1902  sont  dues  aux  réductions  ordonnées  par 
Tact  du  2  mars  1901.  Elles  ont  porté  sur  le  tabac,  sur  les  boissons  fermen- 
tées  (bières),  sur  la  Gédule  A  (droits  de  timbre,  en  particulier  sur  les  papiers 
de  commerce)  et  sur  la  Cédule  B  (produits  pharmaceutiques  et  médicinaux). 
La  réduction  des  recettes  ressort  du  tableau  suivant  : 

Revenu  Intérieur  total  pour  l'année  finissant  le  3o  juin  1902.     %  271.867.990,25 

—  —  —  1901.     g  506.871.669,42 

Réduction $     35.003.679,17 

\  l|  Ce  tableau  est  un  résumé  de  l'exposé  mis  en  tête  du  Report  of  the  Commissioner  0 
infernal  Revenue  for  the  fiscal  year  ended  June  30, 1901. 
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La  loi  qui  a  fait  complètement  disparaître  du  *tatut*-hook  les  derniers  vestiges 
des  taxes  établies  en  189$  est  intitulée  «  Âct  relatif  à  la  suppression  de  La 
taxation  du  revenu  de  guerre  et  à  d'autres  objets  *>  (An  Act  io  rtpeaî  war-rei*e- 
nta  taxation,  ami  for  ûthrr  purposes).  Elle  forme  le  chapitre  5oo  des  Statuiez  des 
Etats-Unis  votés  à  la  i*6  session  du  5yè  congrès.  Elle  a  reçu  l'approbation  du 
Président  le  12  avril  190a  ;  suivant  les  prescriptions  de  la  section  11  de  TAct 
lui-même,  elle  est  entrée  en  vigueur  le  Ier  juillet  1902,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  suppression  du  droit  sur  les  importations  de  thé,  laquelle  n'est  deve- 
nue exécutoire  que  le  ier  janvier  igo3. 

La  Section  1  de  l'Act  du  12  avril  1902  supprime  les  taxes  existantes  sur  la 
bière  et  autres  boissons  d'orge  ferraentées  ;  elle  rétablit  la  taxe  de  1  dollar 
par  baril  de  3i  gallons  au  plus.  On  a  voté  le  taux  qui  existait  avant  le  War 
Revenue  Act  de  1898.  Ce  dernier  Act  avait  doublé  le  taux  par  baril,  mais  il 
avait  alloué  des  escomptes  de  7  1/2  p.  0/0  sur  les  timbres  fiscaux  qui  doivent 
être  apposés  sur  chaque  baril  comme  preuve  du  paiement  de  l'impôt.  L'Act 
du  a  mars  1901  avait  réduit  le  taux  par  baril  à  un  faible  droit  de  $  1,60. 
L'élasticité  de  cette  source  de  recettes  peut  être  jugée  par  ce  fait  qu'après  que 
le  taux  par  baril  eût  été  presque  doublé  par  le  War  Revenue  Act  de  1898,  le 
total  retiré  pour  la  consommation  tomba,  seulement  pendant  Tannée  fiscale 
suivante,  de  37.495.306  barils  à  36  58i .  1 14  et  les  recettes  pour  ce  seul  article 
s'élevèrent  de  39  millions  de  dollars  à  68  millions  (1). 

La  section  2  abroge  la  section  2  de  l'Act  du  i3  juin  1898  et  tous  les  amen- 
dements qui  y  avaient  été  apportés.  La  section  ainsi  abrogée  avait  établi  cer- 
taines taxes  spécifiques  d'un  taux  déterminé  sur  les  banquiers,  courtiers,  pré- 
teurs sur  gages,  courtiers  de  commerce,  courtiers  de  douane,  propriétaires  de 
théâtres,  propriétaires  de  cirques,  directeurs  de  spectacles  forains,  proprié- 
taires de  jeux  de  boules.  Les  banquiers  étaient  taxés  proportionnellement  à  leur 
capital.  Les  courtiers  et  les  directeurs  de  spectacles  forains  étaient  frappés 
détaxes  déterminées  variant  de  5o  dollars  à  5  dollars.  Ces  taxes  n'avaient  point 
été  touchées  par  la  suppression  partielle  du  2  mars  1901  ;  [bien  au  contraire, 
cette  dernière  loi  avait  étendu  la  taxe  à  certaines  classes  de  courtiers  exemptes 
jusque  là,  et  à  certaines  affaires  de  spéculation  effectuées  non  pas  dans  les 
Bourses  régulières,  mais  dans  ce  qu'on  appelle  les  t  bucket-shops  »  (2). 

Les  recettes  provenant  de  cette  source  (Sec.  2  de  l'Act  du  1 3  juin  1898) 
avaient  été  les  suivantes  : 

Année  fiscale  finissant  le  3o  juin  1899 $  4-9ai*593.2i 

—  —  1900 $  4.5i5.64o. 85 

—  —       1901 S  4.165.735.14 

—  —  1902 S  4*262. 902. 52 

(l)Cpr.  supra,  p.  323  le  tableau  de  la  note  2  pour  l'importance  des  recettes  retirées  des 
boissons  fenmentées. 

(2)  Les  <  Bwket-ëhops  »  sont  des  bureaux  de  commissions  où  Ton  achète  et  où  Ton  vend 
des  valeurs  on  margin*  et  où  les  courtiors  ne  sont  pas  régis  par  un  règlement  d'asso- 
ciation de  Bourse. 
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La  section  3  reprend  la  section  3  de  l'Act  du  i3  juin  1898  et  les  amende- 
ments apportés  à  cette  section,  de  manière  à  remettre  en  vigueur  les  taxes  sur 
le  tabac  et  ses  produits,  telles  qu'elles  avaient  cours  avant  la  guerre  avec 
T Espagne,  Le  War  Revenue  kct  de  1898  avait  augmenté  la  taxe  sur  le  tabac 
manufacturé  et  sur  le  tabac  à  priser  de  100  p.  0/0  ;  celle  sur  les  cigares  de 
20  p.  0/0  ;  celle  sur  les  cigarettes  de  5o  0/0.  Le  résultat  de  l'accroissement 
de  tarif  avait  été  de  faire  passer  les  recettes  du  tabac  et  de  ses  produits  de 
$  36.a3o. 522,37  à  $  52.  493.207,64  pendant  la  dernière  année  d'application 
de  la  nouvelle  loi.  Les  deux  tiers  de  cette  augmentation  d'environ  $  i5. 000. 000 
provenaient  du  tabac  manufacturé;  le  reste  avait  été  donné  par  les  cigares 
et  les  cigarettes.  Le  montant  total  du  tabac  retiré  pour  la  consommation 
était  tombé  de  288.i6o.6i3  livres  pour  Tannée  financière  1898  à  237. 132.710 
livres  pour  l'année  1899.  Il  est  assez  curieux  de  constater  que  le  nombre 
des  cigares  retirés  pour  la  consommation  augmenta  pendant  la  ire  année 
d'application  de  la  taxe  plus  lourde  ;  ce  fut,  sans  doute,  à  cause  de  la  taxe 
plus  légère  qui  frappait  les  cigares  comparée  à  celle  atteignant  le  tabac  à 
fumer  et  le  tabac  à  cbiquer.  Ceci  est  confirmé,  jusqu'à  un  certain  point,  par 
la  diminution  dans  la  consommation  des  cigarettes  au  cours  de  la  même 
période  (1),  puisque  la  taxe  sur  les  cigarettes  avait,  elle  aussi,  été  augmentée 
proportionnellement  beaucoup  plus  que  l'impôt  sur  les  cigares. 

L'évolution  dans  le  sens  d'un  retour  progressif  aux  tarifs  antérieurs  à  la 
guerre  eut  pour  point  de  départ  Tact  du  1er  mars  1901  dont  les  dispositions 
entrèrent  en  vigueur  le  i°r  juillet  1901.  Un  escompte  de  20  p.  0/0  fut  accordé 
aux  fabricants  de  tabac  à  fumer  et  à  chiquer  et  de  tabac  à  priser  sur  la  vente 
des  timbres  fiscaux  ;  dès  lors,  la  taxe  de  12  cents  par  livre  devint,  en  réalité,  de 
9,6  cents  par  livre. 

Le  tarif  sur  les  cigares  fut  réduit  de  $  3,6o  à  S  3  par  mille,  —  le  tarif 
primitif,  — sauf  pour  les  cigares  ne  pesant  pas  plus  de  3  livres  le  mille,  auquel 
cas  une  nouvelle  taxe  de  18  cents  par  livre  était  établie.  Cette  dernière  dispo- 
sition assimilait  ces  cigares  de  poids  léger  aux  cigarettes,  lesquelles  étaient 
frappées  du  même  droit  lorsque  le  prix  de  vente  en  gros  des  cigarettes  ne 
dépassait  pas  S  2  le  mille  et  que  le  poids  du  mille  n'atteignait  pas  3  livres.  — 
Lorsque  lo  prix  de  vente  en  gros  des  cigarettes  de  poids  ordinaire  dépassait 
3  2  le  mille,  la  taxe  par  livre  était  doublée,  r.'est-à-dire  était  de  36  cents  par 
livre.  Les  cigarettes  pesant  plus  de  3  livres  le  mille  étaient  taxées  à  §  3. 60  le 
mille, 

LÀct  du  12  avril  1902  a  complété  l'œuvre  de  réduction  en  diminuant  les 
tarifs  par  livre  sur  le  tabac  à  priser,  sur  le  tabac  à  fumer  et  sur  le  tabac  à 
chiquer  à  6  cents  par  livre,  et  en  établissant  un  tarif  uniforme  de  £  3  par 
mille  sur  tous  les  cigares  et  cigarettes  pesant  plus  de  3  livres  le  mille.  Ceci 
comprend  la  plus  grande  partie  des  cigares,  mais  très  peu  de  cigarettes.  Les 
tarifs  sur  les  cigarettes  n'ont  pas  été  changés  ;  mais  la  nouvelle  loi  remet  en 

(i)  Voyez  p.  467  du  Report  of  theteeretary  of  thé  Treatury  for  1899. 
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vigueur  les  dispositions  de  Tact  du  a  mars  1901  ;  en  d'autres  termes,  «  les 
cigares  et  cigarettes  ne  pesant  pas  plus  de  3  livres  par  mille,  seront  considé- 
rés, pour  la  taxation,  comme  pesant  3  livres.  » 
Les  recettes  du  tabac  pour  les  4  dernières  années  financières  ont  été  les 

suivantes  : 


Cigares  pesant  pi  a  s  de  3  li- 
vres par  M 

Cigares   pesant    moins    de 
3  livres  par  M 

Recettes  (1)  pour  les  années  financière»  finissant  le  30  juin 

1809 

1900 

1901 

1909 

en  dollars 

16.307.108  05 

547.415  52 

4.302.753  86 

9.461  39 

1.751.797  44 

28.453.989  26 

73.657  46 

22.462  00 

29.139  12 

324.090  01 

770.333  53 

en  dollars 

19.138.584  92 

646.896  82 

3.953.177  09 

16.014  21 

1.790.000  14 

33.477.244  26 

72.030  04 

16.564  00 

18.207  70 

222.301  38 

3.973  81 

en  dollars 

20.775.363  73 

684.504  05 

3.407.433  94 

19.609  89 

2.003.021  32 

35.292.205  76 

59.365  35 

15.710  50 

16.604  27 

206.213  74 

1.874  58 

en  dollars 

18.311.142  25 

410.903  48 

2.655.974  88 

31.164  67 

1.696.429  02 

28.612.644  15 

50.641  59 

10.810  08 

12.425  56 

144.126  94 

962  57 

Cigarettes    ne    pesant  pas 
plus  de  3  livres  par  M. . . 

Cigarettes  pesant    plus   de 
3  livres  par  M 

Tabac  à  priser 

Tabacs  (à  chiquer  et  à  fumer). 

Marchands  de  tabac  en  feuil 

les 

Marchands  de  tabac  manu- 
facturé  

Fabricants  de  tabac 

Fabricants  de  cigares 

Recettes   diverses  relatives 
au  tabac 

Total 

52.493.207  64 

59.355.084  27 

62.481.907  13 

51.937.925  19 

D'après  la  Section  4  de  l'Act  du  12  avril  1902,  une  déduction  sera  accor- 
dée sur  tous  les  stocks  de  tabac  à  fumer  et  manufacturé  contenus  dans  les 
paquets  primitifs  non  défaits,  ayant  acquitté  les  droits  plus  élevés.  La 
différence  entre  les  deux  tarifs  devait,  d'après  la  loi,  être  remboursée  au 
cas  de  réclamation  formulée  dans  les  a  mois  à  compter  du  ier  juillet  190a  ; 
toutefois,  aucune  remise  ne  devait  être  accordée  pour  une  somme  inférieure  à 
10  dollars.  . 

La  section  5  supprime  certaines  taxes  spéciales  établies  par  le  War  Revenue 
Âct  de  1898  sur  les  fabricants  de  tabac  et  sur  les  marchands  de  tabac. 

La  section  6  se  borne  à  prescrire  l'emploi  des  anciens  timbres  fiscaux  sur- 
chargés de  la  marque  des  nouveaux  droits  établis  par  l'Act  de  190a  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  établi  de  nouveaux  timbres. 

La  section  7  porte  abrogation  totale  des  taxes  sur  les  legs  et  pratiquement 
de  tous  les  nouveaux  droits  de  timbres  établis  par  le  War  Revenue  AU  de  1898. 
Dans  le  détail,  cette  section  7  abroge  les  dispositions   suivantes  contenues 

(1)  Ce  tableau  a  été  fait  au  moyen  des  statistiques  que  l'on  trouvera  à  la  page  10  de 
l'Infernal  Commûtioncr't  Report  for  1902  et  à  la  page  550  du  Report  of  the  Secretary  of 
the  Treasury  for  1900. 
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dans  des  Àcts  antérieurs  :  i°  la  section  4  de  l'Act  du  2  mai  1901  (qui  avait 
réduit  la  taxe  sur  le  tabac  à  fumer  et  sur  le  tabac  à  chiquer  en  accordant 
un  escompte  de  20  p.  0/0  sur  la  vente  des  timbres  fiscaux  à  apposer  sur  les 
paquets  de  tabac);  20  les  sections  6,  12,  18,  20,  21,  22,  23,  24*  a5,  27,  28,  29 
et  les  cêdules  A  et  B  de  Tact  du  i3  juin  1898. 

Voici  un  résumé  des  dispositions  abrogées  :  on  verra  par  là  quelle  était  leur 
nature, 

La  section  6  abrogée  se  bornait  à  établir  les  diverses  taxes  désignées  in 
extenso  dans  les  cédules  A  et  B.  La  cédule  A  créait  des  droits  de  timbre  sur 
différents  actes  commerciaux,  documents  et  titres  de  dette  émis  après  le  i«  juil- 
let 1898,  tels  qu'obligations,  actions,  lettres  de  change,  chèques,  promesses 
d'achat  ou  de  vente,  ventes  effectives  et  échanges,  connaissements,  lettres  de 
voiture  et  quittances,  baux,  hypothèques,  transports  de  propriétés  immobiliè- 
res, polices  ^"assurances,  etc.  La  cédule  B  établissait  des  droits  de  timbre  sur 
des  spécialités  de  médecine,  articles  de  parfumerie,  cosmétiques,  vins  mous- 
seux eu  bouteille  pour  la  vente,  etc.  —  La  section  12  abrogée  était  une  sim- 
ple disposition  administrative  relative  à  la  répartition  des  timbres  fiscaux 
entre  certains  districts  de  recouvrement.  —  La  section  18  abrogée  établissait 
certaines  pénalités  contre  les  Compagnies  de  télégraphe  au  cas  de  transmis- 
sion des  messages  sans  l'apposition  des  timbres  requis  par  la  loi .  —  Les  sec- 
tions 20,21,  22,  23  et  24  abrogées  avaient  un  caractère  administratif;  elles 
prescrivaient  des  pénalités  pour  les  violations  de  la  loi.  —  La  section  25  abro- 
gée avait  trait  à  l'impression,  à  la  répartition  et  à  la  vente  des  timbres  fiscaux. 
—  La  section  27  abrogée  établissait  une  taxe  spéciale  d'excisé  de  o,25  p.  0/0 
sur  les  recettes  brutes  des  raffineries  de  sucre  et  de  pétrole,  au  cas  où  leurs 
recettes  brutes  assemblées  dépasseraient  $  25o.ooo.  —  La  section  28  abrogée 
créait  un  droit  de  timbre  de  1  p  0/0  sur  chaque  siège  ou  cabine  louée  dans  un 
parlor  ou  dans  un  slreping  car.  —  La  section  29  abrogée  visait  la  taxe  sur  les  legs 
(fegacies  tax).  Cette  taxe  sur  les  legs  et  les  parts  héréditaires  de  propriété  mobi- 
lière présentait  un  intérêt  particulier  pour  différentes  raisons.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  le  gouvernement  fédéral  avait  eu  recours  à  cette  source  de 
recettes.  C'était  une  source  de  revenu  que  les  gouvernements  d'Etat  avaient  été 
jusqu'alors  et  sont  encore  aujourd'hui  à  peu  près  seuls  à  employer.  Dès  lorsf 
tant  qu'exista  fa  taxe  fédérale  sur  les  legs,  le  gouvernement  fédéral  et  les  gou- 
vernements d'Etat  soumirent,  l'un  et  l'autre,  les  legs  à  l'impôt.  La  taxe  fédérale 
avait  un  tarif  progressif.  Elle  commençait  avec  les  legs  dans  lesquels  le  mon- 
tant total  de  la  succession  était  supérieur  à  (  10.000  et  inférieur  à  $  25. 000  ; 
la  taxe  s'élevait,  pour  les  legs,  de  o,?5  p.  0/0,  s'il  s'agissait  de  proches 
parents,  à  5  p.  0/0  pour  les  héritiers  collatéraux  éloignés  ou  pour  un  corps 
politique  ou  une  corporation.  Il  était  toutefois  ordonné  que  les  legs  ou  les 
biens  laissés  par  testament  ou  dévolus  par  intestat  au  mari  ou  à  la  femme  du 
decujus  seraient  exemptés  de  cette  taxe.  Au  cas  où  le  montant  total  de  la  suc- 
cession dépassait  $  25.ooo  mais  était  inférieur  à  Jj  100.000,  les  taux  que  nous 
venons  de  mentionner  étaient  multipliés  par  1  1/2  ;  de  $  100.000  à  $  5oo.ooo, 
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ar  2  ;  de  $  5oo.ooi  à  $  i.ooo.ooo,  par  2  1/2  ;  au  dessus  de  %  i.ooo.oûu,  par 
.  En  d'autres  termes,  pour  un  patrimoine  composé  de  biens  mobiliers  d'une 
aleur  de  plus  de  $  1.000.000  dévolu  à  des  collatéraux  éloignés  ou  à  un  corps 
olitique  ou  à  une  corporation,  le  droit  de  succession  était  de  i5  p.  o/ot  sans 
Dmpter  la  taxe  d'Etat,  s'il  en  existait  une. 

L'Act  du  2  mars  1901  avait  modifié  le  legacy  fax  de  manière  à  exempter  de 
impôt  les  legs  adressés  à  des  œuvres  religieuses,  littéraires,  charitables  ou 
'éducation  (1). 

La  section  8  de  l'Act  du  12  avril  1902  est  une  longue  disposition  d'ordre 
Iministratif  ayant  pour  objet  de  décider  que  les  legacy  taxes  non  payés  et 
ivables  en  vertu  des  deux  acts  antérieurs  auront  pour  gage  la  propriété  qui 
i  est  ainsi  chargée. 

La  section  9  de  l'Act  du  12  avril  1902  donne  une  définition  nouvelle  de  ce 
i'il  faut  entendre  par  «  farine  mélangée  »  (mixed  flour),  elle  maintient  la 
xe  spéciale  de  $  12  par  an  sur  chaque  fabricant,  et  maintient  aussi  le  droit 
'timbre  de  4  cents  par  baril. 

Lasection  10  de  l'Act  du  12  avril  1902  supprime  le  droit  d'importation  de 
\  cents  par  livre  sur  le  thé  ;  elle  décide  que  ce  droit  ne  cessera  d'élre  perçu 
ià  partir  du  ier  janvier  1903,  alors  que  toutes  les  autres  dispositions  de  Tact 
vivent,  en  vertu  de  la  section  finale  du  même  act  (section  n),  entrer  en 
çueur  dès  le  Ier  juillet  1902. 

La  loi  du  12  avril  1902  marque  essentiellement  un  retour  au  système  du 
îvenu  Intérieur  qui  prévalait  en  1898  avant  la  guerre  avec  l'Espagne.  Les 
urces  principales  du  Revenu  Intérieur  sont  encore  aujourd'hui  au  nombre  de 
)is  :  les  esprits  distillés,  les  boissons  ferraentées  et  le  tabac.  Les  tarifs  aujour- 
îui  en  vigueur  sur  ces  objets  sont  essentiellement  les  mêmes  qu'il  y  a  cinq  ans  ; 
aujourd'hui  comme  alors,  les  recettes  provenant  de  ces  trois  articles  fournis- 
U  plus  de  95  p.  0/0  des  recettes  totales  du  Revenu  Intérieur.  L'expérience 
quatre  années  a  prouvé  que  l'augmentation  des  tarifs  sur  le  tabac  et  sur  les 
lssods  fermentées  entraîne  un  accroissement  rapide  de  recettes.  Des  droits  de 
ibresur  les  actes  commerciaux,  sur  les  documents  et  les  contrats  peuvent 
e  immédiatement  établis  en  temps  de  nécessité, à  l'effet  de  se  procurer  promp- 
îent  d'importantes  ressources  supplémentaires.  Le  produit  du  Legacy  tax 
té  obtenu  moins  vite.  Les  taxes  spéciales  établies  sur  certaines  affaires, 
les  que  celles  des  banquiers  ou  des  courtiers,  ainsi  que  l'impôt  sur  les  arti- 
s  pharmaceutiques  et  sur  les  cosmétiques  ont  fourni  des  sommes  considè- 
res quoique  non  comparables  à  celles  retirées  des  boissons  fermentées, 
tabac  ou  des  droits  de  timbre  sur  les  documents  commerciaux  ou  judiciai- 
.  Le  fardeau  de  ces  augmentations  de  taxes  qui  ont  accru  les  recettes 
)liques  de  $  100.000.000  par  an  n'a  été  que  faiblement  ressenti,  attendu  que 


)  Section  10.  —  L'act  du  27  juin  1902  a  ordonné  au  Trésor  de  rembourser  aux  corpo- 
ansou  associations  ayant  un  caractère  religieux,  littéraire,  charitable  ou  tJ'udu  cation 
legaaf  taxes  qui  avaient  été  recouvrés  sur  elles. 
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cette  période  a  été  une  ère  de  renaissance  de  Paotivité  industrielle  (i).  Le 
Commissaire  du  Revenu  Intérieur  évalue  les  recettes  pour  Tannée  financière 
actuelle  (  1902-1903)  à  $  220.000.000,  malgré  le  rétrécissement  de  la  base  de 
taxation,  Avec  la  continuation  de  la  prospérité  commerciale, il  ne  faudrait  pas 
s'étonner  de  voirie  parti  dominant  au  Congrès  — les  Républicains  -propo- 
ser dus  réductions  nouvelles  sur  les  taxes  du  Revenu  Intérieur,  si  un  excédent 
de  recettes  très  important  menaçait  d'apparaître  pour  Tannée  financière  cou- 
rante eL  tout  de  suite  après  (2). 


y*  L'olmmargarine  Act.  —  En  plus  de  la  loi  dont  nous  venons  d'analyser  en 
détail  tes  dispositions,  une  autre  mesure  a  été  votée  qui  affecte  légèrement  les 
recettes  fédérales,  mais  qui  a  surtout  été  élaborée  dans  un  autre  but.  L'Act 
du  9  mai  190a  a  établi  un  nouveau  tarif  sur  la  fabrication  de  Toléomargarine,  à 
partir  du  i^'  juillet  suivant.  Auparavant,  la  taxe  avait  été  de  2  cents  par  livre  ; 
d'après  h  nouvel  act,  la  taxe  est  de  1/4  de  cent  par  livre,  sauf  Thypothèse 
où  le  produit  serait  coloré  artificiellement  de  manière  à  ressember  au  beurre  ; 
dans  i:e  dernier  cas,  l'impôt  est  de  locents  par  livre.  La  recette  procurée  par 
cette  taxe  est  sans  importance.  Dans  Tannée  financière  1902,  elle  s'est  élevée  à 
S  Mlil-  lfH"46-  L'effet  de  la  nouvelle  loi  sera,  sans  doute,  d'en  faire  tomber 
le  produit  annuel  à  moins  de  $  1. 000. 000  par  an  (3). 


3.  Le  Philippine  Revenue  Act.  —  Les  recettes  pour  les  îles  Philippines  ont 
été  presr ri  les  par  un  act  en  date  du  8  mars  1902.  La  loi  en  question  est  inti- 
tulée a  An  temporaire  relatif  aux  recettes  pour  les  îles  Philippines  t  (An  Act 
Temportiritif  to  provide  revenue  for  the  Philippine  Islande  ». 

La  section  1  contient  le  tarif  de  douanes  promulgué  le  17  septembre  1901 
par  les  Commissaires  des  îles  Philippines. 

La  sei  lion  2  décideque  les  importations  des  produits  indigènes  des  Philippi- 
nes aux  lUats-Unis  paieront  75  0/0  des  droits  d'importation  perçus  sur  les  pro- 

(!)  On  peut  juger  l'énergie  de  l'administratioQ  du  Revenu  Intérieur  par  ce  fait  qu'en 
1900  il  m  !UÛ1  les  frais  de  perception  ont  été  de  1.58  et  1.53  p.  0/0  du  montant  total 
des  recttUjït, 

\î)  Ainsi  iju'on  Ta  fait  observer  plus  haut,  la  seule  taxe  établie  a  été  le  droit  d'impor- 
tation tle    ID  cents  par  livre  sur  le  thé,  qui,  jusqu'alors  avait  été  exempt  de  droit.  On 
trouvera   il  ans  le  tableau  suivant,  les  sommes  procurées  par  cet  impôt  sur  le  thé.  Le 
droil  n  AAJifil  d'être  perçu  depuis  le  t*r  janvier  1903. 
Pour  L'aitnafi  financière  finissant  le  30  juin  1898 $       41.322.20 

—  —  1899 4.812.607.06 

—  —  1900 8.012.568.36 

—  —  1901 8.264.514.18 

—  —  1902 7.882.665.03 

(3)  Pour  loa  3  premiers   mois  de   l'année    financière   1902-1903,  la  recette  a  été    de 

$202,74?j.67t 


Digitized  by  VjOOQIC 


REVUE  DE   LA    LEGISLATION   FINANCIÈRE   DES  ÉTATS-UNIS 


331 


uits  des  pays  étrangers  lors  de  leur  importation  aux  Etats-Unis  ;  mais  ces 
5  p.o/o  du  tarif  ordinaire  seront  diminués  par  des  droits  d'exportation  levés 
irees  marchandises  dans  les  îles  Philippines  (1). 

Les  produits  originaires  des  Philippines  exempts  de  droit  lors  de  Timpoiv 
ition  aux  Etats-Unis  sont  déclarés,  par  cette  section,  exempts  du  droit  d'ex- 
ortation  aux  tles  Philippines. 

La  section  3  établit,  sur  les  navires  venant  des  îles  Philippines,  les  mêmes 
roits  de  tonnage  que  ceux  qui  frappent  les  navires  venant  aux  Etats-Unis 
î  pays  étrangers  ;  mais  jusqu'au  i«r  juillet  !p/>4,  les  navires  étrangers  pour- 
>nt  se  livrer  au  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  les  Philippines,  Il  y  a  là 
;sentiellement  une  dérogation  au  monopole  du  commerce  de  cabotage 
est-à-dire  de  la  navigation  d'un  port  américain  à  un  autre  port  américain), 
quel  est  réservé  par  les  lois  fédérales  aux  bâtiments  inscrits  sur  les  régis- 
es  américains . 

La  section  4  décide  que  toutes  les  recettes  provenant  de  cette  loi  formeront 
i  fonds  séparé  et  seront  t  versées  au  Trésor  des  îles  Philippines  pour  être 
ilisées  et  dépensées  pour  le  gouvernement  et  le  bénéfice  des  dites  îles,  s 


Au  point  de  vue  des  appropriations  fédérales,  les  2  nouveaux  objets  de 
emière  importance  ont  été,  en  1^02,  la  distribution  gratuite  dans  les 
mpagnes  des  objets  postaux,  et  la  mesure  relative  au  Canal  Isthmiquc, 
Pour  la  première  de  ces  mesures,  un  crédit  de  $  7.529.400  a  été  voté  par  la 
du  21  avril  1902  relative  aux  crédits  du  département  des  Postes  pour  Tan- 
e  financière  finissant  le  3ojuin  1903  (2). 


4.  Le  Panama  Canal  Àct.  —  La  loi  sur  le  canal  isthmique  est  intitulée 
&ct  en  vue  de  la  construction  d'un  canal  unissant  les  eaux  de  l'Océan  Àtian- 
ue  et  du  Pacifique  •  (An  Act  To  prooide  for  the  construction  ùf  n  canal  con- 
ting  the  waters  of  the  Atlantic  and  Pacific  océans).  Elle  a  été  approuvée  le 
juin  1902. 

La  section  1  autorise  le  Président  à  acquérir  tous  les  droits  et  biens  de  la 
uvelle  Compagnie  du  Canal  du  Panama,  et  tout  le  capital  de  îa  Compagnie 
>  chemins  de  fer  du  Panama,  à  un  prix  n'excédantpas  $  4°  000,000,  à  la  con- 
ion  d'obtenir  un  titre  satisfaisant  pour  tous  les  droits  et  biens  en  qmstinn. 
La  section  2  donne  au  Président  pouvoir  d'acquérir  de  la  Colombie,  a  au* 
idi lions  qu'il  lui  semblera  raisonnables  »,  la  bande  de  territoire  nécessaire. 

1 

1}  On  a  proposé,  dans  la  session  du  Congrès  qui  vient  de  finir  (4  mars  1903),  de 
uire  ce  taux  &  50  p.  0/0  du  tarif  ordinaire  perçu  sur  les  importations  étrangères  ; 
proposition  a  échoué. 

i>  Voyez  p.  112  des  U.  S.  Statutes  votés  à  la  1™  session  du  57*  Congres.  Dans  la 
lion  du  Congrès  qui  vient  de  finir  —  4  mars  1903  —  le  crédit  pour  cet  objet  a  été 
;  approximativement  à  $  50.000.000  pour  Tannée  financière  finissant  le  30  juin  1904. 
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D'après  la  section  3,  lorsque  les  acquisitions  visées  aux  deux  premières  sec- 
tions auront  été  faites,  une  somme  suffisante  pour  couvrir  la  dépense  nécessaire 
aéra  appropriée,  et  le  Président  devra  faire  construire  le  canal  par  la  Com- 
mission du  Canal  Isthmique  qui  est  créée  par  cet  act.  Au  cas  où  il  ne  réussi- 
rait pas  à  acquérir,  c  dans  un  délai  raisonnable  et  à  des  conditions  raisonna- 
bles m7  les  propriétés  et  droits  indiqués  dans  les  deux  premières  sections,  le 
Président,  après  avoir  obtenu  du  Nicaragua  et  de  Costa  Rica,  *  aux  condi- 
tions qu'il  estimera  raisonnables  • ,  le  territoire  nécessaire,  devra,  d'après 
la  section  4i  faire  construire  par  la  Commission  susvisée  un  canal  isthmique  à 
Nicaragua.  Cette  même  section  accorde  un  crédit  nécessaire  pour  indemniser 
le  Nicaragua  et  Costa-Rica. 

La  section  5  alloue  un  crédit  spécifique  initial  de  $  10.000.000  immédiate- 
teraent  utilisable  pour  le  projet  du  canal;  elle  autorise  le  Président  à  conclure 
les  contrats  nécessaires  ;  elle  décide  que  la  somme  totale  à  affecter  n'excédera 
pas  g  1 55,ooo.ooo,  si  la  voie  de  Panama  est  choisie; elle  ne  devra  pas  dépas- 
ser $  180,000.000  si  Ton  opte  pour  la  route  de  Nicaragua. 

Les  sections  6  et  7  s'occupent,  la  première  des  garanties  à  donner  aux  Etats 
de  l'Amérique  du  centre  en  ce  qui  concerne  l'usage  du  canal  ;  la  deuxième,  de 
la  composition,  des  pouvoirs  et  des  devoirs  de  la  Commission. 

La  section  finale  (sect.  8)  autorise  le  secrétaire  du  Trésor  à  emprunter  sur 
le  crédit  des  Etats-Unis,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  sommes  néces- 
saires pour  couvrir  les  dépenses  autorisées  par  cet  act,  jusqu'à  concurrence 
de$  i5o.ooo.ooo.  Les  obligations  à  émettre  pour  cet  objet  seront  rembour- 
sables par  les  Etats-Unis  10  ans  après  la  date  d'émission  et  seront  payables 
5o  ans  après  cette  même  date.  Elles  devront  être  payées  —  capital  et  intérêts, 
—  en  monnaie  d'or  ;  elles  porteront  intérêt  à  2  p.  0/0  par  an,  seront  exemptes 
d'impôt,  et  ne  pourront  pas  être  émises  au-dessous  du  pair.  Aucune  commis- 
sion, d'après  la  loi,  ne  sera  allouée  pour  le  placement  ou  l'émission  de  ces 
obligations  ;  une  somme  ne  dépassant  pas  0.10  p.  0/0  de  leur  valeur  au  pair 
est  accordée  à  la  Trésorerie  pour  payer  les  dépenses  de  préparation,  de  par- 
ticipation et  d'émission  de  ces  obligations  (1). 

Jamais  peut-être  un  acte  législatif  n'a  sollicité  un  témoignage  plus  éclatant 
du  crédit  national  que  cet  appel  audacieux  lancé  aux  marchés  financiers  du 
monde  de  souscrire  à  un  emprunt  national  où  le  taux  offert  est  un  maigre 
intérêt  de  a  p.  0/0  f 

II 

FINANCES   DES   ETATS 

Les  législatures  des  Etats  ou  républiques  se  réunissent,  en  règle,  tous  les 

il)  Parmi  les  autres  Acts  du  Congrès  qui  seuls  méritent  d'être  mentionnés  comme  se 
rapportant  mùrne  indirectement  aux  finances  publiques,  il  faut  citer:  1*  Tact  approuvé  le 
iâ  avril  1902  prorogeant  pour  20  années  les  chartes  des  associations  de   Banque  natio- 
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deux  ans  ;  toutefois,,  dans  chaque  Etat,  le  gouverneur  peut  convoquer  la  légis- 
lature en  session  spéciale  en  cas  de  besoin.  Six  seulement  des  Etats,  —  savoir 
New-York,  New-Jersey,  Massachusetts,  Géorgie,  Caroline  du  Sud  et  Rhode 
Island  —  s'offrent  le  luxe  d'une  session  régulière  annuelle  de  la  législature. 
Un  seul  Etat,  l'Alabama,  jouit  d'un  certain  privilège  législatif,  en  ce  sens 
que  sa  législature  ne  se  réunit  qu'une  fois  tous  les  quatre  ans... 

c  0  fortunatos  minium,  sua  si  bona  norint 
Agricolas  t  » 

Dans  chaque  Etat,  au  commencement  de  la  session,  le  gouverneur  envoie, 
dans  un  message  écrit  —  qui  est  une  survivance  du  discours  du  Trône  —  une 
esquisse  de  la  législation  qu'il  considère  comme  désirable.  Le  message  a  un 
caractère  purement  consultatif;  souvent,  c'est  une  ébauche  du  programme  des 
lois  menaçantes.  Ce  sera  en  particulier  le  cas  lorsque  la  voix  du  Gouverneur 
est  prépondérante  dans  les  conseils  du  parti  politique  qui  a  la  majorité  dans 
les  deux  branches  de  la  législature.  Il  arrive  parfois  que  le  Gouverneur  trans- 
mette à  la  législature  un  rapport  fait  par  la  commission  fiscale  d'Etat  (Tax 
commission).  Ces  commissions  sont  nommées  tous  les  cinq  ans  par  act  légis- 
latif spécial  en  vue  d'examiner  le  système  financier  de  l'Etat  et  de  proposer 
les  changements  qu'il  convient  d'y  apporter.  Le  personnel  de  ces  commis- 
sions est  d'ordinaire  élevé  ;  leurs  rapports  contiennent  assez  souvent  des  maté- 
riaux scientifiques  de  premier  ordre.  Toutefois,  leurs  propositions  sont  en 
général  trop  radicales  pour  trouver  crédit  auprès  de  la  législature  (1). 

Au  cours  de  l'année  que  nous  étudions  dans  cet  article.,  les  législatures  d'en- 
viron i/3  des  Etats  ont  tenu  leur  session.  Les  trois  caractéristiques  de  leur 
législation  financière  sont  les  suivantes  :  i°  la  séparation  croissante  des 
sources  de  recettes  centrales  (d'Etat)  et  locales  ;  a0  le  courant  dans  le  sens 
d'impositions  plus  lourdes  établies  par  un  bureau  central  (d'Etat)  sur  les  diffé- 
rentes catégories  d'affaires,  en  particulier,  sur  les  affaires  des  corporations  ; 
3«  le  conflit  entre  les  tendances  réactionnaires  et  les  tendances  progressives 
pour  la  taxation  de  la  propriété  mobilière. 


1.  Recettes  d'Etal  et  recettes  locales.  —  Deux  Etats  ont  adopté  des  lois  à  l'effet 
de  soumettre  au  vote  populaire,  pour  le  mois  de  décembre  igo3,  des  amende- 
ments constitutionnels  prescrivant  la  séparation  des  sources  de  revenus  du 
gouvernement  de  l'Etat  d'avec  les  sources  de  revenus  des  gouvernements 
locaux.  —  L'amendement  constitutionnel  qui  est  proposé  dans  POhio  abro- 
gera la  disposition  constitutionnelle  actuellement  en  vigueur,  d'après  laquelle 
il  faut  imposer,  c  par  des  règles  uniformes  »,  «  tous  fonds,  créances,  placements 

nale  ;  2*  Tact  approuvé  le  29  avril  1902  en  vue  de  procurer  plus  facilement  les  slatisti- 
tiques  du  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  ses  territoires  non  contigus.  —  Porto  Rico, 
Alaska,  lies  Philippines  et  Guam. 

(1)  Au  cours  de  l'année  écoulée,  les  commissions  fiscales  ont  fait  des  rapports  dans  le 
Maryland,  Vermont,  la  Virginie  de  l'Ouest  et  le  Massachusetts. 
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on  obligations,  effets  publics,  sociétés  par  actions  ou  autrement,  ainsi  que 
toute  propriété  réelle  et  personnelle  d'après  sa  valeur  véritable  en  argent  ». 
À  cette  disposition,  on  propose  de  substituer  la  suivante  :  t  L'Assemblée  géné- 
rale statuera  comme  il  lui  semblera  bon  pour  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  tous  objets  d'Etat  ou  locaux.  Les  objets  de  taxation  pour  les 
objets  d'Etat  et  locaux  seront  classés  et  la  taxation  sera  uniforme  pour  tous 
les  objets  de  la  même  catégorie  et  sera  adéquate  à  l'objet  taxé  »  (1). 

La  République  voisine  de  Kentucky  a  soumis  au  vote  populaire  pour 
novembre  io/>3  un  amendement  constitutionnel  d'un  caractère  moins  radical  ; 
aux  termes  de  cet  amendement,  la  législature  d'Etat  peut  autoriser  les  cités  ou 
villes  à  lever  une  taxe  sur  la  propriété  mobilière  basée  sur  le  revenu,  des 
licences^  des  privilèges,  à  la  place  de  la  taxe  actuelle  ad  valorem  sur  la  pro- 
priété mobilière  (2). 

La  nouvelle  Constitution  de  Virginie,  entrée  en  vigueur  le  10  juillet  1902, 
abolit  l'ancienne  taxe  sur  la  propriété  générale  assise  sur  la  valeur  de  toute 
propriété  mobilière  et  immobilière.  La  section  169  de  l'article  XIII  prescrit  que 
«  rien,  dans  cette  Constitution,  n'empêche  l'Assemblée  Générale,  après  le 
Ier  janvier  1913,  de  séparer,  en  vue  de  la  taxation,  les  différentes  sortes  ou 
classes  de  propriétés,  de  manière  à  spécifier  et  à  déterminer  les  objets  sur 
lesquels  les  taxes  d'Etat  et  sur  lesquels  les  taxes  locales  peuvent  être  levées  1. 

Comme  manifestation  de  cette  séparation  des  sources  des  revenus  d'Etat 
et  des  revenus  locaux,  on  peut  citer  la  loi  adoptée  par  la  législature  de 
rGhio  (3)  :  la  taxe  de  2  1/2  0/0  établie  sur  les  primes  brutes  perçues  par  les 
Compagnies  d'assurance  dans  l'Etat  est  prise  par  le  superintendant  des  assu- 
rantes de  l'Etat  pour  les  besoins  du  Trésor  d'Etat  au  lieu  d'être  versée 
—  comme  cela  avait  lieu  jusqu'alors —  aux  comtés.  La  Trésorerie  d'Etat  éva- 
lue quelle  gagnera  ainsi  chaque  année  une  recette  de  $  600.000.  Evidemment, 
les  gouvernements  locaux  auront  à  recourir  de  plus  en  plus,  pour  se  procurer 
des  ressources,  à  la  taxe  sur  la  propriété  immobilière. 

2,  Taxes  sur  les  corporations  et  sur  les  affaires.  —  Comme  on  l'a  fait  remarquer 
plus  haut,  la  tendance  est  de  faire  taxer  les  affaires  commerciales  et  en  par- 
ticulier les  sociétés  commerciales  par  un  bureau  central  (d'Etat),  par  une 
commission  centrale  ou  par  un  fonctionnaire  central,  au  lieu  de  les  faire 
taxer  par  plusieurs  bureaux  locaux  ;  la  tendance  est  aussi  d'augmenter  le 
poids  de  l'impôt  sur  les  opérations  commerciales.  C'est  ainsi  quelowa  ordonne 
que  le  Conseil  exécutif  de  l'Etat  imposera  les  compagnies  et  certifiera  aux 
contrôleurs  de  comté  (county  auditors)  les  sommes  pour  lesquelles  les  compagnies 
doivent  être  taxées   dans  les  différents  comtés  (4).   Le  même  Etat  (5)  exige 

{i\  Âct  du  29  avril  1902. 

(2)  Chapitre  50.  Lawt  of  Kentucky,  1902. 

1  -;,i  Act  da  29  avril  1902. 

(4)  Act  du  28  février  1902. 

(5)  Act  du  15  avril  1902. 
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des  compagnies  de  chemins  de  fer  qu'elles  fassent  connaître  au  Conseil  exécutif 
de  l'Etat  les  produits  bruts  du  chemin  et  la  partie  de  ces  produits  provenant 
du  trafic  dans  l'Etat  d'iowa  ;  il  exige  aussi  des  Compagnies  qu'elles  suivent, 
pour  leurs  méthodes  de  comptes,  les  prescriptions  du  Conseil  exécutif.  Ces 
dispositions  ont  toutes  pour  objet  d'assurer  une  juste  estimation  des  chemins  de 
fer  pour  la  taxation .  Les  lignes  de  messageries  maritimes  (Freight  Unes)  et 
les  Compagnies  d'équipement  (equipment  compatîtes)  dans  l'Etat  d'Iowa  sont 
également  taxées  d'après  leur  capital  roulant  non  imposé  aux  taxes  locales  (i). 

L'Etat  de  Minnesota  a  voté  une  loi  (2)  définissant  la  fonction  du  contrô- 
leur public  (public  examiner),  dont  la  mission  est,  d'après  cet  act,  de  visiter, 
au  moins  une  foispar  an  et  sans  avertissement  préalable,  toutesles  corporations 
de  banque,  d'épargne  et  autres  sociétés  d'argent,  créées  en  vertu  des  lois 
de  Minnesota,  ainsi  que  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres 
€  sociétés  qui,  d'après  la  loi,  doivent  payer  des  taxes  à  l'Etat  sur  la  base  de 
leurs  produits  bruts,  d'examiner  leurs  livres  de  comptes  et  registres  portant 
ou  faisant  apparaître  leurs  recettes  brutes  »....  «r  et  d'en  faire  connaître  le  mon- 
tant au  Trésorier  de  l'Etat  ». 

Le  Mississipi  a  fait  rentrer  les  compagnies  de  téléphones  (3)  dans  la  dispo- 
sition législative  par  laquelle  les  commissions  d'Etat  pour  les  chemins  de  fer 
déterminent  l'assiette  de  la  taxe  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de 
télégraphie,  d'express  et  de  voilures. 

La  Nouvelle  Constitution  de  Virginie  (4)  dispose  que  le  State  Corporation 
Commission  déterminera  chaque  année  et  imposera  pour  chaque  corporation  de 
chemins  de  fer,  la  valeur  de  la  voie  ferrée  et  autre  propriété  immobilière, 
le  capital  roulant,  et  toutes  autres  propriétés  mobilières  quelles  qu'elles 
soient  dans  cet  Etat  (sauf  son  privilège  et  les  actions  non  imposables  émises 
par  d'autres  corporations)  >.  La  section  i?8  du  même  article  XI]  1  établit  une 
taxe  de  privilège  (franchise  tax)  de  1  p.  0/0  sur  les  recettes  brutes  produites 
dans  l'Etat  de  Virginie.  Ce  franchise  tax  s'ajoute  aux  taxes  payées  à  l'Etat,  au 
comté,  à  la  cité,  à  la  ville  et  au  district  sur  la  valeur  de  la  propriété  des 
corporations,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  State  Corporation  Commission. 

Le  franchise  tax  dont  nous  venons  de  parler  est  un  bon  exemple  de  la  ten- 
dance que  l'on  constate  dans  le  sens  d'une  taxation  plus  lourde  des  corpora- 
tions commerciales.  Peut-être,  la  plus  importante  de  toutes  les  lois  de  cette 
nature  a  été  celle  votée  dans  l'Ohio  (5)  et  qui  oblige  toutes  les  corporations 
commerciales  organisées  en  vertu  des  lois  de  l'Ohio  à  payer  chaque  année  à 
l'Etat  une  taxe  de  privilège  de  1  0.10  p.  0/0  sur  la  proportion  du  capital  fixe 
autorisé  de  la  corporation  représenté  par  la  propriété  possédée  et  employée  dans 
l'Ohio  et  par  les  affaires  faites  dans  cet  Etat  1.  Une  disposition  du  même  genre 

(1)  Act  du  12  avril  190t. 

(2)  Act  du  11  mars  1902. 
(S)  Act  du  1"  mars  1902. 

(4)  Section  176  de  l'Art  XIII. 

(5)  Act  du  11  avril  1902. 
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dans  POhio  avait  déjà  été  appliquée  aux  corporations  étrangères  (c'est-à-dire 
aux  corporations  tenant  leurs  chartes  d'autres  Etats).  Le  Gouverneur 
de  l'Etat  estimait  le  revenu  additionnel  à  retirer  chaque  année  de  cette  nou- 
velle loi  à  $  i  .000.000.  Le  même  Etat,  par  act  du  i5  avril  1902»  a  augmenté  le 
franchise  tax  annuel  à  payer  à  l'Etat  par  les  compagnies  de  transport  et  de 
transmission  (1)  de  1/2  p.  0/0  à  1  p.  0/0  des  recettes  brutes  produites  dans 
l'Etat.  —  La  Virginie,  par  une  loi  du  2  avril  1902,  a  augmenté  la  taxe  spéciale 
(spécifie  license  tax)  sur  les  compagnies  de  téléphones,  faisant  varier  la  taxe  par 
instrument  suivant  une  échelle  progressive  à  mesure  qu'augmente  le  nombre 
total  des  instruments  employés.  —  D'autres  Etats  du  Sud,  en  particulier 
Géorgie  et  la  Lousiane,  ont  établi  de  nouvelles  taxes  ou  augmenté  celles 
qui  existaient  déjà  sur  certains  genres  d'affaires. 


3.  Tendances  opposées  en  ce  qui  concerne  la  taxation  de  la  fortune  mobilière.  — 
En  ce  qui  concerne  la  taxation  de  la  fortune  mobilière,  la  législation  de 
l'année  que  nous  passons  en  revue  a  fait  apparaitre  des  tendances  à  la  fois  pro- 
gressistes et  réactionnaires.  Les  deux  gros  dangers  dans  le  système  actuel  de 
taxation  de  la  fortune  mobilière  sont  :  i°la  taxation  des  signes  légaux  de  pro- 
priété de  biens  mobiliers  alors  que  les  incorporations  matérielles  ou  la  pro- 
priété effective  auxquelles  se  réfèrent  les  signes  de  possession  ont  déjà  été 
taxées  ;  20  le  moyen  administratif —  lequel  échoue  lamentablement  —  qui  oblige 
les  individus  à  déclarer  sous  serment  leur  fortune  mobilière. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  règle  ordinairement  suivie  dans  la  législa- 
tion de  beaucoup  d'Etats  a  été  que  la  fortune  immobilière  et  les  effets  mobiliers 
doivent  être  imposés  et  taxés,  et  que  les  signes  de  possession  pour  la  môme  pro- 
priété doivent  aussi  être  imposés  et  taxés  suivant  le  même  tarif.  Si,  par  exemple, 
un  individu  à  New-York  achète  un  immeuble,  en  paie  une  partie  et  remet  un 
billet  pour  le  restant  du  prix  de  vente,  le  billet  étant  garanti  par  une  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  acheté,  la  valeur  de  l'immeuble  est  estimée  pour  la 
taxation  sans  déduction  de  la  dette  hypothécaire  ;  en  outre,  le  billet  garanti 
par  l'hypothèque  doit  être  déclaré  séparément  en  vue  de  la  taxation .  Le  con- 
tribuable doit,  en  règle,  envoyer  sous  serment  une  liste  détaillée  de  tous  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers.  Les  résultats  de  ce  système  sont  l'évasion  en 
masse  et  le  parjure. 

La  taxe  sur  la  fortune  mobilière,  lorsque  celle-ci  consiste  en  billets  chiro- 
graphaires,en  actions  ou  obligations,  en  dépôts  de  banque  avec  remise  de  car- 
nets de  chèque,  etc.,  est  essentiellement  une  taxe  spéciale  sur  les  individus  sans 
défense,  sur  les  ignorants  et  sur  les  gens  à  scrupules  exagérés.  Au  cas  où  la 
fortune  mobilière  consiste  en  billets  garantis  par  une  hypothèque,  on  a  parfois 
essayé  de  faire  payer  l'impôt  par  le  préteur  en  exigeant  de  celui-ci  le  serment 

(1)  Cette  expression  large  «  compagnies  de  transport  et  de  transmission  »  comprend 
les  chemins  de  fer,  les  compagnies  de  gaz  et  d'électricité,  les  usines  hydrauliques,  les 
compagnieb  d'express  et  de  tramways. 
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qu'il  n'a  pas,  dans  la  convention,  obligé  l'emprunteur  à  payer  les  taxes  qui 
frappent  les  intérêts  du  billet.  Mais  alors,  le  prêteur  ne  manque  pas  de  se  pro- 
téger en  exigeant  un  intérêt  plus  élevé  (i).  Malgré  l'échec  répété  des  efforts 
faits  pour  faire  peser  la  taxe  sur  le  créancier,  la  législature  de  Maryland,  par  la 
loi  du  5  mars  1902,  oblige  pour  l'avenir  tout  créancier  hypothécaire  de  cet  Etat 
à  inscrire  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  la  déclaration  qu'il  n'a  pas 
obligé  le  débiteur  hypothécaire,  son  agent  ou  son  attorney  ou  une  personne  quel- 
conque pour  le  compte  dudit  débiteur,  à  acquitter  par  avance  l'impôt  qui  frappe 
l'intérêt  convenu  »  ;  et  qu'il  «  n'obligera  pas  le  débiteur  hypothécaire,  ni 
aucune  personne  pourlui,  à  payer,  pendant  la  durée  de  l'hypothèque,  les  taxes 
qui  seraient  établies  sur  ledit  intérêt  ». 

On  trouvera  dans  le  General  Revenue  law  du  Colorado,  voté  le  17  mars 
190a,  d'autres  manifestations  de  la  tendance  réactionnaire  qui  s'efforce, 
par  des  déclarations  sous  serment  du  contribuable,  d'atteindre  et  de  taxer 
la  fortune  mobilière  constatée  par  des  créances.  Cette  loi  dispose  dans  sa 
section  43  :  «  Si  un  mari  ou  une  femme  ne  rédigent  pas  de  cédules  séparées, 
celui  qui  enverra  la  cédule  devra  calculer  la  fortune  imposable  de  l'autre  ». 
Le  section  53  de  la  même  loi  oblige  le  contribuable  à  déclarer  sous  serment 
que  les  déductions  opérées  par  lui  pour  dettes  ne  correspondent  pas  à  c  un 
engagement  envers  une  compagnie  d'assurances  pour  les  primes  inscrites 
dans  des  polices,  ou  n'ont  pas  pour  cause  une  souscription  à  une  société  ou 
association  littéraire,  scientifique,  charitable,  etc.  » 

Ceci  fait  apparaître  l'un  des  mille  moyens  par  lesquels  le  contribuable, 
quand  on  lui  permet  de  faire  des  déductions  pour  dettes,  esquive  le  paiement 
de  sa  part  d'impôts  sur  la  fortune  mobilière.  Il  faut  toutefois  déclarer  à  l'actif 
de  la  loi  du  Colorado  qu'elle  ne  taxe  pas  à  la  fois  l'immeuble  et  la  dette  hypo- 
thécaire que  cet  immeuble  garantit  (2).  On  retrouvera  la  même  tentative  per- 
sistante —  en  vue  d'atteindre  et  de  taxer  la  fortune  mobilière  en  exigeant  du 
contribuable  un  exposé  minutieusement  détaillé  sous  serment  —  dans  le  Gene- 
ral iax  law  voté  par  le  Kentucky  le  29  mars  1902. 

C'est  dans  la  nouvelle  Constitution  de  Virginie  que  l'on  voit  le  mieux  la  ten- 
dance plus  équitable  qui  cherche  à  exempter  les  signes  de  dette,  lorsque  la 
propriété  qui  forme  la  base  de  cette  dette  a  déjà  été  imposée.  D'après  la 
section  170  de  l'article  XIII,  «  toutes  les  fois  qu'un  franchise  tax  sera  établi 
sur  une  corporation  faisant  des  affaires  dans  cet  Etat,  ou  toutes  les  fois  que 
tout  le  capital  —  pourvu  qu'il  soit  placé  —  d'une  corporation  ayant  obtenu 
une  charte  en  vertu  des  lois  de  cet  Etat  sera  imposé,  les  actions  émises  par 
cette  corporation  ne  seront  pas  taxées  » .  —  La  Constitution  de  Virginie  dispose 
aussi  que  les  obligations  émises  par  les  Gouvernements  locaux  peuvent  être 

(1)  Voyez  un  article  du  Professeur  Cari  G.  Plehn,  Th$  taxation  of  Mortgaget  in  Califor- 
nia  paru  dans  YaU  Rtview,  mai  1899. 

(2)  La  section  14  de  la  loi  que  nous  examinerons  dispose  que  tout  bien  hypothéqué 
doit  être  €  imposé  comme  une  unité,  comme  un  seul  et  même  bien,  pour  une  seule 
valeur,  pour  la  valeur  du  dit  bien  ainsi  hypothéqué...  »,  et  que  «  tous  billets,  hypo- 
thèques, titres  de  crédit,  etc.,  ne  seront  pas  autrement  déclarés  ni  imposés  ». 
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exemptées  de  l'impôt  par  les  autorités  locales.  —  De  même,  dans  l'Etat  de  GalL 
forme,  le  vote  populaire  a,  au  mois  de  novembre  190a,  adopté  un  amende- 
ment à  la  Constitution  de  l'Etat  exemptant  de  l'impôt  les  obligations  (bonds) 
de  l'Etat  ou  des  Gouvernements  locaux.  Une  campagne  effective  contre  la 
double  taxation  sous  la  forme  de  taxe  sur  la  propriété  apparente  et  d'une 
seconde  taxe  sur  les  signes  de  possession  est  en  train  d'être  menée  par  le 
National  Civic  Fédération,  association  non  politique  de  citoyens  influents  et 
se  préoccupant  des  affaires  publiques. 

4*  —  En  outre  des  trois  tendances  générales  qu'une  analyse  de  la  législation 
d'Etat  permet  de  dégager,  il  y  a  certaines  améliorations  de  détail  qui  sont  en 
train  de  s'accomplir  dans  l'administration  des  finances  d'Etat.  La  substitution 
des  bureaux  d'imposition  (boards  of  assessment)  centraux  ou  d'Etat  a  déjà  été 
mentionnée.  La  nouvelle  Constitution  de  Virginie  prescrit  la  nomination  d'un 
comité  de  vérification  (Auditing  Commiitee)  par  la  législature.  Ce  comité  doit 
comprendre  cinq  membres  de  la  législature  (2  membres  du  Sénat  et  trois 
membres  de  la  Chambre) .  «  Ce  comité  examinera,  chaque  année  ou  plus  sou- 
vent, s'il  le  veut,  les  livres  et  comptes  du  Premier  vérificateur  (First  Auditor), 
du  Trésorier  d'Etat,  du  Secrétaire  de  la  République  et  des  autres  fonction- 
naires exécutifs  au  siège  du  gouvernement  dont  les  attributions  se  rappor- 
tent à  la  vériH cation  ou  à  la  comptabilité  des  revenus  de  l'Etat  ;  il  adressera 
les  résultats  de  son  examen  au  Gouverneur  et  veillera  à  ce  que  ces  résultats 
soient  publiés  dans  deux  journaux  de  circulation  générale  dans  l'Etat  (1)  ». 

Iowa,  par  une  loi  du  8  avril  1902,  établit  un  contrôle  exécutif  des  comptes 
plus  efficace.  Le  Conseil  exécutif  de  l'Etat  est  tenu  de  nommer  des  experts 
comptables  pour  examiner  les  comptes  des  divers  départements.  Le  Conseil 
exécutif  peut  déterminer  la  manière  dont  les  comptes  seront  tenus  ;  il  doit 
faire  un  règlement  complet,  «  chaque  année,  et  plus  souvent  s'il  le  veut  » 
entre  l'Etat  d'iowa  et  ceux  qui  reçoivent,  manient  ou  dépensent  les  fonds 
publics,  La  Louisiane  a  donné  au  Gouverneur  (par  une  loi  du  8 juillet  1902) 
pouvoir  d'obliger,  quand  il  le  voudrait,  le  vérificateur  d'Etat  des  banques 
d'Etat  (Sittte  Examiner  of  State  banks)  à  examiner  les  comptes  de  tous  les  fonc- 
tionnaires d'Eial  ou  de  district  et  d'en  faire  un  rapport.  Le  Maryland,  par  une 
loi  du  8  avril  1902  a  créé  l'office  de  contrôleur  d'Etat  (State  auditor).  L'Ohio, 
par  une  toi  du  a3  avril  1902  a  ordonné  au  ^tate  Auditor  de  t  nommer  un  inspec- 
teur qui  procédera  à  un  examen  minutieux  et  critique.,  six  fois  par  an  au  moins» 
des  opérations  linaneières  de  toutes  les  institutions  privilégiées  de  l'Etat. ..  » 

Le  seul  Etat  qui  ait  augmenté  sa  dette  pendant  la  période  que  nous  étudions 
a  été  le  Maryland  qui  a  autorisé  un  emprunt  de  $600.000  avec  un  intérêt  ne 
devant  pas  dépasser  Z  0/0.  La  même  loi  qui  ordonne  l'emprunt  (loi  du 
8  avril  1902)  établit  un  impôt  additionnel  pour  le  service  des  intérêts  et  la 
création  d'un  fonds  d'amortissement  pour  le  paiement  du  capital. 

Winthrop  More  Daniels 

Traduit  par  G .  Jise.  Professeur  à  Princeton  University,  Etats-Unis. 

(1)  Section  68,  Constitution  de  Virginie. 
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INTRODUCTION  AU  SYSTÈME  FINANCIER  DB3  LA 

CONFÈD&EUTION  SUISSB3  (l). 

• 

Sommaire.  —  I.  Finanoes  fédérales.  —  1.  Impôts  fédéraux  dont  le  produit  revient  à  la 
Confédération.  Impôts  fédéraux  dont  le  produit  est  partagé  entre  la  Confédération  et 
les  cantons.  —  2.  Autres  revenus  fédéraux.  —  3.  Situation  financière  de  la  Confédé- 
ration. 

II.  Finances  cantonales.  —  1.  Situation  financière  des  cantons.  —  2.  Recettes  et 
dépenses  des  cantons.  —  3.  Régales  et  industries  d'Etat. 

II.  Finances  communales.  —'Situation  financière  des  communes,  et  des  grandes 
villes.  Impôts  communaux. 


PREMIÈRE  PARTIE 
Finances  fédérales 

CHAPITRE  PREMIER 

IMPÔTS   FÉDÉRAUX 

I.  Généralités). 

L'étude  des  finances  de  la  Suisse  comporte  une  division  tripartite  compre- 
nant les  finances  fédérales,  les  finances  cantonales  et  les  finances  communales. 

Les  impôts  et  revenus  fédéraux  sont  perçus  sur  l'ensemble  du  territoire,  en 
vertu  de  lois  fédérales .  Parmi  ces  impôts,  il  en  est  dont  le  produit  tout  entier 

(4)  L'étude  des  finances  de  la  Suisse  était  jusqu'à  ces  dernières  années  rendue  pour 
ainsi  dire  impossible,  à  cause  de  la  difficulté  qu'on  éprouvait  pour  se  documenter.  On  ne 
possédait,  en  effet,  que  le  grand  ouvrage,  en  allemand,  du  professeur  Dr  Schanz  «  Die 
Stwer  in  der  Scfiweim  »  en  5  volumes,  qui  remonte  déjà  à  une  vingtaine  d'années  et  qui 
est  surtout  précieux  pour  sa  partie  historique.  On  pouvait  bien  se  renseigner  en  ce  qui 
concerne  la  Confédération  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  en  ce  qui  touche  les  cantons, 
car  ceux-ci  forment  autant  d'Etats  distincts,  ayant  chacun  son  budget  particulier  et  Pen- 
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entre  dans  la  Caisse  fédérale^  tandis  que,  pour  d'autres,  le  produit  est  tantôt 
réparti  entre  la  Confédération  et  les  cantons,  tantôt  reversé  entièrement  aux 
cantons. 

Les  impôts  et  revenus  cantonaux  sont  perçus  par  les  cantons,  en  vertu  de  leur 
droit  de  souveraineté,  laquelle  est  limitée  à  leur  territoire.  Elle  est  également 
limitée  parla  Constitution  fédérale  en  ce  sens,  par  exemple,  qu'il  ne  serait  pas 
permis  aux  cantons  de  prélever  des  droits  de  douane  ou  d'octroi.  Les  impôts 
cantonaux  présentent  la  plus  grande  diversité.  Celle-ci  tient  aux  diÉférences 
très  nombreuses  résultant  des  mœurs,  ainsi  que  des  conditions  économiques 
des  cantons,  qui  sont  fort  variables. 

Les  impôts  et  revenus  communaux  comprennent  ceux  perçus  pour  les  besoins 
locaux  parles  autorités  communales.  Nous  nous  bornerons  à  étudier  les  princi- 
paux systèmes  en  vigueur  dans  les  localités  les  plus  importantes  ;  il  est  impos- 
sible, en  effet,  d'étudier  le  régime  fiscal  des  3. 174  communes  suisses. 

Les  impôts  fédéraux  datent  de  la  Constitution  fédérale  de  1848.  Celle-ci  éta- 
blit un  pouvoir  central  ayant  dans  ses  attributions  les  grands  services  publics  : 
armée,  monnaies,  poids  et  mesures,  postes  et  télégraphes.  Pour  faire  face 
aux  dépenses  résultant  de  ces  services,  les  cantons  donnèrent  à  la  Confédé- 
ration le  droit  exclusif  de  percevoir  des  péages  (douanes)  aux  frontières,  et 
de  fabriquer  de  la  poudre  de  guerre.  De  plus,  en  échange  de  certaines 
indemnités,  les  cantons  consentirent  à  supprimer  certains  impôts  qu'ils  per- 
cevaient auparavant. 

semble  des  budgets  des  cantons,  ainsi  que  leurs  dettes,  sont  supérieurs  au  budget  et  aux 
dettes  de  la  Confédération.  Quant  aux  communes,  sauf  quelques  villes,  on  ne  savait  rien 
de  leurs  finances. 
Actuellement  nous  sommes  beaucoup  mieux  renseignés,  grâce  à  deux  ouvrages  : 
Le  premier,  datant  de  quelques  années,  c  Les  impôts  en  Suisse  »  par  M.  Max  de  Céren- 
ville,  docteur  en  droit,  est  le  seul  travail  en  langue  française  donnant  une  description  des 
impôts  fédéraux  et  cantonaux,  ainsi  que  de  ceux  de  la  capitale  de  chaque  canton.  Il 
coq  Lient  2&  tableaux  qui  permettent  de  8e  faire  une  idée  d'ensemble  de  la  fiscalité  suisse 
à  h  fia  du  xix"  siècle. 

Le  second  ouvrage,  paru  tout  récemment,  c  Grundzflge  des  Finanzhaushaltes  der 
Kantoao  uod  Gemeinden  >,  dû  à  M.  J.  Steiger,  docteur  en  droit,  a  été  composé  avec  la 
ceïïabo  ration  des  autorités  cantonales  et  communales.  Il  forme  deux  volumes.  La  pre- 
mière partie,  générale  (1er  vol.),  est  consacrée  à  l'étude  d'ensemble  des  finances  cantona- 
les et  des  i6  principales  villes  Suisses,  le  tout  accompagné  de  nombreux  tableaux. 
M'  te  Dr  Steiger  a  pris  la  peine  de  dépouiller  la  situation  financière  des  25  Etats  (can- 
tons et  demi-cantons)  composant  la  Confédération  et  de  coordonner  les  renseignements 
obtenus  tlea  autorités.  Ce  travail  constitue  un  véritable  tour  4e  force,  étant  donné  le 
nombre  et  la  variété  des  systèmes  financiers  des  cantons.  M.  le  Dr  Steiger  s'en  est  tiré 
à  son  honneur,  pour  notre  plus  grand  profit.  La  seconde  partie  (2*  vol.)  donne,  pour  cha- 
que canton  considéré  séparément,  et  pour  chacune  des  17  principales  villes,  tous  les 
renseignements  financiers  aussi  complets  que  possible.  Nous  nous  sommes  borné,  en  ce 
qui  concerne  les  cantons  et  les  communes,  à  résumer  les  passages  les  plus  importants 
du  remarquable  ouvrage  de  M.  le  Dr  Steiger.  Le  lecteur  qui  désirera  se  renseigner  sur 
quelque  point  particulier  relatif  à  un  canton  déterminé  ou  &  l'une  des  17  villes,  devra  se 
reporter  à  l  ouvrage  précité  {&  partie). 
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Par  suite  principalement  du  développement  économique  du  pays,  la  revision 
de  la  Constitution  de  1848  devenait  nécessaire  ;  la  nouvelle  Constitution  fédé- 
rale du  29  mars  1874  fut  adoptée  par  le  peuple  et  les  cantons  au  mois  d'avril 
suivant.  Cette  Constitution  a  encore  accentué  l'œuvre  de  la  centralisation  en 
augmentant  les  attributions  du  pouvoir  fédéral,  surtout  en  matière  militaire. 
Afin  de  fournir  à  celui-ci  les  ressources  nécessaires  à  ses  nouvelles  fonctions, 
les  cantons  ont  abandonné  la  part  qui  leur  revenait  dans  les  recettes  doua- 
nières. De  plus,  la  taxe  militaire  de  remplacement  qui  était  autrefois  perçue  au 
profit  exclusif  des  cantons  est  actuellement  réglée  par  la  loi  fédérale  qui 
réserve  la  moitié  du  produit  à  la  Confédération,  l'autre  moitié  revenant  aux 
cantons. 

Les  compétences  financières  de  la  Confédération  ont  été  étendues  par  suite 
de  la  revision  de  la  Constitution  qui  a  eu  lieu  en  i885.  Un  nouvel  article  (3a  bis) 
a  donné  à  la  Confédération  le  droit  de  légiférer  sur  la  fabrication  et  la  vente 
des  boissons  distillées.  C'est  en  vertu  de  ce  nouvel  article  que  le  monopole  de 
l'alcool,  établi  par  la  loi  du  a3  décembre  1886,  a  permis  de  remplacer  les 
ohmgelds  (octrois)  cantonaux  sur  les  boissons  que  nous  venons  de  mentionner. 
Cette  loi  de  1886  a  été  elle-même  modifiée  par  la  loi  du  12  octobre  1900.  Nous 
y  reviendrons  en  étudiant  le  monopole  de  l'alcool . 

Une  loi  du  24  juin  1893  a  établi  des  taxes  de  patentes  sur  les  voyageurs  de 
commerce,  en  remplacement  des  diverses  taxes  cantonales  existant  auparavant. 

Parmi  les  impôts  fédéraux,  signalons  encore  la  taxe  de  1  p.  0/0  sur  le  mon- 
tant de  rémission  des  banques  suisses  (loi  du  8  mars  188  ij  ainsi  qu'une  taxe 
également  de  1  p.  0/0  établie  par  la  loi  du  a 5  juin  i885  relative  à  la  surveillance 
des  entreprises  d'assurances. 

Les  ressources  de  la  Confédération  autres  que  les  impôts  comprennent  : 
1'  le  produit  de  la  fortune  fédérale,  les  recettes  diverses  et  enfin,  last  but  not 
tke  leait y  les  recettes  provenant  de  l'exploitation  par  l'Etat  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  suisses,  dont  le  rachat  a  été  effectué  en  vertu  de  la  loi  du  i5  octo- 
bre 1897. 

Dans  l'étude  sommaire  des  impôts  fédéraux,  il  faut  faire  deux  catégories 
i9  les  impôts  dont  le  montant  total  est  versé  dans  la  Caisse  fédérale  (douanes  ; 
postes,  télégraphes  et  téléphones  ;  poudres  ;  billets  de  banque)  ;  20  ceux  dont  le 
produit  est  partagé  entre  la  Confédération  et  les  cantons  (monopole  de  l'alcool, 
patentes  des  voyageurs  de  commerce,  taxe  de  remplacement  du  service  mili- 
taire). 

Enfin,  nous  verrons  rapidement  les  ressources  de  la  Confédération  autres 
que  les  impôts. 

II.  Impôt*  donC  le  produit  revient  à  la  Confédération. 

1.  Droits  de  douane.  —  Les  droits  de  douane  sont  perçus  suivant  les  pres- 
criptions de  la  Constitution  fédérale  de  1874  (art.  28,  29  et3o),  de  la  loi  sur 
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les  douanes  du  28  juin  i8q3,  du  tarif  général  des  douanes  du  10  avril  1891,  et 
d'après  les  dispositions  des  divers  traités  de  commerce  conclus  avec  les  Etats 
étrangers,  qui  modifient  les  droits  prévus  au  tarif  général. 

Nous  avons  vu  que  les  péages  sont  du  ressort  de  la  Confédération  qui  seule, 
à  l'exclusion  des  cantons  et  des  communes,  peut  percevoir  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  de  sorte  que  les  douanes  représentent  bien  réellement  ici  des 
droits  d'octroi  reportés  aux  frontières . 

Les  principes  qui  régissent  les  péages  sont  les  suivants  : 

1°  En  ce  qui  touche  les  droits  sur  l'importation,  taxation  aussi  faible  que 
possible  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  ainsi  que  des 
objets  nécessaires  à  la  vie  ;  taxes  plus  élevées  pour  les  objets  de  luxe. 

2°  Droits  d'exportation  aussi  modérés  que  possible. 

Le  produit  des  péages  fédéraux  s'est  élevé  en  1902  à  5o. 4 08  000  francs.  Ce 
chiffre  divisé  par  le  nombre  d'habitants,  3.3i5.443  en  1900,  donne  un  impôt 
indirect  de  i5  fr.  a3  par  tête  d'habitant.  Ce  chiffre  peut  paraître  élevé  ;  mais  il 
faut  faire  deux  observations.  D'une  part,  les  douanes  constituent,  avec  le  mono- 
pole de  l'alcool,  les  seuls  impôts  de  consommation  du  pays.  D'autre  part,  il  faut 
tenir  compte  dé  la  partie  supportée  par  les  nombreux  étrangers  de  passage. 

Depuis  l'établissement  des  péages  fédéraux,  leur  produit  a  toujours  été  en 
augmentant,  ainsi  que  le  montrent  les  chiffres  suivants  en  chiffres  ronds. 


Années  fr. 

1850.  .  .  .  4.022.000 

1860.  .  .  .  7.766.000 

1870.   .  .  .  8.565.000 


Années  fr. 

1880.  .  .  .  17.436.000 

1890.   .  .  .  31.258.000 

1892(1).  .  .  36.033.000 


Années  fr. 

1900.  .  .  .  48.010.000 

1901.  .  .  .  46.472.000 

1902.  .  .  .  50.408.000 


Les  différences  constatées  dans  les  recettes  proviennent  tant  de  leur  accrois- 
sement naturel  que  des  augmentations  de  tarifs  mis  en  vigueur  en  1892. 

Ce  qui  a  fait  la  productivité  du  tarif  suisse,  c'est  que,  jusqu'à  présent,  les 
droits  de  douane  ont  été  fiscaux  et  non  protecteurs.  Ils  ont  eu  bien  plutôt  pour 
but  de  procurer  au  Trésor  fédéral  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux 
dépenses  des  attributions  sans  cesse  grandissantes  confiées  au  pouvoir  cen- 
tral, que  de  protéger  l'industrie  nationale .  On  n'a  pas  eu  en  vue,  sauf  quel- 
ques exceptions,  de  prohiber  l'entrée  en  Suisse  des  marchandises  étrangères 
pour  favoriser  les  producteurs  indigènes.  On  a  pensé  obtenir  le  résultat  finan- 
cier que  Ton  cherchait  en  imposant  assez  fortement  les  marchandises  étrangè- 
res les  plus  demandées  dans  le  pays.  Ce  procédé  est  de  beaucoup  préférable 
à  celui  qui  consiste  à  protéger  le  producteur  indigène  en  réduisant  l'importa- 
tion et  par  suite  les  recettes  qu'elle  procure  au  Trésor. 

Les  droits  de  douane  ont  pris  une  importance  prépondérante  dans  les 
recettes  de  la  Confédération  dont  elles  formaient  en  1902,  47  0/0.  Bien  qu'ils 
aient  leur  répercussion  sur  l'ensemble  de  la  population,  les  péages  frappent 
cependant  plus  fortement  la  partie  aisée  de  la  population  que  la  partie  pauvre, 
parce  qu'ils  portent  surtout  sur  des  objets  d'utilité  secondaire  ou  de  luxe. 


(1)  Application  du  nouveau  tarif  douanier  de  1891. 
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Actuellement,  la  question  de  la  révision  du  tarif  douanier  est  à  Tordre  du 
jour.  Un  nouveau  tarif  général  a  été  élaboré  par  les  Chambres  fédérales  (loi 
du  10  octobre  1902).  Il  se  distingue  du  tarif  actuel  par  une  plus  grande  sub- 
division des  articles  taxés,  ainsi  que  par  un  relèvement  parfois  considérable  de 
certains  droits,  notamment  sur  le  bétail,  les  vins,  les  denrées  agricoles  et  les 
produits  manufacturés,  changeant  radicalement  son  caractère,  de  manière  à  en 
faire  un  tarif  franchement  protecteur  pour  l'agriculture  et  l'industrie,  au  lieu 
d'être  simplement  fiscal  comme  c'est  actuellement  le  cas. 

Ce  nouveau  tarif  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  et  vives  discussions  dans  le 
pays  et  a  provoqué  une  demande  de  référendum  revêtue  de  io3.ooo  signatures. 
Le  peuple  suisse  a  été  appelé  à  se  prononcer  le  i5  mars  1903  sur  l'accepta- 
tion ou  le  rejet  du  dit  tarif.  Celui-ci  a  été  accepté  par  326.943  oui  contre 
222.952  non,  soit  à  une  majorité  de  104.000  voix.  Ce  scrutin  est  celui  qui  a 
réuni  jusqu'ici  le  plus  grand  nombre  de  votants. 

Il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  les  traités  de  commerce  conclus  par  la 
Suisse  avec  les  autres  puissances  européennes  seront  bientôt  dénoncés, 
attendu  que  les  négociateurs  en  vue  des  nouveaux  traités  sont  déjà  désignés 
(MM.  Kûnzli,  président  de  la  commission  des  douanes  au  Conseil  national  et 
Frey,  président  de  la  Société  du  commerce  et  de  l'industrie  à  Zurich). 

Les  magnifiques  recettes  produites  par  les  douanes  fédérales  ont  eu  pour 
conséquence,  ainsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  de  pousser  la  Confédération 
à  des  dépenses  toujours  plus  élevées,  et  de  la  porter  à  s'immiscer,  au  moyen 
de  subventions,  dans  quantité  d'affaires  qui  sont  spécialement  du  ressort  des 
cantons.  De  là  est  né  l'adage  :  ce  la  riche  Confédération  et  les  pauvres  cantons  », 
qui  ont  de  plus  en  plus  tendance  à  faire  appel  à  la  ce  Multer  (mère)  Helvetia.  » 
On  s'en  rendra  compte  en  étudiant  les  relations  financières  entre  la  Confédéra- 
tion et  les  cantons,  qui  nous  montreront  la  part  qu'ils  prennent  dans  les 
recettes  fédérales. 

2.  Postes,  télégraphes  et  téléphones.  —  Le  monopole  des  postes  et  télégraphes  a 
été  donné  à,  la  Confédération  par  la  Constitution  de  1848.  Au  début,  il  fut 
considéré  uniquement  comme  un  service  d'utilité  publique  —  comme  c'est 
encore  le  cas  actuellement  aux  Etats-Unis  —  sans  qu'on  eût  en  vue  l'intérêt 
fiscal.  Mais  l'application  de  ce  système  eut  pour  conséquence  des  déficits 
importants  auxquels  il  fallut  remédier  par  des  relèvements  de  tarifs. 

Les  rehaussements  de  taxes  ont  eu  immédiatement  pour  effet  de  faire  suc- 
céder les  plus-values  aux  déficits  antérieurs.  C'est  ainsi  que,  en  190 1,  les  pos- 
tes et  télégraphes  ont  rapporté  à  la  Confédération  2.019.000  francs. 

3.  Poudres.  —  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  ont  été  attribuées  à  U 
Confédération  par  la  Constitution  de  1848.  Le  produit  résultant  de  cette 
exploitation  est  très  faible.  Il  est  porté  aux  recettes  de  la  Confédération  en 
1901  pour  1.298.000  francs. 

4.  Taxe  sur  les  bilkts  de  banque.  —  Cette  taxe  établie  par  la  loi  du  8  mars 
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1881  est  perçue  sur  le  montant  total  de  l'émission  des  banques  suisses  émettant 
des  billets.  Son  taux  est  fixé  à  1  0/0.  Son  produit,  en  1901,  a  été  de  arô.ooo  fr. 
contre  une  dépense  de  45.900  francs  (1). 

5.  Taxe  sur  les  assurances,  —  La  loi  du  25  juin  i885,  concernant  la  surveil- 
lance des  sociétés  d'assurances,  a  établi  un  impôt  de  1  0/0  sur  le  montant  des 
primes  encaissées  par  ces  sociétés  en  Suisse.  Cette  taxe  a  pour  but,  comme  la 
précédente,  de  couvrirles  frais  du  contrôle  et  de  la  surveillance  exercés  par  la 
Confédération  sur  les  établissements  qui  y  sont  soumis.  Son  produit  en  1901  a 
été  de  56.617  francs  contre  une  dépense  de  56.226  frans  en  1896,  dernier 
chiffre  donné  par  la  statistique  officielle  de  1902. 


111.  Impôts  doni  le  produit  est  partagé  entre  la  Confédération 
et  les  cantons,  ou  reversé  entièrement  aux.  cantons. 

1 .  Monopole  de  V alcool.  —  Le  monopole  de  l'alcool  a  été  établi  en  Suisse  par 
suite  de  considérations  financières  et  morales. 

Les  premières  se  réfèrent  à  la  Constitution  fédérale  de  1874  dont  l'art.  3i 
portait,  entres  autres  dispositions,  la  suppression  au  plus  tard  en  1900  des 
c  ohmgelds  1  (droits  sur  les  boissons  analogues  aux  droits  de  douane  ou 
d'octroi  de  la  France),  perçus  par  les  cantons  en  vertu  de  la  Constitution  de 
1848,  et  qui  étaient  l'occasion  de  nombreuses  réclamations.  Les  cantons 
oyaient  avec  appréhension  arriver  la  date  fatale  à  laquelle  ils  seraient  privés 
d'une  de  leurs  ressources  importantes,  ce  qui  les  forcerait,  pour  combler  le 
déficit  qui  en  résulterait,  à  surélever  leurs  impôts  directs  sur  le  capital  et  sur 
le  revenu.  Il  n'y  avait  que  deux  solutions  possibles  pour  faire  face  à  une 
telle  situation.  La  première  consistait  à  donner  de  nouveau  aux  cantons  les 
ressources  douanières  qui  leur  avaient  été  enlevées  par  la  Constitution  de 
1874.  Mais  alors  la  Confédération  eût  été  privée  de  sa  principale  source  de 
recettes  ;  et  de  plus,  cette  mesure  eût  constitué  un  recul  dans  l'oeuvre  de  cen- 
tralisation commencée  en  1848  et  complétée  en  1874*  La  seconde  solution 
consistait  à  indemniser  les  cantons  à  «  ohmgelds  •  de  la  perte  résultant 
pour  eux  de  cette  source  de  recettes. 

Quant  aux  considérations  morales  invoquées  en  faveur  du  monopole,  elles  se 
réfèrent  aux  ravages  de  l'alcoolisme,  provenant  de  la  consommation  d'alcools 
étrangers  et  indigènes  tirés  de  pommes  de  terre  et  de  grains  et  insuffisam- 
ment rectifiés.  En  vain,  plusieurs  cantons  avaient  tenté  de  réagir  par  diverses 
mesures  d'interdiction,  de  contrôle  ou  d'imposition  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  ;  mais  leurs  efforts  s'étaient  heurtés  aux  prescriptions  de  la  Constitution 
fédérale  garantissant  la  liberté  commerciale  et  industrielle,  et  à  l'interdiction 

(i)  Il  existe  également  des  taxes  cantonales  sur  les  billets  de  banque.  Y.  2* Partie. 
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d'augmenter  les  a  ohmgelds  ».  lien  résultait  que  les  boissons  alimentaires, 
vin,  bière  et  cidre,  supportaient  des  droits  qui  en  augmentaient  le  prix  et  por- 
taient ainsi  atteinte  à  leur  consommation  au  profit  des  a  schnaps  ». 

Le  seul  procédé  permettant  de  concilier  dans  la  mesure  du  possible  les  intérêts 
financiers  et  moraux  en  présence  consistait  à  donner  à  la  Confédération  le 
droit  de  légiférer  sur  la  matière.  Le  Conseil  fédéral  (conseil  des  ministres, 
pouvoir  exécutif)  se  livra,  sur  l'invitation  des  Chambres,  aune  grande  enquête 
sur  l'alcoolisme.  Son  résultat  fut  de  délimiter,  dans  la  réforme,  la  part  reve- 
nant à  l'initiative  privée  par  la  création  d'établissements  alimentaires  et  de 
tempérance,  celle  revenant  aux  cantons  par  une  législation  répressive  de  l'ivro- 
gnerie et  des  falsifications  alimentaires  et  enfin  la  part  revenant  à  la  Confédé- 
ration en  favorisant  la  consommation  des  boissons  hygiéniques  par  le  dégrè- 
vement des  «  ohmgelds  »  et  en  imposant  l'alcool  afin  d'indemniser  les  can- 
tons et  de  permettre  en  même  temps  le  contrôle  hygiénique  de  la  rectification 
des  spiritueux. 

En  exécution  des  conclusions  du  Conseil  fédéral,  les  Chambres  adoptèrent 
un  nouvel  article  constitutionnel  3a  bis  permettant  de  réaliser  ce  programme 
et  qui  fut  accepté  par  le  peuple  en  octobre  i885.  En  voici  le  texte  : 

c  La  Confédération  a  le  droit  de  décréter,  par  voie  législative,  des  prescriptions  sur  la 
fabrication  et  la  vente  des  boissons  distillées.  Toutefois,  les  prescriptions  ne  doivent  pas 
imposer  les  produits  qui  sont  exportés  ou  qui  ont  subi  une  préparation  les  rendant 
impropres  a  servir  de  boissons.  —  La  distillation  du  vin,  de  fruits  à  noyaux  ou  a 
pépins  et  de  leurs  déchets,  des  racines  de  gentianes,  des  baies  de  genièvre  et  autres 
matières  analogues  est  exceptée  des  prescriptions  fédérales  concernant  la  fabrication  et 
l'impôt.  —  Les  recettes  nettes  de  la  Confédération  résultant  de  la  distillation  indi- 
gène et  de  l'élévation  correspondante  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons  distillées  étran- 
gères seront  réparties  entre  tous  les  cantons  proportionnellement  à  leur  population  de 
fait  établie  par  le  recensement  fédéral  le  plus  récent  Les  cantons  sont  tenus  d'employer 
au  moins  le  10  0/0  des  recettes  pour  combattre  l'alcoolisme  dans  ses  causes  et  dans  ses 
effets.  > 

En  exécution  de  l'article  3a  bis,  le  département  (ministère)  de  l'Intérieur 
soumit  simultanément  au  Conseil  fédéral  trois  projets  de  loi  portant  :  le  pre- 
mier sur  le  système  de  l'imposition,  le  deuxième  sur  celui  du  monopole  d'achat 
et  de  vente,  et  le  troisième  sur  le  monopole  de  fabrication  et  d'importation . 
Ces  projets  avaient  un  caractère  protectionniste,  tendant  à  favoriser  la  culture 
de  la  pomme  de  terre  et  la  distillerie  indigène.  Ce  fut  le  système  de  l'imposi- 
tion qui  l'emporta  au  sein  du  gouvernement,  mais  il  fut  repoussé  par  les 
Chambres,  grâce  à  l'alliance  des  monopolistes  et  du  parti  agraire.  La  Com- 
mission du  Conseil  national  se  prononça  en  faveur  du  monopole,  et  la  loi  qui 
l'instituait  fut  votée  par  les  deux  chambres  (Conseil  national  et  Conseil  des 
Etats).  Elle  porte  la  date  du  a3  décembre  1886.  Cette  loi  fut  soumise  au  vote 
populaire,  à  la  suite  d'une  demande  de  référendum,  et  acceptée  par  le  peuple 
en  mai  1887.  Le  monopole  a  commencé  à  fonctionner  le  ier  octobre  de  la 
même  année. 

La  revision  de  la  loi  de  1886  sur  les  spiritueux  a  eu  lieu  par  l'adoption 
d'une  loi  nouvelle  (loi  du  29  juin  1900),  laquelle  après  l'expiration  du  délaide 
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référendum  a  été  déclarée  en  vigueur  à  partir  du  12  octobre  1900.  La  date  de 
sa  mise  à  exécution  a  été  fixée  au  16  janvier  1901  (règlement  d'exécution  du 
24  décembre  1900). 

Les  points  principaux  sur  lesquels  la  nouvelle  loi  s'écarte  de  la  précédente 
sont  les  suivants  (1)  : 

Limites  du  monopole.  —  D'après  l'article  32  bis  de  la  Constitution  fédérale,  la 
distillation  du  vin,  des  fruits  à  noyau  ou  à  pépins  et  de  leurs  déchets,  des 
racines  de  gentiane,  des  baies  de  genièvre  et  d'autres  matières  analogues  est 
exceptée  des  prescriptions  fédérales  concernant  la  fabrication  et  l'impôt.  — 
La  loi  de  1886  donnait  à  cette  exception  une  portée  générale,  tandis  que  la 
nouvelle  loi  la  limite  aux  produits  de  provenance  indigène,  conformément  à 
l'interprétation  adoptée  par  l'arrêté  fédéral  du  20  décembre  1887. 

Production  indigène.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  1886,  le  quart  à  peu  près  de 
la  consommation  de  spiritueux  devait  être  fourni  au  moyen  de  contrats  de 
livraison  que  la  Confédération  avait  mission  de  conclure  avec  des  producteurs 
indigènes.  La  nouvelle  loi  maintient  cette  disposition,  mais  en  remplaçant  les 
termes  vagues  et  sans  portée  applicable  de  «  consommation  de  spiritueux  » 
par  ceux  plus  précis  de  «  consommation  du  pays  en  trois-six  et  alcool  ».  Elle 
statue  en  outre  que  le  contingent  réservé  à  la  production  indigène  ne  doit 
pas  excéder  3o.ooo  hectolitres  d'alcool  absolu  par  année  civile.  —  Conformé- 
ment aune  décision  fédérale  de  mars  1893,  les  ordonnances  d'exécution  de 
rancienne  loi  avaient  déjà  permis  d'augmenter  de  25  p.  0/0  au  plus  le  contin- 
gent normal  de  la  production  indigène  pour  une  année  déterminée,  en*  dédui- 
sant cette  surproduction  des  livraisons  suivantes.  La  loi  de  1900  donne  une 
base  légale  à  ce  moyen  de  tenir  compte  des  différences  de  rendement  dans  la 
récolte  des  matières  premières.  —  La  nouvelle  loi  sanctionne  de  même  la 
pratique  expérimentée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1886  pour  la  favorisation 
des  matières  de  provenance  indigène,  spécialement  des  pommes  de  terre,  en 
ce  qui  concerne  le  taux  maximum  des  prix  de  livraison,  pratique  également 
légitimée  en  partie  par  des  décisions  fédérales.  —  La  loi  de  1886  ne  contenait 
aucune  disposition  applicable  à  la  fabrication  indigène  de  spiritueux  soumis  au 
monopole,  exercée  sous  une  forme  différente  de  celle  prévue  pour  la  distillation 
des  pommes  de  terre  et  des  céréales  dans  les  distilleries  concessionnaires  ; 
elle  ne  contenait  de  même  aucune  disposition  relative  à  la  transformation  en 
boissons  des  spiritueux  livrés  par  la  Confédération.  Ici  encore  la  nouvelle 
loi  a  adopté  la  pratique  précédente,  mais  en  réservant  dans  les  deux  cas 
les  lois  et  ordonnances  cantonales.  Elle  soumet  la  fabrication  monopolisée 
dont  nous  venons  de  parler  au  payement  d'un  droit  de  monopole  et  à  l'ob- 
servation des  conditions  fixées  par  le  Conseil  fédéral  ;  elle  abandonne  enfin  à 
l'industrie  privée  la  transformation  en  boissons  des  spiritueux  livrés  par  la 
Confédération. 


(1)  V.  Rapport  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  sur  la  gestion  et  le  compte  de 
la  Régie  des  alcools  pour  l'année  1900.  Berne,  imp.  Q.  J.  Wys.  1901. 
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Importation  et  transit.  —  L'importation  des  spiritueux  de  qualité  supérieure 
était  soumise  par  l'ancienne  loi  à  un  droit  de  monopole  de  80  francs  par  quin- 
tal métrique,  sans  égard  à  la  contenance  en  alcool.  Mais,  déjà  peu  après 
l'institution  du  monopole,  ce  droit  avait  été  réduit,  par  voie  d'ordonnance, 
pour  les  produits  de  titre  inférieur  (25°  et  au-dessous)  et  relevé  au  contraire 
pour  les  produits  de  titre  supérieur  (720  et  au-dessus).  La  loi  de  1900  n'a  fait 
que  sanctionner  ces  règles  en  fixant  un  peu  autrement  les  limites  de  titre.  — 
Une  innovation  de  la  loi  revisée  donne  au  Conseil  fédéral  la  faculté  d'augmen- 
ter d'un  quart  les  droits  sur  les  importations  d'un  poids  brut  de  moins  de 
5o  kilogrammes,  tout  en  exonérant  par  contre  ces  importations  des  imposi- 
tions cantonales  sur  le  commerce  en  détail.  —  C'est  encore  une  innovation  que 
la  fixation  dans  la  loi  elle-même  du  traitement  a  appliquer  à  l'importation  des 
matières  premières  propres  à  la  distillation,  à  l'importation  des  vins  alcoolisés 
et  à  celle  des  produits  alcooliques  ou  fabriqués  avec  de  l'alcool,  mais  impro- 
pres à  la  boisson  ;  cette  fixation  était  confiée  jusqu'ici  au  tarif  douanier  et  aux 
traités  de  commerce.  —  Avant  sa  révision  la  loi  ne  faisait  également  aucune 
mention  du  transit  ;  elle  le  soumet  maintenant  expressément  aux  dispositions 
de  la  loi  fédérale  sur  les  douanes. 

Vente  en  régie.  —  La  nouvelle  loi  établit  comme  règle  pour  la  vente  de  l'al- 
cool potable  qu'il  n'est  accepté  de  commandes  que  pour  livraison  immédiate 
et  que  la  répartition  d'une  commande  sur  plusieurs  fûts  n'est  admissible  que  si 
le  contenu  de  chaque  fût  est  de  i5o  litres  au  moins.  Ces  dispositions,  quoique 
nouvelles,  ne  font  que  maintenir  la  pratique  admise  depuis  longtemps.  —  La 
loi  de  1886  imposait,  d'une  façon  générale,  à  la  Confédération  l'obligation  de 
pourvoir  à  ce  que  les  spiritueux  destinés  à  être  transformés  en  boissons  soient 
suffisamment  rectifiés;  se  rangeant  au  mode  pratiqué  jusqu'ici,  la  loi  revisée 
limite  cette  obligation  à  l'alcool  potable  livré  par  la  Confédération  elle-même . 
—  La  nouvelle  loi  exclut  les  fabricants  d'objets  de  parfumerie  et  cosméti- 
ques liquides  du  droit  de  recevoir  l'alcool  au  prix  de  revient  fixé  pour  l'alcool 
destiné  à  l'usage  industriel  ou  domestique  ;  elle  soumet  à  des  conditions  spécia- 
les la  livraison  de  l'alcool  destiné  aux  usages  scientifiques  ou  médicinaux.  — 
On  a  apporté  dans  ce  chapitre  une  modification  plus  importante  en  prescri- 
vant que  le  prix  de  vente  de  l'alcool  destiné  à  l'usage  industriel  ou  domes- 
tique sera  fixé  tous  les  cinq  ans  sur  la  base  du  prix  moyen  de  revient, 
d'après  les  comptes  des  cinq  dernières  années. 

Exportation.  —  C'est  également  à  la  pratique  des  dernières  années  qu'est 
due  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  Conseil  fédéral  peut,  au  cours  d'un 
exercice  annuel,  payer  aux  exportateurs  des  acomptes  sur  des  remboursements 
de  droits.  —  Aux  termes  de  l'ancienne  loi,  l'exportation  de  quantités  inférieu- 
res à  20  litres  ne  donnait  droit  à  aucun  remboursement.  La  nouvelle  loi  fixe, 
comme  limite,  5  kilogrammes  poids  brut,  au  lieu  de  20  litres. 

Commerce  privé.  —  Les  modifications  les  plus  essentielles  adoptées  dans  ce 
chapitre  portent  sur  les  points  suivants  :  i°.  Le  commerce  en  gros  comporte» 
comme  précédemment,  la  livraison  de  4°  litres,  au  minimum,  faisant  l'objet 
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d'un  seul  et  même  envoi;  mais,  tandis  qu'on  exigeait  précédemment  que  tonte 
livraison  du  commerce  en  gros  comprit  40  litres  d'une  seule  et  même  espèce, 
le  nouvel  article  de  loi  permet  de  la  composer  d'espèces  différentes,  en  quanti- 
tés toutefois  d'au  moins  20  litres  de  chaque  espèce.  —  a0  Le  commerce  en 
détail  se  subdivisait  dans  l'ancienne  loi  en  débit  et  vente  en  détail  à  pot  ren- 
versé ;  la  loi  revisée  considère  toute  définition  du  commerce  en  détail  comme 
étant  du  ressort  des  autorités  cantonales.  —  3°  La  réserve  faite  en  1886  de  la 
création  d'un  droit  fédéral  sur  le  commerce  en  détail  a  cessé  d'avoir  cette  por- 
tée générale,  il  n'en  subsiste  que  la  possibilité  de  perception  du  droit  supplé- 
mentaire dont  nous  avons  parlé  sous  le  titre  «  Importation  et  transit  ».  — 
4°  Aux  termes  de  la  loi  de  1886,  les  distillateurs  ne  fabriquant  pas,  dans  une 
seule  et  même  année,  plus  de  40  litres  de  spiritueux  non  soumis  à  l'impôt  fédé- 
ral pouvaient  vendre  librement  leur  produit,  à  condition  de  le  livrer  par  quan- 
tités de  5  litres  au  moins.  La  nouvelle  loi  n'accorde  plus  ce  privilège  qu'aux 
agriculteurs  et  pour  leur  propre  récolte  seulement.  —  5°  La  loi  de  1900  ne  fait 
plus  mention  de  l'obligation  d'étalonner  les  vases  des  débits  d'eau-de-vie.  — 
6°  Sous  l'ancienne  loi,  le  commerce  en  détail  de  l'alcool  dénaturé  n'était  pas 
expressément  déclaré  franc  de  droit  et  de  patente  ;  la  loi  nouvelle,  par  contre, 
fait  une  réserve  permettant  ce  genre  de  commerce. 

Surveillance  et  administration.  —  Jusqu'ici,  le  Conseil  fédéral  était  investi, 
sous  une  forme  générale,  du  droit  d'établir  les  organes  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  loi.  —  La  loi  de  1900  confie  la  gestion  des  affaires  à  la  Régie 
fédérale  des  alcools,  en  reconnaissant  à  cette  dernière  la  personnalité  civile. 
Les  fonctionnaires  et  employés  de  cette  administration  sont  rétribués  confor- 
mément à  la  loi  générale  sur  les  traitements  ;  son  organisation  est,  jusqu'à 
promulgation  d'une  loi  sur  la  matière,  du  ressort  du  Conseil  fédéral.  —  La  nou- 
velle loi  détermine  d'une  façon  plus  précise  les  droits  fiscaux  de  la  Confédé- 
ration, sans  apporter  du  reste  aucune  modification  aux  règles  appliquées 
jusqu'à  maintenant.  —  Par  contre,  elle  ne  mentionne  plus,  comme  sa  devan- 
cière, les  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fédérale  relative- 
ment à  la  répartition  des  recettes  nettes,  le  but  poursuivi  dans  ces  disposi- 
tions étant  maintenant  atteint.  —  La  revision  de  la  loi  a  fait  élaguer  en  outre 
la  prescription  établissant  que  le  décompte  devait  avoir  lieu  le  3i  décembre  de 
chaque  année .  —  La  nouvelle  loi  prescrit  encore  que  les  résultats  du  recen- 
sement ne  servent  de  base  à  la  répartition  des  recettes  nettes  qu'après  avoir 
été  sanctionnés  par  les  Chambres  fédérales.  —  Elle  décide  enfin,  en  fixant  une 
pratique  de  plusieurs  années,  que  le  Conseil  fédéral  peut  faire  aux  cantons 
des  avances  sur  leur  part  aux  recettes  nettes  de  l'année  courante. 

Dîme  de  P alcool.  —  La  nouvelle  loi  reconnaît  au  Conseil  fédéral  la  compé- 
tence, qui  n'était  pas  expressément  mentionnée  jusqu'ici,  de  faire  à  l'Assemblée 
fédérale  des  propositions  sur  l'emploi  de  la  dîme  par  les  cantons. 

Pénalités.  —  1.  La  nouvelle  loi  désigne  d'une  façon  plus  exacte  les  contra- 
ventions passibles  d'une  peine.  Elle  est  plus  claire,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  l'importation  en  fraude.  —  2.  Elle  fait  abandon  des  minima  fixés  pré- 
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cédemment  dans  l'indication  des  peines  et  en  réduit  également  les  maxima.  — 
3.  Elle  statue  expressément  que  le  contrevenant  est  tenu  de  payer,  indépen- 
damment de  l'amende,  le  montant  du  droit  fraudé  et  elle  indique  la  base  à 
employer  pour  le  calcul  de  ce  montant. 

Résultats  financiers  du  monopole  pour  la  période  de  1887  a  1901.  —  On  peut 
résumer  comme  suit  les  résultats  financiers  du  monopole  depuis  son  intro- 
duction (octobre  1887)  jusqu'à  la  fin  de  1901,  soit  pour  une  période  de  14 
années  (en  comptant  1887-1888  pour  une  seule  année)  (1). 

Le  produit  net  du  monopole  obtenu  en  déduisant  les  dépenses  des  recettes 
s'est  élevé  de  1 887-1888  à  1901  à  80.047.041 ,63  donnant  un  produit  net  annuel 
moyen  de  5.817.645  fr.  83.  Cette  somme  est  notablement  inférieure  à  l'éva- 
luation fournie  à  l'appui  du  projet  de  loi  de  1886.  Celui-ci  prévoyait  une 
recette  nette  annuelle  de  8.320. 000  fr.  ;  d'où  une  différence  moyenne  en 
moins  de  2.602. 355  fr.  Il  en  est,  par  suite,  de  même  en  ce  qui  touche  la  répar- 
tition aux  cantons  à  octrois,  prévue  pour  6.730.000  fr.  et  qui  n'a  atteint 
annuellement  qu'une  moyenne  de  5.710.641  soit  une  différence  de 
1.019.359  fr.  (2). 

L'examen  des  rapports  de  la  Régie  des  alcools  permet  de  constater  qu'une 
diminution  importante  des  recettes  s'est  produite  dans  les  années  de  bonnes 
récoites,  lesquelles  ont  eu  pour  conséquence,  en  donnant  plus  de  vin  et  de 
cidre,  la  réduction  de  la  consommation  de  l'alcool.  Pour  la  même  raison,  il  a 
été  distillé  une  plus  grande  quantité  des  produits  indigènes  qui  échappent  au 
monopole.  Le  produit  peut  également  être  affecté  par  le  relèvement  des  cours 
de  l'alcool  étranger  ;  mais  ce  qui  augmente  dans  une  large  mesure  les  dépen- 
ses, ce  sont  les  faveurs  accordées  à  la  distillerie  indigène.  Telles  sont  les 
principales  raisons  pour  lesquelles  le  résultat  final  ne  répond  pas,  au  point  de 
vue  financier,  aux  espérances  du  début. 

Résultats  du  monopole  au  point  de  vue  hygiénique.  —  Le  but  à  atteindre  était 
ici,  la  diminution  de  la  consommation  de  l'alcool  par  le  renchérissement,  ainsi 
que  la  rectification.  Le  renchérissement  a  eu  lieu  par  le  monopole  comme  il  se 
serait  produit  parle  système  de  l'imposition,  et  la  consommation  a  certainement 
diminué  de  ce  fait,  airifei  que  par  l'extension  de  la  consommation  du  vin  et  du 
cidre  due  aux  bonnes  récoltes.  Il  est  difficile  de  déterminer  exactement  le 
chiffre  de  la  diminution,  par  suite  du  développement  de  la  distillation  des  pro~ 
duits  indigènes  non  soumis  au  monopole,  dont  l'alcool,  il  est  vrai,  est  moins 
nuisible  à  la  santé.  Pour  fixer  les  idées,  on  peut  dire  que  la  consommation 
annuelle  de  la  Suisse  en  alcool  était  estimée  officiellement  en  i885  à  7,2  litres 

(1)  V.  Rapport  du  Conseil  fédéral  sur  la  gestion  et  le  compte  de  la  Régie  des  alcools 
pour  Tannée  1901. 

(2)  Le  compte  provisoire  de  la  Régie  des  alcools  pour  1902  donne  en  recettes 
14.266.634  fr.  et  en  dépenses  8.444.168  fr.,  soit  un  excèdent  de  recettes  de  5.822.466  fr. 
dépassant  par  conséquent  d'environ  5.000  fr.  la  moyenne.  Le  Conseil  fédéral  a  décidé 
de  répartir  entre)  les  cantons  la  somme  de  5.818.790  francs,  soit  108.149  francs  de  plus 
que  la  moyenne,  et  de  reporter  à  nouveau  pour  1903, 101.740  francs.  La  somme  distribuée 
pour  1902  aux  cantons  correspond  à  1  fr.  75  par  tête  de  population. 
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par  habitant,    Or  le  rapport  de  la  Régie  des  alcools  pour  1901  nous  montre 

que  la  consommation  indigène  en  spiritueux  distillés  soumis  au  monopole  a 
été  de  iao\j49  hectolitres  d*eau-de-Yie  à  5o  degrés,  ce  qui,  pour  une  popu- 
lation moyenne  de  3.344-°63  habitants  représente  une  consommation  de  5,8 
litres  par  tête,  soit  une  diminution  de  presque  5o  0/0.  Mais  ce  chiffre  ne 
donne  pas  ta  consommation  réelle,  attendu  qu'il  faut  y  ajouter  celle  de  Peau- 
de-vie  non  soumise  au  monopole  et  que  l'administration  estime  être  de  1  litre 
par  tète.  Malgré  cette  réserve,  il  semble  cependant  certain  que  la  consomma- 
tion de  l'alcool  a  diminué  dans  une  proportion  importante. 

L'administration  de  la  Régie  des  alcools  estime  que  l'infériorité  du  rende- 
ment financier  par  rapport  aux  évaluations  de  1886 correspond  à  une  diminu- 
tion de  la  consommation  des  alcools  et  que  ce  fait,  si  Ton  tient  compte  de  la 
tendance  humanitaire  du  monopole,  ne  peut  réellement  être  considéré  comme 
un  insuccès. 

Ayant  à  envisager  le  monopole  surtout  au  point  de  vue  des  recettes  qu'il 
doit  fournir,  il  est  certain  qu'à  cet  égard  il  n'a  pas  atteint  complètement  son 
but.  L'opinion  de  l'administration  de  la  Régie  des  alcools  nous  parait  un  peu 
optimiste,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter,  non  plus  que  d'exposer 
la  solution  bien  préférable  de  l'imposition,  préconisée  par  le  regretté  M. Num a 
Droz(i). 

3.  Patentes  des  voyageurs  de  commerce.  —  Cette  taxe,  établie  par  la  loi  du  24 
juin  1892  a  eu  pour  but  d'unifier  les  législations  des  divers  cantons  sur  cette 
matière. 

Le  produit  de  la  taxe  des  voyageurs  de  commerce  est  donné  dans  la  statisti- 
que fédérale  de  190a  d'après  M.  le  Dr  J.  Steiger  et  figure,  en  tgoo,  pour 
gyo.878  francs  à  la  statistique  des  cantoni, 

5.  Impôt  militaire.  —  La  taxe  militaire  est  perçue  sur  les  citoyens  qui  ne  font 
pas  de  service  militaire.  Elle  a  été  perçue  au  profit  des  cantons  jusqu'en  187^ 
À  cette  époque,  la  Confédération  étant  chargée  de  Jt  plupart  des  dépenses 
militaires,  aux  termes  de  la  Constitution  revisée,  la  conséquence  fut  l'unifica- 
tion de  la  taxe  militaire  qui  eut  lieu  par  La  loi  du  28  juin  1878, 

La  taxe  militaire  a  produit  en  igoi,  pour  la  moitié  de  l'impôt,  1.814.606  fr. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  impôts  fédéraux  sont  tous  des  impôts  indi* 
recU,  excepté  la  taxe  militaire  . 


(1)  V-  Ettaii  économique  de  M.NumaDroa.  V.  également  Lit  Impoli  en  $uit$t,pdir  M.  Max 
de  Ci  ren  ville,  ainsi  que  le  résumé  du  travail  de  11.  Numa  Drot  dans  noire  Réforme 
fi  toi  Le  en  France  et  à  ?  étranger* 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONIQUE  FINANCIÈRE  ÉTRANGÈRE  (SUISSE)  351 


CHAPITRE  II 


AUTRES  REVENUS  FEDERAUX. 


Les  ressources  fe'dérales  autres  que  les  impôts  se  composent  du  produit  de 
la  fortune  fédérale  (immeubles  et  capitaux  appartenant  à  la  Confédération)  ; 
des  recettes  fournies  par  la  Chancellerie  fédérale  et  par  le  Tribunal  fédéral, 
ainsi  que  par  les  différents  départements  ministériels,  défalcation  faite  du  pro- 
duit des  impôts. 

La  fortune  fédérale  comprend,  d'après  les  comptes  d'Etat  de  1901,  les  élé- 
ments suivants  : 

Immeubles  improductifs 31.583.400  fr. 

Approvisionnements  et  biens  ne  rapportant  pas  d'intérêts    .    .      20.589.916  fr. 

Inventaire  (Matériel) 40.294.095  fr. 

92.467.411  fr. 

Il  convient  d'ajouter  à  cette  somme  celle  de  6.493.948  francs  représentant 
la  valeur  d'établissements  affectés  à  des  services  publics  :  postes  et  télégra- 
phes, établissements  militaires,  bâtiments  des  douanes,  ainsi  qu'une  somme 
de  33.733.854  francs  désignée  sous  le  nom  de  fonds  spécial  et  constituant  une 
sorte  de  réserve  ou  de  trésor  de  guerre  composé  de  numéraire  et  de  valeurs  de 
premier  rang. 


CHAPITRE  III 

SITUATION    FINANCIÈRE    DE   LA   CONFEDERATION. 

1 .  Comptes  d'Etat.  —  Nous  donnons  ci-après  le  résumé  des  comptes  d'Etat 
pour  1901  et  1902  ainsi  que  les  prévisions  budgétaires  pour  1903. 

i°  Comptes  d'Etat  pour  1901.  —  Le  budget  de  la  Confédération  suisse  pour 
1901  prévoyait  un  déficit  de  a. 8 10.000  francs,  auquel  devaient  s'ajouter 
6.207.900  francs  de  crédits  supplémentaires  votés  au  cours  de  l'exercice, 
ce  qui  devait  donner  un  déficit  total  de  9.017.900  francs.  Or,  les  dépenses 
ont  été  de  io5.533.o89  ^rancs  et  les  recettes  de  101.924.682  francs,  de  sorte 
que  le  déficit  total  n'a  été  que  de  3.608.407  francs.  Ce  résultat  a  été  atteint, 
semble-t-il,  par  des  réductions  importantes  dans  les  dépenses,  car,  si  les 
recettes  ont  été  supérieures  aux  prévisions  budgétaires  pour  certaines  sour- 
ces, telles  l'administration  des  postes  (+  395.000  francs),  le  département 
militaire  (+  1 83. 000  francs)  et  le  rendement  des  capitaux  (-f-  i36.ooo  francs), 
par  contre  elles  sont  restées  inférieures  pour  les  douanes  (—  1.528.000  francs) 
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et  les  télégraphes  (—  127.000  francs).  Mais,  du  côté  des  dépenses  nous  ne 
relevons  qu'une  augmentation  de  265.000  francs  au  service  de  la  dette  relati- 
vement aux  prévisions,  tandis  que  les  économies  suivantes  ont  été  réalisées  : 
département  de  l'intérieur,  2.209.000  francs  ;  département  militaire,  1  million 
789.000  francs;  administration  des  postes  et  télégraphes,  1 .664*000  francs;  doua- 
nes, 399.000  francs  ;  commerce,  industrie  et  agriculture,  283.000  francs,  etc. 
C'est  là  l'indice  d'une  bonne  gestion  financière.  — Les  revenus  de  la  douane 
entrent  pour  la  majeure  partie  dans  le  total  des  recettes  de  la  Confédération 
suisse  :  ils  se  sont  élevés  pour  1901  à  46-4  millions  sur  le  total  de  101-9  mil- 
lions de  recettes,  et  pour  1900  à  48  millions  sur  101  millions.  Depuis  douze 
ans  le   budget  fédéral  a  été  augmenté  de  5o  millions  de  francs. 

20  Comptes  d'Etat  pour  1902.  —Le  compte  d'Etat  de  la  Confédération  pour 
1902  présente  en  recettes  107.208.831  fr.  45  et  en  dépenses  106.54a.072  fr.  39, 
L'excédent  des  recettes  est  de  666.759  fr.  06.  Le  budget  de  1902  prévoyait 
en  recettes  102.290.000  francs  et  en  dépenses  107.890.000  francs,  soit  un 
excédent  probable  de  dépenses  de  5. 600. 000  francs.  Le  résultat  du  compte, 
comparé  avec  les  prévisions  budgétaires,  se  présente  ainsi  avec  un  excédent 
de  6.266.759  fr.  06  (soit  environ  60/0  en  plus).  Mais  comme  l'exercice  1902 
a  nécessité  des  crédits  supplémentaires  pour  une  somme  de  4*935.376  francs, 
il  en  résulte  que  l'excédent  des  recettes  et  la  diminution  des  dépenses  s'élè- 
vent à  1 1.202. 1 35  fr.  06.  — Les  principaux  excédents  de  recettes  proviennent 
des  douanes  avec  4-400*000  francs,  puis  de  diverses  recettes  militaires  avec 
Soo.ooo  francs  en  chiffre  rond.  A  remarquer  l'amélioration  des  Postes  et 
Télégraphes  en  recettes  et  en  dépenses  avec  2.3oo.ooo  francs,  le  tout  ensem- 
ble donnant  7.000.000  de  francs.  —  Les  principales  diminutions  de  dépenses 
résultent  des  économies  réalisées  dans  les  divers  services,  savoir  :  adminis- 
tration générale,  53. 000  francs  ;  département  politique,  8.000 francs  ;  départe- 
ment de  l'Intérieur,  326.000  francs;  inspectorat  supérieur  des  constructions, 
167.000  francs  ;  direction  des  constructions  fédérales,  1.127.000  francs  ; 
département  de  la  police  et  de  la  Justice,  48.000  francs  ;  administration  mili- 
taire, 1.450.000  francs  ;  administration  des  finances,  22.000  francs  ;  adminis- 
tration des  douanes,  240.000  francs;  département  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture,  72.000  francs  ;  chemins  de  fer,  38. 000  francs  ;  soit  ensemble 
5* 55 1. 000  francs.  La  principale  diminution  de  dépenses  se  rencontre  dans 
l'administration  des  Télégraphes  avec  4i4*000  francs. 

3°  Budget  de  la  confédération  suisse.  —  Prévisions  pour  io/>3. 

Recettes  Dépensée 


4.508.855 

270.000 

38.000 

107.000 


Revenu  des  immeubles 

1.002.754 

—            capitaux 

1.951.543 

Service  de  la  dette (387. 592.000).    . 

Administration  générale  : 

Conseil  national 

—      des  Etats 

—      fédéral 

A  reporter.    .    .    . 

2.954.297 

4.923.855 
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Recettes 

Report  2.954.297 

Chancellerie  fédérale 27.100 

Tribunal  fédéral 30.000 

Département  politique 37.000 

—  de  l'Intérieur   ...  51.300 

—  Justice  et  police  .    .  534.100 

—  militaire 2.914.175 

—  Finances  et  douanes.  49.225.000 
Commerce,  industrie  et  agriculture.  505 .  470 
Postes  et  chemins  de  fer.  .  .  .  50.138.200 
Imprévus  divers 13.358 


106.430.000 


Dépenses 

4.923.855 

414.975 

365.200 

693.717 

12. 590 .1 00 

576.175 

28.552.257 

6.146.925 

5.316.085 

50.993.013 

32.698 


110.608.000    —  4.175.000 
En  résumé,  les  prévisions  du  budget  de  la  Confédération  pour  1903  fixent 
les  recettes  à  106.4S0.000  francs  et  les  dépenses  à  tio.6o5.ooo  francs,  lais- 
sant ainsi  prévoir  un  excédent  de  dépenses  de  4.175.000  francs. 

2.  Dette  publique  fédérale.  —  Pour  permettre  d'apprécier  la  situation  finan- 
cière de  la  Confédération,  nous  donnons  un  tableau  de  la  dette  publique  fédé- 
rale. 

La  dette  publique  de  la  Confédération  suisse  au  3i  décembre  1001  s'élevait 
à  environ  400  millions  de  francs.  Elle  a  été  conclue  au  moyen  de  sept  emprunts 
qui  sont  tous  admis  aux  négociations  de  la  cote  officielle  de  Paris.  En  voici  le 
relevé  par  ordre  de  date  d'émission  : 


Emissions 


fr. 


Capital 

25.000.000 
5.000.000 
20.000.000 
45.000.000 
24.248.000 

200.000.000 

75.000.000 

394.248.000 


Période 
d'amortissement 

1893-1917 
1904-1917 
1904-1918 
Pas  d'amortissement 
1904-1940 

1911-1962 
Pas  d'amortissement 


Délai  d'inconver- 
tibUité 

31  décembre  1900 
!•' janvier  1903 
31  mars  1904 

!•'  janvier  1906 

30  novembre  1911 

31  décembre  1920 


3  1/2  p.  c.  1889.  . 

3  1/2  p.  c.  1882 

3  1/2  p.  c.  1894 

3  p.  c  chemins  de  fer  1890. 

3  p.  c.  1897  

3  1/2  p.  c.  chemins  de  fer 

1899 

3  p.  c.  chemins  de  fer  1900 
Total  .    .    .     .  fr. 

Un  montant  de  6.656.ooo  francs  étant  amorti  au  3i  décembre  1901  sur 
l'emprunt  3  i/a  p.  c.  1889,  la  dette  exacte  s'élève  donc  à  387.592. 000  francs. 

La  plus  grande  partie  de  cette  dette  de  387  592.000  francs  se  compose  des 
emprunts  contractés  pour  le  rachat  des  chemins  de  fer,  pour  une  somme  de 
3ao.ooo.ooo  francs.  Quant  aux  67.592.000  francs  restants,  ils  ont  pour  con- 
tre-partie la  fortune  nette  de  la  Confédération  6.493.948  francs,  plus  le  fonds 
spécial  s'élévant  à  33.733.854  francs  en  1901, soit  ensemble  40.227.802  francs. 
Une  resterait  donc,semble-t-il,qu'une  dette  non  couverte  de  27.364.802;  mais 
ce  chiffre  est  en  réalité  trop  faible,  parce  que  les  6.493.948  francs  comptés 
comme  représentant  la  fortune  nette  de  la  Confédération  sont  loin  d'avoir  en 
fait,  la  valeur  qu'on  leur  attribue.  Cette  somme  est  obtenue  en  déduisant  de 
la  fortune  nette  de  la  Confédération,  y  compris  l'actif  improductif  soit 
98.961.359  francs,  ce   dernier  actif,  92.467.411,  ce  qui  donne  un  reste  de 
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6.493.948  francs.  Mais,  si  Ton  tient  compte  des  dépenses  d'entretien  àla  charge 
de  la  Confédération  des  établissements  productifs,  tels  que  bâtiments  des  Pos- 
tes et  Télégraphes, places  d'armes,  fabriques  de  poudres , d'armes  et  de  muni- 
tions, bâtiments  de  douane  etc.,  on  voit  s'évanouir  laplus  grande  partie  des 
6,493*948  francs  ci -dessus  (1). 

En  définitive  et  en  tenant  compte  de  l'observation  qui  précédera  dette  fédé- 
rale non  représentée  par  une  contre-partie  réalisable  ne  s'élève  qu'à 
33,859.146  francs,  ce  qui  est  un  chiffre  très  faible,  puisqu'il  ne  représente 
qu'environ  un  dixième  de  la  dette  totale.  Quoique  les  dépenses  budgétaires 
dépassent  légèrement  les  recettes,  la  situation  financière  de  la  Confédération 
peut  être  considérée  comme  prospère,  puisque,  au  lieu  de  demander  aux  can- 
tons une  aide  financière,  ainsi  qu'elle  y  est  autorisée  par  la  Constitution  fédé- 
rale (art.  4^,  f.),elle  distribue  annuellement  aux  cantons  des  sommes  importan- 
tes, —  7.251.548  en  1901,  —  sous  forme  de  subventions.  C'est  même  de  ce  côté 
qu'un  manque  d'équilibre  dans  le  budget  fédéral  pourrait  être  à  redouter.  En 
>ii—  .-  ommerartoutfona  une  tendance  à  recourir  de  plus  en  plus  au  gouver- 
nement central  pour  la  satisfaction  de  certains  besoins  locaux,  bien  que  ce  sys- 
tème y  ait  été  déjà  signalé  comme  dangereux  par  plusieurs  hommes  d'Etat  et  non 
des  moindres. Si  ce  système  des  subventions  continue  à  se  développer  en  même 
temps  que  les  attributions  fédérales  (notamment  en  matière  d'assurances  ouvriè- 
res), il  aura  pour  conséquence  nécessaire  de  forcer  la  Confédération  à  se  procu- 
rer de  nouvelles  ressources  soit  au  moyen  de  l'introduction  de  nouveaux  mono- 
poles —  notamment  de  celui  du  tabac  (et  cependant  le  résultat  donné  par  celui 
de  l'alcool  n'est  guère  encourageant)  —  soit  par  l'établissement  de  contribu- 
tions cantonales  (art.  42,  f  )  au  profit  de  la  Confédération.  Mais  l'emploi  de  ce 
dernier  procédé  semble  peu  probable, puisqu'il  n'en  a  pas  encore  été  fait  usage 
depuis  3o  ans  que  la  Constitution  existe,  et  qu'il  consisterait  à  reprendre  d'une 
main  aux  cantons  ce  qu'on  leur  donnerait  de  l'autre.  Il  est  d'ailleurs  inutile 
de  s'alarmera  l'avance.  La  méthode  prudente  qui  a  présidé  jusqu'à  présent 
à  la  gestion  des  finances  fédérales  est  la  meilleure  garantie  de  leur  avenir. 


DEUXIÈME  PARTIE 
Finances  cantonales  (a) 

CHAPITRE  IV 

SITUATION   FINANCIÈRE  DBS   CANTONS 

1.  Etablissement  des  comptes  (F Etat.  — Les  cantons  suisses  forment  autant  de 

ii)  Nous  aurons  à  faire  une  remarque  analogue,  lorsque  nous  examinerons  la  fortune 
productive  des  cantons.  V.  2*  partie. 
(£}  Bëtrachtungen  ft6er  den  FinanzhaushdU  der  Kantone  und   ihre  Be*iêkvmgi*   zum 
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petits  Etats  jouissant  de  la  plus  grande  indépendance  financière  pour  toutes 
les  matières  qui  ne  sont  pas  spécialement  réglées  par  la  Constitution  fédérale. 

La  situation  financière  des  cantons  a  été  jusqu'à  ces  derniers  temps  assez 
difficile  à  déterminer  exactement  à  cause  de  la  diversité  qui  se  remarque  dans 
l'établissement  de  leurs  comptes. 

11  va  de  soi  que  les  cantons  qui  portent  seulement  au  compte  leur  actif  pro- 
ductif présentent  un  tableau  plus  exact  de  leur  véritable  situation  financière 
que  ceux  qui  mêlent,  en  les  séparant  plus  ou  moins,  leur  actif  productif  et 
improductif. 

On  compte,  en  général,  comme  actif  improductif,  les  bâtiments  affectés  aux 
service  des  tribunaux,  hôtels  de  ville,  hôpitaux,  tirs,  arsenaux,  couvents,  pou- 
drières, etc.,  en  un  mot  tout  ce  qui  ne  rapporte  rien  à  l'Etat.  Mais  il  existe  de 
nombreuses  modalités.  Il  serait  préférable  pour  les  cantons  de  séparer  mieux 
leur  actif  improductif  et  de  ne  l'estimer  que  pour  sa  valeur  commerciale, 
sans  tenir  compte  de  la  valeur  d'usage  qu'il  possède  momentanément. 

Il  est  donc  impossible  de  fixer  exactement  la  fortune  nette  des  cantons  d'après 
les  comptes  d'Etat.  Tantôt  l'actif  productif  et  l'actif  improductif  sont  séparés, 
tantôt  ils  ne  le  sont  pas  ;  même  quand  ils  sont  séparés,  leur  valeur  est  rare- 
ment indiquée.  Ce  manque  d'unité  de  système  se  fait  sentir  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  comptes  d'Etat.  Il  nuit  à  leur  clarté;  il  est  certainement  la  prin- 
cipale raison  pour  laquelle  on  s'est  si  peu  occupé  jusqu'à  présent  des  finan- 
ces cantonales. 

Les  fonds  cantonaux.  —  Les  fonds  cantonaux  sont  aussi  traités  d'une 
manière  très  inégale  en  ce  qui  concerne  les  fonds  spéciaux,  ou  bien  ceux 
administrés  par  le  canton,  qui  figurent  diversement  dans  les  comptes. 

Importante  est  la  question  de  savoir  comment  les  fonds  peuvent  contri- 
buer à  l'allégement  des  contribuables,  principalement  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  pour  les  malades,  les  pauvres  et  les  écoles. 

Les  fonds  les  plus  importants  sont,  sans  aucun  doute,  les  fonds  pour  les 
aliénés  et  les  malades  ;  ensuite,  viennent  les  fonds  des  églises  et  des  écoles,  et 
enfin  le  fonds  des  pauvres.  Les  cantons  qui  possèdent  les  fonds  les  plus  consi. 
dérables  sont  Giaris  et  Bâle-Ville,  et  ensuite  ceux  qui,  par  suite  de  la  sécula- 
risation des  couvents,  ont  augmenté  la  fortune  de  l'Etat. 

Dans  certains  cantons,  les  fonds  pour  l'assurance  (cantonale)  contre  l'incen- 
die et  le  bétail  forment  les  comptes  principaux.  Pour  autant  qu'ils  aient  le 
caractère  de  fonds  de  garantie,  ils  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  biens 
propres  de  l'Etat. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  comptes  d'Etat  présentent  un  tableau 
exact  des  fonds  qui  contribuent  à  alléger  la  charge  des  contribuables,  bien 
que  ce  soit  en  général  le  cas  dans  la  Suisse  allemande.  11  existe  par  contre, 
dans  les  cantons  de  la  Suisse  française,  des  fonds  très  importants  qui  ne  figu- 

Bund,  par  le  D'  Jacob  Steiger,  Berne,  1899.  —  Du  môme  auteur,  Grundzuge  des  Finanz- 
kaushaUes  der  Kanlont  und  Gemeinden,  2  vol.  4903  ;  —  Cpr.  les  Impôtt  en  Suisse,  par 
Max  do  Cérenville. 


Digitized  by  VjOOQIC 


356  CHARTON 

rent  pas  dans  les  comptes  d'Etat,  parce  qu'ils  sont  administrés  d'une  manière 
tout  à  fait  indépendante  des  cantons.  Ainsi,  l'hospice  général  de  Genève, 
auquel  incombe  toute  la  charge  de  l'assistance  des  pauvres,  possède  un  fonds  de 
plusieurs  millions  de  francs  ;  à  Neuchâtel,  se  trouvent  les  ionds  Dubois  et 
Morel,  le  premier  destiné  à  un  asile  de  vieillards,  le  second  pour  les  enfants 
orphelins.  De  même,  les  mines  d'asphalte  versent  à  l'Etat  200.000  francs  qui, 
malgré  cela,  ne  figurent  pas  dans  la  fortune  de  l'Etat.  —  En  toutcas,  les  fonds 
cantonaux  jouent  un  rôle  beaucoup  plus  important  dans  la  Suisse  allemande 
que  dans  la  Suisse  française. 

Pour  établir  les  fortunes  cantonales,  M.  le  DrSteiger  a  observé  une  certaine 
homogénéité  afin  d'en  permettre  le  rapprochement.  Les  capitaux  ont  été  autant 
que  possible  séparés  en  productifs  et  improductifs.  Cependant,  on  ne  peut  pas 
prétendre  à  une  homogénéité  complète,  parce  que  l'évaluation  pour  les 
immeubles  d'après  les  comptes  d'Etat  ne  pouvait  être  modifiée  sans  enquête. 
De  même,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs,  on  les  a  rangées  dans  l'actif 
productif  ou  improductif,  selon  qu'elles  rapportent  ou  non  quelque  chose  à 
l'Etat.  Les  actions  de  subventions  pour  les  chemins  de  fer  et  les  travaux 
publics  sont  portées  à  l'actif  productif.  —  D'un  autre  côté,  on  a  fait  figurer  à 
l'actif  productif  les  provisions  et  les  effets  militaires y  bien  que  la  pratique  varie 
à  cet  égard  suivant  les  divers  cantons. 

Le  principal  élément  pour  différencier  la  fortune  productive  est  le  suivant  : 
Sont  productifs,  les  biens,  capitaux,  valeurs,  qui  sont  pour  l'Etat  une  source 
régulière  de  recettes.  Il  en  est  de  même  des  domaines,  forêts,  bâtiments 
loués,  actions  et  obligations.  Les  établissements  pénitentiaires  ne  sont  pas 
une  source  de  revenu  pour  l'Etat,  bien  que  ses  dépenses  soient  diminuées  par 
le  produit  du  travail  des  détenus.  La  question  se  pose  pour  certains  cantons 
de  savoir  si  les  presbytères  doivent  être  comptés  parmi  les  biens  productifs  ; 
elle  est  avec  raison  résolue  par  l'affirmative,  attendu  que,  s'ils  n'existaient  pas, 
il  faudrait  relever  les  appointements  des  pasteurs,  dès  que  ceux-ci  devraient 
avoir  à  se  pourvoir  d'une  demeure. 

Comme  second  élément  des  biens  productifs,  il  faut  tenir  compte  de  la 
faculté  de  pouvoir  réaliser  l'actif.  L'actif  improductif  est  celui  qui  n'est  pour 
l'Etat  la  source  d'aucune  recette,  et  qui  n'est  pas  non  plus  susceptible  de  réa- 
lisation. 

Les  fonds  pour  des  buts  déterminés  sont  de  même  analysés  d'après  les  princi- 
pes qui  précèdent.  Deux  cantons  seulement,  Zurich  et  Schaffhouse,  donnent  un 
tableau  fidèle  de  la  fortune  de  l'Etat,  c'est-à-dire  des  capitaux  dont  le  produit 
est  employé  à  volonté  pour  des  buts  généraux,  et  des  capitaux  dont  le  produit 
trouve  un  emploi  déterminé.  Il  serait  très  intéressant  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  fonds  pour  des  buts  spéciaux  comportent  des  immeubles  et  des 
fonds  liquides  d'exploitation  ;  mais  il  y  a  très  peu  de  cantons  qui  renseignent 
exactement  à  cet  égard. 

2.  Situation  de  fortune  des  cantons  en  1900.  —  D'après  les  règles  ci-dessus, 
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on  a  cherché  à  fixer  aussi  exactement  que  possible  la  fortune  des  cantons  pour 
1900.  Les  principaux  articles  de  compte  sont  les  suivants  : 
Excédent  de  l'actif  productif  et  improductif  sur  le  passif.     .       266.387.939 
Excédent  du  passif  sur  l'actif  productif  et  improductif.     .     .         20.776.332 

Fortune  nette  des  cantons.     .     .       245.611.607 
Fonds  destinés  à  des  buts  déterminés  (Biens  de  l'Etat  ou  ad- 
ministrés par  l'Etat) 73. 750. 000 

Réserves  des  banques  cantonales 24.093.339 

Total.  .  .  343.454.946 
Les  cantons  disposent  ainsi  d'une  fortune  dépassant  343  millions  de  francs. 
La  fortune  productive  est  cependant  beaucoup  moindre  que  les  chiffres 
donnés  ci-dessus  pourraient  le  faire  croire.  En  retranchant  les  biens  impro- 
ductifs, soit  232.388. 161  francs,  delà  fortune  cantonale  245.611.607,  il  reste 
seulement  1 3. 223. 246  francs  nets.  Cette  valeur  elle-même  est  très  relative . 
Pour  s'en  rendre  compte,  on  n'a  qu'à  en  retrancher  les  subventions  pour  che- 
mins de  fer  accordées  par  les  cantons  qui,  jusqu'à  présent  du  moins,  ont  très 
peu  rapporté  (environ  i5. 000. 000  de  francs),  l'établissement  électrique  en  cons- 
truction de  Fribourg  (4.000.000  de  francs)  ;  de  sorte  qu'on  arrive  immédiate- 
ment à  un  excédent  de  passif  d'environ  6.000.000  de  francs.  Cet  excédant 
s'augmente  encore  si  l'on  tient  compte  des  sommes  se  rapportant  aux  pres- 
bytères dans  certains  cantons.  Si  l'on  calcule  strictement,  on  voit  que  la  for- 
tune productive  servant  pour  l'entretien  des  cantons  est  nulle,  et  que  la  situa- 
tion présente  un  excédent  du  passif  sur  l'actif  productif  de  6-12  millions 
de  francs. 

En  tout  cas,  il  faut  prendre  en  considération  les  73.750.000  francs  de  fonds 
pour  des  buts  déterminés.  Ces  fonds  sont  surtout  destinés,  en  ce  qui  con- 
cerne les  banques  d'Etat,  à  la  couverture  des  billets  en  temps  de  crise.  Bien 
qu'ils  ne  doivent  pas  servir  en  général  pour  l'entretien  de  l'Etat,  on  les  acomp- 
tes pour  ordre,  puisqu'ils  font  partie  de  la  fortune  cantonale. 

Il  résulte  d'une  enquête  qui  a  eu  lieu  en  1899  sur  le  développement  de  la 
fortune  cantonale  de  i885  à  1897,  que  le  surplus  de  l'actif  productif  sur  le 
passif  a  diminué  d'environ  5  millions,  l'excédent  du  passif  sur  l'actif  produc- 
tif a  augmenté  d'environ  6  millions,  la  fortune  nette  productive  depuis  i885  a 
diminué  d'environ  1 1  millions,  pendant  que  les  sommes  inscrites  dans  les 
comptes  d'Etat,  comme  fonds  pour  des  buts  déterminés,  ont  monté  d'environ 
4o  millions  de  francs.  Si  l'on  considère  que  la  partie  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante des  fonds  se  compose  de  comptes  dont  les  intérêts  contribuent  directe- 
ment à  l'allégement  des  impôts,  il  est  permis  de  dire  que  la  situation  de  for- 
tune des  cantons  depuis  i885  n'a  pas  souffert. 

La  valeur  de  l'actif  improductif  a  aussi  notablement  augmenté  depuis  i885, 
par  suite  des  nombreuses  constructions  scolaires  résultant  de  l'extension  de 
l'éducation,  etc.  L'élévation  de  valeur  de  l'actif  improductif,  forme  ainsi,  en 
dehors  des  fonds,  une  augmentation  nette  de  la  fortune  cantonale.  En  tout  cas, 
il  ne  saurait  être  question  d'un  recul  de  cette  fortune,  si  on  prend  en  considé- 
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ration  î'augmenlation  de  la  valeur  des  fonds  appartenant  à  l'Etat,  ou  lui  procu- 
rant un  avantage,  ainsi  que  l'accroissement  de  la  valeur  relative  de  l'actif  impro- 
ductif depuis  i885. 

3.  Dette  cantonale.  —  Le  montant  des  emprunts  cantonaux  s'élevait  en  1900 
à  378.657.200  francs. 

Si  au  chiffre  de  1900  on  ajoute  les  sommes  empruntées  jusqu'au  3o  juin 
1902  montant  à  33.700.000  francs,  on  voit  que  le  total  des  emprunts  can- 
tonaux s'élevait  au  3o  juin  1902  à  4i2«357.200  francs,  soit  à  une  somme 
supérieure  de  24-765. 200  francs  au  montant  de  la  dette  fédérale  au  3i  décem- 
bre 1901,  qui  était,  comme  on  l'a  vu  de  387.592.000  francs. 

La  plupart  des  emprunts  sont  contractés  dans  l'intérieur  du  pays,  ce  qui 
est  une  preuve  de  la  confiance  qu'inspirent  les  gouvernements  cantonaux. 
Parmi  les  emprunts  conclus  à  l'étranger,  voici  ceux  qui  figuraient  à  la  fin 
de  1900  ; 

Berne.  Banque  hypothécaire  3  0/0 (5o ,000.000)  fr. 

—  Emprunt  de  1895  3  0/0 48.697.000      » 

—  Banque    cantonale (1 5. 000. 000)     » 

Fribourg 5o.  626.000      » 

Grisons.  Emprunt  des  chemins  de  fer  3  0/0 10.000.000      » 

Valais,  environ 5. 000. 000      » 

Total.     .     .       n4»  223. 000      • 

À  la  fin  de  1900,  les  cantons  devaient  à  l'étranger  environ  114.000.000  de 
francs.  En  y  comprenant  les  deux  emprunts  des  banques  de  Berne,  ce  chiffre 
s'élève  à  179.223.000  francs,  sans  compter  les  dettes  des  communes. 


CHAPITRE  V 

RECETTES  ET  DÉPENSES  DES  GANTONS. 


1.  Généralités.  —  Les  comptes  administratifs  des  cantons  se  réfèrent  aux 
recettes  et  aux  dépenses  de  la  Caisse  d'Etat  en  bénéfice  ou  à  la  charge  des 
diverses  branches  de  l'administration.  Ces  comptes  pour  1888  et  1900  font  res- 
sortir une  augmentation  des  recettes  de  61 ,7  0/0  et  des  dépenses  de  64,4  °/°* 

Pour  l'année  1901,  le  déficit  constaté  dans  les  comptes  cantonaux» 
3.780.000  francs,  est  égal,  à  peu  de  chose  près,  à  celui  du  budget  de  la  Confé- 
dération pour  la  même  année  (3.608.407  francs). 

Ce  qui  précède  montre  suffisamment  qu'il  devient  de  plus  en  plus  difficile, 
pour  les  cantons,  de  conserver  leur  équilibre  financier,  et  qu'il  leur  aurait  été 
impossible  de  se  développer,  ou  qu'ils  auraient  eu  de  grands  déficits  s'ils 
n'avaient  pas  eu  les  revenus  provenant  du  monopole  de  l'alcool,  des  subven- 
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tlons  de  toute  nature,  de  la  moitié  de  l'impôt  militaire  et  de  la  taxe  fédérale 
des  patentes. 

Recettes.  —  Subventions  de  la  Confédération.  —  Les  subventions  élevées  de  la 
Confédération  ainsi  que  ses  contributions  sous  forme  d'abandon  d'impôts  ont 
une  place  importante  dans  l'augmentation  des  recettes  cantonales.  En  1900, 
elles  y  ont  contribué  pour  15.720.000  francs,  soit  i3  0/0  des  recettes  totales. 

Impôts,  taxes  et  régales.  —  Les  principales  sources  de  recettes  sont  les  impôts 
et  les  taxes.  Les  impôts  directs  de  1888  à  1900  montent  à  29  0/0  des  recettes 
totales.  Pendant  la  même  période,  ils  se  sont  élevés  de  7  fr.  ^l  k  10  fr.  72 
par  tête,  soit  44»7  °/°-  L'augmentation  des  'recettes  de  46.200.000  francs  de 
1888  à  1900  a  été  obtenue  ainsi,  pour  près  d'un  tiers,  par  la  surtaxation  des 
contribuables.  Le  capital  imposable  a  été  pressuré  de  629.000.000  de  francs 
de    1898   à    1900.    Il    montait   en   1898    à   io.585.5oo.ooo  francs,    contre 

1  i.2i4.5oo.ooo  francs  en  1900. 

Une  source  importante  de  recettes  est  l'impôt  sur  les  successions  et  les  autres 
impôts  de  mutations  qui,  en  1900,  montent  à  i3. 200.000  francs,  soit  environ 
12  0/0  des  recettes  totales. 

Les  taxes  pour  concessions,  impôts  sur  les  cabarets  et  sur  les  boissons,  patentes 
cantonales  sur  le  commerce  et  le  colportage  rapportent  5.400.000,  soit  environ 
4,5  0/0.  Les  impôts  divers  (Impôt  sur  les  chiens,  etc.)  environ  800.000  francs. 

Les  régales  et  exploitations  cantonales  produisent  environ  12.000.000,  soit 
environ  9  0/0  des  recettes  totales. 

Des  4-458.000  francs,  montant  des  bénéfices  des  banques  cantonales,  il  ne 
figure  dans  les  comptes  administratifs  des  cantons  qu'à  peine  environ  la  moi- 
tié de  cette  somme  ;  le  reste  est  porté  au  fonds  de  réserve,  ou  bien  est  employé 
au  profit  d'entreprises  cantonales  ou  de  fondations.  Il  est  à  remarquer,  de 
plus,  que  les  comptes  de  1900  comprennent  en  partie  les  résultats  de  1899. 

Fortune  productive.  —  Les  recettes  provenant  de  la  fortune  brute  productive 
des  cantons  sont  importantes.  Sur  un  montant  total  de  444- 700-000  francs, elles 
donnent  environ  de  i3  à  16  millions.  Pour  les  cantons  qui  ont  un  fort  excédent 
d'actif  productif,  l'excédent  désintérêts  de  l'actif  sur  ceux  du  passif  fournit 
une    source    de   recettes    importante,  qui,  au    total,  s'élèvent   à    environ 

2  millions  de  francs. 

En  résumé,  si  Ton  prend  l'ensemble  des  recettes  des  cantons,  on  trouve  les 
proportions  suivantes  :  environ  1 3  0/0  proviennent  des  subventions  de  la  Con- 
fédération ;  3o  0/0  des  impôts  directs  ;  23  0/0  des  successions  et  impôts  de 
mutation  ;  environ  5  0/0  des  taxes  pour  concessions  des  Etats  ;  environ 
10  0/0  des  régales  et  des  exploitations  cantonales,  et  environ  i3  0/0  de  l'actif 
productif.  Le  reste  provient  de  recettes  diverses,  taxes  de  toute  nature  qui  ne 
peuvent  être  spécifiées  par  la  statistique. 

Dépenses.  —  La  statistique  des  dépenses  cantonales  est  encore  plus  difficile  à 
établir  que  celle  des  recettes,  parce  que  les  situations  sont  très  diverses  dans 
les  cantons  particuliers.  Nous  avons  donc  dû  nous  limiter  aux  constatations 
suivantes  : 
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Les  écoles  et  les  constructions   forment  au  moins  35-4o  o/o  des  dépenses  ; 

V  administration  et  la  justice   io-i5   o/o  ;    Y  agriculture,    l'assistance  publique, 

Y  hygiène  et  les  affaires  militaires  i5  o/o,  les  intérêts  du  passif  environ  i5o/o. 

Pour  les  dépenses  relatives  à  l'tnsJrMcJion  on  peut  se  reporter  au  «  Iahr- 
buch  des  Unterrichts  in  der  Schweiz  »  de  M.  Albert  Huber,  docteur 
en  droit,  secrétaire  d'Etatà  Zurich.  On  remarquera  que  les  cantons  dépensent 
pour  cet  objet  plus  de  24  millions,  sans  compter  la  dépense  de  l'Ecole  poly- 
technique fédérale  de  Zurich,  qui  est  supportée  par  la  Confédération  (environ 
1  million),  soit  au  total  25  millions,  et  qui  sera  bientôt  portée  à  27  millions» 
par  suite  de  la  subvention  fédérale  aux  écoles  primaires. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  la  Justice  des  tribunaux  et  de  la  police, 
il  faudrait,  pour  en  donner  une  description  exacte,  se  livrer  à  une  enquête,  à 
cause  de  la  diversité  de  l'organisation  suivant  les  cantons. 

Agriculture.  —  Les  dépenses  nettes  des  cantons  se  montent  à  2.196.000 
francs  sans  compter  les  subventions  fédérales  qui,  en  1900.  ont  atteint 
2.075.000  francs.  La  Confédération  dépense  ainsi  autant  pour  l'agriculture 
que  tous  les  canlons  réunis. 

Affaires  militaires.  —  Les  dépenses  nettes  des  cantons  en  1900  ont  été  de 
i.3oo.ooo  francs,  et  le  produit  net  de  l'impôt  militaire  (pour  la  moitié  qui  leur 
est  attribuée)  sTest  élevé  à  1.540.000  francs, de  sorte  que  l'armée  ne  coûte  plus 
rien  aux  cantons,  même  en  tenant  compte  des  dépenses  d'amortissement  et 
d'entretien  des  bâtiments  militaires. 

Constructions  ^  amélioration  s  y  routes.  — Elles  absorbent  au  moins  1/6  des 
dépenses  totales.  Une  description  systématique  de  ces  divers  comptes  de 
dépenses  est  en  dehors  du  cadre  de  ce  travail  ;  on  en  trouvera  les  divers  élé- 
ments dans  la  «  partie  spéciale  0  (2e  partie)  de  l'ouvrage  de  M.  le  Dr  Steiger. 

Assistance  publique.  —  Nous  devons  renvoyer  ce  sujet  à  la  statistique  suisse 
officielle  de  ta  charité  publique,  qui  contient  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

Ces  dépenses  sanitaires  sont  très  différentes  suivant  les  cantons.  Les  comp- 
tes d'Etat  ne  peuvent  pas  nous  servir  de  règle  pour  les  déterminer.  Là  où  il 
existe  des  fonds  importants  pour  les  hôpitaux  et  les  aliénés,  les  comptes  ne 
montrent  que  de  faibles  dépenses,  même  dans  le  cas  où  les  services  hospita- 
liers ont  une  importance  considérable.  Une  description  comparée  des  servi- 
ces sanitaires  dans  les  cantons,  pour  être  claire,  ne  serait  possible  que  si  elle 
était  basée  sur  des  recherches  spéciales. 

a.  Subventions  de  la  Confédération.  —  Les  subventions  fédérales  comprennent 
deux  groupes  principaux.  Une  partie  des  subventions  est  délivrée  aux  cantons 
pour  couvrir  leurs  propres  dépenses  d'administration,  telles  que  les  améliora- 
tions de  rivières  et  de  routes,  sylviculture,traitement  des  employés  des  forêts, 
écoles  cantonales,  commerciales,  industrielles  et  primaires  (à  l'avenir).  Les 
autres  subventions  fédérales  sont  simplement  versées  aux  cantons  pour  être 
remises  à  des  tiers  :  associations,  corporations  communales,  etc.  Par  suite, 
elles  ne  sont  pas  comptées,  en  général,  parmi  les  recettes  cantonales  non  plus 
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que  parmi  les  dépenses,  bien  que  toutes  les  subventions  fédérales,  aussi  bien 
celles  destinées  aux  communes  qu'aux  associations,  soient  payées  par  les  cais- 
ses cantonales.  Quant  aux  subventions  figurant  en  recettes,  elles  figurent  tou- 
jours aussi  en  dépenses. 

Il  est  procédé  différemment  en  ce  qui  concerne  les  recettes  provenant  du 
monopole  de  l'alcool,  des  patentes  des  voyageurs  de  commerce  et  de  l'impôt 
militaire,  qui  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  subventions,  mais  qui  figu- 
rent dans  tous  les  comptes  des  cantons  comme  recettes  régulières  au  même  titre 
que  les  impôts.  Il  ne  peut  pas  non  plus  être  question,  au  sujet  de  ces  recettes, 
de  dépendance  des  cantons  vis-à-vis  delà  Confédération.  Elles  reviennent  de 
droit  aux  cantons,  et,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  dixième  du  produit  de  l'alcool, 
les  cantons  les  emploient  comme  bon  leur  semble,  sans  avoir  à  en  rendre 
compte,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  ce  qui  concerne  les  subventions  dont 
l'emploi  doit  être  justifié.  Le  monopole  de  l'alcool  est,  au  point  de  vue  fiscal, 
comme  on  l'a  vu,  une  compensation  accordée  aux  cantons  pour  les  octrois 
(ohmgelds)  qui  leur  ont  été  retirés. 

Le  produit  du  monopole  de  l'alcool  et  le  résultat  des  comptes  cantonaux 
sont  étroitement  liés.  Si  l'on  admet  comme  produit  moyen  des  anciens  obmgelds 
3.6oo.ooo,  et  comme  revenu  net  moyen  du  monopole  de  l'alcool  5  à 
6  millions  de  francs,  ce  dernier  représente  à  peu  près  la  moitié  en  plus,  c'est-à- 
dire  2  à  3  millions  de  francs,  soit  une  compensation  financière  entre  la  Con- 
fédération et  les  cantons,  qui  reçoivent  plus  que  dans  les  années  antérieures . 

Bien  que  l'utilité  économique  des  subventions  fédérales  soit  indiscutable, 
elles  n'ont  cependant  pas  aidé  à  consolider  la  situation  financière  des  cantons 
comme  l'a  fait  le  monopole  de  l'alcool.  Presque  dans  tous  les  cas,  elles  ne 
sont  payées  que  si  le  canton  se  charge  de  certains  services.  Elles  forcent 
en  général  le  canton  à  augmenter  son  budget  des  dépenses.  De  1891  à 
1900,  les  subventions  partagées  entre  les  cantons  ont  augmenté  d'environ 
4  Soo.ooo  francs.  Elles  représentent  en  moyenne  40  à  5o  0/0  des  som- 
mes dépensées.  Environ  40  0/0  sont  payés  par  les  cantons  et  environ  20  0/0 
sont  à  la  charge  des  associations  et  des  communes.  D'après  cette  proportion 
les  dépenses  des  cantons  auraient  augmenté  d'environ  4  à  5  millions  depuis 
1891  par  suite  des  subventions.  Cependant  on  ne  peut  pas  affirmer  que,  sans 
le  système  des  subventions,  ces  4  à  5  millions  de  francs  ou  une  partie  de  cette 
somme  n'auraient  pas  été  dépensés  ;  beaucoup  de  dépenses  étaient  en  effet  iné- 
vitables, avec  ou  sans  l'aide  de  la  Confédération  ;  seulement  on  y  aurait  regardé 
de  plus  près,  avec  l'augmentation  des  dépenses  cantonales,  que  sous  le  sys- 
tème des  subventions  fédérales.  D'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que,  sans 
les  subventions  fédérales,  beaucoup  d'établissements  utiles  n'auraient  pas  pu 
être  fondés,  ou  bien  les  cantons  auraient  été  écrasés  sous  le  poids  des  dépen- 
ses résultant  des  constructions  et  des  améliorations. 

Economiquement,  l'utilité  des  subventions  a  été  sans  aucun  doute  importante. 
Ce  n'est  du  reste  pas  chose  facile  de  se  former  un  jugement  certain  à  ce  sujet, 
parce  que  seuls  les  spécialistes  peuvent  prononcer  en  connaissance  de  cause 
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sur  chacune  d'elles  et  que  les  documents  dont  on  peut  disposer  sont  peu  nom- 
breux. D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  subventions  ont  été  bien 
employées  et  qu'elles  ont  essentiellement  contribué  à  la  prospérité  des  can- 
tons, non  pas  seulement  comme  aide  financière,  mais  surtout  par  la  maniirr, 
dontelles  ont  été  données.  Les  conditions  sévères  qui,  dans  la  plupart  des  caaT 
étaient  liées  a  leur  paiement,  ont  produit  une  action  civilisatrice  et  instructive  ; 
les  administrations  cantonales  et  la  population  ont  été  stimulées  à  la  réflexion 
et  poussées  à  augmenter  leur  propre  activité.  Gela  s'applique  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  barrages  et  corrections  de  rivières,  et  en  ce  qui  touche 
l'agriculture*  par  exemple,  pour  l'élevage  des  bestiaux.  Les  subventions  pour 
barrages  comprennent  le  plus  souvent  des  dispositions  sévères  à  l'égard  du 
reboisement  des  terrains  dont  il  s'agit.  L'intelligence  a  été  éveillée  pour  la 
bonne  exécution  des  reboisements.  Les  barrages  et  les  améliorations  de  riviè- 
res ne  seront  pas  de  sitôt  terminés  ;  ils  ne  formeront  un  tout  complet  que 
lorsque  les  affluents  seront  également  munis  de  barrages..  Le  Conseil  fédéral 
s'est  exprimé  très  clairement  à  cet  égard  dans  divers  messages. 

Les  améliorations  de  terrains  et  les  dessèchements  sont  en  connexion 
étroite  avec  les  améliorations  de  rivières  dont  elles  forment  le  complément 
nécessaire.  Aux  améliorations  du  terrain  se  rattachent  aussi  les  réunions  de 
parcelles  de  terres  qui  sont  très  avantageuses,  en  ce  qu'elles  facilitent  l'exploi- 
tation du  sol. 

Les  expériences  ont  été  très  satisfaisantes  dans  le  domaine  de  l'instruction 
commerciale  et  industrielle,  ainsi  que  pour  l'éducation  professionnelle  des 
femmes,  qui,  grâce  au  système  des  subventions,  se  sont  puissamment  déve- 
loppées. 

Pour  compléter  ce  qui  précède,  ajoutons  qu'en  vertu  du  nouvel  art.  27  bis  de 
la  Constitution,  accepté  par  le  peuple  le  23  novembre  1902,  des  subventions 
fédérales  seront  dorénavant  accordées  aux  écoles  primaires.  Le  Conseil  fédé- 
ral a,  en  conséquence,  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  répartir  entre  les 
divers  cantons  une  somme  de  2.084.167  fr.  80. 

3.  Considérations  générales  sur  les  impôts  cantonaux.  —  Les  impôts  cantonaux 
ont  une  grande  importance  financière  puisqu'ils  représentent  la  source  de 
recettes  la  plus  importante,  soit  environ  29  0/0  de  l'ensemble;  les  autres 
recettes  proviennent,  comme  nous  le  savons,  des  taxes,  régales,  intérêts,  et  sub- 
ventions fédérales.  Nous  diviserons  les  impôts  cantonaux,  dans  la  courte  des- 
cription que  nous  en  ferons,  en  impôts  directs  généraux  et  en  impôts  spé- 
ciaux. Les  premiers  comprennent  ceux  qui  sont  supportés  par  l'ensemble  de 
la  population,  tels  que  l'impôt  personnel  et  les  impôts  sur  les  profits  ;  les 
seconds  comprennent  les  impôts  de  mutation,  les  impôts  somptuaires,  ainsi 
que  les  redevances  pour  des  concessions  de  l'Etat  (patentes). 

Avant  d'examiner  les  diverses  espèces  impôts,  jetons  un  regard  d'ensemble 
sur  la  politique  fiscale  des  cantons  au  début  du  xx*  siècle.  Elle  est  intime- 
ment liée  à  l'équilibre  financier  des  cantons  qui,  depuis  ces  dernières  années, 
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laisse  fort  à  désirer.  Tandis  qu'en  1896  les  comptes  d'exploitation  des  can- 
tons donnaient  encore  un  excédent  d'environ  1  million  de  francs  et  ceux  de 
1897,  1  million  et  demi,  la  clôture  des  comptes  de  1898  indiquait  un  déficit 
de  quelques  centaines  de  mille  francs,  et  ceux  de  1899  de  plus  de  2  1/2  mil- 
lions. L'année  1900  présente  un  meilleur  résultat  avec  seulement  608,000  francs 
de  déficit,  par  suite  du  rendement  inattendu  de  l'impôt  sur  les  successions  et 
de  l'introduction  de  nouveaux  impôts.  La  vis  fiscale  a  été  plus  durement  serrée. 
L'année  190 1  a  clôturé  d'une  manière  plus  défavorable  encore,  avec  un  déficit 
d'environ  3.780.000  francs,  le  plus  considérable  jusqu'à  présent. 

Les  dépenses  d'administration  des  cantons  qui,  en  i885,  étaient  de  66  mil- 
lions de  francs  ont  atteint  environ  le  double  en  1902,  pendant  que  la  popula- 
tion n'a  augmenté  que  de  l5  0/0  au  plus,  pendant  la  même  période.  Il  faut  en 
tout  cas  remarquer  que  le  bien  être  national  et  par  suite  les  forces  contributives 
du  pays  ont  augmenté.  L'accroissement  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  est 
à  cet  égard  un  symptôme  qui  peut  provenir  aussi  bien  de  l'augmentation  de 
l'aisance  que  de  la  popularité  croissante  des  caisses  d'épargne,  et  aussi  du 
fait  que  les  déposants  aux  caisses  d'épargnes  appartiennent  aux  catégories 
de  contribuables  les  moins  imposés.  Une  partie  de  l'augmentation  des  dépen- 
ses a  été  couverte  par  l'augmentation  des  impôts  indirects  et  des  taxes,  qui 
ne  sont  pourtant  pas  d'un  poids  considérable,  bien  qu'une  série  de  lois  sur  les 
patentes  des  auberges,  du  commerce  ambulant,  du  colportage,  sur  le  tim- 
bre, etc.  aient  été  mises  en  vigueur  depuis  i885. 

Le  principal  contingent  de  l'augmentation  des  recettes  provient  des  impôts 
directs,  y  compris  les  impôts  renforcés  sur  les  successions,  et  du  serrage 
toujours  plus  fort  de  la  vis  fiscale.  Les  recettes  provenant  des  impôts 
fonciers,  ainsi  que  de  ceux  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  sont  montées  de 
2 1. 600. 000  francs  en  1888  à  35. 538. 000  francs  en  1900,  soit  de  7  fr.  41  & 
10  fr.  72  par  tête.  Depuis  bientôt  vingt  ans,  il  s'est  produit  une  révolution 
complète  sur  le  terrain  de  la  législation  fiscale,  d'un  côté  en  vue  de  mieux 
répartir  le  poids  de  l'impôt,  mais  d'un  autre  côté  aussi,  —  et  c'est  là  le  plus 
important,  —  pour  procurer  au  fisc  des  plus-values  de  recettes. 

Dans  beaucoup  de  cantons,  la  vis  fiscale  a  produit  son  maximum  d'efficacité, 
principalement  dans  le  canton  de  Zurich,  ainsi  que  le  montrent  le  nombre  des 
réclamations  contre  la  taxation  adressées  à  la  Commission  de  recours,  de 
même  que  les  inventaires  administratifs  ;  de  6.827  en  1894»  le  nombre  de  ces 
réclamations  s'est  élevé  à  9.387  en  1897,  pour  rester  encore  à  8.496  en  1900. 

Une  autre  preuve  que  la  «  force  élastique  »  des  contribuables  est  arrivée  à  la 
limite,  ce  sont  les  fraudes  importantes  d'impôt.  On  peut  affirmer  que,  dans  le 
canton  de  Zurich,  3o  à  5o  0/0  du  capital  imposable  est  dissimulé  à  l'Etat.  On 
lit,  en  effet,  dans  une  instruction  de  la  Direction  des  finances  du  canton  con- 
cernant la  nouvelle  loi  fiscale  de  mars  1899,  page  57  :  <  Ainsi,  en  1897,  seu- 
lement 54,8  0/0  du  capital,  soumis  à  l'inventaire  administratif,  comme  étant 
sous  tutelle  ou  en  vertu  de  la  loi  successorale.,  avait  été  réellement  soumis  à 
l'impôt  » Le  canton  de  Zurich  possède  en  outre  un  impôt  élevé  sur  les 
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successions  ;  il  lève  aussi  les  taxes  usitées  dans  presque  tous  les  cantons  : 
patentes  d'auberges,  de  colporteurs.  Seules,  les  sociétés  anonymes  peuvent 
encore  être  taxées  plus  fortement.  Les  impôts  communaux  sont  considérables, 
passant  d'une  moyenne  de  18  fr.  91  par  tête  en  i885  à  28  fr.  17  en  189g. 

La  situation  n'est  guère  meilleure  dans  le  canton  de  Berne,  au  moins  pour 
certaines  classes  de  la  population.  Les  charges  communales  se  sont  élevées 
de  8  fr-49  par  tète  en  1882  à  i3  fr.  06  en  1897.  Par  suite  de  la  nouvelle  loi 
sur  l'assistance  publique,  l'impôt  cantonal  a  été  surélevé  de  1/4  0/0.  La  charge 
de  l'impôt  est  devenue  insupportable  pour  les  personnes  ayant  un  traitement 
fixe  —  (il  en  est  de  même  à  Zurich)  —  parce  que  l'agriculture  et  l'industrie 
ne  sont  imposées  que  pour  un  très  faible  revenu.  Les  nombreux  fonctionnaires 
avec  appointements  fixes  se  gardent,  en  règle  générale,  d'annoncer  un  capital 
quelconque  —  (à  Zurich  on  le  fixe  et  on  l'impose  d'office).  —  Us  trouvent  que 
l'Eut  l'impose  déjà,  outre  mesure,  sur  leur  revenu.  «  Ainsi,  dit  M.  Steiger,  la 
fraude  fiscale,  grâce  à  une  répartition  absurde  des  charges,  pousse  ses  plus 
belles  fleurs  d. 

IL  en  est  de  même,  par  suite  du  taux  élevé  de  l'impôt,  dans  les  cantons  d'Ap- 
penzell  et  de  St-Gall. 

11  est,  par  suite,  tout  à  fait  à  Tordre  du  jour  que  chaque  personne  possédant 
un  certain  capital,  qui  désire  se  fixer  dans  une  commune  des  cantons  dont  il 
s'agit,  passe  un  arrangement  avec  les  autorités  fiscales.  De  cette  manière 
on  veut  soulager  sa  conscience  et  cependant  ne  soumettre  qu'une  partie  de 
son  capital  au  taux  déraisonnable  de  l'impôt.  11  arrive  qu'on  est  interrogé 
par  les  autorités  fiscales  sur  le  point  de  savoir  pour  combien  on  veut  être 
imposé.  Les  gens  du  pays  admettent  comme  acceptable  qu'on  ne  déclare  que 
la  moitié  ou  même,  plus  souvent,  le  tiers  du  capital. 

Même  dans  les  cantons  où  les  impôts  sont  moins  élevés,  on  est  «  fatigué  de 
l'impôt  >,  C'est  ce  que  montre  le  rejet  des  projets  d'élévation  même  peu 
importantes  d*inipôt  soumis  au  peuple  dans  ces  dernières  années,  dans  les 
cantons  de  Tlwrgovie,  Soleure,  Bâle,  Argovie,  Glaris,  Unterwald  et 
Àppenzell-Rhodcs-intérieures. 

En  un  mot,  on  est  partout  «  saturé  »  d'impôt  en  Suisse.  Il  semble  presque 
qu'il  serait  impossible  aujourd'hui  d'introduire  nulle  part  une  nouvelle  loi 
d'impôt,  et  cependant  cela  est  indispensable  dans  divers  cantons,  si  la  vis  de 
l'impôt  ne  veut  pas  serrer  seulement  une  seule  ou  bien  un  petit  nombre  de 
classes  de  la  population.  Cette  disposition  de  découragement  ne  provient  pas 
seulement  des  taux  élevés  d'impôts,  car  il  y  a  encore  assez  de  cantons  où  ils 
sont  bas  ;  elle  provient  surtout  de  l'endettement  croissant  de  l'agriculture,  de 
l'élévation  des  salaires,  des  divers  appointements,  et  aussi  des  impôts  commu- 
naux élevés.  Ces  facteurs  doivent  être  étudiés  avec  soin  pour  qu'une  loi  d'im- 
pôt puisse  être  acceptable. 

Dr  plus,  dans  la  politique  fiscale  moderne,  on  ne  doit  pas  seulement  consi- 
dérer la  tendance  des  citoyens  à  échapper  à'  l'impôt,  mais  aussi,  dans  certains 
cantons,  la  politique  des  dépenses  illimitées  des  autorités  législatives.  Cette 
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politique  économique  —  qui  s'est  fait  remarquer  dans  ces  dernières  années 
principalement  dans  les  cantons  de  Zurich,  de  Bâle,  de  Vaud  et  de  Genève,  — 
est,  pour  les  directeurs  des  finances  cantonales,  une  croix  au  moins  aussi 
lourde  que  les  dissimulations  d'impôt  de  la  population.  Un  remède  à  cet  état 
de  choses  est  le  taux  maximum  d'impôt  qui  ne  peut  être  élevé  sans  le  consen- 
tement du  peuple  ;  mais  il  n'est  pas  non  plus  toujours  efficace. 

Le  mot  d'ordre  dans  toutes  les  lois  d'impôts  est  :  dégrèvement  des  faibles, 
et  imposition  du  capital.  Les  nouvelles  lois  fiscales  de  Lucerne,  Soleure,  Zug, 
Appenzell -Rhodes-extérieures,  Thurgovie,  Bâle- ville  portent  toutes  plus  ou 
moins  cette  marque  :  protection  de  l'agriculture,  élévation  du  minimum  d'exis- 
tence exempté  d'impôt,  protection  des  veuves  et  des  orphelins  n'ayant  que  de 
faibles  ressources,  déduction  des  dettes  immobilières,  forte  taxation  des  socié- 
tés anonymes.  Telles  sont  les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  aujourd'hui 
chaque  loi  fiscale  en  Suisse. 

4.  Impôts  directs  généraux.  —  A.  Capitation.  —  L'impôt  de  capitation  apparaît 
dans  quelques  cantons  comme  impôt  sur  les  citoyens,  dans  d'autres  comme 
impôt  particulier  personnel  et  de  capitation.  Cet  impôt  est  perçu  dans  les 
cantons  de  Zurich,  Uri,  Schwyz,  Unterwald-Haut,  Niedwalden,  Glaris, 
Schaffhouse,  Appenzell-Rhodes-exlérieures,  Grisons  et  Tessin.  Il  porte  sur 
les  hommes  majeurs  habitant  le  canton.  Son  taux  varie  depuis  3o  centimes 
jusqu'à  a  francs. 

Etant  donné  les  forts  allégements  d'impôts  résultant  dans  presque  toutes 
les  lois  fiscales  de  l'exemption  du  minimum  d'existence,  il  est  très  juste  que, 
grâce  à  un  impôt  personnel  peu  élevé,  les  personnes  peu  fortunées  payent  un 
léger  tribut  à  l'Etat.  Cela  est  également  vrai  pour  les  résidents.  L'impôt  per- 
sonnel est,  de  plus,  parfaitement  justifié  dans  un  pays  comme  la  Suisse  où  les 
impôts  de  consommation  sont  très  faibles. 

B .  Impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu.  —  Les  impôts  sur  le  capital  et 
sur  le  revenu  en  Suisse  présentent  une  organisation  très  variée  et  particulière, 
qui  diffère,  sur  certains  points,  de  celle  des  autres  pays  possédant  les  mêmes 
impôts.  En  Suisse,  on  admet  le  principe  que  le  capital  ainsi  que  les  revenus 
fondés  (provenant  de  capitaux,  biens-fonds,  rentes)  doit  être  plus  fortement 
taxé  que  le  revenu  non  fondé  (revenu  du  travail) . 

Si  nous  examinons  la  législation  fiscale  des  divers  cantons, nous  rencontrons 
trois  groupes  différents  et  opposés  : 

i°  Taxation  du  capital  en  soi  et  taxation  du  revenu  provenant  :  a)  du  capital 
(intérêts),  et  b)  du  revenu  du  travail.  Il  en  est  ainsi  à  Bâle-Ville  et  campagne, 
Soleure  et  dans  le  Tessin. 

a0  Taxation  du  capital  en  soi  et  du  revenu,  mais  seulement  du  revenu  du 
travail.  C'est  le  système  de  la  majorité  des  cantons  :  Zurich,  Lucerne,  Uri, 
Unterwald-Haut,  Zug,  Fribourg,  Schaffhouse,  Appenzel-Rhodes-extérieures, 
St-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Vaud,  Neuchâtel  et  Berne  (avec  des 
modalités  différentes). 
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3°  Taxation  sur  le  capital  seulj  el  aucun  impôt  sur  le  revenu  du  travail 
A  celte  catégorie  appartiennent  les  cantons  de  Schwyz,  Unterwald-Bas,  Gla- 
ris,  Àppenzel-Rhodes-intérieures,  Valais  et  Genève* 

Schwyz  ne  taxe  comme  reveau  que  les  rentes  et  les  pensions.  Àppenzel- 
Rhodes-intérieures  ne  connaît  que  l'impôt  foncier  \  le  mobilier  et  les  autres 
capitaux  n'étant  pas  imposables.  Le  Valais  perçoit,  à  la  place  de  L'impôt  sur  le 
revenu,  un  impôt  industriel. 

On  trouvera  dans  la  2*  partie  de  l'ouvrage  de  M.  le  Dr  Sleiger  les  principa- 
les dispositions  des  lois  d'impôt  régissant  chaque  canton,  ainsi  que  les  con- 
tingents se  rapportant  à  irjoa. 

C,  Progression*  -  Une  des  particularités  des  impôts  suisses  est  l'application 
du  système  delà  progression  à  l'impôt  sur  le  capital  et  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
On  peut  ramener  à  cinq  les  divers  systèmes  en  vigueur  dans  les  a5  cantons  et 
demi-cantons,  savoir  : 

a)  Progression  par  exemption  du  minimum  d'existence. 

b)  Système  progressif  pur  avec  taux  variables. 

c)  Système  progressif  par  catégories. 

d)  Système  progressif  avec  élément  imposable  variable, 

e)  Supplément  progressif  ajouté  à  la  rote  d'impôt. 

Résumons  ces  divers  systèmes  d'après  l'ouvrage  de  M.  de  Cérenville  (1}, 
i°)  Progression  par  exemption  dit  minimum  d'existence.  —  Un  assez  grand 
nombre  de  cantons  et  de  villes  autorisent  les  contribuables  à  déduire 
de  l'ensemble  de  leur  revenu  une  somme  représentant  les  dépenses  indis- 
pensables à  l'existence.  Dans  certains  cantons*  les  personnes  ne  jouis- 
sant que  d'un  faible  revenu,  dont  le  chiffre  varie  entre  Itioo  francs  pour 
Bile- Ville  et  200  francs  pour  les  Grisons,  sont  complètement  exemptées  de 
l'impôt.  On  a  ainsi  deux  catégories  :  Tune  comprenant  les  babitants  jouissant 
de  l'exemption  totale,  l'autre  comprenant  ceux  possédant  un  revenu  supérieur 
au  minimum  d'existence.  Pour  ces  derniers,  le  taux  de  l'impôt  est  le  même 
quelle  que  soit  ta  somme  taxée,  et  l'impôt  pour  eux  est  proportionnel. 

Ailleurs  l'exemption  de  taxe  du  minimum  d'existence  s'applique  non  plus 
seulement  aux  petits  revenus,  comme  ci-dessus,  mais  à  tous  les  contribuables, 
quel  que  siut  leur  revenu.  La  somme  à  déduire  ainsi  du  revenu  net  varie  sui- 
vant les  cantons  entre 5oo  et  1000  francs  et  s'applique  aussi  bien  à  l'individu 
ayant  1.001  francs  ou  i.ooo.ooo  francs  de  revenu.  Dans  ce  système,  en  admet- 
tant une  exemption  générale  des  premiers  1,000  francs  et  un  taux  uniforme 
de  10  0/0,  on  arrivera  aux  résultats  suivants  pour  quatre  contribuables  décla- 
rant un  revenu  de  : 

i.OOi  fr,  lU.OÛOfr.     lOO.OtiOfr,  et      1,000,000  fr, 

qui  paieront  respectivement,  0  fr*  10  900  fr.  9,900  fr.  99,900  fr+ 

soit  un  taux  réel  de    ,    ,    .  0  fr.  ui  0/0         9  fr.  0/0       9  fr.  90  0/0       9  fr.  990/0 

Le  taux  de  l'impôt  augmente  la  matière  imposable;  on  a  donc  bien  un  impôt 
progressif  auquel  on  arrive  indirectement  par  dégression* 

(1)  Y,  Mbx.  de  Cérenville,  Les  impôts  en  Suint,  p.  174  à  194. 
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2°)  Système  progressif  pur  avec  taux  variables.  —  Les  systèmes  de  progression 
sont  très  nombreux  puisque,  dans  les  ai  cantons  suisses  qui  ont  adopté  ce 
système,  il  n'y  a  pas  moins  de  3o  échelles  progressives  différentes.  Les  som- 
mes imposables  sont  réparties  en  un  certain  nombre  de  classes  dont  le  taux 
p.  o/o  ou  p.  o/oo  s'élève  en  même  temps  que  la  matière  imposable.  C'est 
donc  l'impôt  progressif  pur  et  simple,  dans  lequel  le  montant  de  l'impôt  se 
détermine  en  multipliant  la  somme  imposée  par  le  taux  de  la  classe  corres- 
pondante. 

On  a  imaginé,  dans  certains  cantons,  une  variante  consistant  à  n'imposer, 
par  exemple,  les  premiers  25.ooo  francs  de  capital  que  sur  le  60  0/0  de  leur 
montant,  c'est-à-dire  à  ne  les  taxer  que  pour  i5.ooo  francs.  Ainsi,  pour  un 
capital  de  1. 000. 000  francs, 

les  premiers  25.000  francs  seront  imposés  sur  les    6/10  soit  15.000  francs. 

les  autres  975.000  francs  —  10/10  975.000  francs. 

de  sorte  que  la  somme  totale  imposée  seia  990.000  francs, 

comprise  dans  la  catégorie  entre  900.001  et  1.000.000  à  laquelle  correspond 
un  taux  de  x  0/0  comportant,  par  exemple,  une  majoration  de  1,2  0/00  du  taux 
initial  fixé  à  2,5  0/00,  ce  qui  donne  en  définitive  3,7  0/00  soit  3.700  francs.  Ce 
dernier  système,  s'il  est  attaquable  au  point  de  vue  théorique,  offre  en  prati- 
que certains  avantages,  attendu  qu'en  cas  d'augmentation  de  l'impôt  tout  le 
monde  se  trouve  atteint  dès  que  le  taux  initial  est  majoré .  Ce  système,  comme 
le  dit  M.  de  Cérenville,  est  «  illogique  mais  opportuniste  et  peut  donner  de 
bons  résultats  ». 

3e)  Système  progressif  par  catégories.  —  Dans  les  systèmes  précédents,  la 
taxe  se  calcule  suivant  le  taux  de  \a  classe  à  laquelle  appartient  la  somme 
imposable,  de  sorte  que,  ainsi  que  le  dit  M.  J.-J.  Yauthier,  ce  à  chaque  limite, 
le  rapport  suivant  lequel  le  prélèvement  s'opère  variant  avec  l'ensemble  de  la 
somme  à  imposer,  le  chiffre  de  l'impôt  éprouve  à  cet  endroit  un  saut  brusque, 
de  sorte  que  si  l'on  fait  le  calcul  de  ce  qui  reste  après  l'impôt  prélevé,  pour 
deux  valeurs  imposables  très  rapprochées  d'une  limite  quelconque,  l'une  en- 
dessous,  l'autre  en-dessus,  on  trouve  que  la  part  restante  est  moindre  pour  la 
plus  grande  des  deux  valeurs  (1).  »  Et  il  cite  comme  exemple  l'impôt  français 
de  1848  sur  les  traitements  et  pensions,  suivant  lequel  un  traitement  de  4.001 
francs  payait,  à  raison  de  10  0/0,  401  ^r-  I0  et  était  ainsi  réduit  à  3.599  fr.  90, 
tandis  qu'un  traitement  de  2  francs  inférieur  soit  3 .  999  francs  était  grevé  de 
8  0/0  soit  319  fr.  92,  la  somme  restant  étant  de  3.679  ^r*  °8>  supérieure 
de  79  fr.  18  à  celle  restant  des  4.001  francs.  Disons  qu'en  pratique  le  fait 
visé  ne  se  présentera  pas  souvent,  les  traitements  diffèrent,  en  général,  par 
classes  de  centaines  et  non  de  quelques  unités.  Quant  aux  autres  revenus 
déclarés,  les  contribuables  s'inscrivent  d'instinct  dans  la  catégorie  inférieure, 
lorsque  leur  revenu  est  tangent  à  la  catégorie  supérieure  ou  même  commence 
à  y  être  compris . 

(1)  De  V impôt  progreuif.  Elude  sur  l'application  de  ce  mode  de  prélèvement  à  un 
impôt  quelconque.  Paris,  1851. 
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Pour  obvier  à  l'inconvénient  que  présente  la  progression  lors  du  passage 
d'une  classe  à  la  suivante,  on  a  imaginé  le  système  progressif  par  catégories.  Il 
consiste  en  ce  que  le  capital  ou  le  revenu  imposables  paient  suivant  des  taux 
variable»  d'après  les  sommes  correspondant  à  chacune  des  catégories  dont 
l'ensemble  constitue  le  montant  imposable,  au  lieu  de  payer  d'après  la  catégo- 
rie à  Laquelle  <  orrespond  ce  montant  et  dont  le  taux  est  d'autant  plus  élevé 
que  Test  la  catégorie  elle-même.  Ici  un  exemple  est  nécessaire  : 

Prenons  l'impôt  sur  le  capital  dans  lequel  les  fortunes  seront  divisées  en 
y  catégories  f  et  supposons  qu'il  s'agisse  de  déterminer  l'impôt  à  payer  pour 
un  capital  de  1,000.000  de  francs. 

La  1'*  catégorie  :  capitaux  entre  1  et    25  OOOf étant  taxée  U20  0/00  cea  W«  25  000  paieront        30' 

3  —  - 

3  -  - 

4  —  - 
g  —  — 
O  -  — 
7  -  - 


25  001  i    50  000 

1  80 

les  25  000  a»'    -» 

45 

50  001  à  100  000 

2  40 

50  000          » 

120 

100  001  i  200  000 

3 

100  000           » 

300 

200  001  à  400  000 

360 

200000 

720 

400  001  i  800  000 

4  20 

400  000 

1060 

800  001  et  au-dessus 

480 

200000           » 
Total  de  l'impôt  : 

MO 
38551 

Ainsi,  dans  ce  système,  le  taux  moyen  sera  réduit  à  3,855  0/0,  tandis  qu'il 
se  serait  élevé  à  4»8o  0/0  soit  un  impôt  de  4.800  francs  si  on  avait  taxé  le 
1 ,000.000  de  francs  d'après  la  progression  pure,  non  atténuée  parle  système 
des  catégories.  La  progression  ne  cesse  pas  d'exister,  mais  elle  est  adoucie. 

Ce  système  a  l'inconvénient  d'être  compliqué  et  de  nécessiter  parfois  des 
calculs  qui,  sans  être  transcendants,  n'en  rendent  pas  moins  la  détermination 
de  Timpùt  à  payer  assez  difficile  à  établir  pour  le  contribuable.  Cependant,  ce 
système  a  rendu  des  services  dans  les  cantons  où  l'échelle  progressive  est 
rapide  el  où  le  taux  des  catégories  supérieures  est  élevé. 

4»)  Sgsièmc  progressif  avec  élément  imposable  variable.  —  Dans  ce  système, 
ce  n'est  pas  le  taux  de  l'impôt  qui  varie  suivant  la  somme  imposable,  ce  taux 
reste  fixe,  mais  l'impôt  n'est  prélevé  que  sur  une  fraction  du  capital  ou  du 
revenu  déclarés.  Donnons,  pour  chaque  cas,  un  exemple  ;  ce  système  étant 
assez  compliqué.  C'est  celui  appliqué  dans  le  canton  de  Zurich  : 


Impôt  st/n  le  capital 


La  fraction 

imposée  d 

es  capitaux  dé 

rés  est  de 

5/10  p. 

U's 

premiers 

20  000' 

6/10 

» 

30  000  suiv. 

7/10 

1 

50  000      • 

8/10 

1 

100  000      » 

9/10 

1 

200  000       » 

10/10 

le  surplus. 

Impôt  sur  lk  rbvbxcu 

La  fraction  imposée  des  revenus  décla- 
rés, avec  exemption  de  500'  est  de  : 


2/10  p.  1 

es  premiers 

1  500' 

4/10 

1 

1  500  suiv 

6/10 

» 

3  000      » 

8/10 

» 

4  000      » 

10/10 

» 

le  surplus 

Le  taux  actuel,  égal  pour  toutes  les  sommes  imposables,  est  de  4  0/00  sur  le 
capital  el  de  8  0/0  sur  le  revenu. 

Par  suite,  un  capital  déclaré  de  1.000.000  paiera  un  impôt  de  4  0/00  sur  les 
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5/10  des  premiers  20  000'    soit  sur  10  000  —      40' 
6/10           »                30  000  suivants,  soit  sur    18  000  =r      72 

7/10           »  50  000                »  35  000  =    140 

8/10           »  100  000                »  80  000  —    320 

9/10           »  200  000                »  180  000  =    720 

10/10           »  600  000                »  600  000  =  2400 

Total  de  L'impôt  à  4/00  *ur  923  000  =  3692' 

Déterminons  maintenant  quel  sera  l'impôt  à  payer  pour  un  revenu  déclaré 
de  20.000  francs.  Sur  cette  somme,  5oo  franc*  sont  exemptés  d'impôt  ;  reste  à 
taxer  19.500  francs  ;  la  fraction  imposée  sera  taxée  comme  suit  : 

2/10  des  premiers       1  500'  suivants  (c.-à-d.  jusqu'à    2  000r)  zz      300' 
4/10  des  »         1  500         «       (    -         —         3  500)  =      600 

6/10    c  c         3  000         €        (    —         —         3  000)  =  1  800 

8/10    «  c         4  000         c        (    —         —        10  500)  =  3  200 

10/10  c  c         9  500  restants  (    —         —       20  000)  =  9  500 

Total   imposable  :  19  500,  (sur  20  000')  =  Somme  cadastrée  de  15  400' 

ce  qui,  a  raison  de  8  0/0,  donne  un  impôt  de 15  400  x  8  =  1232' 

400 

5°)  Supplément  progressif  ajouté  à  la  cote  d'impôt.  —  Dans  ce  système,  le  sup- 
plément progressif  ne  dépend  pas  directement,  comme  dans  ceux  vus  précé- 
demment, du  revenu  ou  du  capital  imposable,  mais  de  la  somme  des  impôts 
dus  par  le  contribuable  pour  l'un  et  l'autre,  augmentés  d'un  tant  0/0  variant  par 
exemple  (au  delà  d'un  certain  chiffre  non  soumis  à  la  majoration)  entre  5  et 
33  0/0.  Pour  l'établissement  de  cet  impôt  supplémentaire,  on  fait  d'abord  la 
somme  des  impôts  dus  séparément  sur  les  capitaux  mobiliers  et  immobiliers 
ainsi  que  sur  les  revenus  du  travail  ;  ces  capitaux  et  revenus  sont  taxés  pro- 
portionnellement, mais  à  des  taux  différents.  Puis,  si  la  cote  totale  obtenue 
dépasse  une  certaine  somme  (40  fr.  dans  le  canton  d'Argovie),  celle-ci  est 
augmentée  suivant  une  échelle  de  7  degrés  variant  de  5  0/0  pour  les  cotes  com- 
prises entre  40  et  70  francs  jusqu'à  35  0/0  pour  les  cotes  supérieures  à 
5oo  francs.  Le  canton  de  Schafihouse  a  une  échelle  de  10  degrés,  avec  un  taux 
de  majoration  variant  entre  5  0/0  et  5o  0/0  entre  la  i'e  et  la  10e  catégorie. 

Ce  sont  là  des  systèmes  très  compliqués  et  ne  reposant  sur  aucun  principe. 
On  ne  s'explique  pas  pourquoi,  le  capital  et  le  revenu  étant  déjà  imposés  sépa- 
rément, on  totalise  le  montant  de  leur  cote  pour  y  ajouter  un  impôt  progressif. 
C'est  bien  là  tirer  deux  moutures  du  même,  ou  plutôt  de  deux  sacs. 

En  fait,  les  lois  suisses  ont,  dans  chaque  canton,  arrêté  la  progression  à  un 
degré  variable  suivant  chacun  d'eux,  de  manière  à  éviter  l'inconvénient 
majeur  de  l'absorption  du  revenu  qui  serait  résultée  de  l'application  mathé- 
matique du  système  progressif.  Le  résultat  final  est  que  cet  arrêt  de  la  pro- 
gression rend  l'impôt  proportionnel  pour  les  grosses  fortunes,  et  que  ce  sont 
les  fortunes  moyennes  qui  sont  les  plus  atteintes,  ce  qui  est  forcé,  du  moment 
qu'on  arrête  la  progression. 

Quant  aux  effets  des  impôts  progressifs  suisses,  ils  n'empêchent  pas  abso- 
lument la  formation  de  l'épargne,  parce  que,  ou  bien  la  progression  est  très 
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modérée  et  par  suite  son  effet  est  peu  sensible,  ou  bien  elle  est  très  rapide, 
et  dans  ce  cas  l'impôt  n'est  payé  qu'en  partie  (sauf  parles  fonctionnaires  dont 
le  chiffre  de  revenu  ne  peut  être  celé),  les  fraudes  ayant  augmenté  aux  dépens 
de  la  moralité  publique. 

En  ce  qui  touche  l'influence  des  impôts  progressifs  sur  l'emploi  de  l'épar- 
gne et  l'émigration  en  Suisse  des  capitaux  étrangers,  voici  comment  s'exprime 
M.  de  C  vu  n  ville  :  a  La  Suisse  manque  de  capitaux  mobiliers,  nous  en  avons 
la  preuve  dans  le  change  constamment  défavorable,  dans  le  taux  d'escompte 
des  banques  Suisses  qui  est  de  4  o/o  environ,  tandis  qu'il  est  inférieur 
à  l'étranger.  Ce  phénomène  est-il  dû  pour  une  part  aux  systèmes  progres- 
sifs ?  C'est  possible,  mais  l'on  doit  se  borner  à  poser  la  question  sans  pouvoir 
y  répondre  d'une  façon  absolue  ». 

Une  autre  considération  importante,  ce  sont  les  conséquences  sociales  que 
peut  avoir  1  impôt  progressif  dans  une  démocratie.  Dans  quelques  cantons,  la 
progression,  très  faible,  n'est  qu'une  légère  surtaxe  sur  les  habitants  les  plus 
ricbts  qui  la  paient  sans  réclamer,  et  alors  l'impôt  progressif  n'a  pour  efiet 
que  de  rapporter  un  peu  plus  que  l'impôt  proportionnel. 

Maïs  ici  se  dresse  une  sérieuse  objection,  à  savoir  qu'il  est  bien  rare  que  la 
progression  reste  modérée.  Elle  a,  au  contraire,  une  tendance  à  devenir  plus 
rapide.  <r  Ceux  qui  prônent  la  progression  modérée,  dit  Stourm,  tracent  sur 
le  sable  un  obstacle  fragile  que  leurs  successeurs  moins  prudents  effaceront  à 
leur  gré,  Us  dressent  une  barrière  arbitraire  susceptible  d'être  franchie  au 
premier  changement  du  personnel  gouvernemental.  La  modération  ne  repré- 
sente, en  réalité,  qu'un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  en  avant  fatale  de  la 
progression-  » 

«  La  vérité  dernière  de  cette  allégation,  ajoute  M.  de  Cérenville,  est  prou- 
vée par  l'histoire  delà  progression  dans  les  cantons  suisses.  Très  modérée  au 
début,  avec  deux,  au  maximum  trois  catégories,  elle  s'est  petit  à  petit  dévelop- 
pée, a  élevé  ses  tarifs  pour  aboutir  à  ceux  que  l'on  peut  observer  aujourd'hui 
dans  certaines  villes  suisses  qui  prennent  le  i5,  leao,  le  a5  ou  même  le  28  0/0 
du  revenu.  Les  expériences  faites  dans  les  différents  cantons  ont  démontré 
d'une  façon  certaine  qu'une  fois  le  principe  de  la  progression  admis  et  inscrit 
dans  la  loi,  à  chaque  révision  de  celle-ci,  l'échelle  est  augmentée  d'une  ou  plu- 
sieurs catégories  et  les  taux  élevés  d'une  ou  plusieurs  unités.  » 

Et  il  cite  I  exemple  de  Bâle-ville.,  en  1897,011  le  gouvernement,  ayant  besoin 
de  ressources  supplémentaires  et  ne  voulant  pas  nuire  à  sa  popularité,  éleva  le 
taux  de  l'impôt  (sur  le  capital)  des  catégories  dépassant  5o.ooo  francs  de 
l'échelle  progressive,  de  sorte  que  l'augmentation  n'atteint  que  1.726  con- 
tribuables sur  6.406  soit  27  0/0  seulement  de  l'ensemble.  Ce  fut  encore  plus 
fort  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  pour  lequel  l'augmentation  ne  porta  que 
sur  ceux  supérieurs  à  16.000  francs,  soit  sur  6  0/0  seulement  des  contri- 
buables (586  sur  9272).  De  plus,  la  même  loi  a  accordé  de  fortes  exemptions 
aux  catégories  inférieures.  Ajoutons  cependant  que  pour  l'impôt  communal 
qui  a  été  augmenté  à  la  même  époque  de  5o  0/0  et  dont  le  montant  est  versé  dans 
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la  caisse   de  l'Etat»  la  majoration  a  porté  cette  fois  sur  tous  les  contribuables. 

En  1876,  la  loi  d'impôt  fut  revisée  dans  le  canton  de  Glaris,  dans  le  but 
unique  d'augmenter  l'impôt  sur  les  millionnaires  au  nombre  de  8. 

La  loi  du  canton  de  Vaud  de  1886  a  frappé  836  contribuables,  tandis  qu'elle 
en  affranchissait  3o .  333  de  l'impôt . 

Le  projet  du  canton  d'Argovie  de  i885  dégrève  49*200  contribuables  sur 
53.943  et  augmente  par  contre  la  cote  des  4-743  restants. 

c  C'est  là,  dit  M.  de  Cérenville,  que  nous  voyons  le  danger  de  l'impôt  pro- 
gressif, qui  donne  à  une  classe  de  citoyens,  par  le  seul  fait  qu'elle  est  la  plus 
nombreuse,  un  moyen  de  se  débarrasser  à  peu  près  complètement  des  charges 
publiques  et  de  les  faire  peser  presque  exclusivement  sur  les  épaules  d'autrui. 
L'impôt  progressif  exagéré  a  le  tort  de  méconnaître  ainsi  l'égalité  qui  doit 
régner  entre  les  citoyens  d'un  même  pays  démocratique.  Il  donne  aux  uns  la 
faculté  de  diriger  l'Etat,  sans  faire  pour  lui  aucun  sacrifice,  aux  autres  le  droit 
de  payer  la  contribution  que  la  majorité  de  leurs  concitoyens  entend  leur 
réclamer,  ou  de  quitter  le  pays  s'ils  ne  veulent  se  soumettre.  1  Ce  dernier 
cas  n'est  à  vrai  dire  pas  rare . 

Le  taux  de  l'impôt  varie,  pour  le  capital,  entre  o  fr.  5o  et  2  0/0  suivant  les 
cantons  ;  quant  à  celui  de  l'impôt  sur  le  revenu,  on  a  vu  plus  haut  qu'il  ne 
dépasse  pas  le  maximum  de  10  0/0. 

La  taxation  des  immeubles  comporte  de  nombreuses  modalités.  Quelques 
cantons  exonèrent  de  l'impôt  les  bâtiments  servant  à  l'agriculture  ;  d'autres 
ne  les  frappent  que  pour  une  partie  de  leur  valeur.  Ici,  l'impôt  est  assis  seule- 
ment sur  une  partie  de  la  valeur  cadastrale  ;  ailleurs,  il  est  fixé  d'après  la 
valeur  vénale,  etc.  Ainsi  qu'on  le  voit,  c'est  la  diversité  la  plus  complète,  ou 
plutôt  le  chaos .  Quant  aux  immeubles  situés  à  l'étranger,  certains  cantons 
assujettissent  à  l'impôt  la  valeur  qu'ils  représentent,  s'ils  ne  sont  pas  déjà 
taxés  dans  le  pays  où  ils  sont  situés.  La  plupart  des  cantons  imposent  seule- 
ment les  immeubles  situés  sur  leur  territoire.  La  question  dé  la  déduction  des 
dettes  hypothécaires  se  rattache  à  la  taxation  des  immeubles.  Cette  déduction  est 
admise  dans  tous  les  cantons,  mais  son  application  a  lieu  suivant  des  modes 
différents. 

Quant  à  la  taxation  mobilière,  elle  n'existe  pas  dans  tous  les  cantons  ;  dans 
ceux  qui  la  pratiquent,  elle  est  également  variable.  Quelques  uns  exemptent 
de  l'impôt  les  animaux  servant  à  l'exploitation  agricole,  ce  qui  diminue  d'une 
manière  importante  les  recettes  du  fisc.  Dans  la  plupart  des  cantons,  les  meu- 
bles et  ustensiles  de  ménage  sont  exemptés  d'impôt,  ainsi  que  les  instruments 
de  travail,  au  moins  pour  une  certaine  valeur  représentant  un  minimum . 
Parfois  aussi,  la  dernière  récolte  n'est  pas  imposée.  Quelques  cantons  seule- 
ment contiennent  des  dispositions  fiscales  concernant  les  assurances  sur  la  vie. 

Les  dispositions  relatives  au  minimum  d'existence  exempté  d'impôt  se  présen- 
tent sous  deux  formes,  suivant  les  cantons.  Certains  cantons  l'accordent  à  tous 
les  contribuables,  quel  que  soit  leur  reveau,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  l'appli- 
cation de  l'impôt  progressif  ;  les  autres  réclament  l'impôt  sur  tout  le  capital 
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ou  sur  tout  le  revenu,   excepté  eu  ce  qui  concerne  les  contribuables  qui  ne 

possèdent  pas  un  certain  minimum.  Diverses  exemptions  ou  réductions  sont 
accordées  aux  veuves  et  aux  orphelins.  Il  en  est  de  même  pour  les  personnes 
incapables  de  travailler,  et  aussi,  —  mais  seulement  dans  deux  cantons,  — en 
cas  d'accidents  (grôle,  inondation,  perte).  Divers  cantons  n'imposent  ni  tes 
domestiques  ni  les  ouvriers,  ou  ne  les  imposent  que  pour  un  certain  revenu. 
Les  étrangers  jouissent  de  divers  avantages  dans  certains  cantons,  au  point  de 
vue  de  l'impôt,  notamment  dans  ceux  de  Vaud,  Neuchâtel,  Genève,  Tessin, 
les  Grisons  et  Unterwald. 

Un  inconvénient  de  la  plupart  des  lois  d'impôts  cantonales  est  la  taxation 
exagérée  du  capital  par  rapport  à  celle  du  revenu  provenant  du  profit  du  Ira* 
vaiLLa  taxation  du  capital  à  regard  du  revenu  est  en  général  disproportionnée 
en  Suisse  ;  par  suite,  la  répartition  de  la  charge  est  injuste.  Quelques  can- 
tons font  cependant  exception.  Les  duretés  de  l'impôt  sur  le  capital  sont  tou- 
tefois adoucies  grâce  aux  procédés  défectueux  d'évaluation  et  à  la  fraude  qui 
se  pratiquent  dans  beaucoup  de  cantons,  grâce  aussi  aux  atténuations  accor- 
dées aux  veuves  et  aux  orphelins,  qui  cependant  sont  insuffisantes  dans  la 
plupart  des  cas. 

D.  Procédé*  détaxation.  —  Les  procédés  de  taxation  on  tune  grande  impor- 
tance dans  la  politique  fiscale,  en  ce  qu'ils  sont  en  corrélation  directe  avec  le 
taux  de  l'impôt*  Pourquoi  les  cantons  de  Zurich,  Berne,  Claris,  Appenzell, 
Saint*Gall,  Tessin  ont-ils  des  taux:  d'impôt  aussi  élevés,  tandis  que  d'autres 
cantons  se  contentent  de  taux  moindres  ?  Gela  tient  en  partie  à  une  réparti- 
tion inégale  des  charges,  particulièrement  à  Berne  et  à  Glarïs,  en  partie  à 
une  richesse  plus  grande  de  l'Etat,  comme  à  Schafïhûuse  et  en  Argovie  ;  mais 
cela  tient  également  à  des  procédés  insuffisants  de  taxation. 

Si  on  jette  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  dispositions  les  plus  importantes 
concernant  les  procédés  de  taxation  des  divers  cantons,  on  s'aperçoit  que, 
dans  la  majorité  des  cantons  de  la  Suisse  allemande,  l'influence  des  conseils 
municipaux  est  prépondérante,  tandis  que,  dans  la  Suisse  française  et  dans  peu 
de  cantons  allemands,  la  taxation  reste  dans  les  matas  du  fisc  cantonal. 

Le  contribuable  qui  omet  de  faire  sa  déclaration  perd  son  droit  de  recours 
dans  les  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Fribourg,  Soleure,  B aie- campagne,  Gri- 
sons, Vaud,  Neuchâtel. 

Le  défaut  de  déclaration  est  puni  d'une  amende  dans  les  cantons  de  Schwyz. 
Bâle-VilIe,  Thurgovie,  Vaud. 

Le  recours  en  dernière  instance  a  lieu  auprès  du  Conseil  de  gouvernement 
(pouvoir  exécutif  du  canton)  ou  auprès  d'une  commission  fiscale  centrale,  sauf 
dans  les  cantons  d'Uri,  Schwyz,  Zug,  Saint-Gall,  Tessin,  Vaud,  Valais  où  le 
dernier  mot  appartient  au  juge. 

Les  cantons  dans  lesquels  les  déclarations  des  contribuables  sont  vérifiées  en 
premier  lieu  par  les  conseils  municipaux  sont  :  Berne,  Uri,Schwyzt  Fribourg, 
Zug,  B  aie -campagne,  Schaffhouse,  Saint-Gall,  Argovie,  Tessin,  Valais,  Dans 
la  plupart  des  autres  cantons,  la  collaboration  des  autorités  cantonales  est  plus 
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ou  moins  intensive  dès  les  premières  opérations  ;  il  en  est  ainsi  à  Glaris, 
Soleure,  Bâle-Ville,  Appenzel-Rhodes- extérieures,  Grisons,  Thurgovie, 
Vaud,  Neuchâtel.  Ce  dernier  système  est  préférable.  Jusqu'en  1871,  par 
exemple,  les  communes  des  Grisons  n'admettaient  aucune  immixtion  de  l'Etat  ; 
mais  à  cette  époque  celui-ci  se  fit  représenter,  ce  qui  eut  pour  conséquence  une 
élévation  du  capital  imposable  qui  de  148  millions  en  1870  s'éleva  à  i?3  mil- 
lions en  1873.  Comme  autre  exemple  d'une  taxation  défectueuse,  on  peut  encore 
renvoyer  au  rapport  du  Conseil  du  Gouvernement  du  canton  de  Zurich  de 
novembre  1901,  d'après  lequel,  sur  un  capital  imposable  de  460  millions  de 
francs,  déduction  faite  du  passif  et  des  exemptions  d'impôt,  277  millions,  soit 
seulement  en  moyenne  600/0  du  total,  étaient  réellement  imposés. 

Dans  les  cantons  où  les  impôts  communaux  sont  élevés,  comme  ceux  de 
Zurich,  Appenzell-Rhodes- extérieures,  Saint-Gall,  Thurgovie,  une  sévère 
taxation  cantonale  peut  devenir  insupportable.  C'est  pourquoi  la  loi  fiscale 
proposée  à  Saint-Gall  a  été  rejetée,  et  la  loi  projetée  pour  Zurich  partagera  le 
même  sort,  s'il  n'est  pas  possible  en  même  temps  de  réduire  le  taux  de  l'im- 
pôt, ce  qui  ne  paraît  guère  probable,  au  contraire.  La  situation  financière  des 
communes  influe  à  un  haut  degré  sur  la  loi  d'impôt  cantonale  et  rend  sa 
réforme  très  difficile. 

L'inventaire  officiel,  comme  contrôle  de  la  taxation,  est  prévu  dans  les  can- 
tons de  Lucerne,  Soleure,  Bàle-campagne,  Schaffhouse,  Appenzel-Rhodes- 
extérieures,  Argovie,  Thurgovie,  Vaud  et  Zurich,  avec  des  applications  diver- 
ses. C'est  un  procédé  grâce  auquel  l'Etat  rentre,  au  moins  après  coup,  dans 
ce  qui  lui  est  dû . 

E.  Sociétés  par  actions  et  coopératives.  —  On  peut  distinguer  trois  systèmes 
qui,  toutefois,  comportent  diverses  modifications  :  a)  Taxation  de  la  société 
seule  ;  principalement  à  Berne,  Uri,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Schaffhouse, 
Grisons,  Argovie,  Turgovie  ;  —  b)  Taxation  de  l'actionnaire  et  de  la  société  à 
Bâle-ville  et  au  Tessin  ;  —  c)  Taxation  de  l'actionnaire  et  en  partie  de  la  société 
à  Lucerne,  Zurich,  Glaris,  Bâle- campagne.  Du  reste,  presque  chaque  loi  dif- 
fère des  autres.  En  général,  les  cantons  se  sont  bornés  à  rapiécer  plus  ou 
moins  leurs  lois  existantes  d'impôts  à  l'avantage  ou  au  préjudice  des  sociétés. 
Un  travail  systématique  sur  la  taxation  des  sociétés  par  actions  n'a  eu  lieu  que 
dans  le  canton  de  Bâle-ville  où  une  loi  spéciale  a  été  faite  en  1889  et  complé- 
tée en  190  x.  Deux  points  principaux  ressortent  de  cette  loi  :  la  suppression 
de  toute  progression  et  la  taxation  mesurée  du  capital  à  raison  de  1  1/2  0/0. 
Dans  beaucoup  de  cantons,  la  progression  souvent  très  forte  pèse  en  général 
trop  lourdement  sur  les  sociétés  qui  travaillent  avec  un  capital  élevé,  surtout 
quand  il  n'y  a  pas  de  bénéfices .  Les  cantons  d'Argovie  et  du  Tessin  ne  se 
sont  pas  non  plus  refusés  à  cette  manière  de  voir  et  ont  rendu  l'impôt  sur  le 
capital  proportionnel  pour  les  sociétés  anonymes,  excepté  en  ce  qui  concerne 
le  fonds  de  réserve  en  Argovie.  Au  Tessin,  le  taux  de  5  0/0  est  en  tout  cas 
trop  élevé. 

La  question  de  la  taxation  des  sociétés  coopératives  et  spécialement  des 
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sociétés  coopératives  de  consommation  est  très  discutée  et  très  difficile.  De 
côté  et  d'autre ,  on  ne  manque  pas  d'idées  confuses  sur  le  capital  et  le  revenu 
en  ce  qui  touche  le  capital  et  le  revenu  de  ces  sociétés. 

5.  Impôts  spatiaux,  — A  ces  impôts  appartiennent  les  impôts  sur  les  soc- 
cessions,  taxes  de  mutations,  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

À.  Impôts  sur  les  successions.  —  Les  impôts  sur  les  successions  sont  une 
source  importante  de  recettes  pour  la  plupart  des  cantons.  Le  mode  elle 
taux  de  l'impôt  y  sont  très  différents.  Le  taux  notamment  varie  depuis  o,5 
jusqu'à  a5  o/o.  Il  y  a  lieu  de  signaler,  dans  presque  tous  les  cantons,  l'exemp- 
tion dTimpôt  pour  les  très  petites  sommes,  et,  dans  quelques-uns,  l'applica- 
tion du  système  de  la  progression. 

Les  cantons  de  Schwyz,  Unterwald-Haut,  Unterwald-Bas(pour  le  canton), 
Appenzell-Rhûdes*intérieures  et  Valais  ne  prélèvent  aucun  impôt  de  succes- 
sion. Les  descendants  sont  imposés  seulement  à  Glaris,  Bâle-ville,  Saint- 
Gallt  Vaud  et  Genève. 

En  comparaison  avec  ce  qui  a  lieu  en  France,  l'impôt  successoral  peut  être 
considéré  en  général  comme  modéré,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  parents 
éloignés  et  surtout  les  personnes  non  parentes  pour  lesquelles  il  atteint  jus- 
qu'à a5  o/o  dans  le  canton  d*Uri. 

Llmpôt  sur  les  successions  est  très  développé  dans  les  cantons  de  Bâle,  de 
Vaud  et  spécialement  de  Genève,  où  parfois  il  rapporte  davantage  que  les 
impôts  directs.  Dans  les  autres  cantons,  il  est  encore  susceptible  de  dévelop- 
pement dans  une  certaine  mesure. 

Les  impôts  sur  les  successions  sont  de  la  compétence  des  communes  à 
Unterwald-Bas  et  dans  les  Grisons.  Les  communes  ont  également  le  droit  de 
prélever  des  impôts  de  cette  nature  à  Fribourg,  Vaud,  Neuchâtel.  La  moitié 
du  produit  revient  aux  communes  dans  les  cantons  de  Zug  et  Appenzell-Bho- 
des-extérieures  ;  en  Àrgovie,  elle  revient  aux  fonds  d'assistance  et  des  écoles  ; 
à  Lucerne,  t/3  va  an  fonds  scolaire  ;  A  Saint-Gall,  aux  Fonds  d'assistance,  de 
police  et  scolaire.  Dans  les  autres  cantons,  excepté  Glaris,  les  communes  ne 
reçoivent  rien  ou  lort  peu  de  chose  de  ce  chef. 

B.  Impôts  de  mutations.  —  La  majorité  des  cantons  ont  l'impôt  de  mutation 
sur  les  immeubles  qui  leur  rapporte  environ  4  millions.  Ceux  de  Zurich, 
Berne,  Bâle,  Vaud,  Neuchâtel  et  Genève  en  tirent  des  revenus  importants. 
Par  contre,  cet  impôt  n'existe  pas  à  Glacis,  Schaffhouse,  Grisons  et  Valais. 
Dans  certains  cantons,  une  partie  de  l'impôt  revient  à  la  commune  ;  dans  d'au- 
tres, elle  perçoit  seule  l'impôt  ;  enfin,  il  peut  exister  un  impôt  communal  en 
dehors  de  l'impôt  cantonal.  Le  taux  de  l'impôt  varie  beaucoup  suivant  les 
cantons  (ainsi  que  l'application  de  la  progression  à  Zurich  et  en  Àrgovie). 
Ce  taux  varie  entre  i/a  et  5  0/0. 

C_  Timbre  et  enregistrement*  —  Ainsi  que  cela  a  lieu  en  France,  Ilmpôt  sur 
le  timbre  comprend  le  timbre  fixe,  le  t:mbre  de  dimension  et  le  timbre  propor- 
tionnel à  la  valeur.  Les  droits  de  timbre  sont  perçus  sous  l'une  ou  l'autre  de 
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ces  formes,  ou  même  sous  plusieurs  à  la  fois,  dans  la  majorité  des  cantons, 
auxquels  ils  rapportent  environ  21/2  millions  de  francs  dont  la  moitié  pro- 
vient de  Berne,  Vaud  et  Genève. 

L'impôt  du  timbre  est  inconnu  dans  les  cantons  de  Unterwald-Haut,  Unter- 
waldBas,  Glaris,  Soleure,  Bâle-Campagne,  Appenzell,  Grisons  et  Neuchâtel. 

Les  droits  d'enregistrement  n'existent  que  dans  les  cantons  de  Berne,  Fri- 
bourg,  Genève  et  du  Valais.  Ils  produisent  au  total  5  à  600.000  francs. 

D.  Impôt  sur  tes  billets  de  banque,  —  Les  cantons  ont  retiré,  en  1901,  des 
35  banques  d'émission  à  raison  d'un  impôt  sur  les  billets  de  banque,  un  produit 
total  de  1.201.828  francs. 

La  loi  sur  les  billets  de  banque  de  1881  permet  à  la  Confédération  d'établir 
une  taxe  de  contrôle  de  1  0/0  et  aux  cantons  une  taxe  de  même  nature  de 
6  0/0  au  maximum  du  montant  des  émissions.  Les  banques  qui  couvrent 
60  0/0  de  rémission  des  billets  par  un  dépôt  de  valeurs  ont  en  outre  à  payer 
au  canton  un  droit  de  garde  de  1  0/0  du  montant  des  valeurs  déposées. 

E.  Taxes  diverses  et  du  timbre.  —  Au  nombre  des  impôts  de  mutations  et 
du  timbre,  il  faut  compter  les  diverses  taxes  d'administration,  de  chancellerie 
et  de  justice.  Ces  taxes  sont,  en  général,  très  peu  élevées. 

F.  Impôts  somptuaires.  —  On  comprend  sous  cette  dénomination  les  impôts 
sur  les  chiens,  les  domestiques,  les  voitures  et  autres  impôts  de  luxe. 

L'impôt  sur  les  chiens  est  perçu  dans  presque  tous  les  cantons.  Il  varie  entre 
un  minimum  de  1  franc  et  un  maximum  de  a 5  francs,  auquel  il  faut  ajouter, 
dans  quelques  cantons,  un  léger  droit  variant  de  o  fr.  5o  à  1  fr.  5o.  Le  montant 
de  l'impôt  est  attribué  aux  communes  pour  le  tout,  ou  pour  partie  entre  la  1/2 
et  le  i/5. 

V impôt  sur  les  voitures  n'existe  que  dans  les  cantons  de  Genève,  Vaud  et 
Fribourg. 

L'impôt  sur  les  domestiques  n'est  usité  qu'à  Genève. 

L'impôt  sur  les  billards  n'est  perçu  qu'à  Genève  et  dans  le  canton  de  Vaud. 

L'impôt  sur  les  chevaux  de  luxe  n'existe  qu'à  Genève. 

G.  Taxes  pour  concessions  d'états.  Taxes  sur  les  auberges  et  le  commerce  des  bois- 
sons. —  Les  principes  du  droit  public  qui  règlent  la  législation  sur  les 
auberges  et  le  commerce  des  boissons  reposent  sur  les  art.  3i  et  32  bis  de  la 
Constitution  fédérale,  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer  à  propos  du 
monopole  de  l'alcool. 

C'est  en  se  fondant  sur  les  dispositions  du  droit  fédéral  que  les  cantons  ont 
édicté  une  législation  spéciale  assez  compliquée,  et  limitant  dans  certains  cas 
le  nombre  des  auberges  d'après  les  besoins  de  la  population. 

H.  Colportage.  -  -  Nous  n'avons  à  envisager  ici  la  question  du  colportage  qu'au 
point  de  vue  économique  en  laissant  de  côté  les  considérations  relatives  à  la 
limitation  de  l'exercice  de  cette  profession  au  moyen  de  taxes  élevées,  pro- 
cédé qui  est  employé  aussi  bien  en  Suisse  que  dans  les  pays  allemands,  où 
les  petits  colporteurs  et  surtout  les  grands  sont  en  général  assez  mal  vus, 
particulièrement  s'ils  sont  étrangers. 
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Eû  somme,  on  tend  à  restreindre  le  colportage  qui  n'est  pas  sans  présenter 
.certains  dangers  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  habitants  chez  qui  pénè- 
trent les  colporteurs.  En  outre,  les  marchandises  ainsi  vendues  en  liquida- 
tion n'offrent  au  public  aucune  garantie.  Enfin,  avec  le  développement  con- 
tinu des  voies  de  communication,  surtout  en  Suisse,  cette  industrie  ne  répond 
plus  aux  besoins  qui  autrefois  la  justifiaient. 

I.  Patentes  de  chasse.  —  Ce  qui  concerne  la  chasse  est  réglé  par  les  cantons 
qui  doivent  se  conformer  à  l'art.  25  de  la  Constitution  fédérale,  ainsi  qu'aux 
dispositions  des  lois  fédérales  des  17  septembre  1875,  12  avril  1876  et 
14  août  1896. 

On  distingue  dans  les  législations  cantonales  le  système  d'affermage  par 
district  et  le  système  des  patentes  (permis). 

J.  Pêche.  —  La  pêche  est  du  ressort  des  cantons  en  vertu  de  la  loi  fédérale  du 
3$  décembre  1888.  Us  délivrent  des  patentes  (permis)  concernant  l'emploi 
de  certains  engins,  ou  bien  ils  afferment  la  pèche  dans  les  eaux  de  certains 
districts,  sous  réserve  des  droits  appartenant  à  des  tiers,  particuliers,  com- 
munes, corporations,  lesquels  sont  rachetables  par  l'Etat  moyennant  indem- 
nité. 

K .  Redevances  d'eaux.  —  L'ensemble  des  redevances  sur  les  eaux  perçues  par 
les  divers  cantons  ne  produit  guère  que  3oo.ooo  francs  environ.  Seuls  lescan- 
tons  de  Zurich,  Soleure,  Schaiïhouse  et  Àrgovie  en  tirent  un  profit  important. 
D'une  manière  générale,  jusqu'à  présent,  la  tendance  est  de  faciliter  les  usines 
hydro-électriques  en  les  imposant  aussi  peu  que  possible.  Cette  source  de 
recette  pour  les  cantons  pourra  encore  se  développer. 

Une  campagne  très  active  est  menée  actuellement  en  vue  de  remettre  à  la 
Confédération  le  droit  de  disposer  des  eaux. 


CHAPITRE  VI 


REGALES  ET  INDUSTRIES  D  ETAT. 


Les  régales  et  les  industries  d'Etat  ne  jouent  qu'un  rôle  effacé  dans  l'éco- 
nomie financière  des  cantons.  La  seule  régale  est  celle  du  sel.  Les  revenus 
provenant  de  la  chasse,  de  la  pêche,  des  eaux  ont  le  caractère  de  purs  impôts. 
L'exploitation  par  l'Etat  des  forces  hydrauliques  n'a  lieu  que  dans  le  canton  de 

Fribourg, 

1,  Banques  d'Etat.  —  Les  banques  d'Etat  constituent  une  source  importante 
de  recettes  pour  les  cantons  ;pour  1900,  le  produit  s'est  élevé  à  4-458. 000  francs 
sur  lesquels  3. 800. 000  francs  proviennent  des  banques  cantonales  d'émission. 
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Divers  cantons  ne  laissent  pas  tomber  les  bénéfices  de  la  banque  dans  la 
caisse  de  l'Etat  pour  couvrir  les  dépenses  d'administration,  mais  les  emploient 
au  contraire  d'une  autre  manière.  La  banque  cantonale  de  Zurich,  d'après 
la  loi  du  26  novembre  1901,  assigne  5o  0/0  au  fonds  de  réserve,  4°  °/° 
à  la  caisse  de  l'Etat  et  10  0/0  au  fonds  cantonal  d'utilité  publique.  Ce  dernier 
est  employé  au  soulagement  de  calamités  publiques  atteignant  une  grande 
partie  de  la  population  ou  tout  une  contrée,  et  provenant  d'événements  extra- 
ordinaires tels  qu'épidémies,  crises  industrielles,  catastrophes.  Dans  le  can- 
ton de  Thurgovie,  le  bénéfice,  au  delà  d'un  certain  chiffre,  est  employé  à  des 
buts  agricoles  (cadastre,  fond  de  secours  en  cas  de  catastrophes).  La  banque 
cantonale  des  Grisons  verse  au  fonds  de  réserve  20  0/0  de  son  revenu  net  ;  le 
reste  est  appliqué  à  l'amortissement  de  la  dette  cantonale  vicinale  et  le  sera 
ensuite  à  l'amortissement  de  la  dette  des  chemins  de  fer.  La  banque  d'Etat 
de  Fribourg  emploie  son  bénéfice  à  subventionner  l'Université  (Catholique 
Dominicaine)  ;  elle  assure  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  capi- 
tal de  dotation  de  1 5. 000. 000  de  francs  ;  de  plus,  elle  vient  en  aide  à  l'Etat 
pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  sa  dette.  Lucerne  donne 
presque  la  moitié  du  bénéfice  net  à  la  Caisse  de  l'assistance  publique  et  à  un 
établissement  hospitalier.  Unterwald-Haut  emploie  la  moitié  du  bénéfice  net  au 
fonds  de  construction  d'un  hôpital  ;  Bâle-campagne  emploie  la  moitié  du  pro- 
duit net  à  l'augmentation  du  fonds  de  réserve,  et  l'autre  moitié  à  l'amortisse- 
ment du  capital.  A  Saint-Gall,  la  moitié  du  produit  net  revient  au  fisc,  l'autre 
moitié  est  conservée  par  la  banque  pour  l'augmentation  du  fonds  de  réserve 
et  virement  du  compte  de  construction. 

Les  cantons  de  Zug,  Argovie  (i),Tessin,  Vaud,  Genève  ne  possédaient  pas 
en  1901  de  banque  d'Etat.  Par  contre,  certains  de  ces  cantons,  tels  que  Zug, 
Argovie  (1),  Vaud,  et  d'autres,  tels  que  Lucerne,  Fribourg,  Thurgovie,  sont 
plus  ou  moins  intéressés  comme  actionnaires  dans  une  des  banques  privées 
de  leur  canton,  qui  porte  le  nom  trompeur  de  «  Banque  cantonale  ».  Ainsi  le 
Tessra  ne  possède  pas  de  banque  d'Etat  ;  la  a  Banque  cantonale  »  y  est  un 
institut  purement  privé,  sans  aucune  participation  de  l'Etat. 

En  général,  les  banques  cantonales  sont  plus  ou  moins  indépendantes  de 
l'administration  financière  de  l'Etat.  Dans  l'administration  de  la  banque  can- 
tonale de  Fribourg  règne  une  forte  amalgamation  avec  l'administration  finan- 
cière de  l'Etat,  également  à  constater  à  Berne  et  qui  ne  peut  être  déclarée 
saine. 

Les  banques  cantonales  d'émission  ont  donné  aux  cantons  pour  1901  un 
profit  net  de  4-o56.ooo  francs  contre  3  895.000  francs  en  1900. 

a.  Régale  du  Sel.  — La  régale  du  sel  est  très  ancienne  et  existe  dans  tous 
les  cantons.  Elle  constitue  une  exception  formelle  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  formulé  par  l'art.  3i  de  la  Constitution  fédérale 

(f)  Le  canton  d' Argovie  possède  une  banque  d'Etat  depuis  1902. 
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déjà  cité  à  l'occasion  du  monopole  de  l'alcool.  Cette  régale  rapporte  aux  can- 
tons 3+5oo.ooo  francs  en  moyenne- 
La  plupart  des  cantons  accordent  des  réductions  de  prix  pour  le  sel  employé 
à  des  buta   industriels,  ou  bien  pour  dos  achats  par  grandes   quantités.  En 
7900,  la  régale  du  sel  a  rapporté  3.654 -58o  francs. 


TROISIÈME  PARTIE 
Finance*  communale*. 

CHAPITRE  VII 

SITUATION    FINANCIÈRE     DHS    COMMUNES    ET    DE9     GRANDES    VILLES. 
IMPÔTS  COMMUNAUX. 

1.  Situation  financière  des  commun**.  —  Si  différents  que  soient  les  can- 
tons, une  description  sommaire  de  leur  situation  financière  est  toujours  plus 
facile  à  faire  que  pour  les  communes,  qui  présentent  à  cet  égard  l'ensemble  le 
plus  bariolé.  Quiconque  prendra  la  peine  de  parcourir  la  partie  spéciale 
(a*  partie)  de  l'ouvrage  de  M.  le  Dr  Steiger  trouvera  cette  observation  plus 
que  confirmée.  Si  Ton  avait  seulement  à  faire,  comme  dans  quelques  cantons, 
en  ce  qui  touche  l'administration,  les  écoles  et  la  police,  avec  la  commune  poli- 
tique lï),  —  pour  l'assistance  publique,  avec  la  commune  bourgeoise  12),  — pour 
les  affaires  d'église*  avec  la  commune  paroissiale  (3),  —  la  chose  serait  encore 
possible.  Cependant,  il  y  a,  dans  beaucoup  de  cantons,  des  communes  scolai- 
res (4)  particulières  avec  une  organisation  financière  spéciale.  Tantôt  l'assis- 
tance publique  est  aux  soins  de  la  commune,  tantôt  de  la  commune  bour- 
geoise, tantôt  elle  incombe  aux  deux  ensemble,  ou  bien  encore,  comme  en 
Thurgovie,  à  la  commune  paroissiale, 

I  !  est  certain  que  la  partie  la  plus  lourde  du  poids  de  l'administration  com- 
munale repose  sur  la  commune,  La  commune  bourgeoise  a  tout  au  plus  à  pren- 
dre soin  de  l'assistance  publique  de  ses  bourgeois,  ou  bien  à  verser  les  pro- 

(1)  Ce  qu'on  appelle  en  Suisse  la  commune  politique  ou  la  commune  des  habitants  sp 
compose  de  toutes  les  personnes  (bourgeois,  citoyens  suisses,  étrangers)  résidant  dans  ïi 
commune. 

(2)  Composée  des  citoyens  ayant  acheta  le  droit  de  bourgeoisie  dans  la  commune,  et 
jouissant  teuU  des  biens  (pâturages  qu  revenu  dos  forets)  communaux, 

(3»  Composée  des  personnes  appartenant  à  une  même  religion  et  acquittant  l'impôt 
y  relatif.  Ainsi  Dtalikon  iKûrichi,  petite  commune,  possède  2  communes  paroissiales, 
Tune  catholique,  l'autre  réformée. 

(4l  C'est  la  commune  ordinaire  considérée  au  point  de  vue  de  l'impôt  scolaire,  qui 
s'ajoute  à  l'impôt  sur  te  capital,  plus  un  itnpôt  personnel  fixe. 
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duitsdu  fonds  d'assistance  à  la  commune.  Les  cantons  de  la  Suisse  orientale, 
Zurich,  Appenzell  et  les  Grisons  qui  ne  connaissent  que  la  commune  font 
exception,  de  môme  que  les  cantons  de  la  Suisse  française  ;  ou  bien  ils  appli- 
quent les  profits  des  biens  communaux  bourgeois  aux  dépenses  administra* 
tives. 

Dans  la  plupart  des  cantons,  la  situation  de  fortune  des  communes  est  défa- 
vorable, comparativement  à  celle  des  communes  bourgeoises.  Tel  est  le  cas 
notamment  à  Zurich,  Lucerne,  Zug,  Soleure,  Bâle-campagne,  Saint-Gall,  etc. 

On  peut  estimer  à  environ  l  milliard  la  valeur  des  biens  publics  produc- 
tifs et  improductifs  possédés  par  les  communes,  communes  bourgeoises,  com- 
munes paroissiales  et  corporations  (1),  pendant  que  les  biens  communaux 
représentent  343.ooo.ooo  de  francs.  Ces  chiffres  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  approximatifs. 

Une  enquête  sur  les  conditions  de  fortune  des  communes  seules  montrerait 
un  excédent  important  du  passif  sur  l'actif  productif  qui,  pour  Zurich,  est  de 
17  millions  de  francs.  Les  villes  au-dessus  de  10.000  habitants  seules  présen- 
tent un  déficit  de  61.000.000  de  francs.  Cette  situation  est  d'autant  plus  fatale 
que  les  communes  bourgeoises,  sauf  exception  dans  quelques  cantons,  ainsi 
que  les  corporations,  ne  participent  que  d'une  manière  très  insuffisante  aux 
charges  des  communes. 

Quant  aux  dépenses  et  recettes  principales  des  communes,  leur  moyenne 
est  très  variable  suivant  les  cantons.  Dans  les  localités  importantes,  les  impôts 
montent  entre  60  à  80  0/0  des  recettes  totales  (Zurich  5o  0/0,  Berne  55  0/0, 
Lucerne  60  0/0,  Soleure  5o  0/0,  SchafThouse  80  0/0) . 

Il  résulte  des  données  incomplètes  qui  précèdent  que  les  impôts  entrent  pour 
5o  0/0  des  recettes  des  communes,  contre  29  0/0  dans  celles  des  cantons.  Les 
sources  de  recettes  sont  beaucoup  moins  importantes  et  moins  nombreuses. 
En  principe,  les  communes  ne  doivent  lever  aucune  taxe  sur  les  auberges, 
la  chasse,  la  pêche,  les  mutations,  la  force  motrice  de  eaux.  Les  taxes  de  suc- 
cession ne  leur  sont  permises  que  dans  quelques  cantons. 

Les  communes  participent  aux  sources  de  recettes  cantonales  par  l'abandon 
de  recettes  que  leur  font  les  cantons  sur  celles  qu'ils  tirent  de  la  chasse,  de 
la  pêche,  des  redevances  sur  les  auberges,  de  l'impôt  sur  les  chiens,  des  rede- 
vances d'eaux,  des  impôts   de   succession,  des  mutations    et  du  colportage. 

Les  autres  recettes  principales  des  communes  sont  les  impôts,  les  produits 
des  immeubles  et  forêts  et  les  intérêts  des  capitaux. 

a.  Contrôle.  —  Le  contrôle  des  cantons  sur  l'administration  financière  des 
communes  se  présente  d'une  manière  très  différente,  depuis  la  liberté  quasi 
entière  dans  certains  cantons  primitifs  (Uri,  Schwyz,  Unterwald-Haut  et  Bas) 
jusqu'aux  dispositions  presque  draconiennes  du  canton  de  Fribourg.  Dans  la 
plupart  des  cantons  de  la  Suisse  allemande,  le  contrôle  des  comptes  des  corn- 

(1)  Biens  ruraux  privés,  prés,  vignes,  forêts,  mis  en  communauté,  sous  une  même 
administration,  dont  le  revenu  est  partagé  entre  les  membres. 
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munes  est  très  superficiel,  malgré  les  prescriptions  légales.  Dans  d'au- 
tres cantons  primitifs  :  Soleure»  Àppenzel-Rhodes~extérieuresf  Schaffhoase, 
Saint-Gall,  c'est  à  peine  si  une  exacte  vérification  a  Heu  ;  de  même  dans  le 
Tessin  et  dans  les  Grisons,  Une  trop  grande  liberté  n'est  pas  un  bien.  Les 
comptes  doivent  être  vérifiés  par  des  fonctionnaires  d  arrondissement,  notam- 
ment à  Zurich,  Berne,  Lueerne,  Argovie.  Dans  le  canton  d*A ppenzell,  l'im- 
pression des  comptes  des  communes  est  obligatoire,  ce  qui  est  une  très  sage 
mesure.  Cet  exemple  mérite  d'être  imité  aussi  dans  d'autres  cantons,  parce 
qu'il  offre  aux  contribuables  eux-mêmes  un  moyen  de  contrôle.  Le  personnel 
nécessaire  manque  en  général  pour  un  contrôle  exact  des  comptes  des  com- 
munes ;  malgré  cela,  on  peut  dire  qu'en  général  elles  sont  bien  administrées. 
Les  communes  de  la  Suisse  française,  d'après  le  modèle  français,  jouissent 
d'une  moins  grande  liberté.  Ceci  s'applique  à  celles  des  cantons  de  Fribourg, 
Yaud,  Valais,  Neucbâtel  et  Genève.  Les  communes  dont  il  s'agit  doivent  pour 
chaque  opération  importante  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement  (canto- 
nal). La  Direction  de  l'Intérieur  du  canton  de  Genève  lient  même  la  compta- 
bilité des  communes  suburbaines. 

3.  Amortissement  des  dettes  communales. —  Pour  Zûricb  et  Wintertbur  les 
dépenses  d'emprunt  nécessitées  pour  constructions  nouvelles,  etc.  .doivent  être 
couvertes  pour  une  part  au  moyen  des  recettes  ordinaires. 

Le  canton  de  Schwyz  exige  rétablissement  d'un  plan  d'amortissement  des 
dettes.  A  Fribourg,  le  Conseil  d'Etat  prescrit  le  nombre  d  années  pendant 
lequel  l'amortissement  doit  être  effectué.  À  Soleure,  si  une  commune  décide 
des  travaux  dépassan  t  ao.  ooo  fran  es,  on  doit  fixer  en  même  tem  ps  le  délai  d'amor- 
tissement.  À  Schafïhouses  l'amortissement  est  au  minimum  de  i  o/o,  et  é?en~ 
tueltement  plus  élevé  pour  les  emprunts  en  vue  de  buts  improductifs  ;  les 
plans  d'amortissement  sont  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  de  Gouverne- 
ment. Il  en  est  de  même  à  Bâte-campagne  où  le  Gouvernement  prescrit  les 
remboursements  annuels,  SainuGall  connaît  également  l'amortissement  obli- 
gatoire dont  les  plans  sont  soumis  au  gouvernement.  Dans  le  canton  de  Thur- 
govie,  le  plan  d'amortissement  doit  être  soumis  à  l'inspection  dans  tous  les 
cas  où  une  dette  ne  peut  pas  être  remboursée  dans  un  délai  de  deux  ans.  A 
Neuchâtel,  l'amortissement  doit  avoir  lieu  dans  un  délai  de  5o  à  40  ans  ;  une 
plus  longue  période  n'est  accordée  que  par  exception. 

Ces  données  n'ont  nullement  la  prétention  d'être  complètes.  En  tout 
cas,  il  y  a  un  certain  nombre  de  cantons  dans  lesquels  il  n'existe  encore 
aucune  disposition  légale  concernant  raraoriissement  des  dettes  commu- 
nales. Les  emprunts  communaux  sont  soumis  à  l'autorisation  gouvernementale 
dans  les  cantons  de  Lucerne,  Zug,  F  ri  bourg,  Baie -ville  t  B  aie-  campagne, 
Yaud,  Valais,  Neucbâtel  et  Genève» 

4,  Situation  financière  des  grande*  villes  (i)>  —  Il  est  nécessaire,  à  l'effet  de 
(1)  Villes  au-dessus  de  10.G0Q  habitants  :  Zorich,  Winlerthur,   Berne,   Biel,    Luceroe, 
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rendre  claire  la  situation  financière  des  communes,  que,  dans  chaque  canton, 
les  grandes  communes  fassent  l'objet  d'un  examen  spécial.  Il  ressort  des 
renseignements  donnés  dans  la  partie  spéciale  de  l'ouvrage  de  M.  le  Dr 
Steiger  (concernant  Zurich,  Lucerne,  Neuchâtel)  qu'autrement  on  arriverait 
à  des  conclusions  fausses  sur  la  situation  des  communes.  Ainsi,  sans  la  ville  de 
Lucerne,  les  communes  de  ce  canton  possédaient  en  1898  une  fortune  nette 
de  1.800.000  francs,  et  par  contre  avec  la  ville  de  Lucerne,  seulement  1.200.000 
francs.  Autre  exemple  :  60  communesdu  canton  de  Neuchâtel  montrenten  1901 , 
sans  Neuchâtel,  Locle  et  la  Chaux-de- Fonds,  un  excédent  du  passif  sur  l'actif 
productif  de  1,559.000  francs,  et  63  communes,  y  compris  les  3  villes,  de 
14.730.000  francs.  Cela  montre  bien  la  nécessité  de  traiter  à  part  les  villes.  Dans 
celles-ci,  les  travaux  publics  jouent  un  rôle  toujours  plus  grand,  et  ils  sont  la 
cause  principale  des  dettes  relativement  élevées  des  dites  communes.  Cela  d'ail- 
leurs ne  signifie  rien  de  fâcheux,  car  ces  travaux  publics  rapportent  au  moins 
les  intérêts. 

M  le  Dr  Steiger  a  essayé  de  déterminer  l'état  de  fortune  des  villes  au-des- 
sus de  10.000  habitants  pour  1900  par  une  méthode  analogue  à  celle  qu'il  a 
employée  pour  les  cantons,  c'est-à-dire  après  entente  et  avec  la  collaboration 
des  autorités  compétentes. 

Le  résultat  de  cette  enquête  ainsi  que  les  détails  se  trouvent  dans  la  partie 
spéciale  de  l'ouvrage.  Les  chiffres  ont  naturellement  subi  des  modifications 
depuis,  mais  l'état  est  resté  le  même  en  général.  Il  résulte  de  l'état  dressé 
avec  le  plus  grand  soin,  que  l'actif  total  des  17  villes  considérées  s'élève  à 
34a. 070.000  francs,  le  passif  à  289.050. 000  francs  et  l'excédent  d'actif  à 
53.020.ooo  francs.  Il  s'ensuit  pour  l'ensemble  des  communes  un  solde  passif 
de  61.234.000  francs  (avec  Bâle-ville  74.615.000  fr.),  auquel  cependant  cor- 
respondent des  fonds  séparés  productifs  pour  21.755.000  francs.  Le  résultat 
est  beaucoup  plus  défavorable  qu'en  ce  qui  concerne  les  finances  cantonales. 
Les  grandes  villes  gémissent  sous  une  charge  d'intérêts  plus  élevés.  La  situa- 
tion financière  est  atténuée  en  ce  sens  qu'un  certain  nombre  de  villes,  telles 
que  Zurich,  Berne,  Lausanne,  sont  propriétaires  de  grands  terrains  qui  ne 
sont  pas  portés  à  l'actif,  ou  bien  de  fonds  importants,  comme  à  Neuchâtel. 

En  dehors  de  la  situation  financière  peu  favorable  des  grandes  villes,  ce  qui 
attire  l'attention,  c'est  leur  très  forte  participation  dans  les  recettes  d'impôt 
de  l'Etat.  Les  grandes  villes  supportent  une  quote-part  hors  de  proportion 
des  impôts  cantonaux,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  impôts  sur  le  revenu, 
parce  que  dans  les  campagnes  il  y  a  peu  de  revenu  à  imposer  et  que  l'imposi- 
tion est  plus  défectueuse . 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  municipaux,  les  entreprises  de  gaz 
et  de  distribution  d'eau  sont  toujours  et  partout  un  bon  placement.  Les  usines 
électriques  pour  l'éclairage  et  la  force  motrice  sont  en  voie  de  développe- 
ment. Le  prix  du  gaz  pour  l'éclairage  est  partout  de  25  c.  pour  l'éclairage  et 

Pribourg.  Soleure,  Scbaffhouse,  Herisan,  Saint  Gall,  Coire,  Lausanne,  Vevey,  Neuchâtel, 
Chaux-de-Fonds,  Locle  et  Genève. 
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de  17  i/u,  pour  les  fourneaux  et  les  moteurs,  par  exemple  à  Zurich  et  Win- 
terthur  ;  il  est  de  20  c.  à  Berne,  Lucerne,  Schaffhouse  et  Lausanne. 

Par  contre,  les  tramways  municipaux  ne  donnent  que  de  très  faibles  ou 
même  pas  de  bénéfices,  ce  qui  doit  être  la  raison  pour  laquelle  on  a  renoncé 
à  leur  étatisation  dans  la  Suisse  française  (Fribourg,  Lausanne,  La  Chaux  de 
Fonds,  Neuchâtel,  Genève).  On  préfère  avec  raison  abandonner  aux  sociétés 
privées  un  dividende  moyen  de  4  0/0,  plutôt  que  de  risquer  d'avoir  un  déficit 
avec  une  exploitation  en  régie,  parce  que  le  public  est  habitué  à  exiger 
davantage  d'une  exploitation  municipale  que  d'une  société  privée.  Il  faut 
aussi  dire  que  l'exploitation  des  tramways  et  l'installation  de  nouvelles  lignes 
sont  Liées  à  un  renchérissement  du  prix  des  immeubles,  et  que  par  suite  le 
fisc  a  chance  de  couvrir  en  tout  ou  en  partie  le  déficit  au  moyen  de  l'aug- 
mentation d'impôts  résultant  d'une  estimation  plus  élevée  des  propriétés. 

Les  amortissements  sont  différents  en  ce  qui  concerne  les  usines  à  gai,  à 
eau  et  à  électricité  ;  en  moyenne  4-6  0/0  ;  à  Lucerne  seulement  200.  Les 
plus  élevées  sont  à  Baie- Ville,  où  elles  dépassent  6  0/0.  Il  y  a  en  outre  à  tenir 
compte  de  l'intérêt  du  capital  d'établissement. 

Quant  aux  tramways  municipaux,  la  situation  est  déjà  plus  mauvaise.  Il  y  a 
un  certain  nombre  de  villes  dans  lesquelles  il  n'est  pas  question  d'amortisse- 
ment. Le  produit  suffit  à  peine,  et  même  parfois  pas,  pour  payer  les  intérêts 
du  capital  de  premier  établissement  (Zurich,  Winterthur,  Berne,  Lucerne, 
SchafThouse,  Saint-Gall).  A  Bâle-ville  l'excédent  du  produit  de  l'exploitation 
diminue  chaque  année.  Là  aussi,  l'exploitation  ne  donnerait  plus  aucune 
source  de  recettes  si  l'entreprise  était  dotée  du  capital  de  renouvellement 
nécessaire. 

Les  dépenses  principales  proviennent  non  seulement,  comme  partout,  des  éco- 
les et  des  constructions,  mais  en  outre  particulièrement  des  intérêts  du  passif 
résultant  des  emprunts  élevés  occasionnés  par  les  travaux  publics.  Pour  les 
recettes,  les  impôts  locaux  donnent  40-60  et  plus  pour  cent  (Lucerne  60  0/0, 
Schaffliouse  80  0/0,  Vevey  60  0/0 ).  Genève  .10  0/0  seulement,  pour  le  cas  où 
Ton  compte  la  recette  brute  des  services  industriels  ;  autrement  le  p.  0/0  est 
plus  élevé.  Les  comptes  administratifs  ne  sont  du  reste  pas  autrement  com- 
parables, selon  que  l'on  porte  en  compte  certaines  grosses  dépenses  ou 
recettes  en  brut  ou  en  net. 

De  ce  qui  précède,  résulte  l'impression  qu'il  est  nécessaire  de  considérer 
séparément  les  grandes  villes  quand  on  s'occupe  des  communes,  ainsi  que 
de  l'importance  qu'elles  présentent  pour  le  fisc  cantonal. 

5.  Impôts  communaux.  —  Une  description  sommaire  des  impôts  communaux 
est  très  difficile,  à  cause  de  leur  grande  diversité.  Il  y  a  des  cantons  dans 
lesquels  les  communes  sont  presque  autonomes  en  ce  qui  concerne  les  impôts  ; 
il  y  a  (autres  cantons  ayant  une  loi  spéciale  d'impôt  applicable  à  toutes 
les  communes,  et  enfin  d'autres  où  les  communes  s'appuient  plus  sur  la  loi 
d' impôt  cantonale.  Une  séparation  exacte  est  du  reste  très  difficile  à  faire. 
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A  la  première  catégorie  appartiennent  principalement  Soleure  et  les  Gri- 
sons. Dans  les  communes  de  ces  cantons,  il  n'existe  presque  aucune  limitation, 
ce  qui  n'est  pas  à  l'avantage  de  beaucoup  de  ees  communes .  De  môme  à  Bâle- 
campagne,  chaque  commune  a  son  propre  règlement  d'impôt.  La  ville  de 
Genève  possède  une  loi  particulière  d'impôt.  —  Dans  la  deuxième  catégorie, 
on  peut  compter  les  cantons  de  Zurich,  Lucerne,  Uri,  Obwalden,  Unterwald, 
Glaris,  Zug,  Fribourg,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Valais  et  Neuchâ- 
tel.  Ceux  qui  se  rapprochent  de  la  troisième  catégorie  sont  Berne,  Schwyz, 
Bâle-Ville,  Schaffhouse,  Appenzel  Rhodes- extérieures. 

La  progression  est  déclarée  comme  inadmissible  pour  les  communes  dans  les 
cantons  de  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Zug,  Bâle-campagne,  Schaffhouse, 
en  partie  Vaud,  Neuchâtel. 

Un  impôt  déménage  existe  dans  les  cantons  de  Zurich,  Glaris,  Zug,  Soleure, 
Bâle-campagne,  Appenzell-Rhodes-intérieures,  Saint- Gall,  Grisons,  Thur- 
govie, Tessin,  Vaud,  Valais. 

Les  dettes  hypothécaires  ne  sont  pas  déduites  pour  l'évaluation  de  la  matière 
imposable  soumise  aux  impôts  communaux,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
par  actions  à  Zurich,  Zug,  Berne,  Fribourg,  Bâle-campagne.  Vaud  a  un  impôt 
immobilier  spécial  sans  déduction  des  dettes  hypothécaires.  Soleure  prescrit 
la  déduction  de  la  moitié.  Comme  pour  les  cantons,  on  admet  que  pour  les 
personnes  habitant  au  dehors  du  canton  aucune  réduction  n'a  lieu.  Uri  la  fait 
dépendre  dans  ce  cas  de  l'état  de  la  fortune.  Saint-Gall  impose  la  moitié, 
Thurgovie  un  tiers  de  la  propriété  foncière,  sans  déduction  des  dettes. 

Il  existe  encore  des  prestations  à  Lucerne,  Uri,  Unterwald-Haut,  Zug, 
Bâle-campagne,  Schaffhouse,  Tessin,  Unterwald-Bas,  Glaris,  Fribourg, 
Soleure  et  Vaud . 

Des  impôts  scolaires  particuliers,  en  dehors  des  impôts  communaux  habituels, 
sont  perçus,  entre  autres,  à  Zurich,  Unterwald-Haut,  Unterwald-Bas,  Glaris, 
Appenzell,  Rhodes-intérieures,  Saint-Gall,  Argovie  et  Thurgovie. 

Les  impôts  des  pauvres  existent  à  Zurich,  Lucerne,  Uri,  Unterwald-Haut, 
Unterwald-Bas,  Glaris,  Soleure,  Bâle-campagne.  Schaffhouse,  Appenzell- 
Rhodes-intérieures,  Saint-Gall,  Argovie. 

Les  impôts  paroissiaux  existent  à  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Unterwald- 
Haut,  Unterwald-Bas,  Glaris,  Soleure,  Schaffhouse,  Saint-Gall,  Argovie, 
Thurgovie. 

Zurich  connaît  encore  l'impôt  communal  bourgeois.  Schwyz,  Appenzell- 
Rhodes-intérieures  et  les  Grisons  ont  un  impôt  d'arrondissement. 

Des  impôts  de  succession  peuvent  être  levés  à  Unterwald-Bas,  Fribourg, 
Grisons,  Vaud  et  Neuchâtel. 

Dans  certains  cantons  existe  un  maximum  d'impôt  ;  à  Glaris,  pour  l'assis- 
tance publique  1  o/oo,  impôt  communal  i,  5  o/oo,  ménage  5  francs,  impôt  sco- 
laire i  1/2  o/oo.  Dans  le  Valais,  il  ne  doit  pas  être  levé  plus  de  3  o/oo.  Le 
Conseil  d'Etat  peut  autoriser  jusqu'à  8  o/oo  ;  au  delà,  c'est  seulement  le 
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Grand  conseil.  Neuchâtel  a  un  maximum  de  4  o/oo.  Le  maximum  d'impôt 
est  encore  très  peu  répandu  dans  les  communes. 

II  y  a  lieu  de  remarquer  les  dispositions  adoptées  à  Saint-Gall  et  au  Tessin  : 
Dans  le  premier  canton,  les  5/6  du  montant  des  impôts  doivent  tomber  sur 
l'impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  et  i/6  sur  l'impôt  des  ménages  ;  dans 
le  Tessin,  7/10  sur  l'impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  2/10  sur  l'impôt 
de  ménage,  1/10  sur  l'impôt  personnel. 

En  ce  qui  concerne  la  taxation,  il  est  procédé  en  général  pour  les  communes 
comme  pour  tes  cantons.  Le  rôle  d'impôt  cantonal,  —  qui  est  essentiellement 
établi  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  autorités  communales,  —  est 
également  employé  par  les  communes  qui  en  ont  en  même  temps  les  avanta- 
ges et  les  inconvénients.  L'unité  de  pensée  fait  défaut  le  plus  souvent,  en  ce 
qui  concerne  les  impôts  communaux,  entre  ces  derniers  et  l'impôt  d'Etat.  Tous 
deux  existent  à  côté  l'un  de  l'autre  dans  beaucoup  de  cantons  sans  se  ratta- 
cher à  un  plan  commun,  c  l'un  soignant  pour  ses  poches  et  les  autres  pour 
les  leurs  ». 

En  résumé,  il  résulte  de  l'exposé  des  finances  suisses  — pour  lequel,  en  ce  qui 
touche  les  cantons  et  les  communes  nous  avons,  le  plus  souvent,  reproduit  ou 
résumé  tes  passages  les  plus  importants  de  l'ouvrage  de  M.  le  D'Steiger,  — que 
la  situation  financière  de  la  Confédération  est  prospère.  Quant  à  celle  des  can- 
tons et  des  communes,  elle  est  essentiellement  variable,  ainsi  qu'on  l'a  vu. 
Cependant  on  peut  dire,  d'une  manière  générale,  qu'elle  peut  être  considérée 
comme  satisfaisante  pour  l'ensemble  du  pays.  Cette  situation  est  reflétée  par 
la  cote  des  fonds  publics,  nationaux  et  locaux,  qui  sont  au  pair  ou  même  au-des- 
sus, ce  qui  montre  la  confiance  qu'ils  inspirent  (1).  Seul  le  développement  de 
l'étatisme  qui  s'accentue  toujours  davantage  est  de  nature  à  modifier  l'état  actuel 
dans  un  sens  que  nous  estimons  devoir  être  défavorable.  On  peut  affirmer,  —  et 
c'est  là  un  fait  rassurant  pour  l'avenir  des  finances  suisses, —  quejusqu  à  pré- 
sent tes  ressources,  tant  fédérales  que  cantonales  et  communales  (sauf  quelques 
dépenses  de  luxe  exagérées  dans  les  constructions),  ont  été  très  judicieusement 
employées  en  vue  des  intérêts  généraux  à  satisfaire.  Cela  tient  autant  aux  habi- 
tudes d'économie  et  de  prudence  qui  caractérisent  le  gouvernement  fédéral 
et  la  plupart  des  gouvernements  cantonaux,  qu'au  contrôle  incessant  de  l'opi- 
nion publique,  d'autant  plus  efficace  dans  un  petit  pays  où  l'activité  politique 
est  remarquablement  développée  chez  tous  les  citoyens. 

A.  Pierre   Chàrton 
Professeur  h  l'Ecole  polytechnique  fédérale  de  Zurich. 

(i)  Le  taux  intérêt  varie  entre  3  et  3  1/2  0/0. 
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Sommaire.  —  $  1.  Les  produits  de  l'enregistrement  des  domaines  et  du  timbre  au  cours 

du  xix*  siècle  (1801-1900)  et  pour  1901. 
S  2.  Produit  total  des  droite  de  douane  de  1897  à  1901. 

l* 

Les  produits  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  au  cours  du 
XIX-  siôole  (1801-1900)  et  pour  1901. 

Les  produits  constatés  et  recouvrés  par  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment des  domaines  et  du  timbre  sont  les  suivants  :  1°  Impôts  (enregistre- 
ment, timbre,  impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  taxe  sur  les  revenus  des 
valeurs  mobilières  et  les  revenus  de  certaines  collectivités)  ;  2°  Produits  et 
revenus  du  domaine  de  l'Etat  (domaine  autre  que  le  domaine  forestier, 
forêts)  ;  3°  Recettes  accidentelles  à  différents  titres  ;  4°  Recettes  en  atténua- 
tion de  dépenses  :  retenues  et  autres  produits  concernant  les  pensions  civi- 
les ;  Voici  quelques  renseignements  statistiques  sur  ces  produits  au  cours 
du  xixe  siècle. 

I 

Les  résultais  généraux,  de  25  ans  en  25  ans,  ont  été  les  suivants  (en  mil- 
lions de  francs)  : 


Années 

Impôts 

Produits 
domaniaux 

Produits 
divers 

Total 

An  IX 

114  5 
175  4 
247  7 
642  8 
838  1 

230  1 

9  9 

19  2 

33  1 

26  6 

19  9 
0  1 
0  2 
0  3 
0  3 

364  5  (1) 
185  4 
267  1 
676  2 
865  0 

1825 

1850 

1875 

1900 

(1)  Le  budget  de  l'an  IX  comprend  en  recettes  le  produit  de  très  importantes  ventes 
de  biens  nationaux  (prix  payables  par  annuités;  notamment  de  celles  ordonnées  par 
les  lois  du  2  nivôse  an  IV,  16  brumaire  an  V,  26  vendémiaire  an  VIII  et  18  messidor 
an  VIII. 

25 
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Ces  sommes  se  décomposent  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  imptlts  (droits  et 
produits  consUUes)  : 


Années 

1 

Enregistrement 

Timbre 

Impût  sur  les 
opérations 

d<*  bourse 
(à  partir  île 

L'année  1393) 

Taie  sa  r  lercu'iji; 

des  vaiaQjTj 
mofrilièros  et  les 

rcveoQâ  de 
certaine* 

collectivités 
(à  partir  de  ratais 

An  IX ; 

fr-          c. 

91,461,403  87 
146. 054 .728  87 
204,455.935  31 
453. M7. 184  73 
575J50.289  58 

fr.        C, 

23.991.291  45 
29 . 338, 909  85 
43.293.780  81 
155,118.593  89 
176.521.524  07 

fr.          C, 
6.808.203  il 

fr.         c 
s 

34.679.992  GD 
78.961.609  67 

1825 

1850  .. . s 

1875 

1900 

Le  rapprochement  des  années  i870  et  1873  fait  apparaître  l'effort  delà 
législation  fiscale  à  la  suite  des  événements  de  1870-1871. 


1870 
1873 


290,155,570  92 
430.410.383  24 


76.363.202  84 
141. 013, OIS  28 


31.745.348  Oïl 


III 


Les  produits  de  Venrêgistrcmenl  se  décomposent  de  la  manière  suivante  (ra 
millions  de,  francs)  : 


Nature  des  droits 

An  IX 

1836 

lë50 

18T5 

1&ÛG 

i  .  Droits  sur  les  mutations  , , , , . 

103  4 

18  6 

16  6 

1  8 
5  0 
1  2 

142  7 

22  3 

21  4 

3  1 
8  2 
6  7 

340  6 

62  5 

32  7 

4  7 
4  6 

7  9 

455  9    , 

SI  5 

23  7 

6  2 
3  <J 

2.   Droits  sur  les  autres  conventions  et 
acttfs   civils,   administratifs  et   de 
Tétai  ci  v iJ  ,, , 

3.  Droits    sur   les  actes  judiciaires   et 
c  je  Ira-jud  ici  aires. 

4.  Droits   sur    les  formalités  hypothé- 
caires  .............. 

5 .  Pénalités , , 

6 .  Recettes  diverses 

Total 

yi  5 

14b  6 

204  4 

453  0 

575  9 
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IV 

Les  droits  sur  les  mutations  se  décomposent  de  la  manière  suivante  (en 
millions  de  francs)  :  


Années 


1850 

1875 
1900, 


•S- 


22  8 
51  2 


Mutations  à  titre  onéreux 
Meubles 


Q     UJ     » 

lee 
ÏS| 

9  ao  « 
"S  =  ce 
>Z2 


2  5 
4  0 
4  8 
4  4 


il0 

fa8 


2  9 
6  3 


CD  Q. 

as 


4  7 

5  3 
10  2 

9  2 


"3 

g 

s 

H 

a 

►H 

7  2 

65  7 

9  2 

80  1 

40  8 

141.2 

71  2 

135  9 

1 

■s 

-g) 

3 

o 
H 


72  9 

89  3 

181  9 

207  1 


Mutations  à  titre  gratuit 


os  a 


23  9 

42  8 

136  7 

225  0 


1S 


6  6 
10  6 
22  0 
22  3 


3 

o 


30  5 
53  4 

158  7 
247  3 


Les  droits  du  Timbre  ont  donné  au  cours  du  xix*  siècle  des  produits  dont 
la  progression  est  constante.  Les  sommes  ci-dessous  indiquées  sont  en  mil- 
lions de  francs.  On  remarquera  que  c'est  seulement  à  partir  de  1834  que  les 
comptes  commencent  à  fournir,  par  l'impôt  du  timbre,  les  chiffres  de  détail. 


Nature  des  droits 

AnIX 
» 

1826 

» 

1834 

24.2 
5.0 

1850 

30.0 
6.8 

1875 

1900 

1    Timbre  non  pro-  i  de  dimension 

51.0 
51.3 

48.7 
81.9 

portionnel    \  spécial  (1) 

Ensemble 

» 

» 

29.2 
1.7 

» 

1.7 

2.2 
0.1 

33.2 

36.8 

102.3 

130.6 

_   _.    .                      {  Effets  de  commerce  (2>. 

2.  Timbre  propor-   >      valeurs       (français. 

tionnel       (  mobilières  (3)  |  étranger. 

Ensemble 

» 
> 

5.1 
0.9 

36.8  (4) 
11.7 
3.4 

17.2 

18.3 

9.7 

» 

» 

6.0 

51.9 

45.2 

3.  Pénalités 

» 

» 

0.5 

0.9 

0.7 

» 

4.  Recettes  diverses 

Total 

23.0 

29.7 

43.3 

155.1 

176.5 



(1)  Le  timbre  spécial  comprend  les  droits  sur  les  bordereaux  des  agents  de  change  et 
courtiers  ;  sur  les  contrats  d'assurances  autres  que  maritimes  ;  sur  les  contrats  de  trans- 
ports (1°  transports  terrestres,  voies  de  terre,  fleuves  et  canaux  :  bulletins  d'expédition 
des  colis  postaux,  récépissés  et  lettres  de  voiture  spéciale".,  autres  lettres  de  voiture  par 
chemin  de  fer  ;  lettres  de  voiture  ordinaires  ;  2°  transports  maritimes  :  connaissements), 
sur  le  contrôle  des  marques  de  fabrique  ;  sur  les  passeports  ;  permis  de  chasse;  sur  la 
publicité  (affiches,  avis  et  annonces,  catalogues  et  prospectus,  journaux),  sur  les  quittan- 
ces et  chèques. 

(2}  Effets  négociables  et  non  négociables,  warrants,  mandats  des  Trésoriers  géné- 
raux* etc:  effets  et  billets  de  la  banque  de  France. 

(3)  1*  Valeurs  françaises  (action  des  sociétés,  campagnes  et  entreprises  d'industrie  ou 
de  finances  ;  obligations  des  sociétés,  titres  d'emprunt  des  départements,  communes  et 
établissements  publics  ;  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier  ;  2°  valeurs  étrangères  (titres 
des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  villes  provinces  et  corporations  ;  rentes  des  gouver- 
nements étrangers). 

(4)  L'année  1875  se  trouve  sous  l'empire  du  triple  tarif  (1  fr.  50  p.  0/0). 
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L'effet  des  événements  de  1870-1871  sur  la  législation  du  timbre  et  le 
produit  de  cet  impôt  a  été  le  suivant  : 


1.  Timbre  non  pro-  j  dimensions . , 

t&7Ù 

1871 

13T3 

33.2 
19.7 
23.1 

35.7 
27,1 

50 
44.E 

40.3 

portlonnel        f  spécial  . . . , . . . . 

S,  Timbre  proportionnel................... 

VI 


Pour  l'exercice  1901,  les  produits  constatés  et  recouvrés,  en  France,  ont  été 

les  suivants  ; 

I.  —  Impots  :  l.  Enregistrement  , 552.508.400  fr. 

2.  Twain?  .     .     , 176.969.400 

3.  Impôt  sur  tes  opérations  de  bourse  .     .  6.148.700 

4.  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobiliè- 
res et  les  revenus  de  certaines  collectivités .  82 .  209 .  200 

Total 817.833,700 

IL   —  Produits  du  domaine  : 

1 ,  Domaine  non  forestier. 

x    .,.        .        (  objets  mobilier*  (en  millions)  8.4 

a)  Aliénations 

9  {  immeubles         (en  militons)  4.2 

b)  A  utres produits  {exploitations diverses ^recou- 

*  j  ,  j  j     *  t  30.797.800 

vrement  de  rentes  et  créances  .revenus  de  toute 

nature,  successions  en  déshérence  et  épaves) 

(en  millions)  8.2 

2.  Produits  des  forêts  (coupes  de  bois,  autres  produits, 
contributions  des  communes  pour  frais  de  régie  de  leurs 
bois  ,>...,.. 7.530.800 

Total.     ,     , 28.328.600 

III.  —  Produits  divers  du  budget 194.600 

IV.  —  Recettes   d'ordre  {retenues  et  autres  produits 
concernant  les  pensions  civiles).   ........  9Ô4.1O0 

Total  général.     s     .     .     .        847.343.000 
A  déduire  (non-valeurs  et  report*  à  l'exercice  mirant)  .     -  4*496.100 

Reste.     ....         842.846,900 
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Sommaire  des  lois  et  décrets  publù's  au  Journal  Officiel  du,  Ie'  janvier 

au  31  mars  1903. 


Afrique.  —  V.  Denrées  coloniales, 

Alcool  dénaturé.  —  V.  Madagascar.  Moteurs  mécaniques. 

Alcools  d'origine  industrielle.  —  Décret  du  Ï6  mars  1003,  précédé  d'un  rapport 
au  Président  de  la  République  ruant  le  taux  de  ia  taxe  de  fabrication  des  —  pendant 
Tanné  1904  (/.  G..  29  mars,  p.  1954). 

Algérie.  —  Décret  du  31  décembre  1902;  portant  règlement  d'administration  publi- 
que, relatil  au*  indemnité*  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  des  écotis  pri- 
maires publiques  de  l'Algérie  (J,  0.,  H  janv.,  p.  369}. 

Boni  du  Trésor  (Décisions  fixant  l'intérêt  des)  : 
A  partir  du  5  janvier  {J.  0*t  5  janv,,  p.  551, 

À  1  p.  100  pour  les  bons  de  un  mois  a  moins  de  trois  mois  ; 

A  2  3/4  p.  100  pour  les  bons  de  trot?  mois  à  moins  de  six  mois  ; 

À  2  p.  100  pour  les  bons  de  six  mots  à  un  an. 
A  partir  du  24  janvier  (J.  0>,  Si  janv-,  p,  42),  et  d  partir  du  26  mart  (J,  0..  26  mars, 
p.  1902), 

A  1  p.  100  pour  les  bons  de  nu  mois  à  moins  do  trois  mois  ; 

A  2  p.  100  pour  les  bons  de  troia  mois  à  un  an. 
-A  partir  du  9  février  \J.  </.,  8  févr.,  p.  G27), 

Al  p.  4  00  pour  les  bons  d'un  mois  à  tnoms  de  trois  mois  ; 

A  £  3/4  p.  100  pour  les  bons  de  (rois  mois  à  moins  de  neuf  mois  ; 

A  S  p.  100  pour  les  bons  de  neuf  mois  à  un  an. 

Cautionnements,  —V.  Marchés. 

Colonies  et  pays  de  protectorat.  —  V.  Denrées  coloniales.  Enregistrement.  Mar- 
chés, Tarif  minimum. 

Convention  monétaire.  —  Décret  du  17  janvier  1903,  perlant  promulgation  de 
la  convention  flu  !5  novembre  1902,  additionnelle  à  la  convention  monétaire  du  6  novem- 
bre 1885,  conclue  enlre  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse  {/-  0.,  20  janv.,  p.  350|. 
Art^  1",  Le  gouvernement  fédéral  suisse  esl  autorisé  à  faire  procéder,  à  l'aide  dJÉ 
lingots»  à  une  frappe  exceptionnelle  de  piè$*$  dirmennaires  d'argent  s'élevant  au  maximum 
à  12  millions  de  francs.  —  ArL  2.  Les  frappes  seront  échelonnées  de  façon  à  ne  pas 
dépasser  4  millions  de  francs  au  coure  de  l'année  qui  suivra  rentrée  en  vigueur  de  la 
présente  convention  additionnelle  et  2  millions  au  cours  de  Tune  quelconque  des  années 
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subséquentes.  Le  gouvernement  fédéral  ne  pourra  pas  reporter  d'une  année  a  l'autre  les 
sommes  non  frappées.  D'autre  part,  il  sera  libre»  dans  les  limites  ci-dessus  fixées,  de  faire 
frapper  annuellement  des  sommes  inférieures  à  2  millions  ou  de  ne  faire  procéder  a 
aucune  frappe,  et  ne  sera  tenu  a  aucune  limite  de  durée  pour  l'épuisement  du  contin- 
gent exceptionnel  prévu  à  l'article  !•'.  —  Art.  3.  Le  gouvernement  fédéral  suisse 
s'engage  à  ajouter  le  béné/ice  pouvant  résulter  de  ces  frappes  au  fonds  de  réserve  qu'il  a 
constitué  pour  l'entretien  de  sa  circulation  monétaire  d'or  et  d'argent.  —  Art.  4.  La 
présente  convention  additionnelle  aura  la  même  durée  que  la  convention  du  6  novembre 
1885  dont  elle  sera  réputée  faire  partie  intégrante.  Elle  entrera  en  vigueur  le  1"  janvier 
1903. 

Crédits  extraordinaires.  —  Loi  du  24  janvier  1903  portant  ouverture  au  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes  d'un  crédit  extraordinaire  de  500.000  fr.  pour  secours  aux 
populations  éprouvées  par  la  crise  de  l'industrie  sardinière  (/.  O.,  27  janv.,  p.  459). 

Loi  du  15  mars  1903,  portant  ouverture  au  ministre  des  colonies  sur  l'exercice  1902, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  3.025.000  fr.  pour  le  paiement  des  dépenses  nécessitées 
par  les  éruptions  du  volcan  de  la  Montagne  Pelée  (Martinique)  en  mai  et  août  1902  (J.  O., 
17  mars,  p.  1705). 

Crédits  supplémentaires.  —  Exercice  1902.  —  Décret  du  6  janvier  1903  por- 
tant ouverture  do  crédits  de  3.549.646  fr.  87  applicables  aux  chapitres  2  et  3  du  budget 
annexe  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  (J.  O.,  13  janv.,  p.  178). 

Décret  du  28  octobre  1902  portant  ouverture,  au  ministre  des  travaux  publics, 
d'un  crédit  de  7.626 fr.  33  au  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (/.  O.,  30  janv., 
p.  546). 

Dahomey.  —  Décret  du  19  mars  1903,  précédé  d'un  rapport  au  Président  de  la 
République  et  modifiant  le  décret  du  23  janvier  1902  sur  l'entrepôt  fictif  et  le  crédit  d'en- 
lèvement au  Dahomey  (J.  O.,  26  mars,  p.  1906). 

Denrées  coloniales.  —  Décrets  du  28  janvier  1903,  portant  détaxe  des  produits 
coloniaux  en  1903  (cafés  de  la  côte  d'Ivoire,  cafés  et  cacaos  du  Congo)  (/.  0.,  6  février, 
p.  692). 

Loi  DU  20  février  1903,  relative  au  régime  douanier  des  denrées  coloniales  (/.  O., 
21  fév.,  p.  1077).  Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  conférer  provisoirement 
par  décret  le  tarif  minimum  des  denrées  coloniales  de  consommation  aux  pays  et  posses- 
sions ayant  conclu  avec  la  France,  antérieurement  au  24  février  1903,  un  accord  compor- 
tant la  concession  À  leur  profit  dudit  tarif  minimum,  jusqu'au  moment  où  ces  conven- 
tions, ayant  été  ratifiées,  s'il  y  a  lieu,  pourront  entrer  en  vigueur. 

DÉCRET  du  21  février  1903,  autorisant  provisoirement  l'application  du  tarif  mini- 
mum aux  denrées  coloniales  originaires  de  certains  pays  (/.  0.,  23  févr.,  p.  1125). 

Les  pays  visés  sont  :  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  lie  de  Porto-Rico,  Nicaragua, 
république  de  Honduras,  colonie  des  Seychelles,  colonie  de  la  Jamaïque,  colonies  néer- 
landaises, Inde  anglaise,  colonie  de  Ceylan. 

Décret  du  24  mars  1903,  autorisant  provisoirement  l'application  du  tarif  minimum 
aux  denrées  coloniales  originaires  des  protectorats  britanniques  de  l'Est  africain,  du  Cen- 
tre africain  et  de  l'Ouganda  (/.  O.,  mars,  p.  1942). 

Enregistrement.  —Y.  Marchés. 

Exercice  1902,  —  Y.  Crédits  extraordinaires  et  supplémentaires.  Pensions  civiles. 

Indemnités  de  résidence.  —  Décret  du  31  décembre  1902,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  relatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  publiques  (J.  O.,  26  janv.,  p.  453). 

Madagascar.  —  Décret  du  11  janvier  1903,  précédé  d'un  rapport  au  Préaident  de 
la  République,  modifiant  le  tableau  annexé  au  décret  du  22  février  1900,  relatif  aux  taxes 
de  consommation  à  percevoir  à  Madagascar  et  dépendances  (J.  O.,  18  janv.,  p.  320). 

a)  Pour  activer  le  commerce  d'exportation,  suppression  des  droits  de  sortie,  A  l'excep- 
tion de  ceux  qui  grèvent  le  bétail  ;  —  6)  Pour  compensor  les  moins-values,  majoration 
de  certaines  taxes  de  consommation  grevant  les  alcools  et  tissus. 
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Décret  du  7  mars  1903.  précédé  d'un  rapport  au  Président  de  la  République,  régle- 
mentant, dans  la  colonie  et  dépendances,  la  fabrication  de  V alcool  destiné  à  être  dénaturé 
et  la  dénaturation  de  l'alcool  destiné  à  des  usages  industriels,  ainsi  que  la  circulation  et 
la  venLe  des  produits  en  provenant  (/.  0.,  12  mars,  p.  1567). 

Cette  réglementation  est  une  conséquence  de  la  fabrication  de  l'alcool  qui  peut  être  obte- 
nue sur  place  et  de  la  production  qui  peut  être  assez  considérable  par  suite  des  nombreu- 
ses cultures  de  Hz  et  de  canne  à  suere  dans  l'Ile. 

Marchés  [et  cautionnements  relatifs  aux  adjudications  et  marchés]  passés 
pour  le  compte  des  colonies  et  pays  de  protectorat.  —  Loi  du  13  mars  1903, 
relative  à  ['enregistrement  des  marchés  passés  par  le  ministre  des  colonies  (J.  0.,  19  mars, 
p.  1737). 

Enregistrement  obligatoire  conformément  à  l'art.  78  L.  15  mai  1818.  Ces  actes  seront 
assujettis  au  droit  de  vingt  centimes  pour  cent  (20  c.  p.  100)  en  principal,  liquidé  sur  le 
prix  exprimé  ou  l'évaluation  des  objets.  Le  môme  droit  sera  perçu  sur  les  cautionne- 
ments. Si  les  sommes  ou  vuleurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte,  il  y  sera  suppléé 
conformément  à  l'art.  16  L.  22  frimaire  an  VII.  —  Ces  droits  seront  applicables  aux 
actes  de  même  nature  qui  seront  passés  par  les  autorités  administratives  hors  de  France, 
lorsqu'il  eo  sera  fait  usage  en  France  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  23  L.  22  fri- 
maire an  VU,  ou  lorsqu'ils  y  seront  présentés  volontairement  à  l'enregistrement. 
Moteurs  mécaniques.  —  V.  Alcool  dénaturé. 

Pensions  civiles.  —  Décret  du  15  février  1903,  modifiant  la  répartition  des  cré- 
dits d'inscription  des  pensions  civiles  arrêtées  par  divers  décrets  au  cours  de  Vannée  1902 
{J.  0.,  30  févr,,  p,  1063). 

DÉCRET  DU  24  MA.RS  1903, fixant  pourl'ann^  1903  le  crédit  d'iuscription  [4.844.500  fr. 
(/,  0.t  28  mars,  p.  1941). 
Régime  douanier.  —  V.  Denrées  coloniales.  Réunion.  Tarif  minimum. 
Réunion.  —  Décret  du  23  mars  1903,  précédé  d'un  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique, relatif  à  dus  modifications  au  tarif  général  des  douanes  de  la  métropole  pour  les  pro- 
duits étrangers  importés  à  la  Réunion  (/.  O.,  29  mars,  p.  1956). 
Il  s'agit  de  modifications  destinées  à  augmenter  le  rendement  des  douanes  de  la  colonie. 
Déchet  du   23  mars  1903,  précédé  d'un  rapport  au  Président  de  la  République 
approuvant  une  délibération  du  conseil  général  portant  création  d'un  droit  de  statistique 
(J.  0,,  Ï9mars,  p,  1957). 

Ce  nouvel  imp^t  est  destiné  à  fournir  un  supplément  de  recettes  nécessaire  pour  l'équi- 
libre du  budget  du  l'exercice  1903. 

Saint- Pierre  et  Miquelon.  —  Décret  du  17  février  1903,  précédé  d'un  rapport 
au  Président  de  la  République,  modifiant  le  tarif  des  droits  de  consommation  sur  les  bois- 
sons alcooliques  {J.  0.,  22  févr.,  p.  1101). 

Ce  relèvement  <à  59  fr.  par  hectolitre  d'alcool  à  89°  contenu  dans  lesdites  boissons)  est 
motivé  parla  nécessité  de  procurer  au  budget  local  un  supplément  de  ressources  indispen- 
sable pour  l'équilibre  de  celui-ci.  Le  tarif  de  la  taxe  de  consommation  reste,  d'ailleurs, 
assez  modique  et  inférieur  aux  taux  usités  dans  la  métropole  et  les  autres  colonies. 

Sucres.  —  Lois  du  27  et  du  28  janvier  1903  : 1°  portant  approbation  de  la  conven- 
tion signée  à  Bruxelles,  le  5  mars  1902,  et  relative  au  régime  des  sacres,  ainsi  que  du 
protocole  de  clôture  annexée  a  cette  convention  ;  2*  relative  au  régime  des  sucres  [J.  0., 
29  janvier,  p.  525), 

V.  ci-après  Lois  annotées* 
Tarif  minimum.  —  V.  Denrées  coloniales. 

Taxes  de  consommation.  — V.  Madagascar.  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
Taxe  de  statistique.  —  V.  Réunion. 
Union  latine.  —  V.  Convention  monétaire. 
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in 

Lois  annotées. 

SUCRES 

io  —  LOI  DU  27  JANVIER  1903  (/.  0.,  29  janvier,  p.  526), 

portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Bruxelles  le  5  mars  4902  (i)  et  rela* 
tive  au  régime  des  sucres,  ainsi  que  du  protocole  de  clôture  annexé  à  cette  contention. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

c  Depuis  longtemps  les  conditions  de  la  concurrence  internationale  en  matière  de 
sucres  sont  faussées  par  les  primes  directes  ou  indirectes,  avouées  ou  déguisées,  dont 
les  divers  États  producteurs  de  l'Europe  se  sont  ingéniés  à  faire  bénéficier  leurs  nationaux 
pour  leur  assurer  la  suprématie  sur  les  marchés  de  consommation.  Si  Ton  vou- 
lait retracer  l'historique  de  ces  primes,  il  faudrait  remonter  aux  origines  mêmes  de  l'in- 
dustrie sucrière.  Mais  l'action  des  États  ne  s'est  pas  toujours  exercée  sous  les  formes 
que  nous  observons  aujourd'hui.  —  Jusqu'à  une  époque  relativement  récente,  puis- 
qu'elle ne  remonte  pas  encore  &  un  quart  de  siècle,  les  encouragements  donnés  à  l'ex- 
portation des  sucres  consistaient  exclusivement  en  bonis  de  rendement  dont  bénéficiaient 
les  rafûneurs,  c'est-à-dire  les  industriels  qui  mettaient  en  œuvre  les  sucres  bruts,  indi- 
gènes ou  coloniaux,  pour  les  transformer  en  sucres  candis  raffinés,  granulés  et  ver- 
geoises.  Ces  avantages  provenaient  de  ce  fait  que,  d'une  part,  l'impôt  était  perçu  sur  les 
sucres  bruts  soit  à  l'importation,  soit  à  la  sortie  des  fabriques,  et  que,  d'autre  part,  les 
opérations  de  rafûnage  étaient  affranchies  de  tout  contrôle.  Il  en  résultait  que  les  resti- 
tutions à  effectuer  en  cas  d'exportation  de  sucres  raffinés  étaient  nécessairement  déter- 
minées d'après  des  évaluations  de  rendement  au  raffinage  et  ces  évaluations  avaient  été 
établies  de  manière  à  laisser  une  marge  de  bénéfices  plus  ou  moins  large  à  l'exportateur. 
—  L'expérience  n'avait  pas  tardé  à  faire  apparaître  les  inconvénients  de  ce  système 
qui,  se  traduisant  par  la  restitution,  à  la  sortie,  de  sommes  supérieures  à  celles  encais- 
sées sur  les  sucres  bruts  dont  provenaient  effectivement  les  raffinés  exportés,  était  une 
cause  fréquente  de  mécomptes  budgétaires.  Mais  chacun  des  États  intéressés  agissant 
isolément  ne  pouvait  y  remédier  par  un  simple  remaniement  de  sa  législation 
intérieure  sans  s'exposer  à  sacrifier,  les  intérêts  de  ses  producteurs.  La  solution  du  pro- 
blème dépendait  donc  nécessairement  d'une  entente  internationale.  —  La  France 
(et  c'est  un  honneur  pour  elle)  fut  la  première  à  le  comprendre.  En  1864,  grâce 
à  son  initiative,  un  accord  fut  conclu  entre  elle,  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  dans  le  but  d'égaliser  les  conditions  faites  aux  industriels  de  ces  quatre  pays. 
Cette  union  sucrière  dura  dix  ans.  Lorsqu'elle  arriva  à  expiration,  en  1874,  des 
tentatives  furent  faites  pour  la  renouveler  en  l'étendant  à  deux  autres  pays,  l'Allema- 

(1)  Historique  de  la  convention.  —  V.  Documents  parlementaires,  Chambre  : 

Annexo  n*  3188.  Séance  du  29  mars  1902  [Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  Convention  de  Bruxelles],  p .  779  et  suiv. 

Annexe  n°  298.  Séance  du  il  juillet  1902,  p.  439  et  suiv. 

Annexe  n*  523.  Séance  du  !•'  décembre  1902  [Rapport  au  nom  de  la  commission  du 
budget  par  M.  Maurice  Berteaux],  p.  415  et  suiv.  —  Le  rapport  contient  :  a)  un  résumé 
de  l'évolution  de  la  législation  interne  française  ;  b)  l'indication  sommaire  du  droit  des 
différents  pays  représentés  è  la  Conférence. 
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gne  et  l'Autriche-Hongrie,  mais  elles  demeurèrent  sans  résultat.  C'est  qu'un  élément 
nouveau  était  intervenu  dans  la  question.  L'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  avaient,  en 
effet,  inauguré  un  système  d'impôt  qui,  au  lieu  d'atteindre  le  produit  effectivement 
obtenu,  était  assis  sur  la  matière  première,  la  betterave,  et  comportait,  à  l'exportation, 
des  drawbacks  calculés  d'après  des  prévisions  de  rendement  bien  inférieures  a  la  réalité, 
c'est-à-dire  comportant  une  prime.  Ce  n'était  donc  plus,  dans  ces  pays,  le  raffinage 
seulement,  mais  bien  la  fabrication  du  sucre  qui  bénéficiait  des  faveurs  de  l'Etat.  —  A 
la  suite  des  tentatives  faites  pour  établir  une  nouvelle  entente,  la  France  avait,  pour  sa 
part,  renoncé  aux  anciens  errements  et  institué,  en  1880,  une  législation  nouvelle,  ins- 
pirée de  vues  exclusivement  fiscales,  qui  assurait  la  perception  de  l'impôt  sur  l'intégralité 
des  sucres  livrés  a  la  consommation  intérieure  et  ne  comportait,  en  cas  d'exportation, 
que  la  simple  décharge  des  droits  garantis  à  la  fabrication.  —  Malheureusement,  la 
perfection  même  de  notre  législation  au  point  de  vue  fiscal  ne  tarda  pas  à  devenir  pour 
nos  producteurs  une  cause  flagrante  d'infériorité.  Privée  des  avantages  dont  bénéficiaient 
ses  rivales,  notre  industrie  se  trouva  bientôt  hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence  sur 
les  marchés  tiers  ;  insuffisamment  protégé  par  les  surtaxes  de  douane,  le  marché  natio- 
nal fut  lui-même  envahi  ;  un  grand  nombre  d'usines  durent  fermer  leurs  portes.  Pour 
sauver  la  sucrerie  française  d'une  ruine  complète  et  imminente,  pour  lui  permettre  de 
subsister  et  de  conserver  une  partie  de  ses  débouchés  a  l'étranger,  nous  dûmes  entrer 
dans  la  voie  où  d'autres  pays  nous  avaient  précédés,  et  nous  approprier  les  moyens 
mômes  que  nos  concurrents  avaient  employés  pour  développer  leur  industrie.  —  Tel 
fut  l'objet  de  la  loi  de  1884  qui  organisa,  en  France,  un  système  d'impôt  basé  sur  le  poids 
des  betteraves  mises  en  œuvre,  système  qui  est  encore  en  vigueur  dans  ses  principes 
essentiels.  La  quantité  do  sucre  passible  du  droit  était  déterminée  d'après  une  base  de 
rendement  forfaitaire  et  le  sucre  obtenu  en  sus  de  ce  rendement  bénéficiait  d'une  immu- 
nité d'impôt  qui,  de  totale  qu'elle  était  au  début,  est  plus  tard  devenue  partielle. 
Aujourd'hui  cette  immunité  représente  la  moitié  du  tarif  normal,  les  sucres  qui  en  béné- 
ficient n'acquittent  qu'un  droit  de  30  francs  au  lieu  de  60  francs  par  100  kilogrammes. 

—  Ce  régime  a  toujours  été  considéré  comme  essentiellement  provisoire,  et  les  déclara- 
tions échangées  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1884  font  foi,  qu'a  ce  moment 
même,  nous  n'entendions  pas  renoncer  à  l'idée  d'une  entente  internationale  qui  rendrait 
ces  artifices  de  législation  inutiles.  Mais  lorsque  l'occasion  s'offrit  pour  la  première 
fois  de  réaliser  cette  entente,  les  circonstances  étaient  pour  nous  trop  évidemment  défa- 
vorables, la  supériorité  de  nos  concurrents  trop  nettement  accusée.  Le  système  d'impôts 
dont  ils  bénéficiaient  depuis  de  longues  années,  et  qui  contenait  une  incitation  puissante 
de  progrès,  leur  avait  permis  de  donner  à  leur  production  un  essor  extraordinaire  et  de 
réaliser,  dans  leurs  méthodes  de  culture  et  de  fabrication,  un  degré  de  perfectionnement 
que,  tardivement  entrés  dans  la  même  voie,  nous  étions  encore  bien  loin  d'avoir  atteint. 

—  Ces  considérations  ne  nous  permirent  pas  d'adhérer  au  projet  de  convention  élaboré 
par  la  Conférence  de  Londres  en  1887-1888.  Au  contraire,  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie,  qui,  en  1875, 1876,  1877,  s'étaient  montrées  réfractaires  à  tout  accord  interna- 
tional, étaient,  en  1888,  disposées  à  faire  abandon  des  avantages  que  comporte  l'impôt  à 
la  matière  première  et  aie  remplacer  par  un  système  exclusif  de  toute  prime  indirecte. 
En  fait,  ces  deux  pays,  qui  avaient  tiré  tout  le  parti  possible  de  l'impôt  a  la  betterave, 
supprimèrent,  en  1889,  les  primes  indirectes,  mais  ils  établirent  des  primes  directes  à 
l'exportation  destinées  à  disparaître  le  jour  où  les  autres  États  se  rallieraient  aux  princi- 
pes posés  parla  Conférence  de  Londres.  Cette  éventualité  ne  s'étant  pas  réalisée,  les  pro- 
ducteurs allemands  déterminèrent,  en  1896,  leur  gouvernement  à  doubler  le  taux  des 
primes  directes  qui  leur  étaient  allouées,  et  cet  exemple  fut  aussitôt  suivi  par  les  gou- 
vernements d'Autriche  et  de  Hongrie.  Le  gouvernement  français,  à  son  tour,  pré- 
senta, en  réponse  au  relèvement  des  primes  allemandes  et  austro-hongroises,  le  projet 
qui  est  devenu  la  loi  de  1897,  par  laquelle  nous  avons,  à  nos  bonis  de  fabrication,  super- 
posé des  primes  directes  a  l'exportation  ;  mais,  ainsi  que  le  déclarait  le  président  du 
conseil,  M.  Méline,  l'établissement  de  ces  dernières  n'avait  d'autre  but  que  de  nous  assurer 
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des  moyens  de  négociation,  en  prévision  de  la  réunion  d'une  conférence  internationale. 
C'est  donc  une  véritable  guerre  économique,  à  coups  de  primes,  qui  se  trouvait  engagée. 
—  Il  n'est  personne  qui  n'aperçoive  les  vices  d'un  tel  régime.  Les  primes,  quelle  que  soit 
la  forme  qu'elles  revêtent,  grèvent  lourdement  les  budgets  des  pays  qui  les  accordent  ; 
elles  font  peser,  sur  la  consommation  nationale,  une  charge  hors  de  proportion  avec  les 
recettes  réellement  encaissées  par  le  Trésor  public  (1)  ;  elles  sont  destructives  des  condi- 
tions normales  de  la  concurrence  sur  les  marchés  tiers  ;  elles  créent  pour  l'industrie  des 
conditions  d'existence  factices  et  l'incitent  à  une  surproduction  qui  —  les  circonstances 
actuelles  le  démontrent  surabondamment  —  conduit  inévitablement  à  des  crises,  si  bien 
qu'un  jour  arrive,  et  nous  en  sommes  là  aujourd'hui,  où  les  sacrifices  de  l'Etat  et  des 
contribuables  ne  suffisent  plus  pour  compenser  les  effets  de  l'avilissement  des  cours.  Ce 
système,  profondément  nuisible  à  l'ordre  économique,  est,  en  principe  et  depuis  long- 
temps, universellement  condamné.  Chez  nous,  à  l'heure  même  où  la  loi  de  1884  le  faisait 
pénétrer  dans  notre  législation,  les  auteurs  de  cette  loi  déclaraient  hautement  que  ce 
n'était  là  qu'un  expédient  provisoire  et,  dans  un  discours  qui  décida  du  vote  de  la  loi, 
le  président  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députes,  l'honorable  M.  Ribot,  appe- 
lait de  tous  ses  vœux  le  jour  où,  tout  le  monde  comprenant  enfin  que  c'est  duperie  pour 
les  nations  de  lutter  ainsi  aux  frais  du  Trésor,  on  verrait  s'établir  une  législation  interna- 
tionale débarrassée  de  toutes  espèces  de  primes  ouvertes  ou  déguisées.  —  C'est  dans  ce 
but  qu'une  nouvelle  conférence  fut  réunie  à  Bruxelles,  en  juin  1898,  sur  l'initiative  du 
gouvernement  belge  ;  mais  elle  dut  se  séparer  sans  être  arrivée  à  un  accord.  La  confé- 

(1)  Le  tableau  ci-après  montre  qu'en  France,  depuis  1884  jusqu'à  l'expiration  de  la  der- 
nière campagne,  le  montant  des  bonis,  c'est-à-dire  la  différence  entre  le  montant  de  l'im- 
pôt déboursé  par  le  consommateur  et  les  recettes  effectives  du  Trésor,  s'est  élevé  au 
chiffre  énorme  de  1.026.581.735  francs,  auquel  il  convient  d'ajouter,  pour  les  primes,  une 
somme  de  60.717.723  fr.f  soit  une  charge  totale  de  1.087.296.458  francs. 


BONIS 

PRIMES  D'EXPORTATION 

Total 

-^*. • 

•^ 

des  bonis 

CAMPAGNES 

Quantités 
de  sucre  ayant 

bénéficié 
de  l'immunité 

de  Timpôt 

Montant 
du 
boni 

Quantités 

exportées  avec 

bénéfice 

de  la  prime 

Montant 
des  primes 
d'exportation 

et 

des  primes 

d'exportation 

francs 

francs 

francs 

1884-85 

50.728.353 

25.364.177 

» 

25.364.177 

1885-86 

87.910.144 

43.955.072 

» 

43.955.072 

1886-87 

181.558.978 

90.779.489 

» 

90.779.489 

1887-88 

137.970.950 

68.985.475 

» 

68.985.475 

1888-89 

139.624.190 

58.944.813 

» 

58.944.813 

1889-90 

225.199.999 

90.079.999 

» 

90.079.999 

1890-91 

144.901.899 

43.470.569 

» 

43.470.569 

1891-92 

154.633.044 

46.389.913 

» 

46.389.913 

1892-93 

126.200.245 

37.860.074 

» 

37.860.074 

1893-94 

128.797.714 

38.639.313 

» 

38.639.313 

1894-95 

171.337.741 

51.401.322 

» 

51.401.322 

1895-96 

181.964.216 

54.589.264 

» 

54.589.264 

1896-97 

175.569.757 

52.670.927 

208.180.921 

5.435.011 

58.105.938 

1897-98 

225.443.999 

67.633.200 

416.071.347 

15.550.375 

83.183.585 

1898-99 

244.254.868 

73.276.460 

235.283.307 

6.689.221 

79.965.681 

1899-1900 

275.359.859 

82.607.958 

522.681.702 

16.506.736 

99.114.694 

1900-1901 

333.112.367 

99.933.710 

654.610.136 

16.536.380 

116.470.090 

Nota.  —  Ant 

•rieurement  à  la 

loi  du  27  mai  ii 

387,  les  excédent 

9  de  rendement 

ï talent  coraplè- 
it  a  été  porté  à 

tement  indemnes 

:  cette  loi  le»  so 

imit  à  un  droit  c 

e  10  francs  par  1 

00  kilop.  Ce  dro 

90  francs  par  la 

oi  du  '24  juillet 

1888  et  à  30  franc 

s  par  celle  du  5 

août  1890. 
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rence  toutefois  n'avait  pas  clos  ses  travaux.  Elle  avait  simplement  suspendu  ses  séances 
et  les  pourparlers  se  continuèrent  par  voie  diplomatique.  Dans  une  nouvelle  session 
ouverte  au  mois  de  décembre  dernier,  ses  délibérations  ont  abouti  à  la  signature  de  la 
convention  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations.  En  acceptant 
de  retournera  Bruxelles,  le  précédent  cabinet  se  rendait  bien  compte  que  la  question  se 
poserait  sur  le  terrain  de  la  suppression  complète  des  primes,  de  quelque  nature  qu'elles 
fussent,  et  qu'il  ne  pouvait  être  question  d'aborder  l'examen  des  conditions  de  production 
particulières  à  chacun  des  États  représentés.  Ceût  été  se  lancer  dans  une  voie  sans 
issue,  car  aucun  d'eux  sans  doute  n'eût  manqué  de  raisons  plus  ou  moins  plausibles 
pour  réclamer  en  faveur  de  ses  nationaux  le  bénéfice  de  stipulations  particulières. 
Dans  ces  derniers  temps  d'ailleurs,  les  situations  respectives  s'étaient  trouvées  profon- 
dément modifiées  par  l'apparition  d'un  facteur  nouveau  :  nous  voulons  parler  des  cartels 
de  fabricants  et  de  raffineurs,  grâce  auxquels  les  industriels  de  divers  pays  se  procurent, 
en  les  prélevant  sur  la  consommation  intérieure,  des  primes  dont  le  taux  arrive  à 
dépasser  celui  des  primes  d'État.  Jusqu'alors,  il  nous  avait  été  possible  de  répondre  aux 
primes  que  comportent  les  législations  étrangères  en  accordant  à  nos  producteurs  des 
avantages  de  même  nature.  Mais  chercher  à  suivre  les  autres  pays  dans  la  voie  nouvelle 
où  ils  venaient  de  s'engager,  c'eût  été  sacrifier  complètement  les  intérêts  de  la  consom- 
mation et  renoncer  à  la  conception  que  nous  nous  sommes  toujours  faite  en  France  du 
rôle  de  L'État  en  matière  économique.  Notre  industrie  sucrière  ne  demandait  pas  d'ail- 
leurs au  gouvernement  de  s'y  engager  ;  elle  réclamait  seulement  la  disparition,  partout 
où  elles  se  sont  organisées,  de  ces  coalitions  de  producteurs  qui,  tout  en  maintenant  sur 
leur  propre  marché  des  prix  de  vente  excessifs,  ont  abouti  à  un  avilissement,  jusqu'alors 
sans  exemple,  des  cours  du  sucre  dans  les  autres  pays.  Or,  dans  la  convention,  ce  résul- 
tat est  obtenu  par  l'insertion  d'une  disposition  imposant  aux  pays  contractants  l'obliga- 
tion de  ramener  à  des  proportions  modérées  les  tarifs  de  douane  à  l'abri  desquels  ces 
coalitions  se  sont  formées.  —  Au  surplus,  il  était  clairement  apparent,  dès  les  premières 
réunions  de  la  conférence,  que  l'heure  était  venue  d'en  finir  avec  la  question  des  primes 
et  que  les  États  qui  voudraient  persister  dans  les  anciens  errements  s'exposeraient  à 
voir  leurs  produits  refoulés  des  marchés  de  consommation  par  des  mesures  de  rétorsion 
sous  la  forme  de  droits  compensateurs,  ou  même  d'une  prohibition  complète  Une 
alternative  se  posa  dès  lors  pour  les  pays  producteurs  :  entrer  dans  l'union  sucrière  en 
signant  la  convention  et  s'assurer  ainsi  la  possibilité  de  conserver  une  place  sur  le 
marché  mondial,  ou  bien  se  condamner  à  un  isolement  qui  leur  fermerait  tout  débouché 
à  L'extérieur.  —  Ces  considérations  ne  pouvaient  que  nous  engager  à  persévérer  dans 
les  traditions  que  nos  devanciers  nous  avaient  léguées,  c'est-a-dire  à  participer  À  un 
accord  international  qui  réalise  ce  que  la  France  n'avait  jamais  cessé  de  demander, 
l'égalisation  de  la  concurrence  sur  tous  les  marchés,  et  qui  rétablit  ainsi  pour  l'industrie 
sucrière  les  conditions  d'existence  normale  dont  le  système  des  primes  l'avait  fait 
dévier.  Vous  hésiterez  d'autant  moins  à  sanctionner  les  engagements  pris  a  cet  égard 
par  la  délégation  française,  sous  la  réserve  de  votre  approbation,  que  la  suppression  des 
primes  va  nous  permettre  de  réaliser  une  mesure  à  tous  égards  éminemment  désirable  : 
Le  dégrèvement  du  produit.  Il  n'entre  pas,  en  efîet,  dans  les  intentions  du  gouvernement, 
de  chercher  dans  la  suppression  des  primes  le  moyen  d'accroître  le  revenu  du  Trésor. 
Ce  n'est  pas,  dans  sa  pensée,  l'Etal  qui  doit  bénéficier  de  la  convention.  Si  vous  donnes 
votre  approbation  aux  propositions  qui  vous  seront  soumises,  par  un  autre  projet  de 
loi,  lequel  ne  sera  que  l'adaptation  à  notre  régime  fiscal  des  principes  contenus  dans  la 
convention,  la  mise  en  vigueur  de  cet  Acte  international  coïncidera  avec  un  très  notable 
abaissement  du  tarif  qui  frappe  les  sucres.  Cest  donc  la  masse  des  consommateurs  qui 
sera  appelée  à  profiter  des  avantages  qui  résulteront  de  la  suppression  des  primes. 
Quant  au  producteur,  nous  avons  la  ferme  conviction  que  ses  intérêts,  en  ce  qu'ils  ont 
de  légitime,  ne  sont  pas  menacés  et  qu'il  trouvera,  au  contraire,  un  avantage  nouveau 
dans  le  développement  de  consommation  qui  ne  manquera  pas  de  se  produire  sous  l'in- 
fluence du  dégrèvement  ». 
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Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  française  est  autorisé  à 
rectifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  signée  à  Bruxelles 
le  5  mars  1902  et  relative  au  régime  des  sucres,  ainsi  que  le  Protocole  de 
clôture  annexé  à  cette  convention.  —  Une  copie  authentique  de  ces  docu- 
ments demeurera  annexée  à  la  présente  loi  (i). 

(i)Cet  article  unique  du  projet  de  loi  fut  adopté,  a  la  Chambre,  le  5  décembre  1902,  après 
deux  discours,  aux  tendances  inverses,  de  MM.  Ribot  et  Gaillaux,  qui  pourtant,  l'un  et 
l'autre,  demandèrent  l'approbation  de  la  convention. 

M.  Ribot,  après  une  énergique  défense  de  la  loi  de  1884,  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Est-il  vrai  qu'en  allant  à  Bruxelles  nous  avons  obtenu  l'abolition  des  cartels  alle- 
mands ?...  Il  suffît  de  lire  à  cet  égard  la  convention  pour  voir  que  l'on  n'a  pas  osé  ou  pu 
toucher  à  la  législation  intérieure  des  pays  qui  nous  menacent,  que  l'on  a  reconnu  à 
l'Allemagne,  à  l'Autriche,  à  tous  les  pays,  la  possibilité  de  faire  de  ces  ententes  dange- 
reuses contre  nous.  On  s'est  borné  à  limiter  le  danger  en  abaissant  le  droit  de  douane 
à  6  fr...  —  Le  danger  a  été  partiellement  limité,  mais  les  cartels  n'ont  pas  disparu  de  la 
législation  internationale.  Aujourd'hui  nous  essayons  de  garder  un  lambeau  du  marché 
anglais,  n  est  trop  évident  que  les  hommes  d'État  anglais  ont  la  pensée  d'alimenter 
autant  que  possible  la  consommation  anglaise  avec  des  sucres  des  colonies  anglaises. 
—  L'Angleterre  a  promis  de  ne  pas  accorder  de  prime  aux  sucres  de  ses  colonies  et  de  les 
admettre  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  sucres  français  et  allemands...  Pour  les  colonies 
anglaises  de  la  couronne,  qui  sont  administrées  directement  par  le  roi,  on  a  pris,  en 
effet,  l'engagement  de  ne  pas  y  établir  de  primes  ;  mais  on  n'a  pas  pris  cet  engagement 
pour  les  colonies  autonomes,  ni  pour  les  Indes,  ni  pour  les  colonies  qui  ont  un  Parlement. 

c  Nous  voterons  néanmoins  la  convention.  Nous  sommes  en  présence  d'une  nécessité 
absolue.  Qui  ne  voit  qu'avec  les  stocks  considérables  qui  se  sont  accumulés  à  la  suite  des 
récoltes  exceptionnelles  de  ces  temps  derniers,  à  la  suite  aussi  des  encouragements  qui 
ont  été  donnés  à  la  production,  ce  serait  un  véritable  désastre  pour  la  sucrerie  française 
si  demain  le  marché  anglais  nous  était  totalement  fermé  ? 

c  La  question  est  de  savoir  ce  que  va  devenir  la  grande  industrie  sucrière  dans  ce 
pays...  Le  marché  étranger,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  nous  échappera  de  plus  en 
plus...  Les  Etals-Unis,  qui  ont  étendu  leur  protectorat  sur  Cuba,  se  sont  moralement  obli- 
gés a  donner  au  sucre  de  canne  de  Cuba  des  facilités  contre  les  sucres  européens,  et  par 
conséquent  nous  pouvons  prévoir  a  brève  échéance  la  fermeture  du  marché  américain 
atout  le  sucre  qui  viendra  de  France  ou  d'Allemagne...  L'Angleterre,  encourageant 
ses  colonies  à  produire  davantage,  se  fermera  de  plus  en  plus,  et  nous  ne  savons  pas 
dans  quelles  conditions  nous  pourrons  maintenir  avec  succès  notre  concurrence  contre 
l'Allemagne  et  Y  Autriche,  pour  qui  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort,  au  point  de  vue 
de  leur  industrie  sucrière,  de  garder,  sur  le  marché  anglais,  un  débouché  aussi  vaste  que 
possible...  En  acceptant  provisoirement  ce  chiffre  de  25  fr.,  nous  le  considérons  et  nous 
avons  raison  de  le  considérer  comme  un  chiure  absolument  exorbitant  et  indéfendable. 
Je  ne  prends  pas  seulement  la  comparaison  avec  les  autres  pays.  V Allemagne  s'est 
empressée,  au  lendemain  de  la  convention,  de  réduire  les  droits  sur  le  sucre  à  17  fr.  50  ; 
la  Belgique,  qui  nous  touche,  les  a  abaissés  à  15  fr.  ;  nous  avons  maintenu,  nous,  un  droit 
de  25  fr.  Or,  cela  représente,  —  sur  une  matière  première  qui  se  produit  aujourd'hui  à 
26  fr.,  qui  atteindra  peut-être  au  lendemain  du  vote  de  la  convention,  quand  elle  pro- 
duira son  plein  effet,  28  ou  30  fr.,  —  80  ou  90  p.  100  de  la  matière  première  ». 

M.  Caillaux,  après  un  exposé  et  des  appréciations  divergentes  de  celles  de  M.  Ribot 
sur  la  législation  des  sucres,  et  cette  affirmation  qu'  «  au  total  la  loi  de  1884  consistait, 
d'une  part  à  susciter  la  production,  et,  d'autre  part,  à  restreindre  la  consommation  » 
(/.  0.,  5  déc.  1902,  p.  2946)  dit  :  «  L'industrie  sucrière  était  enflée  outre  mesure  ;  la  pro- 
duction était  stimulée  alors  que  la  consommation  diminuait  peu  à  peu,  allait  se  restrei- 
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2°  —  CONVENTION  INTERNATIONALE  DU  5  MARS  i902 

relative  au  régime  des  sucres. 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'empire 
allemand;  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et 

gnant.  —  Qu'y  avait-il  à  faire  ?  Trois  choses  :  restreindre  la  production  et,  pour  cela»  il 
fallait  supprimer  les  primes  ;  élargir  la  coosommation  chez  nous  en  abaissant  l'impôt  et, 
pour  cela,  il  fallait  encore  supprimer  les  primes  ;  maintenir  nos  débouchés  à  l'extérieur, 
et  nous  ne  pouvions  le  faire  qu'en  supprimant  encore  les  primes.  Et  si  cette  triple 
solution  devait  intervenir  dans  tous  les  pays,  elle  était  impérieusement  commandée  pour 
la  France,  par  suite  de  l'existence  des  cartels  allemands  et  autrichiens.  —  Pourquoi 
avons-nous  adopté  ce  taux  de  6  fr.  ?  Nous  l'avons  adopté  parce  qu'il  nous  a  paru  que, 
d'une  part,  il  était  sufOsant  pour  protéger  la  sucrerie  contre  les  importations  étrangères 
et  que,  d'autre  part,  il  ne  pouvait  pas  se  former  de  cartel  à  l'abri  d'un  tel  droit.  Je  pré- 
cise. Comment  un  cartel  peut-il  se  former  à  l'abri  d'un  droit  de  douane  ?  Il  existe  un 
droit  de  douane  de  25  fr.  ;  il  peut  se  former  un  cartel  sur  la  base  d'une  augmentation  de 
prix  de  20  fr.  ;  cette  augmentation,  vous  l'entendez  bien,  sera  multipliée  par  le  nombre 
des  centaines  de  kilogrammes  qu'on  mettra  en  consommation  et  sera  ensuite  répartie  en 
primes  à  l'exportation.  Vous  me  concéderez  que,  comme  les  fabricants  ne  peuvent 
pas  aller  jusqu'à  l'extrême  limite  du  droit  de  douane  sans  s'exposer  à  des  importations 
de  l'étranger,  ils  sont  toujours  obligés  de  laisser  une  marge  de  2  ou  3  fr.  entre  le  prix 
auquel  ils  haussent  la  vente  des  produits  et  la  barrière  de  douane.  Donc,  avec  un  droit 
de  douane  de  6  francs,  il  est  impossible  de  faire  un  cartel  sur  une  base  plus  élevée  que 
3  francs  ou  4  francs  au  maximum.  —  En  outre,  il  y  a  une  question  d'arithmétique  à  faire 
entrer  en  ligue.  La  production  de  l'Allemagne  va  pour  un  tiers  à  sa  consommation  inté- 
rieure et  pour  les  deux  autres  tiers  à  l'exportation.  Elle  ne  gagne  que  sur  sa  consomma- 
tion intérieure  ;  il  faut  donc  diviser  par  trois  le  chiffre  de  4  fr.  pour  avoir  la  prime  qui 
pourrait  être  accordée  et  ainsi  on  tombe  au  chiffre  de  1  fr.  30  ». 

Puis,  s'expliquant  sur  les  intérêts  du  consommateur  et  le  système  des  primes,  M.  Cail- 
laux  ajoutait  :  «  On  dit  :  une  partie  des  primes  a  été  rendue  au  consommateur  par  rabais- 
sement du  prix  du  sucre.  11  y  a  dans  cet  argument  une  part  de  vérité.  La  prime  que 
vous  croyez  donner  à  un  industriel  va  en  partie  au  consommateur  ;  le  prix  de  vente  sur 
le  marché  libre  d'une  marchandise  primée  s'abaisse,  en  effet,  de  la  valeur  moyenne  de  la 
prime  dans  les  différents  pays  du  monde  ;  et  dans  l'espèce,  grâce  aux  primes,  le  prix  de 
vente  du  sucre  sur  le  marché  libre  a  été  abaissé  de  8  ou  10  fr.  —  Eh  bien  I  faisons  le 
compte.  La  dernière  année,  les  primes  ont  coûté  aux  contribuables  117  millions.  On  a 
consommé  425  millions  de  kilogrammes  de  sucres  ;  si  vous  admettez  que  les  consomma- 
teurs aient  une  remise  de  8  fr.  par  100  kilogrammes  sur  le  prix,  ils  ont  récupéré  indirec- 
tement 34  millions.  Le  surplus  est  allé  au  consommateur  anglais,  car  si  notre  argent  a 
servi  à  faire  baisser  le  prix  de  vente  du  sucre,  comme  la  plus  grande  partie  de  notre 
sucre  était  consommée  par  les  Anglais,  nos  voisins  s'enrichissaient  à  nos  dépens.  Ceci  a 
été  dit  à  la  tribune  même  de  la  Chambre  des  communes  par  le  chancelier  de  l'Echiquier, 
sir  Michaël  Hicks  Beach,  il  y  a  deux  ans  :  «  Nous  pouvons  établir  impunément  un  impôt 
sur  le  sucre,  ce  sont  les  étrangers  qui  le  paieront  ».  Et  c'était  vrai.  Une  partie  des  frais 
de  la  guerre  du  Transvaal  a  été  ainsi  soldée  par  l'Europe,  les  annuités  des  emprunts  émis 
par  l'Echiquier  ayant  été  couvertes  par  des  taxes  sur  les  sucres  dont  le  produit  sortait 
en  apparence  de  la  poche  des  Anglais  et  qui,  en  réalité,  étaient  payées  par  les  Français, 
les  Allemands  et  les  Autrichiens.  —  Si  l'on  envisageait  les  choses  à  un  point  de  vue  tout 
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roi  apostolique  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  le  roi 

d'Espagne  et,  en  son  nom,  Sa  Majesté  la  reine  régente  du  royaume  ;  le  prési- 
deat  de  la  République  française  ;  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au-delà  dea 
mers,  empereur  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie;  Sa  Majesté  la  reine  des 
Pays-Bas  ;  Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde  et  de  Norvège  : 

Désirant,  d'une  part,  égaliser  les  conditions  de  la  concurrence  entre  les 
sucres  de  betterave  et  les  sucres  de  canne  des  différentes  provenances  et, 
d'autre  part,  aider  au  développement  de  la  consommation  du  sucre  ; 

Considérant  que  ce  double  résultat  ne  peut  être  atteint  que  par  la  suppres- 
sion des  primes  et  par  la  limitation  de  la  surtaxe  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1er,  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  supprimer,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  les  primes  directes 
et  indirectes  dont  bénéficieraient  la  production  ou  l'exportation  des  sucres, 
et  à  ne  pas  établir  déprimes  de  l'espèce  pendant  toute  la  durée  de  ladite 
convention . 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  sont  assimilés  au  sucre  les  pro- 
duits sucrés  tels  que  confitures,  chocolats,  biscuits,  lait  condensé  et  tous 
autres  produits  analogues  contenant  en  proportion  notable  du  sucre  incor- 
poré artificiellement. 

Tombent  sous  l'application  de  l'alinéa  précédent  tous  les  avantages  résul- 
tant directement  ou  indirectement,  pour  les  diverses  catégories  de  produc- 
eursj  de  la  législation  fiscale  des  États,  notamment  : 

a)  Les  bonifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation  ; 

b)  Les  bonifications  directes  accordées  à  la  production  ; 

c)  Les  exemptions  d'impôt,  totales  ou  partielles,  dont  bénéficie  une  partie 
des  produits  de  la  fabrication  ; 

d)  Les  bénéfices  résultant  d'excédents  de  rendement  ; 


à  fait  élevé,  quelle  serait  la  véritable  portée  Je  la  convention  do  Bruxelles  ¥  Ce  serait,  par 
la  suppression  des  prîmes  et  la  hausse  déterminée  dans  le  pris  des  sucres,  de  supprimer 
la  remise  que,  actuellement,  l'Europe  fuit  à  l'Angleterre.  C'est  ce  que  disait  encore  sir 
William  Barcourt  lors  do  ta  discussion  de  la  convention  de  Bru  selles  à  la  Chambre  des 
Communes.  Il  alléguait  que  le  consommateur  anglais  payerait  HZ  Ou  ÏÙO  millions  envi* 
roo  de  plus  que  précédemment  pour  le  sucre  et  qu'il  les  piiyerott  au  lieu  et  place  du  con- 
sommateur européen.  Voila  la  portée  véritable  de  la  convention  de  Bretelles  1  —  C'est  la 
première  fois  qu'on  prend  en  Europe  uno  mesure  île  défense  contre  les  cartels  et  les 
trusts  dont  vous  seres  bien  i'orcôs  de  vous  préoccuper  à  bref  délai  ». 
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e)  Les  bénéfices  résultant  de  l'exagération  du  drawback  ; 

f)  Les  avantages  résultant  de  toute  surtaxe  d'un  taux  supérieur  à  celui  fixé 
par  l'article  3 . 

Art.  2.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  soumettre  au 
régime  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  permanente  de  jour  et  de  nuit  des 
employés  du  fisc,  les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre,  ainsi  que  les  usines 
dans  lesquelles  le  sucre  est  extrait  des  mélasses. 

A  cette  fin,  les  usines  seront  aménagées  de  manière  à  donner  toute  garan- 
tie contre  l'enlèvement  clandestin  des  sucres,  et  les  employés  auront  la  faculté 
de  pénétrer  dans  toutes  les  parties  des  usines. 

Des  livres  de  contrôle  seront  tenus  concernant  une  ou  plusieurs  phases  de 
la  fabrication,  et  les  sucres  achevés  seront  déposés  dans  des  magasins  spé- 
ciaux offrant  toutes  les  garanties  désirables  de  sécurité. 

Art.  3.  — Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  limiter  au  chiffre 
maximum  de  6  francs  par  400  kilogrammes  pour  le  sucre  raffiné  et  les 
sucres  assimilables  au  raffiné,  et  de  5  fr.  50  pour  les  autres  sucres,  la  sur- 
taxe, c'est-à-dire  l'écart  entre  le  taux  des  droits  ou  taxes  dont  sont  passibles 
les  sucres  étrangers  et  celui  des  droits  ou  taxes  auxquels  sont  soumis  les 
sucres  nationaux . 

Cette  disposition  ne  vise  pas  le  taux  des  droits  d'entrée  dans  les  pays  qui 
ne  produisent  pas  de  sucre  ;  elle  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  sous- 
produits  de  la  fabrication  et  du  raffinage  du  sucre. 

Art.  4.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  frapper  d'un  droit 
spécial,  à  l'importation  sur  leur  territoire,  les  sucres  originaires  de  pays  qui 
accorderaient  des  primes  h  la  production  ou  à  l'exportation. 

Ce  droit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  des  primes,  directes  ou  indi- 
rectes, accordées  dans  le  pays  d'origine.  Les  Hautes  Parties  se  réservent  la 
faculté,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  prohiber  l'importation  des  sucres 
primés. 

Pour  l'évaluation  du  montantdes  avantages  résultant  éventuellement  de  la 
surtaxe  spécifiée  au  littera  /  de  l'article  premier,  le  chiffre  fixé  par  l'article  3 
est  déduit  du  montant  de  cette  surtaxe  :  la  moitié  de  la  différence  est  répu- 
tée représenter  la  prime,  la  Commission  permanente  instituée  par  l'article  7 
ayant  le  droit,  à  la  demande  d'un  État  contractant,  de  reviser  le  chiflre  ainsi 
établi. 

Art.  5.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  à 
admettre,  au  taux  le  plus  réduit  de  leur  tarif  d'importation,  les  sucres  origi- 
naires, soit  des  États  contractants,  soit  de  celles  des  colonies  ou  possessions 
desdits  États  qui  n'accordent  pas  de  primes  et  auxquelles  s'appliquent  les 
obligations  de  l'article  8. 
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Les  sucres  de  canne  et  les  sucres  de  betterave  ne  pourront  être  frappés  de 
droits  différents. 

Art.  6.  —  L'Espagne,  l'Italie  et  la  Suède  seront  dispensées  des  engage- 
ments faisant  l'objet  des  articles  i,  2et3,  aussi  longtemps  qu'elles  n'exporte- 
ront pas  de  sucre. 

Ces  États  s'engagent  à  adapter  leur  législation  sur  le  régime  des  sucres 
aux  dispositions  de  la  convention,  dans  le  délai  d'une  année  —  ou  plutôt  si 
faire  se  peut  à  partir  du  moment  où  la  Commission  permanente  aura  cons- 
taté que  la  condition  indiquée  ci-dessus  a  cessé  d'exister. 

Art.  7.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  créer  une  Com- 
mission permanente  chargée  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  de  la 
présente  convention. 

Cette  commission  sera  composée  de  délégués  des  divers  États  contractants 
et  il  lui  sera  adjoint  un  Bureau  permanent.  La  Commission  choisit  son  prési- 
dent ;  elle  siégera  à  Bruxelles  et  se  réunira  sur  la  convocation  du  président. 

Les  délégués  auront  pour  mission  : 

a)  De  constater  si,  dans  les  États  contractants,  il  n'est  accordé  aucune 
prime  directe  ou  indirecte  à  la  production  ou  à  l'exportation  des  sucres  ; 

b)  De  constater  si  les  États  visés  à  l'article  6  continuent  à  se  conformer  à 
la  condition  spéciale  prévue  audit  article  ; 

c)  De  constater  l'existence  des  primes  dans  les  États  non  signataires  et 
d'en  évaluer  le  montant  en  vue  de  l'application  de  l'article  4  ; 

d)  D'émettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses  ; 

e)  D'instruire  les  demandes  d'admission  k  l'Union  des  États  qui  n'ont  point 
pris  part  à  la  présente  convention. 

Le  Bureau  permanent  sera  chargé  de  rassembler,  de  traduire,  de  coordon- 
ner et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  qui  se  rapportent  à  la 
législation  et  à  la  statistique  des  sucres,  non  seulement  dans  les  États  con- 
tractants, mais  également  dans  les  autres  États. 

Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  les  Hautes  Parties 
contractantes  communiqueront,  par  la  voie  diplomatique,  au  gouvernement 
belge,  qui  les  fera  parvenir  à  la  commission,  les  lois,  arrêtés  et  règlements 
sur  l'imposition  des  sucres  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  leurs  pays 
respectifs,  ainsi  que  les  renseignements  statistiques  relatifs  à  l'objet  de  la 
présente  convention. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourra  être  représentée  à  la  com- 
mission par  un  délégué  ou  par  un  délégué  et  des  délégués- adjoints. 

L'Autriche  et  la  Hongrie  seront  considérées  séparément  comme  parties 

contractantes. 

La  première  réunion  de  la  Commission  aura  lieu  à  Bruxelles,  à  la  diligence 
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du  gouvernement  belge,  trois  mois  au  moins  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention. 

La  Commission  n'aura  qu'une  mission  de  constatation  et  d'examen.  Elle 
fera,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises,  un  rapport  qu'elle  adres- 
sera au  gouvernement  belge,  lequel  le  communiquera  aux  États  intéressés 
et  provoquera,  si  la  demande  en  est  faite  par  une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, la  réunion  d'une  conférence  qui  arrêtera  les  résolutions  ou  les  mesu- 
res nécessitées  par  les  circonstances. 

Toutefois  les  constatations  et  évaluations  visées  aux  litteras  b  et  c  auront 
un  caractère  exécutoire  pour  les  États  contractants  ;  elles  seront  arrêtées  par 
un  vote  de  majorité,  cbaque  État  contractant  disposant  dune  voix,  et  elles 
sortiront  leurs  effets  au  plus  tard  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois.  Au  cas 
où  l'un  des  États  contractants  croirait  devoir  faire  appel  d'une  décision  de 
la  Commission,  il  devra,  dans  la  huitaine  de  la  notification  qui  lui  sera  faite 
de  ladite  décision,  provoquer  une  nouvelle  délibération  de  la  Commission  ; 
celle-ci  se  réunira  d'urgence  et  statuera  définitivement  dans  le  délai  d'un  mois 
à  dater  de  l'appel.  La  nouvelle  décision  sera  exécutoire,  au  plus  tard,  dans 
les  deux  mois  de  sa  date.  —  La  même  procédure  sera  suivie  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  des  demandes  d'admission  prévue  au  littera  e. 

Les  frais  résultant  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  du  Bureau  per- 
manent et  de  la  Commission  —  sauf  le  traitement  ou  les  indemnités  des 
délégués,  qui  seront  payés  par  leurs  pays  respectifs,  — seront  supportés  par 
tous  les  États  contractants  et  répartis  entre  eux  d'après  un  mode  à  régler  par 
la  Commission. 

Art.  8.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  pour  elles  et  pour 
leurs  colonies  ou  possessions,  exception  faite  des  colonies  autonomes  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Indes  orientales  britanniques,  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  que  les  sucres  primés  qui  auront  traversé  en  tran- 
sit le  territoire  d'un  État  contractant  ne  jouissent  des  avantages  de  la  conven- 
tion sur  le  marché  destinaire.  La  Commission  permanente  fera  à  cet  égard 
les  propositions  nécessaires. 

Art.  9.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  après  avis  conforme  de  la  Com- 
mission permanente. 

La  demande  sera  adressée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement 
belge,  qui  se  chargera,  le  cas  échéant,  de  notifier  l'adhésion  à  tous  les  autres 
gouvernements.  L'adhésion  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les 
charges  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  conven- 
tion, et  elle  produira  ses  effets  à  partir  du  1er  septembre  qui  suivra  l'envoi 
de  la  notification  faite  par  le  gouvernement  belge  aux  États  contractants. 
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Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
Ie'  septembre  1903. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  partir  de  cette  date,  et  dans 
le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  au  gouver- 
nement belge,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur 
pendant  une  année  et,  ainsi  de  suite,  d'année  en  année. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  États  contractants  dénoncerait  la  convention,  cette 
dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard  ;  les  autres  États  conserveraient, 
jusqu'au  31  octobre  de  Tannée  de  la  dénonciation,  la  faculté  de  notifier  l'in- 
tention de  se  retirer  également  à  partir  du  1er  septembre  de  Tannée  suivante. 
Si  l'un  de  ces  derniers  États  entendait  user  de  cette  faculté,  le  gouvernement 
belge  provoquerait  la  réunion  à  Bruxelles,  dans  les  trois  mois,  d'une  confé- 
rence qui  aviserait  aux  mesures  à  prendre. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  appliquées 
aux  provinces  d'outre -mer,  colonies  et  possessions  étrangères  des  Hautes 
Parties  contractantes.  Sont  exceptées  toutefois  les  colonies  et  possessions 
britanniques  et  néerlandaises,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  faisant 
l'objet  des  articles  5  et  8* 

La  situation  des  colonies  et  possessions  britanniques  et  néerlandaises  est, 
pour  le  surplus,  déterminée  par  les  déclarations  insérées  au  Protocole  de 
clôture. 

Art.  12.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  besoin,  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  cha- 
cun des  États  contractants. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  Bruxelles,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le  1er  février  1903,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

Il  est  entendu  que  la  présente  convention  ne  deviendra  obligatoire  de  plein 
droit  que  si  elle  est  ratifiée  au  moins  par  ceux  des  États  contractants  qui  ne 
sont  pas  visés  par  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  6.  Dans  le  cas  où 
un  ou  plusieurs  desdits  États  n'auraient  pas  déposé  leurs  ratifications  dans 
le  délai  prévu,  le  gouvernement  belge  provoquera  immédiatement  une  déci- 
sion des  autres  États  signataires  quant  à  la  mise  en  vigueur,  entre  eux  seu- 
lement, de  la  présente  convention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  5  mars  1902. 
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PROTOCOLE  DE  CLOTURE 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  relative  au 
régime  des  sucres  conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  les  gouvernements  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  l'Espagne, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la 
Suède,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

A  lArt,  3.  —  Considérant  que  le  but  de  la  surtaxe  est  de  protéger  effi- 
cacement le  marché  intérieur  des  pays  producteurs,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réservent  la  faculté,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  proposer 
un  relèvement  de  la  surtaxe  dans  le  cas  où  des  quantités  considérables  de 
sucre?  originaires  d'un  État  contractant  pénétreraient  chez  elles  ;  ce  relève- 
ment ne  frapperait  que  les  sucres  originaires  de  cet  État. 

La  proposition  devra  être  adressée  à  la  Commission  permanente,  laquelle 
statuera  à  bref  délai,  par  un  vote  de  majorité,  sur  le  bien  fondé  de  la 
mesure  proposée,  sur  la  durée  de  son  application  et  sur  le  taux  du  relève- 
ment ;  celui-ci  ne  dépassera  pas  un  franc  par  100  kilogrammes. 

L1  adhésion  de  la  Commission  ne  pourra  être  donnée  que  dans  le  cas  où 
l'envahissement  du  marché  considéré  serait  la  conséquence  d'une  réelle  infé- 
riorité Économique  et  non  le  résultat  d'une  élévation  factice  des  prix  provo- 
quée par  une  entente  entre  producteurs. 

A  l'Art,  il.  —  A.  —  1°  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  déclare 
qu'aucune  prime  directe  ou  indirecte  ne  sera  accordée  aux  sucres  des  colo- 
nies de  la  Couronne  pendant  la  durée  de  la  convention. 

â°  11  déclare  aussi,  par  mesure  exceptionnelle  et  tout  en  réservant,  en 
principe,  son  entière  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  les  relations  fiscales 
entre  le  Royaume-Uni  et  ses  colonies  et  possessions,  que,  pendant  la  durée 
de  la  convention,  aucune  préférence  ne  sera  accordée  dans  le  Royaume- 
Uni  aux  sucres  coloniaux  vis-à-vis  des  sucres  originaires  des  États  contrac- 
tants. 

:i"  Il  déclare  enfin  que  la  convention  sera  soumise  par  ses  soins  aux  colo- 
nies autonomes  et  aux  Indes  orientales  pour  qu'elles  aient  la  faculté  d'y  don- 
ner leur  adhésion. 

11  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  la  faculté 
d'adhérer  à  la  convention  au  nom  des  colonies  de  la  Couronne. 

B*  —  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  que,  pendant  la  durée  de  la 
convention,  aucune  prime  directe  ou  indirecte  ne  sera  accordée  aux  sucres 
des  colonies  néerlandaises  et  que  ces  sucres  ne  seront  pas  admis  dans  les 
Pays-Bas  à  un  tarif  moindre  que  celui  appliqué  aux  sucres  originaires  des 
États  contractants. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la  Cou- 


Digitized  by  VjOOQIC 


LÉGISLATION   FISCALE  405 

vention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  de  cette  convention  et  aura  môme  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  pro- 
tocole. 

Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars  1902. 

3°  —  LOI  DU  28  JANVIER  1903 
relative  au  régime  des  sucres  (J.  O.,  29  janvier,  p.  525)  (1). 

(1)  A.  La  discussion  la  plus  prompte  de  la  convention  de  Bruxelles  et  des  articles  de 
la  loi  de  finances,  qui  en  étaient  l'aboutissement  nécessaire,  fut  demandée,  à  la  séance 
du  2  décembre  1902,  par  M.  Maurice  Berteaux.  [J.  O.,  Déb.,  p.  2851)  :  c  Si  avant  le 
1"  février,  nous  n'avions  pas,  dans  les  deux  Chambres,  adopté  les  dispositions  nécessai- 
res à  la  ratification  de  la  convention  de  Bruxelles  et,  je  le  dis  aussi,  les  articles  de  la  loi 
de  finances  qui  en  assurent  l'exécution,  nous  aurions  fait  tomber,  en  ce  qui  concerne  la 
France,  l'accord  intervenu  ».  —  Une  demande  d'ajournement  à  la  rentrée,  déposée  par 
M.  Pams,  fut  rejetée  par  375  c.  167  voix.  — Le  surlendemain,  le  maintien  à  1  ordre  du 
jour  des  art.  26  a  31  du  projet  de  loi  de  finances,  fut  décidé,  par  362  c.  351  voix, 
nonobstant  les  observations  divergentes  de  M.  Auge  et  une  motion  contraire  de  M.  Cha- 
puis,  qui  affirmait  la  connexité  des  trois  dispositions  fiscales  :  1°  détaxe  des  sucres  ; 
2*  réglementation  des  bouilleurs  de  cru  ;  3°  modification  du  régime  des  zones.  — 
L'ensemble  du  projet  de  loi  fut  adopté,  a  la  Chambre,  le  5  décembre,  par  537  contre 
14  voix  (/.  O.,  p.  2941).  —  La  discussion  au  Sénat  eut  lieu,  le  23  janvier  1903. 

B.  Voici  quelques  détails  [Rapport  Berteaux,  loc.cit.,  p.  426-427]  sur  les  effets  attendus  de 
la  convention  de  Bruxelles  tant  sur  la  production  et  l'industrie  nationales  que  sur  le  bud- 
get :  «  Le  gouvernement  estime  que  la  suppression  des  primes  ne  peut  manquer  d'exercer 
une  influence  profonde  sur  la  production.  Les  débouchés  à  l'étranger  seront  sans  doute 
considérablement  restreints  ;  dans  ces  conditions,  il  fallait  rechercher  le  moyen  de  déve- 
lopper la  consommation  intérieure.  C'est  le  résultat  que  l'on  attend  du  large  dégrève- 
ment proposé  et  qui  aboutit  à  une  réduction  de  37  centimes  par  kilogramme. 

«L'administration  des  finances  évalue  à  1.100.000  tonnes  notre  production  totale,  y  com- 
pris l'apport  de  nos  colonies  et  la  consommation  intérieure  &  420.000  ou  440.000  tonnes  ; 
il  reste  donc  un  excédent  de  660.000  &  680.000  tonnes  qu'il  faut  écouler  sur  les  marchés 
tiers.  [Gomp.  les  chiffres  donnés  a  la  tribune  du  Sénat,  le  23  janvier  1903,  par  MM.  Gomot 
et  Viger  (J.  O.,  Déb.  pari.,  p.  63,  66],  —  En  admettant  que  l'accroissement  de  la  con- 
sommation provoqué  par  l'abaissement  des  prix  de  vente  à  l'intérieur  soit  de  20  p.  100, 
il  resterait  encore  un  excédent  de  528.000  à  544.000  tonnes,  dont  la  plus  grande  partie, 
il  faut  l'espérer,  continuera  d'alimenter  les  marchés  étrangers.  Mais  les  plus  optimistes 
peuvent  craindre  qu'il  ne  nous  reste  en  dernière  analyse  un  excédent  de  la  production 
sur  la  consommation  intérieure  et  l'exportation  cumulées.  Tous  nos  efforts  doivent  donc 
tendre  au  développement  delà  consommation  du  sucre,  soit  par  la  consommation  directe, 
soit  par  le  développement  des  industries  diverses  qui  utilisent  le  sucre  et  dont  les  pro- 
duits (confitures,  bonbons,  confiseries,  etc.)  sont  susceptibles  d'exportation.  On  sait  quel 
essor  ces  industries  ont  pris  en  Angleterre  grâce  &  l'empressement  des  nations  européen- 
nes à  leur  fournir  le  sucre  à  bas  prix. 

«  Voici  comment  M.  le  ministre  des  finances  justifie  ses  évaluations.  11  estime  que  le 
produit  de  la  nouvelle  taxation  pour  1903  s'élèvera  a  134.267.200  fr.,  soit  en  chiffres 
ronds  à  134.300.000  fr.  L'accroissement  normal  de  la  consommation  étant  de  10  millions 
par  an,  d'après  les  statisliques  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  et  en 
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Art.  l*r.  —  A  partir  du  i*r  septembre  1903  (i)  les  droits  sur  les  sucres 


prenant  pour  base  la  consommation  de  1901  qui  s'est  élevée  à  417  millions  de  kilogr. , 
on  pourrait  évaluer  la  consommation  de  11)03  à  427  initiions.  Mais  une  partie  de  celte 
quantité  sera  passible  des  tarifa  actuel  las  nouveaux  tarifs  n'étant  applicables  qu'à  par- 
tir du  l*p  septembre  1Ï1G3.  D'uprès  les  résultats  des  huit  premiers  mais  de  l'année  1M, 
les  quantités  consommées  s'élèveraient  à  259.6G7.000  kilogr.,  qui  seraient  possibles  des 
tarifs  actuels.  La  différence  par  rapport  a  la  consommation  totale  (4â7  millions)  et  pas- 
sible du  nouveau  tarif  serait  donc  de  167.333.000  kilogr. ,  mais  sur  la  quantité  <k 
259.6fi7.000  kilogr.  attribuée  à  ta  consommation  des  huit  premiers  mois  de  1003  une  partie 
est  possible,  soit  du  droit  de  60  fr.,  soit  du  droit  de  30  fr.,  et  le  surplus  bènéBde  de  te 
déduction  coloniale.  L'administration  des  finances  évalue  à  65,667,000  kilogr.  les  quan- 
tités qui  seront  soumises,  en  1903,  au  droit  de  60  fr.  et  à  197.000.000  celles  qui 
seront  soumises  au  droit  de  30  fr. 

a  Mais  des  63.667.000  kilogr,,  il  faut  déduire  les  stocks  en  raffinerie  ou  existant  dans  le 
commerce  libre  et  que  Ton  évalue  à  43.000. 000.  De  sorte  que  tes  quantité*  passibles  du 
droit  de  60  fr,  seraient  réduites  a  17.667.000  kilogr  Par  suite,  l'évaluation  du  produit  de 
la  période  du  1"  janvier  au  31  août  1003  s'établirait  ainsi  : 

Bucrea  à  60  fr.,  47-667.000  kilogr 10.600.SOO 

Bucres  à  30  fr.,  197. 000 .OÛ0  kilogr 59.100,000 

En  majorant  de  20  p.  100  la  consommation  attribuée  aux 
quatre  derniers  mois  de  1903  (  167.333,000 l  on  obtient  une 
quantité  de  £45  millions  800.000  kilogr.  qui.  taxée  h  25  fr., 

donnerait 61,450.000 

A  laquelle  somme  s'ajoutent  : 

Pour  les  sucres  expédiés  en  Corse  (1/2  droit) 577.000  1 

Pour  les  glucoses Ï.ÏOO.OOÛ  >  134  J67.200 

Pour  les  maïs  et  amidons.  ,    .    . ,    ,    ,  340,000  1 

En  chiffres  ronds.  ......    ..........     É    .     *    .       134.300.000 

Les  résultats  de  la  pénultième  année  donnent  un  produit  de 158.935.400 

La  différence  en  moins  serait  de,    .    ,    .    . 22,635.100 

A  laquelle  s'ajoute  celle  de.,    ,,..,, .    ,         S, 697.500 

Représentant  des  taxes  qui  disparaîtront  avec  le  nouveau  régime  (rede- 
vance 0  fr.  30  imposée  aux  fabricants  par  la  loi  du  4  juillet  1887  et  rede- 
vance del  fr.par  100  kilogr. pour  surveillance  du  sucre  employé  au  sucrage). 

Soit  un  total,  qui  représenterait  le  sacrifice  du  Trésor,  de  .    .        25.33i.600 


(1)  Au  Sénat  (séance  du  33  janvier  i&03,  J.  O.,  p*  70),  M.  Mir  protesta,  pour  le  cas  où 
l'interdiction  du  sucrage  ne  serait  point  décidée,  contre  la  date  du  1"  septembre  fixAe 
pour  l'application  du  dégrèvement.  Mais  il  retira  lui-même  son  amendement,  sur  les 
observations  du  président  de  ta  commission  des  finances,  et  du  ministre  des  finan™* 
disant  :  *  L'amendement  de  M  Mir  aurait  pour  effet  de  soumettre  tous  les  sucres  profitât* 
pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  au  droit  plein  de  64  fr.  La  convention  ayant 
édicté  qu'à  partir  du  !"■  septembre  ïl  n'y  aura  plus  de  primes,  le  résultat  que  je  viens 
d'indiquer  découlerait  nécessairement  de  son  adoption.  Quelle  serait  en  définitive  la  situa- 
lion  faite  aux  producteurs  et  aux  consommateurs  t  En  ce  qui  concerne  les  produc- 
teurs, la  po  ri  ion  du  droit  de  54  fr.,  dont  ils  bénéficiant  actuellement  h  titre  de  prime,  ne 
pourrait  plus  leur  être  rétrocédée.  Par  contre»  le  consommateur  continuerait  momenta- 
nément k  supporter  ce  même  droit  à  raison  même  d'un  acte  diplomatique  qui  cependant 
n'obtient  l'adhésion  des  Chambres  que  parce  qu'il  coïncide  avec  un  dégrèvement  ;  on 
aboutirait  ainsi  à  un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui  que  l'on  cherche  ». 
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de  toute  origine  livrés  à  la  consommation  sont  ramenés  aux  taux  ci-après 
fixés,  décimes  compris  (1)  : 

Sucres  bruts  et  raffinés  :  25  fr.  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  (2)  ; 

Sucres  candis  :  26  fr.  75  par  100  kilogrammes  de  poids  effectif  (3). 

A  partir  de  la  même  date,  le  droit  de  fabrication  de  1  fr.  par  100  kilo- 
grammes, institué  par  l'article  4  de  la  loi  du  7  avril  1897,  est  supprimé  ;  le 
droit  de  raffinage  établi  par  ledit  article  4  est  ramené  de  4  à  2  francs  (4). 

Est  autorisée,  pour  l'emploi  aux  usages  agricoles,  dans  les  conditions 
qui  auront  été  déterminées  par  décrets,  l'expédition  en  franchise  de  mélasses 
épuisées  n'ayant  pas  plus  de  50  p.  100  de  richesse  succharine  absolue  (5). 

(1)  Ce  texte  a  été  voté  &  la  suite  du  rejet  par  la  Chambre,  d'accord  avec  la  commission 
du  budget  et  le  gouvernement  : 

1°  A  430  contre  152  voix,  d'un  amendement  de  M.  Magnaudé,  tendant  &  faire  admettre 
à  partir  du  1"  septembre  1903  :  1°  la  suppression  des  droits  sur  le  sucre  brut,  et  2°  la 
fixation  à  50  fr.  par  100  kil.  de  ceux  sur  le  sucre  raffiné  (Ch.,  4  déc.  1902,  Déb.  p.  2909). 

2°  A  412  contre  135  voix,  d'un  amendement  de  M.  Lafferre  modifiant  ainsi  les  chiffres 
du  projet  :  Sucres  bruts  et  raffinés,  40  fr.  par  100  kilogr.  de  sucre  raffiné  ;  Sucres  can- 
dis, 43  fr.  par  100  kilogr.  de  poids  effectif  ;  Glucoses,  8  fr.  par  100  kilogr.  de  poids 
effectif. 

(2)  c  En  réponse  aux  propositions  mentionnées  à  la  note  précédente,  le  ministre  des 
finances  dit  {ibid.,  p.  2910)  :  c  M.  Caillaux  avait  proposé  un  droit  de  40  fr.  Au  lendemain  de 
la  convention  de  Bruxelles,  il  s'est  appliqué  à  compenser  le  déficit  que  la  détaxe  doit 
produire  dans  le  budget...  Il  avait  proposé  ce  chiffre  avec  l'intention  de  l'abaisser  à  35  fr... 
Je  suis  parti  de  ce  chiffre  de  35  fr.  dans  l'étude  de  la  préparation  de  mon  budget  ; 
mais,  en  pesant  le  profit  qu'une  telle  taxe  pouvait  procuer  a  la  région  betteravière,  il 
m'a  paru  qu'il  était  de  meilleure  politique  financière  de  l'abaisser,  afin  que,  la  consomma- 
tion se  développant,  on  pût  retrouver  en  partie  les  avantages  qu'on  allait  perdre  dans 
le  cas  où  l'exploitation  irait  se  restreignant....  »  —  Sur  ce  chiffre  même  de  25  fr.  établi 
par  l'art.  1",  M.  Viger,  au  Sénat  (séance  du  23  janvier  1903,  Déb.  parL,  p.  66)  déclara  : 
«  Si  nous  votons  la  convention,  c'est  que  M.  le  ministre  des  finances  nous  en  a  donné  le 
moyen  par  le  projet  qui  abaisse  ledroit  a  25  fr.  Avec  le  droit  de  40  fr.,  tel  qae  nous  le  pro- 
posait M.  Caillaux,  nous  n'aurions  pu  adopter  la  convention  parce  que  nous  n'y  avions  plus 
aucun  avantage,  et  voici  pourquoi  :  les  perceptions  de  l'État  avaient  été  inférieures  à  40  fr. 
en  1901,  et  alors,  en  mettant  40  fr.  d'impôt»  on  augmentait  par  le  fait  la  charge  du  con- 
sommateur sans  aucune  espèce  de  profit  pour  le  producteur.  Avec  l'impôt  de  25  fr.» 
nous  déclarons  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  bien  que  dans  l'avenir  nous  entrevoyions  la 
nécessité  de  supprimer  progressivement  l'impôt  sur  le  sucre,  qui  est  un  véritable  ali- 
ment, car  enfin  25  fr.,  c'est  encore  un  impôt  de  80  &  90  p.  100,  et  même  de  100  p.  100, 
et  nous  espérons  que  peu  à  peu  on  supprimera  cet  impôt  sur  une  précieuse  denrée  ali- 
mentaire ». 

Deux  amendements  furent  retirés,  qui  avaient  été  proposés  par  MM.  Plichon  et  Noël, 
pour  fixer  les  droits  sur  les  sucres,  l'un  uniformément  &  15  fr.  par  100  kil.  ;  l'autre,  par 
voie  de  distinction  entre  les  sucres  raffinés  et  bruts,  à  25  fr.  et  15  fr.  par  100  kil. 

(3)  Le  projet  de  loi  contenait  un  4«  paragraphe,  relatif  aux  «  Glucoses  :  7  fr.  25  par 
100  kil.  de  poids  effectif  ».  Cette  disposition  fut  disjointe,  et  la  discussion,  d'un  commun 
accord,  reportée  a  la  loi  de  finances. 

(4)  MM.  Chauvin  et  Siegfried  renoncèrent  à  la  disposition  additionnelle  c  et  cessera 
d'être  perçu  le  31  déc.  1904  »  qu'ils  avaient  d'abord  formulée. 

(5)  V.  sur  la  condition  fiscale  des  mélasses  destinée*  aux  usages  agricoles  avant  et  après 
la  loi  de  1884,  le  Rapport  partiel  de  M.  Maurice  Berteaui,  au  nom  de  la  commission  du 
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Art.  2,  --  Les  surtaxes  de  douane  sur  sucres  étrangers  de  toute  ori- 
gine (1)  sont,  à  partir  de  lu  même  date,  modifiées  ainsi  qu'il  sait  : 

Sucres  raffinés  et  sucres  bruts  d'an  titrage  de  98  p,  iOO  au  moins,  6  fr. 
par  100  kilogrammes  de  poids  effectif  ; 

Autres  sucres,  5  fr.  30  par  1Q0  kilogr.  de  poids  effectif  ; 

Les  sucres  candis  seront  comptés  à  raison  de  107  kilogr.  de  eucre  raf- 
finé par  100  kilogr  de  candi,  poids  effectif. 

Sont  maintenues  les  dispositions  des  articles  5  de  la  loi  du  7  avril  1897 
et  1  et  2  de  la  loi  du  II  juillet  1897. 

Art\  3.—  Les  détaxes  de  distance  instituées  par  les  articles  2  et  3  de 
la  loi  du  7  avril  1897  seront  dorénavant  allouées  à  raison  du  montant  effec- 
tif des  frais  de  transport  dont  il  «era  justifié,  sans  que  toutefois  les  toux  fixés 
par  les  articles  précits  puissent  âtre  dépassés  (2). 


budget  chargée  d'examiner  les  art-  5î  à  31  du  projet  de  loi  des  finances  (régime  des 
sucres}.  Docum.  partent.,  annexa  n*3S4,  {séance  du  lir  déc.  1902),  p,  4Î5.  —  Au  cours  de 
la  discussion,  deut  propositions  de  M.  LaiUi*  tendant,  lune  à  faire  attribuer  à  l'Etat  «  le 
monopole  de  la  mflinerta  du  sucre  t#  l'autre  à  exonérer  de  tout  droit  les  *  sucres  con- 
sommes par  les  hôpitaux  ut  établissements  dû  bienfaisance  de  toute  nature,  et  par  tes  com- 
munes pour  l'assistance  gratuit»  »,  furent,  toutes  deux*  repou&sées. 

(i)  Sur  ces  surtaxes,  V,  le  rapport  précité  de  M,  Berttaux*  ibid>,  p.  425, 
(2)  A  ta  séance  du  5  décembre  tf.  O.  Dèb..  p,  2QÎ9-2934),  la  disjonction  fut  prononcée, 
sans  difficulté,  d'un  amendement  défendu  par  M.  Chauvin  f  aux  termes  duquel  t  la 
dèUxe  de  distance  relative  aux  expéditions  de  tuert  indigène  sur  les  porta  de  P  Atlantique 
et  de  la  Méditerranée  ainsi  que  sur  Les  raffineries  de  l'intérieur,  sera  désormais  accordée 
dans  le  seul  cas  où  le  souscripteur  des  obligations  d'admission  temporaire  en  fera  L'apu- 
rement au  moyen  de  certificat*  d'exportation  de  sucres  raffines  par  lui-même  t,  et  par 
lequel  était  soulevée  toute  la  grave  question  des  détaxet.  —Autrefois  les  raffineries  des  péris 
transformaient  des  sucres  coloniaux  ;  pendant  une  partie  de  l'année.  La  production  des 
colonies  françaises  suffisait  à  leur  activité  ;  mais  il  venait  une  saison  où,  tous  les  sucres 
coloniaux  originaires  des  colonies  françaises  ayant  été  épuisés,  ces  raffineries  étaient  con< 
traintes  de  mettre  en  œuvre  des  sucres  dos  colonies  étrangères,  parce  que  le  sucre  des 
betteraves  était  trop  éloigné  d'elles  pour  leur  permettre  de  l'acquérir  sans  dètrimeul 
pour  leurs  intérêts  ;  dans  ces  circonstances,  le  législateur,  par  une  fiction,  a  voulu,  en 
quelque  sorte,  transporter  le  territoire  qui  produit  le  sucre  de  betterave  et  le  mettre  a  la 
portée  des  raffineries  ;  d'où,  la  détaxé  de  dUianee.  —  Or,  M,  Chauvin  rappelait,  1res 
exactement,  que  la  loi  de  1B97  instiuia  une  détaxe  de  distance  de  2  fr,  par  1ÛÛ  kilogr,, 
au  triple  profit  :  a)  da  ceux  qui  recevraient  des  sucres  bruts  partis  de  la  mer  du 
Nord  ou  de  la  Manche  a  destination  des  ports  de  t'AUantique  ou  de  la  Méditerranée  ; 
b)  de  ceux  qui  recevraient  des  sucres  bruts,  par  voie  de  terre,  de  fabriques  situées 
à  2S0  Iril.  au  moins  dos  dépôts  ;  c)  de  ceux  qui  recevraient  des  lucres  expédiés  de 
fabriques  situées  à  300  kil,  nu  moins  des  raffineries  de  l'intérieur.  —  Or,  tandis  que 
les  détaxes  de  distance  en  question  ne  peuvent  exister  et  être  nonHervées  par  les 
raffineura  qu'à  La  condition  d'expédier  des  sucres  ayant  bénéficie  de  la  détaxe  de 
distance,  l'orateur  :  1°  signalait  ce  fait  que  ïe  Trésor,  au  lieu  de  pftjer  la  détaxe  de  dis- 
tance snr  63,000  tonnes  seulement  { chiffre  total  des  exportations  des  raffinés  par  les  parts 
privilégiés)  la  pah  sur  un  cbiflre  bien  supérieur,  sur  101.600  tonnes,  33.000  tonnes  béné- 
ficiant ainsi  de  la  dct-ixe  de  2  ir.  aiors  qu'elles  ne  sont  pas  exportées  ;  et  2°  expliquait 
eette  fissure  par  l'existence  de  la  spéculation  suivante  :  lorsqu'un  raffiaeur  d'un  port 
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Art.  4.  —  Les  sacres  destinés  à  entrer  dans  la  préparation  de  produits 
alimentaires  en  vue  de  l'exportation  pourront  être  reçus  et  travaillés  en 
franchise  des  droits  dans  des  établissements  spécialement  affectés  à  cette 
fabrication.  Ces  établissements,  érigés  en  entrepôts  réels,  seront  soumis  à  la 


privilégié  exporte  400  kilogrammes  de  sacre,  il  gagne  62  fr.  ;  si,  au  contraire,  un  raffi- 
neur  du  Nord  ou  de  l'intérieur,  non  privilégié,  exporte  la  même  quantité  de  sucre,  il  ne 
gagne  que  60  fr.  :  il  y  a  donc,  entre  le  certificat  d'exportation  aux  mains  du  raffineur 
privilégié  et  le  certificat  d'exportation  aux  mains  du  raffineur  non  privilégié,  un  écart  de 
2  fr.  Eh  bien  t  il  existe  une  spéculation,  un  commerce  de  certificats  d'exportation,  et 
cette  détaxe  de  2  fr.  qui  constitue  le  bénéfice  du  raffineur  privilégié  est  partagée  par 
lui  avec  les  autres  raffiueurs,  de  telle  sorte  que  les  quantités  non  exportées,  livrées  &  la 
consommation  intérieure,  bénéficient,  indûment  et  contrairement  à  la  volonté  du  légis- 
lateur de  4897,  de  la  détaxe  de  2  fr.  qui  ne  devrait  profiter,  qu'aux  véritables  expor- 
tations. Les  raffineurs  non  'privilégiés  créent,  en  effet,  des  certificats  d'exportation  qui 
pour  eux  ne  vaudraient  que  60  fr.,  et  qui,  étant  remis  aux  mains  de  raffineurs  privilé- 
giés, valent  62  fr.  Un  cours  s'établit  entre  60  et  62  fr.  C'est  le  partage  par  le  syndicat  des 
raffineurs  de  la  prime  payée  de  façon  injusticiable  par  le  Trésor  et  par  les  consomma- 
teurs. —  Cette  argumentation  provoqua  les  observations  suivantes  du  ministre  des  finan- 
ces :  «  Cette  détaxe  n'est  pas  onéreuse  pour  le  Trésor,  car  elle  trouve  sa  compensation  dans 
une  surtaxe  sur  les  sucres  raffinés  qui,  établie  par  la  loi  de  4897  au  taux  de  4  fr.  pour 
faire  face  aux  primes  d'exportation,  supprimées  depuis  par  la  convention  de  Bruxelles, 
est  maintenue  dans  le  nouveau  régime,  au  taux  de  2  fr.  pour  apurer  le  solde  du  compte 
des  primes  et  faire  face  a  la  détaxe  de  distance.  En  réalité,  tout  cela  se  réduit  à  une 
balance  entre  ces  deux  éléments  :  d'un  côté,  l'apurement  du  compte  et  la  détaxe  de  dis- 
tance, et,  de  l'autre,  la  taxe  de  raffinage  qui,  dans  mon  esprit,  est  appelée  à  être  revisée 
le  jour  où  le  compte  des  primes  sera  apuré.  On  a  prononcé  le  mot  de  fraude.  Il  n'y  a 
pas  de  fraude.  Le  régime  de  l'admission  temporaire  se  conçoit  de  deux  façons,  ou  à 
l'identique  ou  &  l'équivalent.  Le  système  de  l'équivalent  est  la  manière  libérale  de  com- 
prendre l'admission  temporaire.  Il  repose  sur  cette  conception  que,  si  à  l'entrée  en  France 
d'un  produit  étranger  correspond  la  sortie  d'une  quantité  équivalente  manufacturée,  quel 
que  soit  le  point  de  sortie  et  bien  qu'il  soit  différent  du  point  d'entrée,  les  conditions  du 
marché  de  consommation  restent  exactement  ce  qu'elles  auraient  été  si  aucune  importa- 
tion n'avait  eu  lieu.  De  grandes  facilités  sont  données  au  commerce  par  cette  fiction, 
car  ce  n'est  qu'une  fiction  qui  existait  autrefois  pour  les  blés  et  qui  existe  aujourd'hui 
pour  les  sucres.  Ktle  consiste  à  faire  entrer  des  sucres  bruts  par  le  port  de  Marseille  et  à 
faire  sortir  une  quantité  équivalente  de  sucre  raffiné  par  les  ports  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais.  En  réalité,  la  marchandise  exportée  n'est  pas  celle  qui  a  été  introduite  et  l'expor- 
tateur n'est  pas  celui  qui  l'a  importée.  Ce  dernier,  pour  apurer  son  obligation,  s'adresse 
à  un  exportateur  quelconque  —  dans  le  cas  actuel,  ce  sont  les  raffineurs  de  Paris  —  et 
lui  achète  des  acquits  pour  lui  permettre  de  justifier  de  la  sortie  du  territoire  national 
d'une  quantité  équivalente  de  raffiné.  Mais  la  raffinerie  de  Paris  n'a  pas  un  intérêt  bien 
considérable  à  faire  disparaître  la  minime  faveur  ainsi  accordée  aux  raffineries  des  ports  : 
elle  vend  ses  acquits  75  centimes  ou  1  fr.  Si  vous  donnez  satisfaction  à  l'amendement, 
quelle  situation  en  résultera-t-il  ?  —  Les  raffineries,  autres  que  celles  des  ports,  comme 
celles  du  Puy-de-Dôme  et  de  divers  autres  départements  du  Centre  n'exportent  pas  ;  leur 
situation  géographique  le  leur  interdit  ;  elles  ne  peuvent  qu'essayer  de  se  procurer  les 
acquits  dont  je  parlais  ;  les  raffineries  des  ports,  au  contraire,  pourront  continuer  a 
exporter,  mais  en  limitant  leurs  exportions  aux  sucres  qu'elles  ont  reçus  et  manuten- 
tionnés elles-mêmes. ...  Ce  n'est  pas  un  débat  qui  met  en  jeu  de  grands  intérêts.  Je 
persiste  à  penser  qu'il  vaudrait  mieux  ajourner  la  question  jusqu'à  la  discussion  de  la 
loi  de  finances  ou  jusqu'au  moment  où  nous  aurons  à  discuter  sur  la  surtaxe  de  2  fr  »• 
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surveillance  permanente  des  employés  des  contributions  indirectes  ;  les  frais 
de  cette  surveillance  seront  à  la  charge  des  fabricants*  Des  décrets  détermi- 
neront les  conditions  d'agencement  des  fabriques,  les  obligations  à  remplir 
parles  fabricants  et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  mesures  d'applica- 
tion du  présent  article.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  ces  décrets 
seront  passibles  des  peines  édictées  par  l'article  3  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1873(1). 
Art.  5,  —  Sont  abrogés  à  partir  du  1er  septembre  1903  : 
Les  articles  2  de  la  loi  du  m  juillet  (884  et  2  de  la  loi  du  5  août  1890  qui 
accordent  une  modération  de  taxe  aux  sucres  employés  au  sucrage  des  vins, 
cidres  et  poirés,  ainsi  que  l'article  3  de  la  loi  des  finances  du  29  décem- 
bre 1888  ; 
L'article  7  de  la  loi  du  4  juillet  1387  ; 

(1)  Ce  texte  a  616  adopté  d'emblée»  îl  avait  fait  l'objet  d'observations  explicites  dans 
le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Caillant,  ministre  des  finances ,  à  lu  séance  du  Î9  mars 
1902  [J.  G,,  Doc.  parliÊm.t  a-m.  nD  3100,  p.  448  J  :*  D'autre  part,  le  rétablissement  d'un 
régime  qui  cesse  de  faire  de  l'extension  prise  par  l'industrie  nationale  une  source  d« 
déficit  dans  le  rendement  de  l'impôt  permettra  de  reprendre  l'étude  du  dégrèvement 
total  des  sucres  affectés  à  des  usages  autres  que  l'alimentation  humaine.  Le  projet  lui- 
même  contient  une  première  mesure  (art.  4)  qui  s'inspire  de  considérations  analogues 
et  qui  paraît  de  nature  a  favoriser  l'écoulement  de  notre  surproduction.  Elle  consiste  h 
autoriser  le  travail  en  entrepôt  pour  la  préparation,  en  vue  de  l'exportation,  des  confi- 
tures, fruits  confits»  bonbons,  biscuits»  lait  condensé,  sirups  et  autres  produits  à  base  de 
sucre.  —  Le  régime  actuellement  applicable  à  ces  préparations  a  été  établi  par  les 
décrets  des  8  août  1878  et  18  septembre  1880.  Aux  termes  de  ces  décrets,  l'impôt  intèri&ur 
de  consommation  est  remboursé  sur  le  sucre  cristalUsable  existant  en  cet  élel  dans  les 
produits  manufacturés  livrés  à  l'exportation.  L'application  de  cette  disposition  ne  laisse 
pas  de  présenter  des  inconvénients  ;  de  tout  temps  elle  a  soulevé  des  réclamations  jus- 
tifiées do  la  part  des  industriels.  11  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que,  pour  la  plupart 
des  produits  a  base  de  sucre  et  notamment  |>our  les  confitures  et  fruits  confits,  lu  quan- 
tité de  suere  cristal lisable  i  saccharose)  existant  au  moment  de  l'exportation  et  qui  sert 
de  basa  a  la  restitution  du  droit  est  sensiblement  inférieure  à  celle  qui  a  été  réellement 
imposée  et  employée  dans  la  fabrication.  En  raison  des  acides  végétaux  contenus  dans 
les  fruits  acides  qui  ont  un  pouvoir  inversif  plus  ou' moins  élevé,  une  partie  du  suer* 
cristailisable  subit  un  changement  d'état  et  se  transforme  en  sucre  interverti,  c'est-à- 
dire  en  glucose  Iplus  exactement  en  un  mélange  de  dextrose  et  de  lévulose)  qu*il  n>*t 
pas  possible  île  ïainj  hém'lk'irr  île  \i  iiéLmu\  parla  raison  que  les  procédés  d'analyse  ne 
permettent  pas  de  distinguer  la  glucose  provenant  de  l'inversion  du  sucre  cristal  lisable 
de  la  glucose  naturelle  des  fruits.  Il  eu  résulte  que  l'exportateur  n'obtient  pas  le 
remboursement  intégral  du  droit  payé  sur  le  sucre  réellement  mis  en  œuvre  à  titre  de 
matière  première  et  se  trouve  frustré  d'unt*  partie  plus  ou  moins  considérable  de  la  res- 
titution à  laquelle  il  pour  ait  légitime  ma  ni  prétendre.  [Camp,  à  cet  égard  des  observa- 
tions de  M,  Vigcr,  à  la  séance  du  Sénat,  le  23  janvier  1903,  Dèb*  patLt  p.  67),  Nous  avons 
pensé  qu'il  convenait  de  remédier  à  une  situai  ion  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de 
notre  industrie,  en  lui  donnant  la  faculté  d'employer,  en  suspension  du  payement  de 
l'Impôt*  les  sucres  qui  entrent  dans  ta  fabrication  des  confitures  et  autres  préparations 
sucrées  destinées  à  j'esportalion.  Wons  sommes  convaincus  que  nous  ouvrirons  ainsi  de 
Larges  rl^boiiulu  <p  imu  muIi  mtml  au  -mie  lui-mrroe.  mais  encore  à  d'autres  matières, 
telles  que  les  fruits,  le  lait,  etc...  que  notre  pays  produit  en  grande  abondance  ». 
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Les  articles  iw  et  4  de  la  loi  du  7  avril  4897  ; 

Parmi  les  dispositions  de  la  loi  du  29  juillet  4884  et  des  lois  subséquentes» 
celles  qui  ont  organisé  la  prise  en  charge  du  sucre  imposable  dans  les  fabri- 
ques d'après  le  poids  des  betteraves  mises  en  œuvre  et  qui  ont  accordé  le 
bénéfice  d'une  immunité  d'impôt  aux  sucres  indigènes  ou  coloniaux  français 
représentant  des  excédents  de  rendement  ou  des  déchets  de  fabrication. 

Sont  remises  en  vigueur  les  dispositions  légales  antérieures  à  la  loi  de 
4884  qui  ont  réglé  la  tenue  des  comptes  dans  les  fabriques  et  la  prise  en 
charge  de  la  production  effective  avec  un  minimum  de  rendement  basé  sur 
le  volume  et  la  densité  des  jus  reconnus  avant  la  défécation.  Le  taux  de 
cette  prise  en  charge  est  fixé  à  4.500  gr.  par  hectolitre  et  par  degré  de  den- 
sité au-dessus  de  400  (densité  de  l'eau)  (4). 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  en  vigueur  relatives  au  mode 
d'imposition  des  sucres  bruts  d'après  les  méthodes  saccharimétriques,  ainsi 
que  les  dispositions  des  lois  des  5  août  4890  et  26  juillet  4893,  concernant 
l'exercice  des  raffineries  et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  dispositions 
des  lois  antérieures  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Il  sera  procédé  à  l'inventaire  des  sucres  et  sirops  de  toute 
nature  (à  l'exception  des  mélasses)  qui  existeront  au  1er  septembre  4903, 
dans  les  raffineries  et  établissements  assimilés  (2). 

Les  sucres  raffinés  seront  comptés  pour  leur  poids  intégral  et  les  sucres 

(1)  Ce  mode  do  prise  en  charge  a  été  réglé  par  la  loi  du  31  mai  1846.  Depuis  que  les 
fabriques  sont  soumises  a  une  surveillance  permanente,  la  prise  en  charge  n'a  guère  que 
le  caractère  d'une  évaluation  du  produit  présumé  de  la  fabrication.  Il  est  utile  de  la  con- 
server dans  un  intérêt  de  statistique  ot  comme  moyen  de  contrôle  des  constatations  ulté- 
rieures. Le  minimum  de  rendement  était  primitivement  de  1.400  grammes  de  sucre  par 
hectolitre  de  jus  et  par  degré  de  densité.  En  1880,  ces  1.400  grammes  de  sucre  brut  ont 
été  convertis  en  1.200  grammes  de  sucre  raffiné.  On  propose  de  porter  ce  dernier  taux 
&  1.500  grammes.  Ce  relèvement  est  certainement  justifié.  En  effet,  grâce  aux  faveurs 
concédées  par  la  législation  sucrière  de  1884,  l'industrie  a  considérablement  amé- 
lioré ses  procédés  de  fabrication  et  imposé,  tant  dans  les  procédés  de  culture  que 
dans  le  choix  des  graines,  des  modifications  profondes.  C'est  ainsi  qu'avant  1884  on 
extrayait  difficilement  6  kilogr.  de  sucre  de  100  kilogr.  de  raves,  tandis  qu'aujourd'hui 
le  rendement  industriel  atteint  et  dépasse  même  12  kilogr.  Il  est  à  croire  que  ce  résultat 
est  définitivement  acquis,  et,  dans  ces  conditions,  on  peut  être  assuré  que  le  minimum 
de  1.500  grammes  fixé  par  l'article  5  sera  facilement  couvert.  Du  reste,  en  Italie  et  en 
Belgique  où  il  présente  un  caractère  définitif,  le  rendement  légal  a  été,  ces  dernières 
années,  porté  &  2.000  grammes  en  sucre  brut,  c'est-à-dire  à  environ  1.800  grammes  en 
sucre  raffiné  (Rapport  précité  Berteaux,  p.  426). 

(2i  Sur  une  observation  de  M.  Gaston  Menier,  demandant  aussi  un  inventaire  pour  les 
différentes  fabriques  utilisant  le  sucre  pour  leurs  produits,  M.  Brunit,  directeur  général 
des  douanes,  commissaire  du  gouvernement,  déclara  s'être  entendu  avec  son  collègue 
des  contributions  directes  pour  la  création  de  tous  les  entrepôts  réels  provisoires  utiles 
afin  de  favoriser  au  commerce  In  mise  en  entrepôts  de  ses  produits  (/.  O.,  Ch.,  séance  du 
5  déc.  1902,  Ûéb.  pari.,  p.  2935).  —  V.  des  observations  du  même  genre,  faites,  au 
8énat,  par  M.  Charles  Prtvet,  le  23  janvier  1903  (V.  /.  O.,  Déb.  pari.,  p.  71). 
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candis  pour  7  p.  iOO  en  sus.  Les  autres  sucres  et  les  sirops  en  cours  de  fabri- 
cation seront  évalués  en  sucre  raffiné  dans  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  19  juillet  ISSU. 

Les  quantités  inventoriées  seront,  jusqu'à,  due  concurrence,  imputées  aux 
obligations  d'admission  temporaire  en  cours,  lesquelles  seront  apurées,  soit 
par  la  représentation  de  certificats  d'exportation  ou  d'entrée  en  entrepôt  pos- 
térieurs au  31  août  1903,  soit  par  le  paiement  du  droit  de  25  fr.  par 
100  kilogr,  de  sucre  raffiné. 

Les  obligations  d'admission  temporaire  pour  lesquelles  il  n'aura  pas  été 
représente,  au  moment  de  l'inventaire»  des  quantités  correspondantes  de 
sucres  raffinés  ou  de  matières  en  cours  de  fabrication  ne  pourront  être  apu- 
rées qu'au  moyen  de  certificats  d'exportation  ou  d'entrée  en  entrepôt  anté- 
rieurs au  lor  septembre  1903  ou  par  le  paiement  de  l'ancien  tarif  sur  les 
quantités  de  sucre  raffiné  prises  en  charge. 

A  titre  exceptionnel,  le  délai  d  apurement  des  obligations  d'admission 
temporaire  souscrites  du  1er  au  30  juin  1903  est  porté  de  deux  à  trois  mois. 

Dans  les  quinze  jours  qui  précéderont  le  1er  septembre  1903,  les  employés 
des  dounnes  et  des  contributions  indirectes  seront  admis,  de  jour  et  de  nuit, 
dans  les  raffineries  et  établissements  assimilés.  Ils  pourront  suivre  les  opé- 
rations industrielles  et  procéder  à  toutes  les  constatations  et  vérifications 
préparatoires  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Pendant  les  opérations  d'inventaire,  le  travail  sera  complètement  arrêté 
dans  les  ateliers  et  magasins  ;  les  raffineurs  et  assimilés  ou  leurs  représen- 
tants auront,  au  fur  et  h  mesure  des  opérations,  à  déclarer  le  poids  et  le 
titrage  des  produits  de  toute  nature  existant  dans  chaque  atelier  ou  magasin. 

Art.  7  (1).  —  Quiconque  voudra  ajouter  du  sucre  a  la  vendange  est  tenu 

(1)  Ce  texte  eut  la.  reproduction  d'un  amendement  de  M.  Chaîgne,  qui  fut  combattu 
notamment  : 

iû  Quant  au  principe,  par  M.  Decket-David  U.  0.r  Déb.  pari,  p.  2&'&b)  avec  celle  rai- 
son rjue  «  La  proposition  de  M.  Ghaigne,  si  elle  était  adoptée  en  son  entier,  instituerait, 
dans  la  pratique  des  choses,  le  droit  de  vincr  tous  les  vins  à  raison  de  trois  degrés  par 
hectolitre  de  vin.  —  C'eut  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  cl  inviter  tous  les  viticulteurs  à 
employer  dans  leurs  cuves  le  sucre  et  augmenter  ainsi  ta  qualité,  et  j'ajoute  aussi  La 
quantité  de  leurs  vins.  Car,  a  l'heure  actuelle,  la  science  n'a  pas  les  éléments  suffisants 
pour  lui  permettre  d'analyser  et  de  reconnaître  â moins  de  4ù  p.  100  le  mélange  des  vins 
de  sucre  avec  les  vins  naturels.  Si  vous  autorisiez,  par  l'adoption  de  la  première 
partie  de  l'amendement,  le  mélange  des  vins  naturels  avec  les  vins  de  sucre,  tous  les 
viticulteurs  pourront  remonter  leur»  vins  de  première  cuvée,  et  vous  condamnez  toute 
la  viticulture  honnête,  et  particulièrement  celle  du  Midi  qui  livre  sans  aucune  addition 
de  sucre  le  produit  naturel  de  ses  vignobles,  —  Si  nous  protestons  contre  remploi 
du  sucre  pour  la  vinification  de  première  cuve,  nous  déclarons  nous  associer  plei- 
nement à  l'autorisation  de  mettre  du  sucre  sur  lus  mures  et  extraits  des  vins  de  qualité 
inférieure  pour  la  consommation  familiale  des  producteurs  et  du  personnel  eiploitani 
la  propriété  vitïcoie,  Jl  faut  bien  qu'à  la  veille  de  la  disparition  des  bouilleurs  de  cru  et 
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d'en  faire  la  déclaration,  trois  jours  au  moins  à  l'avance,  à  la  recette  buraliste 

de  la  fabrication  des  eaux-de-vie  de  marc  on  nous  laisse  au  moins  l'emploi  de  ces  marcs 
pour  en  faire  du  vin  pour  la  consommation  familiale  ». 

2*  Quant  aux  sanctions,  par  M.  Lauraine  qui,  après  avoir  rappelé  comment  le  texte 
discuté,  reproduisant  la  loi  de  4900,  établissait  entre  l'un  et  l'autre  une  opposition  :  «  Si 
les  dispositions  de  la  loi  do  1900  sur  le  sucrage  des  vendanges  pouvaient  avoir  une 
sanction  à  celte  époque,  c'est  parce  qu'il  y  avait  à  ce  moment  une  différence  de  taxe 
entre  le  sucre  livré  a  la  consommation  ordinaire  et  le  sucre  employé  dans  les  vendanges. 
On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  la  déclaration  faite  par  le  viticulteur  était  une 
garantie  parce  qu'elle  était  obligatoire,  fatale,  sous  peine  de  privation  du  bénéfice  de  la 
détaxe  demandée.  Mais,  maintenant  que  le  sucre  sera  taxé  uniformément  à  25  fr.,  je  vous 
demande  quel  fond  vous  faites  sur  la  déclaration  hypothétique  du  viticulteur  qui  aurait 
l'intention  d'atteindre  à  la  fois  et  le  fisc  et  la  santé  publique  ?  Vous  édictez  des  mesures 
que  j'approuve,  en  principe,  mais  vous  faites  œuvre  vaine  parce  que  vous  n'avez  aucune 
sanction  ;  donc  vous  vous  trouverez  n'avoir  rien  fait(/.  0.,  ibid.,  p.  3939)  ». 

Un  amendement,  proposé  par  M.  Auge,  suivant  lequel  «un  titre  de  mouvement  accom- 
pagnant les  sucres  à  leur  sortie  des  fabriques  jusqu'à  la  consommation,  de  façon  à  per- 
mettre à  l'administration  d'en  préserver  remploi  »  lut  repoussé,  a  la  même  séance,  par 
492  contre  41  voix. 

Au  Sbhat  (séance  du  24  janvier  1903),  des  argumentations  de  même  nature  furent  déve- 
loppées, notamment  par  M.  Gauthier  (Aude),  qui,  longuement,  fit  l'histoire  et  le  procès 
du  sucrage  :  c  Nous  avons  voté  cette  réduction  de  taxe  par  esprit  de  justice,  et  nous 
l'aurions  votée  avec  joie  si  le  sucre  devait  aller  seulement  à  la  consommation  ordinaire. 
Malheureusement,  le  sucre  va  aller  aussi  au  sucrage  des  vins,  et  il  nous  a  paru  qu'il  y 
avait  là  un  danger  énorme  pour  la  viticulture.  En  effet,  si  vous  fixez  la  taxe  à  25  fr.,  que 
vous  y  ajoutiez,  d'une  part,  le  prix  du  sucre  blanc,  qui  est  de  25  fr.  par  100  kilogr.,  et,  d'une 
part,  le  prix  du  transport  et  de  la  manutention,  il  sera  facile  d'établir  par  un  simple  calcul 
que  le  litre  d'alcool  va  revenir  à  1  fr.  et  pas  davantage.  Avant  1884,  le  sucrage  n'existait 
pas..  On  n'avait  aucun  avantage  à  le  faire.  En  effet,  si  vous  observez  la  période  qui 
s'étend,  par  exemple,  de  1875  à  1884,  vous  y  voyez  que  le  sucre  se  vendait  à  130  fr.  les 
100  kilogr.,  que  le  degré  alcoolique  revenait  à  2  fr.  50  ;  le  vin  ne  se  vendant  pas  au-delà 
de  2  fr.,  il  était  infructueux  de  sucrer  les  vins.  En  1884,  on  voulait,  disait-on,  aider  à  la 
fois  la  viticulture  et  la  culture  de  la  betterave  ;  on  donna  des  millions  à  la  betterave,  et 
du  même  coup  on  créa  une  concurrence  qui  allait  devenir  redoutable  pour  la  viticulture. 
A  la  date  du  22  juillet  1885,  un  règlement  d'administration  publique,  ayant  pour  but  de 
déterminer  l'application  de  la  loi  du  21  juillet  1884,  maintenait  la  faculté  du  sucrage  aux 
vins  de  première  cuvée,  ce  qui  était  licite,  mais  retendait,  ce  qui  était  abusif,  aux  vins 
de  deuxième  cuvée  ;  cela  ne  suffisait  pas  :  à  quiconque  voulait  faire  du  vin  de  première 
et  de  seconde  cuvée,  le  même  règlement  accordait  la  détaxe  dans  la  proportion  de 
20  kilogr.  pour  la  première  et  de  50  kilogr.  pour  la  seconde  cuvée  par  trois  hectolitres  de 
vendanges.  Or,  d'une  part,  70  kilogr.  de  sucre  représentent  40  litres  d'alcool  ;  d'autre 
part,  3  hectolitres  de  vendanges  représentent  2  hectolitres  de  vin  ;  le  règlement  mettait 
donc  20  litres  d'alcool  par  hectolitre  de  vin  à  la  disposition  de  tous  les  fabricants  de  vin 
de  sucre  ;  et,  comme  l'hectolitre  de  vin  naturel  produit  ne  porte  avec  lui  que  10  litres  au 
maximum  d'alcool  en  moyenne,  il  en  résultait  que  ces  fabricants  pouvaient  multiplier 
par  3  leur  production  ordinaire.  —  En  1887,  les  bonis  de  fabrication  avaient  imposé  au 
Trésor  des  charges  plus  considérables  que  celles  qui  avaient  été  prévues  ;  il  fallait  de 
l'argent  pour  faire  face  à  la  dépense  croissante....  La  taxe  sur  le  sucre,  qui  était  alors  de 
59  fr.,  fut  fixée  à  60  fr.  ;  une  seconde  fois,  on  prit  10  fr.  par  100  kilogr.  dans  la  page  du 
consommateur  pour  les  verser  aux  agriculteurs  du  Nord  sous  forme  de  boni.  En  même 
temps,  on  fixa  la  taxe  sur  le  sucre  servant  au  sucrage  des  vins  à  24  fr.  au  lieu  de  20  et  la 
prime  accordée  au  sucre  s'éleva  de  ce  fait  de  26  à  30  fr.  —  En  1897,  la  culture  de  la 
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betterave  s'était  développée  dans  des  proportions  inouïes.  Il  fallait,  à  tout  prix,  trouver 
des  débouchés  à  ce  sucre  hors  du  marché  intérieur.  Nous  votâmes  les  4  fr.  de  prime 
d'exportation  demandés.  Le  résultat  de  ce  vote  fut  que  le  sucre  produit  en  France  ce 
vendit  un  peu  plus  cher  chez  nous  et  un  peu  moins  cher  en  Angleterre.  Les  4  fr.  de 
prime  furent  encore  demandés  aux  consommateurs....  C'était  la  troisième  opération  de 
ce  genre.  En  même  temps,  on  votait  la  loi  de  1897  sur  les  vins  artificiels,  qui  interdi- 
sait la  vente  des  vins  de  sucre.  La  loi  de  1897  était  un  leurre,  car  jamais  il  ne  fut  fabri- 
qué plus  de  vins  de  sucre  qu'après  sa  promulgation.  Tout  simplement  parce  que  l'esprit 
delà  loi  et  sa  lettre  ne  furent  en  aucune  façon  respectés  par  l'administration  :  on  inter- 
disait la  fabrication  du  vin  de  sucre  ;  il  paraissait  donc  naturel  qu'on  privât  ceux  qui 
voulaient  en  fabriquer  de  la  matière  première  de  cette  fabrication,  c'est-à-dire  du  sucre  : 
on  interdisait  le  vin  de  deuxième  cuvée  ;  les  50kilogr.  de  sucre  dispensés  de  droit  qu'on 
accordait  pour  cette  deuxième  cuvée  devaient  être  frappés  du  droit  plein  ;  mais  on  con- 
tinua, après  comme  avant»  à  accepter  toutes  les  déclarations  de  sucrage  et  à  donner  en 
réduction  de  droit  à  tous  les  déclarants  20  kilogr.  de  sucre  pour  la  première  cuvée,  et 
50  kilogr.  pour  la  deuxième.  —  Aussi,  jamais  nous  ne  vîmes  tant  de  vin  de  sucre  sur  le 
marché  ;  jamais  le  vin  naturel  ne  fut  à  ce  point  concurrencé.  En  1889,  on  employait 
jusqu'à  40.000  tonnes  de  sucre  à  la  fabrication  des  vins  de  sucre...  —  En  1900,  lorsque 
nous  votâmes  la  loi  des  boissons,  la  fabrication  des  vins  de  sucre  de  première  et  de 
deuxième  cuvée,  fut  de  fait  absolument  interdite,  non  pas  par  le  texte  même  de  la  loi, 
mais  par  le  simple  jeu  de  son  application.  La  loi  supprima,  en  effet,  toutes  les  réductions 
de  taxe  pour  les  sucres  allant  à  la  fabrication  des  vins  de  première  et  de  deuxième  cuvée; 
tous  ses  sucres  furent  astreints  à  payer  la  taxe  entière  de  64  fr.  L'obligation  de  payer 
cette  taxe  pleine  rendait  la  fabrication  des  vins  de  sucre  impossible  parce  qu'elle  la  ren- 
dait infructueuse.  La  suppression  de  la  réduction  de  taxe  aboutissait  à  l'interdiction  du 
sucrage,  non  pas  à  l'interdiction  légale,  mais  à  l'interdiction  de  fait,  celle-ci  bien  préfé- 
rable à  celle-là,  car  la  loi  peut  être  tournée  ;  tandis  qu'on  n'échappe  jamais  à  la  taxe 
payée  à  la  fabrique.  Cette  interdiction  fut  tellement  efficace  qu'au  lendemain  de  cette  loi, 
les  quantités  de  sucre  employées  au  sucrage  tombèrent  à  rien  ou  presqu'à  rien,  exacte- 
ment aux  quantités  indispensables  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  consommation 
familiale.  —  Maintenant  (avec  l'art.  7)  vous  avez  mis  en  pièces  l'œuvre  que  vous  avez 
élaborée  à  cette  époque  et  le  danger  de  la  concurrence  par  la  fraude  se  dresse  en  face 
des  viticulteurs  aussi  grand,  aussi  formidable  que  sous  le  régime  des  lois  antérieures 
à  1900....  Vous  dites  :  Il  est  besoin  de  relever  le  degré  de  certains  vins  dans  certaines 
années  pour  les  rendre  marchands,  vendables  et  consommables.  C'est  bien.  Mais  pour- 
quoi prendre  ce  moyen  détourné  de  donner  à  vos  vins  l'alcool  qui  leur  manque,  pour- 
quoi  ne    pas  revenir  à  la  vieille  pratique  du  vinage  ? Des  alcools  de  Charente 

arriveront  à  n'être  plus  qu'un  vulgaire  mélange  d'alcool  de  vin  et  d'alcool  de  betterave. 
Et,  quelle  sera  la  situation  du  négociant  qui  viendra  acheter  les  vins  non  sucrés?... 
Ou  bien  ils  les  payeront  tous  au  prix  des  vins  non  sucrés,  et  ceux  qui  auront  sucré 
feront  des  bénéfices  illicites  ;  ou  bien  ils  les  payeront  aux  prix  des  vins  sucrés,  c'est-à- 
dire  à  des  prix  réduits,  et  les  possesseurs  de  vins  non  sucrés  verront  injustement  diminuer 
leurs  bénéfices  légitimes  ». 

Le  ministre  de*  financée  répondit  :  c  Vraiment  le  projet  dont  le  Sénat  est  saisi  meo&ce- 
t-il  la  législation  actuelle  des  vins  ?  Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  le  projet.  S'il  change 
quelque  chose,  c'est  la  taxe  du  sucre.  Seule  cette  taxe  est  changée,  et,  alors,  peut-être 
ces  observations  eussent-elles  été  plus  opportunément  formulées  au  moment  où  le  Sénat 
était  appelé  à  dire  s'il  voulait  ramener  la  taxe  du  sucre  à  25  fr.  ou  la  maintenir  à  un 
taux  supérieur.  Mais,  après  avoir  ramené  cette  taxe  à  25  francs,  est-il  permis,  parce 
qu'il  y  a  conflit  entre  plusieurs  régions  ou  plutôt  apparence  de  conflit,  de  dire  que  ce 
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Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabrication  de  vin  de  sucre  pour  sa  con- 
sommation familiale  (4)  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  môme  délai. 
La  quantité  de  sucre  employée  ne  pourra  pas  être  supérieure  à  40  kilogram- 
mes par  membre  de  la  famille  et  par  domestique  attaché  à  la  personne,  ni  à 
40  kilogrammes  par  trois  hectolitres  de  vendanges  récoltées. 

Toute  personne  qui,  en  môme  temps  que  des  vendanges,  moûts  ou  marcs 
de  raisin,  désire  avoir  en  sa  possession  une  quantité  de  sucre  supérieure  à 
50  kilogrammes  est  tenue  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  et  de  four- 
nir des  justifications  d'emploi  (2). 

pays  est  condamné  jusqu'à  la  fin  des  temps  à  payer  le  sucre  70  et  75  fr.,  alors  que  ses 
voisins  le  paient  15  ou  20  fr.  seulement?....  Vous  me  faites  le  reproche  d'établir  une 
sorte  d'exercice  chez  ceux  qui,  ayant  déclaré  vouloir  ajouter  du  sucre  à  leur  vin,  seront 
ainsi  exposés  à  la  surveillance  de  mes  agents  ;  mais  dans  votre  système  il  faudra  l'éta- 
blir, partout  l'exercice  ;  il  sera  préventif  ;  il  y  aura  toujours  présomption  qu'on  ajoute  du 
sucre,  puisque  cette  pratique  sera  devenue  non  plus  une  contravention  fiscale,  mais  un 
délit,  une  infraction  à  la  loi  pénale....  Je  prétends  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  d'appli. 
quer  une  réglementation  modérée,  raisonnable,  que  de  faire  prévaloir  une  prohibition 
contraire  à  la  nature  des  choses.  En  effet,  dans  le  système  que  le  gouvernement  défend 
et  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  celui  qui  voudra  ajouter  du  sucre  à  sa 
vendange,  devra  faire  une  déclaration.  Mes  agents  auront  alors  la  faculté  d'aller  le  sur- 
veiller, ce  qui  le  tiendra  en  éveil.  Dans  votre  système,  comment  serai-je  informé  ?.... 
Par  conséquent,  il  est  certain  qu'une  réglementation  limitée  est  plus  pratique  et  doit  pro- 
duire de  meilleurs  résultats  qu'une  prohibition  absolue.  Je  le  répète,  d'ailleurs  :  il  n'est 
pas  possible  d'édicter  une  telle  prohibition  sans  porter  atteinte  à  des  droits  respecta- 
bles ». 

En  conséquence,  l'amendement  de  M.  Gauthier,  interdisant  le  sucrage,  fut  repoussé 
par  196  voix  contre  83  (/.  O.,  Déb.  pari.,  p.  80). 

(1)  A  la  question,  formulée  par  M.  Darbot,  au  Sénat  (séance  du  24  janvier  1903),  de 
savoir  si  les  personnes  qui  achèteront  des  vendanges,  moûts  ou  marcs  de  raisins  pour- 
ront, avec  ces  marcs,  moûts  ou  vendanges,  se  livrer  à  la  fabrication  du  vin  de  sucre 
pour  leur  consommation  familiale  ;  si  tous  les  cultivateurs  pourront  en  produire,  en 
achetant  des  vendanges  sous  la  réserve  que  ce  ne  sera  que  pour  la  consommation  de 
leur  personnel,  le  ministre  des  finances  a  répondu  catégoriquement  (J.  O.,  Déb.  pari.,  p. 
75)  :  c  II  résulte  nettement  des  termes  de  l'art.  7  que  le  droit  de  faire  du  vin  de  sucre  pour 
la  consommation  familiale  est  attaché,  non  pas  au  récoltant,  mais  à  la  récolte.  Là  où  la 
récolte  se  produit,  la  faculté  naît.  Là  où  la  vendange  se  transporte,  la  même  faculté  suit 
cette  vendange  ;  par  conséquent,  le  cultivateur  qui  n'est  pas  vigneron  peut,  en  ache- 
tant des  vendanges,  jouir,  pour  assurer  sa  consommation  familiale,  des  mômes  facilités 
que  son  voisin  qui  possède  des  vignes  ». 

(2)  Un  amendement  fut  proposé  et  retiré  par  if.  Denoix,  tendant  &  faire  remplacer 
on  compléter  le  paragraphe  3  de  cet  article  par  le  texte  suivant  :  c  Toute  personne  se 
livrant  au  commerce  du  sucre  sera  tenue  d'avoir  un  registre  délivré  par  l'administra- 
tion, sur  lequel  seront  inscrits  les  noms  et  adresses  de  tous  ceux  qui  achèteront  en  une 
fois  une  quantité  de  sucre  supérieure  à  20  kilogr.  de  sucre.  Ce  registre  sera  constam- 
ment à  la  disposition  des  agents  de  la  régie  ».  A  l'appui  de  cette  proposition,  M.  Denoix 
disait,  le  21  janvier)/.  0.,p.  81)  :  «  Premièrement,  l'amendement  restreindrait  l'exercice 
dans  une  grande  proportion.  En  effet,  pour  vous  assurer  que  chaque  propriétaire  de 
matières  fermentées  possède  une  certaine  quantité  de  sucre,  vous  n'aurez  pas  à  aller 
chez  ce  propriétaire,  il  suffira  a  vos  agents  de  se  rendre  purement  et  simplement  chez  les 
épiciers  du  voisinage,  d'y  consulter  les  registres  sur  lesquels  ils  ont  inscrit  les  noms  et 
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adresses  ries  acheteurs  de  ce  sucre  et  alors,  munis  de  ces  renseignements,  vos  agents  se 
présenteront  cheï  ces  personnes  avec  la  quasi  -certitude  que  leur  visite  sera  assurée  de 
succès.  De  cette  façon,  vos  agents  ne  feront  généralement  que  des  visites  utiles  et  leur 
travail  sera  singulièrement  réduit*  et  le  détestable  exercice,  qui  ne  sera  que  rarement 
pratiqué  chez  le  viticulteur,  sera  transporta  pour  la  plus  grande  partie  chez  les  seuls 
marchands  de  sucre  », 

{{ )  Sur  ce  point,  M.  Darboi,  à  la  séance  du  !*  janvier  1903,  au  Sénat,  fît  entendre  Feb- 
servation  ci-après  :  t  En  présence  de  ta  réprobation  véhémente  que  soulève  la  perspec- 
tive de  la  déclaration  et  de  l'exercice  appliqués  au*  bouilleurs  de  cru,  comment  peut-il 
venir  à  Vidée  de  quelqu'un  de  réclamer  et  de  mettre  en  oeuvre  ces  mémos  mesures 
vis-à-vis  des  consommateurs  de  sucre  ?  Une  surveillance  même  sévère  des  opérations 
de  distillerie  donnant  ce  liquide,  l'alcool,  qui  est  tout  à  la  fois  un  poison  et  un  aliment, 
peut  se  comprendre  et  se  tolérer  ;  mais  celte  même  surveillance  «'exerçant  au  regard  du 
consommateur  de  sucre,  aliment  de  tout  premier  ordre  et  des  meilleurs,  tout  simplement 
pour  empêcher  ces  consommateurs  de  mettre  du  sucre  dans  le  vin  ou  simplement  dans 
l'eau  qu'ils  boivent*  c'est  très  manifestement  dépasser  la  mesure  des  réglementations  per* 
mises.  On  comprend  l'exercice  pratique  vis-à  vis  des  producteurs  d'alcool,  on  ne  peut  le 
comprendre  vis-à-vis  des  consommateurs  de  sucre.  Et,  en  eûet,  l'alcool  et  le  sucre  étant 
des  denrées  subissant  Faction  du  lise,  et  par  suite  étant  pour  le  Trésor  public  une  source 
importante  de  revenus,  ï]  est  naturel,  il  est  légitime  que  l'Etat  prenne  des  précautions 
pour  éviter  la  fraude,  c'est-à*dire  la  consommation  d'alcool  et  de  sucre  qui  n 'auraient  pas 
préalablement  subi  l'impôt  auxquels  ils  sont  l'un  et  l'autre  Assujettis.  Mais  ces  pré- 
cautions prises  vis-à-vis  des  producteurs  d'alcool  et  des  consommateurs  de  sucre  ne  peu* 
vent  être  efficaces»  nu  point  de  vue  de  ta  fiscalité,  que  vis-à-vis  des  premiers  et  point 
vis-à-vis  des  seconds.  Et,  de  fait,  quand  on  fait  circuler  et  consommer  de  l'alcool  sans 
s'être  mis  en  règle  avec  la  régie,  on  spolie  l'État,  on  diminue  les  recettes  du  Trésor  et  on 
surcharge  d'autant  la  masse  des  contribuables,  Il  y  a  évidemment  là  une  question  d'in- 
térêt général,  car  tout  le  monde  est  intéressé  à  voir  l'autorité  atteindre  les  fraudeurs* 
Mais  n'est-il  pas  vrai  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  sucre?  En  quoi  la  caisse  publique 
sera-t-elle  atteinte  si  telle  personne,  ne  se  contentant  pas  de  mettre  du  sucre  dans  ses  ali- 
ments, en  met  encore  dans  ses  boissons  ?  N'est*it  pas  vrai,  au  contraire,  que  plus  la 
liberté  de  consommer  du  sucre  sera  grande,  plus  la  production  en  augmentera  et  plus 
l'impôt  auquel  il  est  assjetli  rapportera  à  l'État  ?  » 

En  sens  inverse,  ta  veille.  M,  Mir  (J*  O*,  Dëb*  part*,  p.  6fc-65),  définissant  des  mesures 
propres  à  sanctionner  l'art.  7,  avait,  outre  l1  interdiction  de  sucrage,  demandé  Ytzereitc 
dans  les  termes  suivants  :  «  Permettez-moi  de  rappeler  qu'un  ministre  des  finances,  le 
20  février  dernier,  à  la  Chambre  des  députés,  disait  qu'il  était  absolument  désarmé  con- 
tre les  fraudes  et  contre  la  fabrication  clandestine,  parce  que  le  grand  débitant,  celui  de 
Paris  tout  au  moins,  était  maître  chez  lui,  qu'il  pouvait  se  livrer  à  toutes  les  manipula- 
tions qui  lui  convenaient.  Il  nÉy  a  qu'un  moyen  de  Ten  empêcher,  c'est  de  rétablir  ftap* 
tice.  C'est  une  mesure  que  l'on  n'aurait  peut-être  pas  osé  vous  proposer,  au  lendemain 
de  la  loi  de  1900,  mais  à  l'heure  qu'il  est,  après  l'expérience  qui  a  été  faite  de  la  suppres- 
sion de  l'exercice,  après  la  constatation  des  fraudes  innombrables  qui  ont  aggravé  la 
crise  de  ces  deux  dernières  années  et  en  présence  de  la  concurrence  que  Jos  fraudeurs 
ont  faite,  avec  leurs  breuvages  sans  nom»  au  vin  pur  et  authentique,  c'est  une  mesure 
qui  s'impose  aux  pouvoirs  publics  ». 

(£)  Une  partie  de  la  discussion  intervenue  au  Sénat  (séance  du  H  janvier  1903,  J.  "., 
p,  8Ï-83)  entre  M.  fcîonis  et  le  ministre  des  finances  doit  être  rapportée  : 

*  M,  Monii  :  Toute  la  discussion  de  M.  le  ministre  des  finances  s'est  établie  sur  cette 
idée  qu'il  laissait,  au  point  de  vue  du  sucrage,  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  h 
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Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
d'application  du  présent  article. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  et  aux  règlements  qui 
seront  rendus  pour  leur  exécution  sont  punies  des  peines  édictées  par  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  6  avril  1897.  Ces  peines  sont  doublées  dans  le  cas  de  fabri- 
cation, de  circulation  ou  de  détention  de  vins  de  sucre  en  vue  de  la  vente. 
S'il  y  a  récidive,  les  contrevenants  encourent,  indépendamment  de  l'amende, 
une  peine  d'emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  complices  des  contrevenants. 


présentation  de  l'article  7.  —  Cette  proposition  est  loin  d'être  exacte.  Quelle  est,  en  effet,  la 
situation  actuelle  au  point  de  vue  du  sucrage  ?  Le  sucrage  n'est  pas  permis  pour  la 
vendange,  il  est  autorisé  pour  la  consommation  familiale  ;  mais,  de  plus,  il  ne  peut  se 
faire  qu'A  l'aide  d'une  détaxe,  et  pour  obtenir  cette  détaxe,  celui  qui  veut  sucrer  est 
obligé  de  faire  une  déclaration  &  la  régie  ;  il  doit  prendre  un  rendez-vous  avec  les  repré- 
sentants des  contributions  indirectes,  et  l'opération  même  du  sucrage  se  fait  avec  eux 
d'une  façon  contradictoire.  Il  est  dressé,  du  tout,  des  écritures  qui  sont  reportées 
dans  le  bureau  de  la  régie  et  sont  communicables  au  public,  qui  peut,  moyennant  une 
taxe  de  50  centimes,  avoir  une  copie  du  procès-verbal  de  l'opération .  C'est  cela  qui 
disparait,  et  c'est  la  véritable  garantie.  —  Quel  sera  le  rôle  de  ce  sucre  que  vous  ajoutez 
arbitrairement  a  la  vendange  ?...  Quand  nous  avions  à  lutter  contre  les  vins  de  raisins 
secs,  nous  savions  parla  douane  les  quantités  menaçantes  qui  étaient  importées  en  France 
et  qui  allaient  entrer  en  lutte  contre  nous.  Quand  on  s'adressait  pour  créer  les  vins 
factices  à  l'alcool,  l'opération  était  plus  difficile,  surtout  depuis  1896,  époque  où  le  Sénat 
a  mis  bon  ordre  à  un  genre  de  fraude  tout  particulier  en  votant  une  proposition  qui  met- 
tant un  terme  à  la  fraude  des  acquits  fictifs,  obligeait  l'alcool  à,  être  accompagné  d'ac- 
quits qui  le  suivaient  partout.  Il  lui  était  presque  impossible  de  rompre  son  ban,  il  était 
donc  facile  â  surveiller.  Mais  avec  le  sucre  mis  &  la  portée  de  tous,  vous  avez  une 
source  de  fraude  partout  ouverte.  C'est  l'alcool  &  domicile  ;  et  la  clandestinité  du  sucrage 
aggrave  la  concurrence  qui  en  découle,  puisqu'il  fera  peser  sur  le  marché  des  quantités 
ignorées  qui  entreront  toujours  en  lutte  d'une  façon  mystérieuse.  C'est  le  dérèglement 
perpétuel  du  marché  sans  espoir  d'en  atteindre  les  causes.  Je  ne  m'oppose  pas  le  moins 
du  monde  au  développement  légitime  et  naturel  de  vos  intérêts,  je  consens  au  sucrage, 
mais  je  vous  le  dis  :  le  sucrage,  à  l'heure  actuelle  et  jusqu'à  présent,  ne  s'est  fait  que 
dans  des  conditions  déterminées...  N'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas  sage  de  réduire  la 
quantité  de  sucre  jetée  sur  la  vendange  à  deux  degrés  et  non  pas  à  trois,  puisque  le 
troisième  degré  est  inusité  ?  N'est-il  pas  surtout  indispensable  de  ne  pas  enlever  cette 
notoriété  de  l'opération  qui  garantissait  tous  les  intérêts?  Je  céderai  sur  tous  les  points 
si  vous  m'en  accordez  un  seul  :  la  possibilité,  en  entrant  a  la  recette  buraliste,  d'avoir, 
(ce  qui  existe  à  l'heure  actuelle),  la  notion  certaine  des  opérations  de  sucrage.  Si  vous 
ne  l'exigez  pas,  vous  accordez  une  prime  à  la  fraude  au  détriment  des  intérêts  les  plus 
sacrés.  » 

Le  ministre  des  finances  :  c  Je  n'ai  aucune  raison  de  principe  pour  ne  pas  donner  satis- 
faction au  désir  que  vous  venez  d'émettre.  Vous  voulez  que  les  intéressés  puissent 
connaître  les  opérations  de  sucrage  ;  je  suis  disposé  à  vous  donner  satisfaction.  J'ai 
toutefois  un  scrupule.  Je  ne  sais  si  la  législation  nouvelle  me  le  permettra.  J'examine- 
rai ce  point,  et,  si  cela  est  nécessaire,  j'ajouterai  à  la  loi  de  finances  une  disposition  dans 
ca  sens». 

27 
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§in 

Tableau  des  projets  et  propositions  de  lois,  exposés  des  motifs  et  rapports  (i)  : 
Sessions  ordinaire  et  extraordinaire  de  1902. 
{Annexa  du  Journal  Officiel  jusqu'au  i«  avril  1903.) 

I 
CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 


Boissons  (Modification.  L.  29  déc.   1900).  —  6.  10  juin  1902.  E.  M.  8ucheteL  453  ; 

—  15*.  S7  juin  1902,  B.  S.  Morel,  664. 

Bouilleurs  de  cru.  —268,  9  juillet  1902  (Rétablissement  du  privilège).  E.  M.  Paul 
Meunier,  755  ;  —  295.  11  juillet  1902  (Réglementation  du  privilège).  B.  M.  Salis.  810  ; 

—  433.  li  novembre  1902  (Suppression  du  privilège),  E.  H.  Georges  Berry,  299. 
Budget  de  l'exercice  1903.  —  Affaires  étrangères  :  604.  6  décembre  1902.  R. 

Dublef.  fi  16  ;  —  Affaires  étrangères.  Protectorats  (611.  6  décembre  1902.  R. 
Etienne  Flandin.  895  ;  —  Algérie  :  562.  2  décembre  1902.  R.  Berthet,  450  ;  —  Colo- 
nies :  585.  5  décembre  1902.  R.  Bienvenu  Martin,  485  ;  —  Cultes  :  607.  6  décembre 
i  'nu.  R.  Fernand  David,  734  ;  —  Guerre  :  608.  5  décembre  1902,  R.  Maujan,  736  ;  - 
Imprimerie  nationale  :  602.  6  décembre  1902.  R.  Denys  Cochin,  610  ;  —  Instruc- 
tion publique  et  REAUX  arts  :  612.  6  décembre  1902,  R.  Bepmale,  811  ;613.  8  décem- 
bre. R.  Symian,  849;  —  Intérieur  :  605.  6  décembre  1902.  R.  Morlot,  635;  —  Inva- 
lides DE  la  marine  (Caisse  des)  :  610.  6  décembre  1902,  R.  Lauraine,  804  ;  —  Justice  : 
601.  6  décembre  1902,  R.  Clémentel,  600;  —  LÉGION  D'HONNEUR  :  603.  6  décembre  1902, 
R.  Motio,  612  ;  —  Marine  :  609.  6  décembre  1902,  R.  Honoré  Leygue,  657  ;  —  Mon- 
naies et  Médailles  800.  6  décembre  1902.  R.  Bouctot,  591. 

Cafés,  cacaos,  vanilles  et  èpicesdes  colonies  françaises  [Dégrèvement].  —68. 
16  juin  1ÛÛ2.  E.  M.  Gerville-Réache,  531  ;  148.  26  juin  1902,  R.  S.  Paul  Bertrand,  659. 

Caisses  d'épargne  (L.  20  juillet  1895).  —  566.  3  décembre  1902,  E.  M.  Gauthier  de 
Clagny,  452. 

Cautionnements  versés  au  Trésor.  —  465.  20  novembre  1902,  E.  M.  Cère,  287. 

*  Cautionnements  (Remboursement.  L.  13  avril  1898).  —  208.  4  juillet  1902.  E.  M. 
Bouvier.  724. 

Chambre   des  Députés  (Budget   de  la).  —  642.  1"  décembre  1902,    R.  Chabert 
(Drome).  435. 
Colonies  [Autonomie  foncière].  —  388.  28  octobre  1902,  E.  M.  Hubert,  180. 

*  Convention  monétaire  additionnelle  (15  nov.  1902).  —  473.  20  novembre  1902, 
E.  H.  Delcassè,  302  ;  —  543.  1»  décembre  1902,  R.  Bouctot,  437. 

(i)  Explication  des  signes. 

Des  chiffres  \  le  Premier  de»*«ne  le  n°  de  l'Anna. 

/  le  dernier  —  de  la  page  du  Journal  Officiel. 

Le  signe  *  placé  à  l'angle  gauche  de  certaines  rubriques  indique  que  la  matière  dont 
s'agit  fait  l'objet  d'un  projet. 
i      i  ri        l  R.  correspondent  à,  Rapport  [R.  S.  zz  Rapport  sommaire] 


i 


E.  M.         —         à  Exposé  des  motifs. 
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Débits  de  boissons  (Exercice  des).  —458.  17  novembre,  E.  H.  Escanyé,  283. 

Dépenses  publiques  (Réduction  des).  —  161.  30  juin  1902,  E.  M.  René  Renoult,  683). 

Douanes  (Délits  et  contraventions).  —420.  6  novembre  1902,  E.  M.  Georges  Gros- 
jean,  264. 

Douzièmes  provisoires  (Moyen  pour  éviter  le  vote  des).  —397.  28  octobre  1902, 
E.  M.  Gellè,  216. 

Emissions  financières.  —  123.  24  juin  1902,  E.  M.  Ghastenet,  617  ;  —  193.  3  juillet 
1902,  R.  S.  Léonce  de  Castelnau,  713. 

*  Etablissements  de  bienfaisance  privés.— 361. 21  octobre  1902,  E.M.Combes.124. 
Force  motrice  (Taxe  sur  la  —  pour  la  création  d'une  caisse  nationale  de  secours  sur 

le  chômage.  —  458.  18  novembre  1902,  E.  M.  Jules  Coûtant,  292  [Nombreuses  statis- 
tiques]. 

*  Gaz  (Organisation  du  régime  à  Paris.  — 178.  l*r  juillet  1902,  E.  M.  Combes,  690  ;  — 
483.  24  novembre  1902,  R.  Adrien  Veber,  333). 

Houille  blanche  (228,  236). 

Impôt  sur  le  revenu.  —  13.  10  juin  1902,  E.  M.Lacombe,  472  ;  —  252.  9  juillet  1902, 
R.  8.  Rousé,  775. 

Imprimerie  nationale  (Caisse  des  retraites).  —  212.  4  juillet  1902,  E.  M.  Jules  Coû- 
tant, 724. 

Initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses.  —  93.  19  juin  1902,  E.  M. 
Jules  Roche,  574. 

Instituteurs  et  institutrices  primaires  (Traitements  et  avancements  des;.  —284. 
10  juillet  1902,  E.  M.  Maurice  Faure,  809. 

*  Marchés  (Enregistrement  des)  passés  en  France  pour  le  compte  des  colonies  et  pays 
de  protectorat.  —  404.  30  octobre  1902,  R.  Bienvenu  Martin,  203. 

*  Matériel  (Comptabilité  du)  classé  à  la  réserve  de  la  guerre.  —  377.  24  octobre 
1902,  R.  Raiberti,  193. 

*  Monnaie  de  nickel.  —  593.  2  décembre  1902,  E.  M.  Rouvier,  519. 
Monopole  de  la  raffinerie  des  sucres  par  l'Etat.  —  590.  5  décembre  1902,  E.  M. 

Coûtant,  511. 

*  Patentes  (Contribution  des).  —  128.  26  juin,  E.  M.  Rouvier,  618  ;  —  477.  21  novem- 
bre 1902,  R.  Merlou,  308. 

*  Primes  d'exportation  des  sucres  (Campagne  1902-1903).  —  320. 14  octobre  1902, 
E.  M.  Rouvier,  70). 

Régie  (Abus  delà).  —  260.  9  juillet  1902,  E.  M.  Paul  Meunier,  756;  —364.  21  octobre 
1902,  R.  S.  Morel,  131. 

Retraites  des  fonctionnaires  de  l'Etat  (Maximum  de  2000  fr.).  —  315.  14  octobre 
1902,  E.  M.  Lhôpiteau,  63. 

Retraites  des  ouvriers  mineurs  (Majoration  par  la  constitution  d'un  fonds  commun 
ou  de  dotation).  —  374.  24  octobre  1902,  E.  M.  de  Ramel,  167.  —  *  596.  6  décembre 
1902,  E.  M.  Maruéjouls,  535. 

Sociétés  d'assurances  pour  la  vie,  rentes  viagères,  capitalisation  et  épargne  [Mesu- 
res conservatoires  pour  la  sécurité  des  engagements  pris  par  les],  —  10.  10  juin  1902, 
E.  M.  Mirman.  458  ;  —14. 10 juin  1902,  E.  M.  Henry  Ferrette,  476;  — 158.  30 juin  1902, 
R.  8.  Dubuisson,  683. 

*  Taxe  du  pain  et  de  la  viande.  —  417.  6  novembre  1902,  E.  M.  Mougeot,  207. 
Timbre  proportionnel  (pour  remplacer  le  timbre  unique  de  0  fr.  10  pour  reçus  et 

décharges).  —  533.  1"  décembre  1902.  E.  M.  Rudelle,  431. 

Timbre  unique.  —53.  12  juin  1902,  E.  M.  Jaluzot,  500  ;  -  147.  26  juin  1902,  R. 
8.  Paul  Bertrand,  659. 

Trésoriers-payeurs  généraux.  —  27.  12  juin  1902.  Transm.  au  Sén.  489. 

Vin  (Libération  du).  —  169.  30  juin  1902,  E.  M.  Paul  Meunier,  686. 

Vins,  cidres  et  hydromels  (Suppression  du  droit  de  circulation).  —  200. 3  juillet  1902, 
E.  M.  Bouveri,  716  ;  —  292. 11  juillet  1902,  R.  8.  Léonce  de  Castelnau,  769. 
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Zone»  franches  dans  les  ports  et  villes  de  l'intérieur.  —  318,  14  octobre  iWï, 
E*  M.  «L  Thierry,  69. 


II 

SÉNAT 


Algérie  {Territoire*  du  ïud,  —  Budget  autonome  et  spécial  pour  ces  régions).  382. 
5  décembre  1902.  A  vu  au  nom  de  la  Commission  des  finances.  Antonin  Dubost.  617. 

*  Convention  monétaire  additionnelle*  —  377,  i  décembre  1902,  E.  M,  Del- 
cassé,  540. 

*  Douzièmes  provisoires,  (Crédits  applicables  aux  mois  de  janvier  et  février  1903,  et 
montant  à  760.568.447  fr,),  —  3S8>  Ô  décembre  1902,  E.  H,  Rouvïer,  627  ;  —  R.  AbIoûïh 
Dubost,  63L 

Exercice  189?  (Règlement  définitif  do  budget  de).  —  3*8.  28  novembre  1902,  R.  Mil- 
liés-Lacroix,  559, 

Garantie  d'intérêts  des  chemins  de  fer  tunisiens  (Convention  du  17  mars  1901 
pour  la  répartition  des  charges  de  la),  —  222.  27  mars  1902,  R.  Monestier,  535. 

Rentes  3  O/O  perpétuelles  (Cession  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
amortissement).  —  158.  17  mars  1902,  R.  Boulanger,  360. 

*  Sucres  (Régime  des).  —  390,  6  décembre  1902,  E.  M.  Rouvier,  632  ;  —  3M  { Appro- 
bation de  la  Convention  de  Bruxelles  du  3  mai  1902),  E.  M.  Delcassé,  633. 
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Les  Livres 


Traité  do  Droit  fiscal,  par  Albert  Wahl,  professeur-doyen  a  la  Faculté  de  Droit  de 
l'Université  de  Lille.  Paris,  Chevalier-Marescq,  1. I,  1902.  XX-628  pages  ;  t.  II,  1903,  IV- 
869  pages. 

La  Bibliothèque  des  sciences  juridiques  et  politiques,  publiée  sous  la  direction  de  M.  F. 
Larnande,  professeur  &  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  vient  de  débuter  par  les  deux  pre- 
miers volumes  d'un  Traité  de  Droit  fiscal,  quia  pour  auteur  M.  Albert  Wahl,  doyen  de  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lille.  Le  Traité  de  Droit  fiscal,  qui  doit  comprendre 
3  volumes,  n'a  pas  pour  but  d'exposer  toute  la  matière  des  impôts.  L'auteur  entend  le 
Droit  fiscal  dans  le  sens  très  étroit— et  peu  scientifique  —que  l'expression  a  en  droit  positif 
français;  le  Droit  fiscal,  ce  sont  les  règles  qui  régissent  les  impôts  perçus  par  l'Administration 
de  l'Enregistrement,  à  savoir  :  1°  les  droits  d'enregistrement  ;  2e  les  droits  d'hypothèque  ; 
3°  les  droits  de  greffe  ;  4°  les  droits  de  timbre  ;  5°  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  ;  6*  le  droit  de  6fr.  par  million  sur  les  capitaux  assurés  contre  l'incendie.  Les 
deux  premiers  volumes  traitent:!0  des  droits  d'enregistrement; 2° de  la  taxe  sur  les  capi- 
taux assurés,  qui,  d'ailleurs, est  exactement  identique,  dans  la  plupart  de  ses  caractères, 
au  droit  d'enregistrement  qu'elle  vient  augmenter  comme  une  sorte  de  décime  et  qui  n'a 
été  constituée  comme  impôt  distinct  que  pour  rendre  manifeste  son  but  spécial  ;  3°  du 
droit  de  transcription  perçu  lors  de  l'enregistrement,  qui  constitue,  en  réalité,  dans  une 
certaine  mesure,  un  droit  d'enregistrement  et  non  pas  un  droit  d'hypothèque. 

Il  n'entre  ni  dans  le  cadre  d'un  compte  rendu  bibliographique,  ni  dans  le  cadre  de 
cette  Revue,  d'examiner  toutes  les  questions  d'enregistrement  traitées  par  l'auteur. 
Je  me  contenterai  de  constater  que  la  compétence  bien  reconnue  de  M.  Wahl  en  matière 
d'enregistrement  se  manifeste  par  le  plan  même  qu'il  a  adopté.  M.  Wahl  a  écarté  la 
méthode  suivie  par  tous  les  auteurs  et,  en  particulier,  par  M.  Gabriel  Demante  dans  son 
ouvrage  si  connu  et  si  justement  estimé,  —et  qui  consiste  &  donner  un  commentaire  des 
textes.  Ce  procédé  lui  a  paru  devoir  «  faire  perdre  de  vue  les  principes,  de  fractionner 
leur  examen,  d'imposer  des  redites,  d'être  hostile  à  toute  méthode  rigoureuse  i.  L'auteur 
n'a  pas,  non  plus,  fait  l'exposé  successif  des  règles  applicables  a  chaque  acte  et  à  chaque 
mutation,  procédé  qui  «  co  m  porto  moins  encore  un  exposé  rationnel  et  méthodique  des 
principes  et  donne  lieu  &  de  constantes  répétitions  ».  Il  préfère  étudier  dans  l'ordre 
qui  lui  parait  le  plus  rationnel,  les  différents  principes  de  la  législation  fiscale,  sans 
se  préoccuper  ni  de  l'ordre  des  textes,  ni  de  la  date  des  lois,  ni  de  la  nature   des 
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actes.  C'est  ainsi  qu'il  passe  en  revue  :  1*  l'enregistrement  au  point  de  vue  économique  ; 
2ales  caractères  de  l'impôt  ;  3»  l'historique  fit  l'interprétation  des  lois  ;  4*  la  forme  el  les 
effets  de  l'enregistrement  ;  5ûla  division  des  droits  ;  6°  les  conditions  de  l'eKigibilitè  et 
les  événements  qui  influent  sur  elle  ;  V  les  tarifs  ;  8°  les  règles  de  liquidation  ;  9*  h  s 
délais  d'enregistrement  ;  10"  le  paiement  des  droits  ;  11"  la  restitution,  l.i  compensation  et 
l'imputation  dea  droits  ;  12*  tes  prescriptions  et  les  événements  qui  modifient  les  droits 
du  Trésor;  13*  les  preuves;  14°  tes  sanctions  ;  15*  les  instances  ;  16*  les  saisies  ;  17'  les 
conflits  internationaux  ;  18°  la  rétroactivité  des  lois. 

On  pourrait  neul-etre  Irouver  qu'il  y  a  là  des  subdivisions  en  trop  grand  nombre  et 
que  plusieurs  d'entre  elles  découlent  d'un  même  principe  ;  en  Les  rattachant  à  quelque 
idée  dominante,  l'auteur  aurait  sans  doute  réussi  à  donner  encore  plus  de  relief  à  e«s 
principes  de  droit  fiscal  qu'il  constate.  —  sans  rien  sacrifier  de  leur  exactitude.  Mais  H 
no  faut  pas  trop  chicaner  l'auteur  sur  les  détails.  L'essentiel,  t'est  que  l'ouvrage  est 
scientifiquement  conçu.  C'est  là  un  mérite  que  Ton  ne  retrouva  peut*4tre  dans  aucun 
autre  traité  d'enregistrement.  11  convient  donc  d'en  féliciter  l'auteur. 

Ce  qu'il  importe  aussi  de  signaler,  c'est  La  discussion  économique  et  ï'êtude  historiée 
que  M,  Wahl  a  placées  en  tête  de  son  ouvrage*  Tout  en  rendant  hommage  à  la  cons- 
cience avec  laquelle  ces  études  ont  été  fuites,  je  veux  discuter,  avec  mon  cher  doyen 
et  ami  M,  Wahl,  ses  théories  économiques.  Il  y  a  là  une  question  d'ordre  général  qui 
a  été  trop  souvent  traitée  par  prétention  ou  par  déclamation. 


L'enregistrement  est  un  impôt  sur  tes  actes  ei  mut&tiont  (i\.  M.  Wahl  n'hésite  pas  à 
déclarer  que,  théoriquement,  cet  impôt  est  injustifiable.  Le  réquisitoire  qu'il  dresse  |&) 
est  fort  impressionnant  (8J.  la  Les  impôts,  dit  Tau  tour,  doivent,  en  général,  être  pen;us 
périodiquement  et  varier  selon  la  fortune  ou  les  retenus  des  contribuables.  Or,  il  est 
évident  que  l'impôt  de  l'enregistrement  ou  du  timbre  n'est  pas  perçu  périodiquement  sur 
les  revenus  ou  In  fortune  des  contribuables.  Les  droits  proportionnels  varient  suivant 
l'importance  des  valeurs  comprises  dans  Les  actes  et  mutations,  mais  ils  varient  aussi  sui- 
vant la  nature  des  actes  et  souvent  suivant  les  relations  de  parenté  qui  peuvent  exister 
entre  k*s  parties.  Un  immeuble  qui  changera  dix  fois  de  mains  dans  une  année  paiera 
dix  taxes  égales  i  celle  que  paie  l'immeuble  qui  ne  changera  île  mains  qu'une  seule  fois 
dans  le  même  espace  de  temps  (4) .  Enfin,  la  mutation  d'un  bien  à  titre  onéreux,  l'obligation 
ne  prouvent  pas  la  fortune  ou  les  revenus  ;  La  mutation  a  litre  gratuit  augmente 
la  fortune  et  les  revenus,  mais  celte  augmentation  ne  doit  ùlre  atteinte  p*r  l'impôt  que 
périodiquement,  et  l'impôt  qui  en  Kiippriuiu  iuiiijédiatemtml  une  partie  est  un  impôt 
injuste  ;  —  2°  Si  tout  impôt  est  un  obstacle  au  progrès  des  richesses  puisqu'il  enlève 
aux  contribuables  des  capitaux  qu'ils  pourraient  faire  fructifier,  aucune  taxe  n'est,  à 
cet  égard,  aussi  condamnable  que  les  taxes  sur  les  actes  et  mutations  qui  semblant 
être  inventées  à  plaisir  puur  empêcher  le  développement  des  capitaux  au  mouieal 
môme  où  ce  développement  vase  produire;  elles  sont  un  obstacle  à  la  circulation  des 
biens,  réduisent  immédiatement  les  fonds  disponibles  de  l'emprunteur,  du  fermier  ou  de 
l'acquéreur  et  augmentent  la  difficulté  qu'il  peut  avoir  à  développer,  avec  sa  fortune,  la 

(1)  Au  point  de  vue  du  droit  positif  français,  la  définition  n'est  pas  tout  h  tait  eiacle: 
elle  n'a  qu'une  exactitude  générale.  Wahl,  ûp.  cit.,  p,  7,  n°  4, 

(2)  Gpr.  Adam  Smith,  La  Richesse  de*  Nations,  livre  V,  chap.lL  Appendice  aux  article*  pre- 
mier et  second.  Taxes  sur  la  valeur  en  capital  det  terres,  des  maisons  et  des  fonds.  Cpr.  sur  la 
thesfl  d'Adam  Smith,  BoucaH  et  Jèze,  Eléments  de  la  science  des  finances  et  de  la  législatif* 
financière  française,  Paris,  1903,  II,  p.  733  et  s. 

(3)  Qp,  cit.t  p,  lu  et  a,,  n«  7  et  8. 

(4)  Cpr.  Adam  Smith,  op.  et  lot.  tii. 
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richesse  générale  (1)  ;  —  3*  L'impôt,  dans  la  mesure  du  possible,  doit  s'attaquer  exclusive- 
ment à  la  richesse  déjà  produite  et  laisser  se  développer  librement  la  richesse  en  forma- 
tion. Or,  les  droits  sur  les  actes  et  mutations  —  en  dehors  de  ceux  qui  frappent  les 
mutations  à  titre  gratuit  —  ne  s'attaquent  guère  au  contraire  qu'à  la  richesse  en  forma- 
tion ;  l'acheteur  d'une  terre,  l'emprunteur  qui  a  besoin  de  capitaux  pour  son  commerce  ou 
son  industrie,  le  fermier,  se  voient,  au  moment  môme  où  ils  vont  tirer  parti  de  la  modi- 
fication qui  vient  de  s'opérer  dans  leur  patrimoine,  immédiatement  grevés  d'une  taxe 
qui,  en  diminuant  leurs  fonds  disponibles,  entrave  leur  exploitation  ;  —  4*  Les  droits 
d'enregistrement  ont  pour  résultat  de  fausser  les  effets  des  conventions  et  des  muta- 
tions en  entraînant  les  parties  à  commettre  dans  la  nature  des  actes  ou  dans  le  montant 
des  valeurs  transmises  des  dissimulations  dont  ensuite  il  leur  est  difficile,  dans  leurs 
rapports    personnels,  de  démontrer  l'existence. 

Pour  M.  Wahl,  on  nepeut  réellement  invoquer,  en  faveur  des  droits  sur  les  actes  et 
les  mutations,  que  la  facilité  relative  de  leur  perception  (2).  L'acquéreur  qui  débourse  un 
prix  pour  son  acquisition  ne  se  trouve  pas  sensiblement  plus  pauvre  s'il  ajoute  à  ce  prix 
une  somme  pour  le  droit  d'enregistrement  :  le  donataire  ou  l'héritier  paie  assez  volon- 
tiers un  impôt  sur  une  mutation  qui  l'enrichit;  le  plaideur  ajoute,  sans  réclamer  trop 
vivement,  un  impôt  aux  frais  considérables  de  l'instance,  c  (Test,  conclut  M.  Wahl  (3), 
uniquement  dans  cette  considération,  peu  recommandable  au  fond,  qu'on  doit  chercher 
l'explication  de  l'impôt  sur  les  actes  et  mutations.  Elle  explique  bien  autre  chose  encore, 
à  savoir  toutes  les  dispositions  des  lois  sur  les  tarifs,  les  délais,  les  pénalités.  La  législa- 
tion fiscale  n'a  obéi  qu'à  une  seule  idée  :  percevoir  le  droit  partout  où  on  peut  le  prévoir, 
en  faire  varier  la  quotité,  non  suivant  la  justice,  mais  suivant  la  facilité  plus  ou  moins 
grande  du  recouvrement,  rendre  l'enregistrement  obligatoire  quand  le  fisc  possède  le 
moyen  d'empêcher  les  parties  de  s'y  dérober,  et  facultatif  dans  le  cas  contraire,  punir  le 
contribuable  de  ses  fraudes  quand  on  peut  l'atteindre  et  le  laisser  indemne  quand  il  est 
impossible  de  le  découvrir.  La  législation  de  l'enregistrement  et  du  timbre  est  une  légis- 
lation d'expédients,  en  elle-même  ;  elle  Test  bien  plus  encore  dans  ses  diverses  disposi- 
tions. Grâce  à  celte  facilité  de  perception,  les  droits  d'enregistrement  ont  pu  être  cons- 
tamment élevés,  ont  pu  être  étendus  à  des  hypothèses  nouvelles,  servir  de  panacée  pour 
couvrir  les  déficits  budgétaires  et  les  frais  des  guerres  et  des  révolutions  ». 

Voilà  la  thèse  de  M.  Wahl.  Elle  est  présentée  d'une  façon  fort  séduisante  et  avec  une 
grande  vigueur.  Que  faut-il  en  penser  ? 


II 

Pour  ma  part,  je  m'associe  pleinement  à  plusieurs  des  critiques  formulées  par  l'auteur. 

Incontestablement,  la  théorie  de  la  bonne  aubaine,  en  d'autres  termes,  la  facilité  de  la 
perception,  justifie  bien  des  solutions  admises  par  le  droit  positif  delà  plupart  des  pays. 
Telles  sont,  en  particulier,  les  règles  suivantes  en  matière  de  taxes  successorales  :  varia- 
tion du  taux  de  la  taxe  d'après  le  degré  de  parenté,  variation  du  taux  de  la  taxe  suivant 
qu'il  s'agit  de  donation  entre  vifs  et  de  transmission  par  décès,  etc.,  etc.  (4). 

De  même,  il  est  incontestable  que  la  mutation  d'un  bien  à  titre  onéreux,  l'obligation 
ne  prouvent  pas  la  fortune  ou  les  revenus,  non  plus  que  le  fait  qu'on  a  un  procès.  Ce 
son^à  des  constatations  faites  depuis  plus  d'un  siècle  par  Adam  Smith  et  que  personne 
ne  conteste  plus  aujourd'hui. 

(1)  Gpr.  Adam  Smith,  op.  et  loe.  cit.  et  Ricardo,  Des  principes  de  l'économie  politique 
et  de  rimpôt,  chap.  VIII  in  fine.  Dans  le  même  sens,  J.  B.  Say,  et  aussi  Vauban  {Dîme 
royale,  quatrième  fonde,  Revenu  fixe). 

(2)  C'est  un  point  qu'Adam  Smith  a  mis  en 'pleine  lumière,  op.' et  loe.  cit. 

(3)  p.  18  et  s.,  n°  16. 

(4)  Pour  le  développement  de  cette  idée,  Cpr.  Boucard  et  Jèze,  op.  cit.,  II,  p.  741  et  «• 
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Far  contre,  il  est  des  critiques  qui  me  paraissent  devoir  être  écartées.  Quand  on  dit,  par 
■:\- -m ;>; ■■  que  les  droits  de  mutation  sont  un  obstacle  au  progrès  des  richesses  puisqu'ils 
enlèvent  aux  contribuables  des  capitaux  qu'ils  pourraient  faire  fructifier,  on  semble  croire 
que  les  recettes  de  l'Etat  sont  exclusivement  destinées  à  des  dépenses  improductives  ; 
or  Je*  sommes  consacrées  à  l'outillage  national  (travaux  publics,  instruction  publique, etc), 
sonL  des  dépenses  productives  au  premier  chef. 

De  Mi-'ioe,  il  est  très  contestable  de  soutenir  que  les  impôts  doivent  être  perçus  pério- 
diquement. On  ne  peut  établir,  à  cet  égard,  de  règle  fixe.  Prenons,  par  exemple,  les  droits 
sur  les  mutations  a  titre  gratuit.  La  thèse  de  M.  Wahl,—  qui  est  celle  de  beaucoup  de 
publicités,  —  aboutirait  à  ce  résultat  qu'au  lieu  deies  prélever  en  un  seul  coup,  l'Etat  devrait 
en  échelonner  le  paiement  sur  un  certain  nombre  d'années.  Alors,  le  redevable  paierait 
sur  le  revenu  et  non  sur  le  capital,  et,  en  même  temps,  la  taxe  paraîtrait  plus  faible.  Mais 
en  prélevant  l'impôt  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  au  moment  de  la  dona- 
tion, J  I  ut  ne  saisit-il  pas  le  «  moment  psychologique  »,  celui  où  l'héritier  est  encore 
sous  le  coup  de  l'heureuse  impression  de  l'héritage,  de  la  donation  ?  A  mesure  que  le 
temps  coule,  cette  impression  ne  s'efface-t-elle  pas  ?  L'impôt  parait  plus  vexatoire.  la 
perception  en  est  rendue  plus  difficile.  C'est  là  une  considération  dont  le  fisc  a  le  droit 
et  te  devoir  de  tenir  compte  (1). 

i  i  >  qui  m'empêche  surtout  d'accepter  la  conclusion  générale  de  M.  Wahl,  àsavoirque 
le  sml  fondement  des  droits  de  mutation  soit  la  facilité  de  la  perception,  ce  que  je  repro- 
che surtout  à  mon  cher  doyen  et  ami,  c'est  qu'il  n'ait  pas  fait  les  distinctions  et  sous 
distinctions  que  la  matière  comporte,  c'est  qu'il  ait  généralisée  outrance.  A  mon  avis, 
il  faut  faire  une  distinction  entre  les  mutations  à  titre  onéreux,  les  mutations  à  titre  gra- 
tuit et  les  actes  de  procédure.  Or,  en  partant  de  cette  division  qui  me  parait  absolument 
capitale  et  facile  à  justifier  d'après  la  nature  même  des  choses  (2),  on  est  conduit  à  dire: 
4°  les  impôts  sur  les  transactions  à  titre  onéreux  doivent  être  proportionnels  et  peu  Ht- 
vét,  car  ils  pèsent  en  définitive  sur  des  contribuables  particulièrement  intéressants  ;  2°  les 
droits  sur  les  procédures  judiciaires  doivent  aussi  être  très  peu  élevés,  car,  comme  le 
disait  M.  de  Serre  en  1816  (3),  «  avec  des  droits  importants,  le  pauvre  ne  pourra  par- 
venir à  ao  faire  rendre  justice,  le  pauvre,  l'homme  même  un  peu  aisé  ne  pourra  encou- 
rir les  chances  d'un  procès,  et  l'homme  en  état  de  supporter  les  frais  de  ce  procès  lui  for- 
cera la  main  et  lui  fera  nécessairement  laloi  »  ;  3°  les  droits  sur  les  mutations  à  titre  gro- 
tuit  < succession,  donation)  doivent  être  lourds  et  progressifs.  Ceux  qui  étudient  le 
mouvement  législatif  en  matière  d'enregistrement  ne  peuvent  manquer  d'être  frappés 
de  cette  distinction  accusée  par  l'évolution  qui  s'est  produite  en  France  dans  le  courant 
de  ces  dernières  années  et  qui  compte,  parmi  ses  étapes  principales.  les  lois  du  26  jan- 
vier 1893  et  du  28  avril  1893  sur  la  réforme  des  frais  de  justice  ;  la  loi  du  27  juillet  1900 
sur  la  taxe  pour  les  formalités  hypothécaires  ;  la  loi  du  25  février  1901  sur  les  taxes  suc- 
cessorales. 

Par  contre,  je  m'associe  pleinement  à  la  réfutation  faite  par  M.  Wahl  de  certaines  justi- 
fications du  droit  d'enregistrement  — justifications  que  l'on  peut  qualifier  de  très  superfi- 
cielles, bien  qu'elles  aient  été  présentées  par  des  auteurs  très  estimés. 

il  est  inexact  de  dire  qu'il  est  juste  que  l'Etat,  qui  assure  à  ses  citoyens  la  sécurité  des 
contrats  et  des  propriétés,  prélève  un  droit  sur  les  actes.  La  sécurité  des  contrats  et  des 
propriétés  est  donnée  en  vertu  de  Y  état  social  et  non  pas  en  échange  du  paiement  des 
droits  de  mutation  (4). 

Il  n'est  pas  moins  inexact  de  soutenir  que  les  droits  sur  les  actes  et  mutations  sont  le 

M    Cpr.  en  ce  sens  Boucard  et  Jèze,  op.  cit.,  II,  p.  738  et  s. 
(2)  Cpr.  Boucard  et  Jèze,  op.  cit.,  II.  p.  732. 
{3)  CiLc  par  Cauwès.  Eeon.  polit.,  3*  édit,  t.  IV,  p.  394. 

(4)  Cpr.  surce  point,  Boucard  et  Jèze,  op.  cit.,  II,  p.  731  et  s.  Une  explication  un  peu 
dUlérenle  est  donnée  par  M.  Wahl,  op.  cil.,  p.  13  et  14. 
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salaire  d'une  formalité.  Cela  n'est  vrai  ni  pour  les  droits  de  timbre,  ni  pour  ceux  des 
droits  d'enregistremeut  dont  le  paiement  ne  peut  être  écarté  par  les  parties.  Quant  à  ceux 
perçus  sur  les  actes  que  les  parties  font  volontairement  enregistrer,  il  faudrait,  pour  que 
la  justification  fût  exacte,  que  le  droit  répondit  à  la  formalité,  c'est-à-dire  ne  dépassât  pas 
la  valeur  du  travail  fourni  par  le  préposé.  C'est  la  condamnation  de  presque  tous  les 
droits  fixes  et  de  tous  les  droits  proportionnels  (1).  C'est  confondre  l'impôt  proprement 
dit  assis  d'après  les  f acuités  des  contribuables  avec  les  rétributions  assises  d'après  le  service 
rendu  (2).  Cette  distinction,  bien  marquée  en  Allemagne,  est  &  peu  près  inconnue  des 
publicistes  français.  Cela  est  regrettable. 

Enfin,  je  crois  avec  M.  Wahl  (3i  qu'il  faut  repousser  énergiquement  la  thèse  d'après 
laquelle  l'Etat  a  le  droit  de  percevoir  Yimpàt  de  mutation,  parce  que  la  propriété  privée 
est  une  concession  de  l'Etat.  Sans  doute,  à  mon  avis,  la  propriété  privée  est  une  création 
de  la  loi,  la  création  d'un  certain  pouvoir,  et  non  pas  la  reconnaissance  d'un  prétendu 
droit  individuel  ;  mais  on  ne  voit  pas  en  quoi  il  peut  résulter  de  cette  théorie  que  l'Etat 
ait  le  droit  de  percevoir  un  impôt  sur  les  mutations. 

J'arrête  la  mes  observations  critiques.  J'espère  avoir  montré  avec  quel  soin  et  avec 
quelle  compétence  M.  Wahl  a  étudié  les  divers  problèmes  que  soulèvent  les  droits 
d'enregistrement.  Cet  ouvrage  est  certainement  destiné  à  prendre  dans  la  littérature  du 
droit  fiscal  la  place  importante  qui  lui  convient  et  &  faire  autorité. 

Gaston  Jézb. 


II 
Les  Revues 

I.  Revues  de  langue  française. 

1°  Revue  politique  et  parlementaire 

ta  situation  financière  en  France,  par  Th.  Fernedil  (10  janvier  1903,  pp.  126-147). 

La  situation  qui  tend  à  devenir  mauvaise  ne  pourra  s'éclaircir  que  si  l'on  prend  des 
mesures  énergiques,  parmi  lesquelles  M.  Ferneuil  préconise  :  1°  la  réglementation  du 
droit  d'initiative  financière  des  députés;  2°  la  décentralisation  administrative  ;  3°  un 
remaniement  général  de  notre  système  fiscal  qui  doit  aboutir  à  la  création  d'un  impôt 
sur  le  revenu  non  global  et  à  progressivité  limitée. 

De  la  transformation  de  quelques  droits  fixes  d'enregistrement  et  de  timbre, 
par  X...  (10  février,  pp.  263-285). 

L'auteur  passe  en  revue  les  modifications  nombreuses  que  pourrait  subir  notre  système 
fiscal  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  des  contribuables,  pour 
continuer  la  réforme  commencée  par  les  lois  de  1892,  sur  les  frais  de  justice,  du  28  avril 
1893,  et  du  27  juillet  1900. 

Le  monopole  de  l'alcool,  par  Astier,  député  (10  mars,  pp.  437-467). 

M.  Astier,  qui  est  député  et  qui  a  déposé  avec  MM.  Chaigne  et  Ruau  un  projet  de 
monopole  de  l'alcool,  démontre  tout  d'abord  la  triple  nécessité  fiscale,  hygiénique  et 
économique  du  monopole,  qui  fait  la  critique  des  deux  projets  concurrents  dont  est  sai- 

(1)  Wahl,  op.  cit.,  p.  14. 

(2)  Boucard  et  Jèze,  op.  cit.,  II,  p.  737. 

(3)  Wahl,  op.  cit.,  p.  15  et  s.  Boucard  et  Jèze,  op.  cit.,  II,  p.  739  et  s. 
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sie  la  Chambre,  à  savoir  celui  de  M.  Alglave  et  celui  de  HL  Jaurès»  pour  en  venir  naturel- 
lement à  l'apologie  de  sa  proposition.  Il  est  partisan  résolu  du  monopole  intégral  c*est-A- 
dire  louchant  au^i  bien  fr  la  vente  qu'à  la  fabrication  de  TalcooL  Maïs  l'originalité  du 
projet  Àstier,  Ghaigne  et  Runu,  consiste  eu  ce  que  «  tout  en  réservant  à  l'Etat  l'exploita* 
tien  du  monopole,  on  enlève  à  sa  gestion  la  sécheresse  des  formules  administratives  qui 
se  concilient  mal  avec  les  procédés  de  l'industrie  et  du  commerce  »,  Le  but  des  auteurs 
est  de  conserver  au  monopole  de  l'Elat,  comme  auxiliaires  intéressés  au  succès  de  son 
exploitation»  les  détenteurs  actuelles  des  diverses  branches  do  l'industrie  et  du  commerce 
des  alcools. 

Ces  détenteurs  sont  les  distillateurs,  les  liquoristes  et  tes  débitants.  Les  distillateurs 
sont  de  divers  ordres  et  soumis  à  des  mesures  différentes.  Les  distillateurs  de  profession, 
d'abord,  voient  leur  situation  confirmée  parle  projet  qui  ïeur  garantit  ï'achat  par  l'ad- 
ministration, À  un  prix  suffisant,  d'une  quantité  annuelle  d'alcool  au  moins  égaleàU 
moyenne  de  leur  fabrication  antérienre.  Pour  les  bouilleurs  de  crû  de  profession  ensuite^ 
il  y  aurait  aussi  continuation  par  Le  monopole  de  la  situation  actuelle  :  le  projet  autorise 
ces  bouilleurs  à  fabriquer  à  leur  gré,  à  condition  que  ce  soit  en  présence  d'agents  de 
l'administration  et  que  les  produits  de  mauvais  goût  soient  élimines.  Enfin,  les  bouilleurs 
ne  fabriquant  que  pour  leur  usage  pourront  encore,  conforme  nient  au  privilège  actuel, 
distiller  leur  alcool,  mais  toujours  en  présence  d'agents  du  monopole. 

Si  l'on  passe  à  ta  catégorie  des  liquoristes,  ou  trouve  le  même  respect  des  situatiODs 
individuelles.  Les  liquoristes  seront  autorisas  à  continuer  leur  industrie  avec  ïeurs  pro- 
cédés propres,  en  conservant  leurs  marques  propres,  mais  sous  le  contrôle  qui,  d'une 
part  leur  défendra  d'utiliser  des  produits  nocifs  dans  La  fabrication,  et  qui,  d'autre  part, 
vérifiera  par  l'exercice  l'utilisation  des  quantités  d'alcool. 

Ce  régime  de  production  individuelle  relativement  libre  n'est  jusqu'ici  rien  moins  que 
le  monopole:  l'Etat  se  contente  d'acheter  les  produits  des  grands  distillateurs,  et  de  sur* 
veiller  les  quantités  et  les  qualités  produites  et  transformées  par  les  bouilleurs  et  les 
îlquoristci.  C'est  dans  ce  qui  a  trait  à  la  vente  que  des  mesures  étroites  seront  adoptées 
pour  garantir  les  alcools  officiels  contre  les  alcools  de  conl  rebande.  Le  projet  Àstier  pré- 
voit que  l'alcool  ne  pourra  circuler  et  être  vendu  que  dans  des  récipients  appartenant 
au  monopole,  et  admis  par  lui  à  titre  de  récipients  officiels.  Ces  récipients  géraient  revê- 
tus de  marquas,  de  timbres  et  de  cachets  difficiles  à  reproduire,  de  fermetures  et  de  dis- 
positifs rendant  l'introduction  d'un  nonveau  liquide  très  difficile  ;  en  outre  dos  pénalités 
d'une  sévérité  exceptionnelle  menaceraient  les  fraudeurs.  Ces  récipients  fiscaux  seraient 
vendus  par  L'entremise  des  débitants  actuels,  et  c'est  par  là  que  les  auteurs  du  projet 
conservent  encore  cornuio  auxiliaire  du  monopole  la  dernière  classe  des  intéressés 
actuels.  Il  v  aurait  à  leur  profil  ^constitution  d'un  véritable  monopole  de  fait,  car  aucun 
débit  nouveau  ne  pourrait  être  ouvert  sans  l'autorisation  de  l'administration.  En  revan- 
che les  débitants  seraient  soumis  à  l'exercice. 

2°  Annales  des  sciences  politiques 

La  Caisse  des   dépôts  et  consignations  ;  son  rôle  dans  la  vie  financière  du 
paya,  par  Gilbert  Flanlio  (novembre  19Q3.  p.  749  el  mars  (903,  p.  Ï0'J). 

La  Caisse  des  dépots  et  consignations  prend  dans  la  vie  financière  du  pays  une  place 
prépondérante  :  elle  est  l'organe  désigné  pour  recevoir  les  fonds  de  l'assistance  et  de 
la  prévoyance  officielles,  et  comme  ces  services  se  développent  sans  cesse,  son  rôle  ne 
peut  que  grandir  aussi*  Actuellement,  elle  tfére  les  fonds  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
if*  i-Lj.ii.i'ix  dr's  oaHfi&a  'ÎV'pijr^rh',  I  -  ^'rvi<v  .!<■  l,  raiss^  des  retraites  pour  la  vieiliessi  ; 
tes  lois  du  9  avriï  (898  et  du  34  mai  1899  ont  encore  augmente  ses  attributions  :  plus 
tard  sans  doute  elle  aura  la  gestion  des  fonds  pour  les  retraites  ouvrières* 

Cet  organe,  intéressant  par  lui-même  et  par  son  développement  propre,  Test  d'ailleurs 
aussi  parses  relations  avec  le  Trésor,  Et  Si.  Flandin  veut  donc  *  montrer  en  sa  lente  évolu- 
tion, le  prodigieux  développement  de  la  Caisse  des  dépôts,  et  mettre  à  profit  cette  rapide 
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revue  de  ses  complexes  attributions,  pour  essayer  de  les  ramener  à  quelques  types, 
dégager  la  mission  de  la  Caisse  et  examiner  quelles  peuvent  être  pour  les  finances  publi- 
ques et  la  prospérité  générale  du  pays  les  conséquences  de  l'accumulation  et  de  l'emploi 
d'une  telle  masse  de  capitaux,  signaler  les  dangers  que  l'intervention  de  l'Etat  peut  faire 
courir  à  la  fonction  tutélaire  de  la  Caisse,  faire  ressortir  au  contraire,  sans  l'exagérer,  la 
valeur  du  contrôle  qu'exercent  les  pouvoirs  publics,  et  rechercher,  conclusion  de  cette 
étude,  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  autre  contrôle  se  substitue  à  celui-là  ». 

Conformément  à  ce  plan,  M.  Plandin  commence  par  nous  faire  assister  au  développe- 
ment historique  de  la  Ciisse  des  dépôts  et  consignations.  Créée  par  une  des  trois  luis  du 
28  avril  1816,  elle  fut  matériellement  liée  à  la  caisse  d'amortissement  dont  elle  demeu- 
rait cependant  distincte  en  droit.  Mais  elle  devait  grandir  pendant  que  celle-ci  voyait 
son  rôle  s'effacer  de  plus  en  plus.  D'année  en  année,  depuis  sa  fondation,  les  attributions 
de  la  Caisse  des  dépôts  s'accrurent.  Son  évolution  dans  le  sens  d'une  banque  d'assis- 
tance et  de  prévoyance  se  poursuivit  sans  arrêt,  et  c'est  certainement  cette  transformation, 
observe  l'auteur,  qui  fait  l'importance  financière  de  la  Caisse. 

La  Caisse  des  dépôts  n'est  pas  unie  aux  diverses  collectivités  dont  elle  gère  les  fonds 
par  les  rapports  uniformes  que  seraient  ceux  d'une  banque  de  dépôt  à  ses  déposants. 
Ses  pouvoirs  et  ses  services  sont  variés  que  l'on  peut  à  peine  les  ramener  à  trois  types  :  ' 

1°  11  y  a  des  services  vis-à-vis  desquels  la  Caisse  joue  simplement  au  point  de  vue 
financier  le  rôle  d'une  banque  de  dépôts  (service  des  consignations  et  des  dépôts  divers). 
Elle  a  donc  ici  pour  bénéfices  la  différence  entre  l'intérêt  servi,  qui  est  minime,  et  celui 
qu'elle  perçoit  par  la  libre  gestion  de  ces  fonds. 

t*  Il  y  a  des  services  dont  elle  reçoit  les  fonds  qu'elle  place  sous  son  nom  et  de  sa 
propre  initiative,  mais  dont  elle  doit  servir  aux  ayants  droit  l'intérêt  exact  qu'elle  retire 
de  ses  placements  (Caisses  d'épargne). 

3°  Il  y  a  aussi  des  services  pour  lesquels  elle  ne  fait  qu'exécuter  matériellement  la 
gestion  financière  conçue  et  décidée  par  les  comités  directeurs  des  services  (Caisse 
nationale  des  retraites) . 

En  somme,  c'est  un  capital  de  plus  de  6  milliards  de  francs  que  la  Caisse  administre 
et  dont  elle  est,  à  des  degrés  divers,  responsable. 

Malgré  la  multiplicité  des  services  qu'elle  gère,  la  Caisse  a  toujours  le  mémo  rôle,  la 
môme  mission  :  elle  conserve  et  fait  fructifier  les  fonds  qui  lui  sont  confiés  ;  ou  encore, 
peut-on  dire,  elle  conserve  et  fait  fructifier  l'épargne  publique. 

C'est  là  un  rôle  extrêmement  délicat,  d'autant  plus  que  ses  deux  termes  —  conserver  et 
faire  fructifier  —  sont  un  peu  contradictoires,  les  meilleurs  placements  offrant  toujours 
quelque  danger.  La  Caisse  a  résolu  ce  problème  en  optant  pour  la  sécurité  maxima  des 
placements,  au  préjudice  de  leur  productivité  ;  et  l'on  peut  dire  que  l'Etat  français  est 
le  seul  débiteur  de  la  Cuisse  qui  place  ses  fonds  en  valeurs  de  l'Etat  (rentes, 
obligations  du  Trésor  et  avances  du  Trésor).  Mais  cette  sécurité  que  recherche  avant 
tout  la  Caisse  n'est  elle- môme  pas  complètement  assurée,  car,  en  temps  de  crise,  la 
situation  des  placements  serait  très  critique.  En  temps  de  guerre  par  exemple,  d'une 
part  les  rentes  baisseraient  et,  d'autre  part,  les  demandes  de  remboursement  des  caisses 
d'épargne  afflueraient  malgré  la  clause  de  sauvegarde  qui  limiterait  les  effets  de  la  pani- 
que. Dans  ce  cas,  la  première  ressource  de  la  Caisse  serait  de  faire  rentrer  le  solde  cré- 
diteur du  compte-courant  qu'elle  possède  à  la  Banque  de  France  au  nom  des  Caisses 
d'épargne,  et  celui  des  autres  compte-courants  beaucoup  plus  importants  qu'elle  possède 
au  Trésor.  Mais  le  Trésor,  embarrassé,  devrait  lui-même  s'adresser  à  la  Banque  qui, 
seule,  en  fin  de  compte,  aurait  à  faire  face  aux  demandes  de  la  Caisse.  Et  comme  la 
puissance  de  la  Banque  est  elle-même  limitée,  la  Caisse  serait  obligée  de  recourir  à  la 
réalisation  de  son  portefeuille  qui  se  ferait  dans  des  conditions  désastreuses,  étant  don- 
née la  baisse  des  fonds  publics. 

Il  y  a  donc  une  limite  infranchissable  de  sécurité,  et,  même  au  point  de  vue  financier, 
le  choix  des  valeurs  d'Etat,  comme  placement  des  fonds  delà  Caisse,  est  sujet  à  critique, 
quoiqu'il  soit  le  meilleux. 
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Mais,  au  point  de  vue  économique»  iJ  y  a  aussi  une  critique  possible  :  les  placements  de 
la  Caisse  eu  valeurs  d'fctat,  sont  des  placements  improductifs,  perdus  pour  la  production 
nationale.  Ne  serait-ce  pas  un  rôle  grand  et  utile  pour  la  Caisse  que  d'être,  par  une 
distribution  intelligente  de  ses  placements,  le  grand  moteur  de  l'activité  nationale  ?  y  a 
pourrait-elle  pas  au  moins  faire  un  certain  nombre  de  placements  en  valeurs  industrielle* 
et  commerciales  ?  A  vrai  dire,  la  Caisse  a  risqué  un  pas  dans  ce  sens  :  elle  a  fait,  depuis 
deux  ans  des  avances  k  la  Société  de  crédit  des  habitations  k  bon  marché  ;  mais  ces 
avances  qui  sont  environ  d'un  million,  ne  représentent  qu'une  part  infime  des  capitaux 
de  la  Caisse,  En  somme  la  marche  dans  cette  voie  est  essentiellement  limitée  :  les  iotè* 
ressés  dont  la  Caisse  gère  les  fonds  réclament  avant  tout  la  sécurité.  Le  r6le  de  capitalise 
promoteur  d'industries  ne  convient  donc  pas  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations.  Et 
d'ailleurs  les  placements  de  la  Caisse  en  rentes  sur  l'Etat  ont  une  utilité  économique 
indirecte,  mais  incontestable,  pour  la  prospérité  du  pays  :  ils  favorisent  la  tenue  de  nos 
rentes»  donc  (a  stabilité  de  notre  crédit  public. 

Par  la  multiplicité  même  de  ses  rapports  avec  le  Trésor»  la  Caisse  est  en  rapports  con- 
tinus avec  TElat  ;  mais  il  faut  éviter  que  ces  rapports  de  relation  ne  deviennent  des  rap- 
ports de  subordination  de  la  Caisse  à  l'Etal,  qui  pourraient  modifier  gravement  le  carac- 
tère de  la  Caisse  et  sou  rôle  dans  la  vie  financière  du  pays. 

L'auteur  montre  d'abord,  en  énumérant  quelques-unes  des  plus  récentes  conventions, 
quelle  est  Pimportance  des  négociations  qui  s'engagent  entre  le  ministre  des  finances  et 
le  directeur  de  la  Caisse.  C'est  dans  ces  négociations  que  la  prééminence  du  ministre 
pourrait  de  venir  dangereuse.  Maïs,  fort  heureusement,  l'indépendance  de  la  direction  se 
trouve  renforcée  de  toute  celle  de  la  commission  de  surveillance  dont  la  ratification  est 
nécessaire  pour  donner  effet  aux  conventions. 

Malgré  cela»  et  par  le  fait  seul  de  ses  relations  avec  l'Etat  et  de  la  toute  puissante 
influence  parlementaire,  à  laquelle  elle  ne  peut  pas  échapper  puisque  elle  est,  par  sa  loi 
organique,  placée  spécialement  sous  la  garantie  de  l'autorité  législative,  la  Caisse  s? 
trouve,  suivant  M.  FUindin,  menacée  par  quelques  tendances  néfastes  :  ainsi,  le  Parle- 
ment a  obligé  la  Caisse  à  servir  un  intérêt  de  faveur  nui  sociétés  de  secours  mutuels, 
supérieur  au  tau*  de  l'intérêt  dos  placements.  Lourde  charge  dont  gémit  le  comité  de 
surveillance  et  qui  peut  s'aggraver  encore  si  le  Parlement  a  la  fantaisie  de  favoriser 
quelque  autre  service.  D'autre  part,  la  Caisse  est  chur^ée  de  plus  en  plus  de  faire  emploi 
de  certains  crédits  budgétaires,  ce  qui  est  contraire  à  la  lettre  et  k  l'esprit  de  l'institution, 
et  ce  qui  monuce  encore  son  indépendance  puisque  eïle  reste  à  cet  égard  sous  l'autorité 
immédiate  du  ministre  des  finances. 

La  dernière  partie  de  l'intéressant  article  do  M.  Flandin  est  consacrée  aux  organes  de 
contrôle  chargés  de  surveiller  la  gestion  de  la  Caisse»  Ce  contrôle  est  quadruple  :  il  y  a 
le  contrôle  administratif»  qui  est  sans  indépendance  ;  le  contrôle  judiciaire  de  la  Cour 
des  comptes»  trop  limité  ;  celui  du  Comité  de  surveillance,  de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant» mais  dépourvu  de  sanction  ;  enfin  celui  du  Parlement  qui  est  à  peu  près  uniquement 
théorique»  mais  qui  pourrait  utilement  revivre  dans  certains  cas.  Malgré  leurs  imperfec- 
tions individuelles,  M,  flandin  croit  que  le  système  de  ces  quatre  contrôles  est  suffisant, 
surtout  si  Ton  y  ajoute  le  contrôle  latent  de  l'opinion  publique  renseignée  par  des  bulle* 
tins  et  bilans  périodiques. 

3*  JooiïNAL  des  économistes- 
Là  monopole  de  l'alcool,  par  Yves  Gctot  tmars  1903,  pp.  32i-33fi). 

M.  Yves  Guyot  ne  nous  apporte  rien  de  bien  neuf  sur  cette  question  d'actualité.  Son 
article,  assez  dépourvu  de  terme  scientifique,  est  une  agréable  causerie,  pleine  d'une 
ironique  indulgence,  où  l'on  passe  successivement  en  revue,  les  manifestations  en  faveur 
du  monopole  en  Franco  depuis  1£S7(  le  monopole  suisse,  le  monopole  russe,  les  projelt 
actuels,  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés. 
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4°  Revue  du  dkoit  public  et  de  la  science  politique. 

La  Réforme  en  Macédoine,  par  Ed.  Engelhardt  (janvier-février  1903,  pp.  81-91). 

C'est  au  point  de  vue  de  l'organisation  financière  que  M.  Engelhardt  étudie  la  réforme 
qui  s'impose  par  la  Macédoine.  Il  insiste  sur  les  abus  de  l'affermage  de  l'impôt  foncier, 
démontre  historiquement  l'influence  néfaste  de  ce  système  et  pose  les  bases  d'un  projet 
de  solution  pratique. 

II.  Revues  de  langue  allemande. 
FlNANZ  archiv  (1«  volume.  1903). 

La  politique  financière  roumaine  de  ces  dernières  années,  et  les  mesures 
prises  pour  remédier  à  la  crise  financière,  par  Dr  6.  D.  Ghéanga  (pp.  1-42). 

Depuis  plusieurs  années,  la  Roumanie  souffrait  d'une  très  grave  crise  financière  dont 
elle  commence  a  guérir  maintenant  L'apogée  de  sa  détresse  fut  atteint  en  1899.  Mais, 
déclare  M.  Crèanga  qui  s'est  fait  par  cet  article  l'historien  de  cette  crise,  les  embarras 
financiers  de  cette  année,  s'ils  furent  une  amère  médecine,  étaient  du  moins  de  celles  qui 
guérissent  :  le  gouvernement  et  les  contribuables,  en  éprouvant  les  inconvénients  qu'il  y 
a  à  méconnaître  les  règles  de  la  science  financière,  prirent  le  chemin  d'une  meilleure 
politique  financière. 

La  crise  qui  s'ouvrit  en  1893,  après  une  période  de  sept  années  très  prospères,  avait 
des  causes  multiples.  Les  dépenses  d'Etat  avaient  d'abord  augmenté  hors  de  proportion 
avec  la  situation  économique  du  pays  ;  le  budget  des  appointements  et  des  pensions  s'en- 
flait démesurément  :  à  lui  seul  il  représentait  45  0/0  du  budget  total.  De  plus,  de  gran- 
des constructions  de  chemins  de  fer  étaient  entreprises,  qui  pesaient  lourdement  sur  les 
finances  publiques.  Et  c'est  juste  à  ce  moment  où  les  dépenses  augmentaient  que  la 
situation  économique  devint  mauvaise. 

Les  récoltes,  surtout  en  1899,  furent  déplorables;  et  une  balance  défavorable  du  corn- 
merce  vint  aggraver  la  crise  financière.  D'après  les  statistiques,  de  1877  à  1889,  l'excé- 
dent des  importations  sur  les  exportations  aurait  été  de  2  milliards  de  lei  (le  lei  vaut 
i  franc)  ce  qui  donnerait  un  excédent  moyen  de  100  millions  par  an  ;  mais  il  est  difficile 
d'accepter  ces  chiffres  qui  auraient  conduit  depuis  longtemps  la  Roumanie  à  la  banque- 
route. D'autre  part,  si  le  passif  roumain  n'est  pas  aussi  considérable  du  fait  de  la 
balance  commerciale  qu'en  témoignent  les  statistiques,  il  faut  ajouter  qu'il  s'aggrave 
encore  de  ce  que  les  obligations  de  la  dette  publique  roumaine  sont  presque  toutes  entre 
les  mains  de  porteurs  étrangers. 

Le  système  fiscal  roumain  devait  en  outre  fournir  une  répercussion  désastreuse  de  la 
crise  économique  sur  les  finances  publiques.  La  politique  fiscale  du  pays  repose,  en  effet, 
presque  tout  entière  sur  les  impôts  indirects  parce  que  ce  sont  ceux  dont  la  perception 
est  le  moins  sensible,  et  que  tous  les  partis  politiques  y  trouvent  leur  compte.  Seulement, 
les  impôts  indirects  sont  aussi  ceux  qui  rentrent  le  moins  en  temps  de  crise,  c'est-à-dire 
Juste  au  moment  où  l'Etat  a  le  plus  besoin  d'argent. 

Il  faut  enfin  ajouter  que  l'Etat  avait  commis  la  grosse  faute  d'aliéner  une  partie  de  ses 
domaines  et  de  ses  forêts  pour  couvrir  une  partie  de  ses  dépenses  ordinaires  à  mesure 
qu'elles  augmentaient,  si  bien  que  pour  trouver  un  expédient  momentané,  il  s'était  privé 
pour  l'avenir  d'une  source  régulière  de  recettes. 

Ainsi,  de  tous  côtés,  des  moins-values  se  produisaient,  si  bien  qu'en  1899,  le  déficit 
atteignit  plus  de  35  millions  de  lei,  ce  qu'on  n'avait  encore  jamais  vu. 

On  crut  d'abord  que  la  crise  serait  passagère.  On  se  contenta  donc,  comme  en  pareil 
cas,  d'émettre  des  bons  du  Trésor,  ce  qui  grevait  l'avenir.  Mais  il  arriva  en  outre  que  le 
gouvernement  fut  surpris  par  la  crise  au  moment  même  où  il  annonçait  une  conversion 
partielle  de  la  dette.  C'était  à  l'époque  de  la  guerre  du  Transwaal,  qui  devint  désastreuse 
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pour  la  Roumanie  :  les  capitalistes  étrangers,  surtout  les  allemands,  demandèrent  le  rem- 
boursement par  crainte  de  complications  européennes.  Le  gouvernement  roumain  n'était 
pas  préparé  à  ce  coup  :  il  dut  émettre  encore  des  bons  du  Trésor.  Ces  bons  du  Trésor  ne 
pouvaient  dés  lors  être  remboursés  qu'au  moyen  d'un  emprunt  ;  mais  celui-ci  était 
impossible  à  l'intérieur  où  l'intérêt  courant  était  de  15  0/0.  Le  gouvernement  parvint  à 
négocier  avec  un  syndicat  de  banquiers  un  emprunt  de  175  millions  de  lei  à  5  0/0,  pour 
5  ans,  au  cours  de  89,5.  Mais  comme  le  gouvernement  sera  au  bout  de  5  ans  dans  l'im- 
possibilité de  rembourser,  il  faudra  consolider  cet  emprunt. 

Pour  enrayer  la  crise  financière,  il  y  avait  deux  moyens  :  réduire  les  dépenses,  ou  aug- 
menter les  recettes,  c'est-à-dire  les  impôts.  L'opposition  libérale  demandait  la  réduction 
des  dépenses  ;  le  gouvernement  voulut  recourir  simultanément  aux  deux  remèdes. 

Il  procède  en  1900  a  l'augmentation  des  anciens  impôts  et  à  l'établissement  d'impôts 
nouveaux.  Les  augmentations  portèrent  :  1°  sur  les  droits  d'enregistrement  ;  2°  sur 
l'alcool  ;  3°  sur  le  sucre  ;  4°  sur  le  tabac  ;  5°  sur  les  tarifs  de  chemin  de  fer. 

Les  impôts  nouveaux  consistèrent  en  :  1*  un  impôt  sur  les  pétroles;  2«  un  monopole 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  cigarettes;  3#  un  remaniement  des  impôts  sur  les  éta- 
blissements de  banque  ;  4°  un  impôt  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  ;  5*  un  impôt 
sur  les  armes. 

Ces  réformes  faites  de  septembre  1900  à  avril  1901  donnèrent  un  accroissement  de 
recette  de  25.135.000  lei.  Mais  la  crise  n'était  pas  pour  cela  enrayée.  De  nouvelles  mesu- 
res furent  alors  projetées.  C'étaient  la  vente  de  la  flotte  commerciale,  et  la  concession 
pour  80  ans  des  gisements  de  pétrole  à  une  compagnie  étrangère.  Mais  devant  la  vigou- 
reuse critique  que  M.  Sturdsa  fit  au  Parlement  de  ces  deux  projets,  le  gouvernement  les 
abandonna. 

11  fallait  trouver  une  autre  source  de  revenu.  On  provoqua  une  session  extraordinaire 
du  Parlement  :  elle  aboutit  à  la  création  d'un  impôt  sur  la  fabrication  du  «  Tzuika  », 
qui  est  une  liqueur  nationale,  et  à  un  emprunt  de  15  millions  de  lei  gagé  sur  la  fabri- 
cation des  cigarettes. 

Ces  ressources  n'étaient  elles-mêmes  pas  suffisantes  :  on  procéda  à  une  réorganisation 
des  mines,  à  un  relèvement  des  tarifs  douaniers,  à  la  vente  de  8.000  actions  de  la  Banque 
Nationale,  d'une  valeur  nominale  de  500  lei,  et  que  la  Banque  reprit  a  4860  lei,  ce  qui 
procura  une  somme  de  14.800.000  lei,  mais  ce  qui  fit  perdre  en  revanche  les  dividendes 
annuels.  On  voulut  aussi  procéder  à  une  refonte  du  système  des  impôts  directs,  mais  ce 
projet  fut  abandonné. 

En  même  temps  que  Ton  cherchait  à  augmenter  les  recettes,  on  se  préoccupait  de 
réduire  les  dépenses.  Les  économies  portèrent  surtout  sur  les  dépenses  militaires,  sur  les 
chemins  de  fer,  sur  les  traitements  des  fonctionnaires,  y  compris  la  liste  civile  du  roi  qui 
fut  réduite  de  20  0/0. 

Malgré  toutes  ces  mesures,  l'année  1900-1901  donna  un  déficit  de  27,2  millions  de  lei. 
Mais  Tannée  1901-1902  donna  un  excédent  de  21,2  millions  de  lei.  Aujourd'hui,  le  gouver- 
nement est  fermement  décidé  à  ne  pas  augmenter  les  dépenses  pendant  cinq  ans.  Le 
budget  de  1903  est  donc  maintenu  comme  le  précédent  au  chiffre  de  218.500.000  lei. 

Après  cet  exposé  dramatique  de  la  crise  financière  roumaine,  M.  Créanga  étudie  les 
lois  financières  de  1902  et  donne  en  outre  quelques  renseignements  intéressants  sur  les 
finances  communales  de  la  Roumanie, 

La  novelle  de  1902  sur  la  législation  allemande  des  spiritueux,  par  Dr  Grorg 

SCHMAUBER  (pp.  43-61). 

Commentaire  historique  et  théorique  des  dispositions  de  la  novelle. 

Histoire  critique  des  octrois  dans  le  Grand  Duché  de  Hesse,  par  Dr  Georg 
Hellwig,  conseiller  d'Etat  (pp.  71-233). 
La  longue  et  forte  étude  du  Dr  Hellwig  vient  à  son  heure,  au  moment  où  de  tous  côtés 
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s'agite  la  question  de  la  suppression  ou  du  maintien  des  octrois.  Ce  travail  est  un  essai 
d'application  de  la  méthode  inductive  d'observation,  puisque  l'auteur  s'est  proposé  après 
une  analyse  attentive  des  faits,  de  dégager  des  conclusions  théoriques  générales  et  des 
règles  pratiques  généralement  valables.  Mais  les  dimensions  de  cette  monographie  et  son 
caractère  essentiellement  statistique  rendent  difficile  un  compte-rendu  satisfaisant. 

Le  travail  du  D*  Hellwig  est  divisé  en  deux  parties  :  Dans  la  première,  purement  histo- 
rique, il  étudie  successivement  les  systèmes  d'octroi  et  les  tarifs  des  villes  à  octroi  du 
grand  duché.  Dans  la.  deuxième  intitulée  :  Critique  des  admit  de  la  Hesse,  il  expose  en 
somme  les  conclusions  théoriques  de  son  étude. 

Une  première  section  de  cette  deuxième  partie  est  consacrée  a  des  considérations  géné- 
rales sur  les  octrois,  particulièrement  à  la  réfutation  des  objections  que  les  adversaires 
des  octrois  ont  coutume  d'élever  contre  eux.  Une  des  plus  fortes  de  ces  objections  est, 
on  le  sait,  que  l'octroi  est  un  impôt  injuste  parce  qu'il  ne  tient  aucun  compte  des  forces 
contributives  de  ceux  qui  le  supportent,  mais  qu'il  les  atteint  selon  leur  consommation, 
et  qu'il  agit  comme  un  impôt  de  capitatlon. 

A  cette  objection,  le  Dr  Hellwig  répond  par  un  examen  attentif  des  faits  dans  les  villes 
à  octroi  de  la  Hesse,  d'où  il  résulterait  notamment  que  : 

a)  Les  octrois  no  grèvent  pas  les  objets  de  première  nécessité,  car  les  sommes  qu'ils 
prélèvent  sont  si  minimes  qu'elles  n'ont  aucune  influence  sur  les  prix  de  vente  au 
détail. 

b)  Parmi  les  denrées  essentielles,  l'octroi  n'atteint  que  celles  qui  peuvent  aisément  être 
remplacées  par  d'autres  denrées  exemptes  d'octroi  :  exemple  :  le  pain  et  le  miel  par  les 
pommes  de  terre  et  les  légumes. 

e)  La  consommation  absolue  des  moyens  indispensables  à  la  vie  n'est  pas  égale  chez 
tous  par  tète  d'habitants,  ou  croissante  avec  le  revenu  décroissant,  mais  elle  s'accroît 
jusqu'à  un  certain  degré  avec  une  aisance  croissante. 

d)  Le  riche  qui  a  de  nombreux  serviteurs  et  qui  dépense  beaucoup  pour  la  nourriture, 
supporte  naturellement  les  taxes  d'octroi  qui  se  rapportent  à  ces  besoins. 

[Mais  on  pourrait  répondre  à  M.  Hellwig  que  ces  deux  dernières  constatations  parais- 
sent être  en  une  certaine  mesure  contradictoires  avec  la  constatation  (a)]. 

L'auteur  répond  ensuite  aux  autres  objections  traditionnelles  :  L'octroi  ne  gône  pas  le 
commerce  intérieur  :  il  y  a  bien  d'autres  formalités  plus  vexatoires.  L'administration  des 
octrois  n'absorbe  pas  la  plus  grande  partie  de  leur  produit,  puisque  les  frais  atteignent 
en  général  12  à  13  0/0  du  produit  net,  pour  descendre  parfois  jusqu'à  3  ou  4  0/0  seule- 
ment comme  il  arrive  en  Hesse,  à  Urimpfen,  à  Àbsfeld,  à  Sprcndlingen  et  à  Priedberg. 
L'octroi  n'est  pas  plus  immoral  et  ne  pousse  pas  plus  à  la  fraude  que  les  autres  impôts 
qui  reposent  sur  la  déclaration  du  contribuable.  L'octroi  qui  augmente  de  rendement 
avec  l'accroissement  de  la  consommation  sans  aucun  accroissement  des  tarifs,  ne  pousse 
pas,  comme  on  le  prétend,  l'administration  communale  au  gaspillage  financier,  car  elle 
est  soumise  au  contrôle  des  contribuable,  etc.,  etc. 

Au  lieu  de  tous  ces  inconvénients,  M.  Hellwig  reconnaît  de  multiples  avantages  aux 
octroi  :  Ils  se  supportent  bien  ;  ils  augmentent  leur  rendement  de  façon  automatique  ; 
ils  frappent  les  étrangers  comme  les  citoyens  ;  ils  sont  facilement  perçus  même  sur  les 
gens  qui  ne  font  pas  d'économie  et  qui  dépensent  toutes  leurs  ressources,  si  bien  qu'ils 
sont  incapables  d'acquitter  leurs  impôts  directs  ou  qu'ils  les  supportent  mal  ;  ils  accrois- 
sent l'indépendance  financière  de  la  commune  qui  ne  dépend  plus  ainsi  des  sources  de 
revenus  de  l'Etat. 

La  deuxième  section  de  cette  2*  partie  porte  sur  les  choix  des  objets  frappés  et  sur  la 
hauteur  des  droits,  et,  dans  cette  section  bien  mieux  que  dans  la  première,  M.  Hellwig 
utilise  vraiment  les  matériaux  statistiques  de  son  étude. 

La  3e  section  de  la  2a  partie,  d'un  intérêt  beaucoup  plus  local,  porte  sur  l'importance 
des  octrois  pour  l'économie  financière  des  communes  du  grand  Duché  de  Hesse. 

Enfin,  la  conclusion  :  Pour  l'auteur,  dans  la  Hesse,  non  seulement  il  ne  faut  pas 
supprimer  les  octrois»  mais  bien  plutôt  les  dételopper.  La  raison  déterminante  est  que 
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la  Hesse,  de  tous  les  moyens  et  grands  états  de  l'Allemagne,  a  les  impôts  directs  les 
plus  élevés,  et  les  moindres  impôts  indirects.  D  est  donc  avantageux  que  les  octrois 
permettent  aux  communes  de  subvenir  à  leurs  besoins  en  augmentant  ainsi  le  rendement 
du  système  indirect. 

La  réforme  fiscale  saxonne  de  1902,  par  Gborg  Schanz  (pp.  234-253). 

Cet  article  est  fait  surtout  au  point  de  vue  des  travaux  parlementaires  et  des  discus- 
sions soulevées  pendant  la  préparation  de  la  réforme  fiscale  d'ensemble  entreprise 
depuis  1897. 

Ou  trouvera  encore  dans  ce  numéro  du  Finanz  Archiv  les  textes  des  lois  saxonnes  du 
3  juillet  1902  sur  les  impôts  directs,  du  24  juillet  i900  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  du 
1"  juillet  1902  portant  modification  de  la  précédente,  et  d'autres  lois  financières  de 
SLixc-ALtenburg,  de  Schwartburg-Rudolstadt  et  de  Schaumburg- Lippe  ;  enfin  l'exposé  de 
la  réorganisation  des  receveurs  royaux  des  finances  de  Bavière. 

Léon  Polier. 
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MODE  DE  PUBLICATION 


La  Bévue  de  Science  et  de  Législation  Financières  parait  tous  les  trois  mois  par  fasci- 
cule de  42  à  43  feuilles  in-8  raisin. 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  devra  être  adressé  à  M.  Gaston  Jèze,  Professeur 
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s'adresser  aux  bureaux  de  la  Revue,  46,  Rue  Soufflot,  à  Paris  (5-). 


Les  manuscrits  insérés  dans  la  Revue  deviennent  sa  propriété. 


La  Revue  laisse  aux  auteurs  l'entière  responsabilité  de  leurs  écrits. 


Il  sera  fait  une  analyse  bibliographique  de  tous  les  ouvrages  financiers  dont  deux 
exemplaires  seront  déposés  aux  bureaux  de  la  Revue. 
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L'AUGMENTATION  DES  DÉPENSES  PUBLIQUES 


Il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  rapprocher  l'action  de  l'Etat  et  l'aug- 
mentation des  dépenses  publiques  ;  en  second  lieu,  il  faut  se  deman- 
der si  l'accroissement  des  dépenses  publiques  est  réel. 


l'action  de  l'état  et  l'augmentation  des  dépenses  publiques. 

Les  nombreuses  controverses  sur  la  nature  et  sur  les  limites  de 
l'action  économique  de  l'Etat  s'appuient  souvent  non  seulement  sur 
des  conceptions  erronées,  mais  sur  des  faits  erronés.  Une  société  pro- 
gressive porte  plus  de  gouvernement,  disait  Dupont  White  ;  et  sans 
doute  le  progrès  de  la  civilisation  accroît  l'œuvre  préventive  de  l'Etat 
et  en  augmente  l'importance  sociale  et  économique.  Il  est  évident  que 
les  discussions  interminables,  souvent  si  stériles,  presque  toujours  si 
ennuyeuses  sur  les  limites  et  sur  les  fonctions  de  l'Etat,  peuvent  mieux 
que  de  toute  autre  manière  être  éliminées  par  l'observation  des  faits. 
S'il  était  généralement  constaté  que  partout  et  sous  les  régimes  poli- 
tiques les  plus  divers,  l'Etat  tend  à  assumer  certaines  fonctions  et  à 
en  laisser  d'autres  de  côté,  on  serait  très  bien  autorisé  à  considérer 
cette  tendance  comme  une  loi  sociale. 

V expérience  seule  doit  nous  diriger  :  elle  est  notre  critérium  uni- 
çue}  a  dit  Claude  Bernard.  Si  elle  n'est  pas  l'unique  critérium,  puis- 
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qu'il  y  a  tant  de  choses  qui  échappent  à  l'expérience,  elle  est  cependant 
toujours  le  critérium  le  plus  important.  Que  partout  l'Etat  augmente 
ses  dépenses  cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  faitait  rien  d'arbitraire  ;  bien 
plutôt  sont  arbitraires  toutes  ces  théories  qui  voudraient  réduire  ses 
attributions- Or  il  arrive  que  partout  les  budgets  sont  augmentés  très 
rapidement.  En  apparence  du  moins,  le  budget  français  s'est  accru 
presque  quinze  fois  de  Louis  XIV  à  1901  ;  le  budget  de  la  Grande- 
Bretagne  s'est  accru  de  plus  de  soixante-dix  fois  de  la  paix  de  Riswyck 
à  1897-98;  le  budget  italien  a  presque  doublé  de  1862  à  nus  jours, 
1/ augmentation  est-elle  apparente  ou  réelle,  et  jusqu'à  quel  point?  Des 
auteurs  allemands  ont  parlé  d'un  étatisme  progressif  :  est-ce  une  erreur 
d'observation  ou  bien  est-ce  réellement  une  tendance  ?  Si  presque 
tous  les  pays,  dans  des  conditions  différentes,  sous  des  régimes  abso- 
lus et  sous  des  régimes  libéraux  ;  des  pays  ou  existe  un  parlement  et 
d'autres  où  il  n'en  existe  pas  ;  où  le  gouvernement  est  entre  les  mains 
d'une  oligarchise,  d'autres  où  les  masses  populaires  y  participent,  si 
partout  se  rencontre  une  augmentation  des  dépenses  publiques,  cela 
veut  dire  que  ce  fait  répond  à  un  besoin  d'ordre  général,  et  si  les  théo- 
ries sont  contraires  aux  faits,  ce  n'est  pas  à  ces  derniers  qu'il  faut  s'en 
prendre. 

Le  rêve  de  quelques  écrivains  individualistes,  qui  voudraient  voir 
les  dépenses  de  l'Etat  diminuer  plutôt  qu'augmenter,  ce  rêve  examiné 
à  la  lumière  des  faits,  parait  absurde.  Le  roi  d'Yvetot  n'existe  que 
dans  la  chanson  où  lui-même  à  table  et  sans  suppôt  —  Sur  chaque 
muid  buvait  un  pot  d *  impôt*  Si  le  bon  roi  pénétrait  dans  la  réalité  il 
trouverait  qu'il  s'agit  \h  non  point  de  niaiseries,  mais  de  milliards. 
C'est  en  effet  dans  les  petits  états  et  souvent  les  plus  pacifiques  que  les 
dépenses  publiques  présentent  l'augmentation  la  plus  considérable. 

Ce  serait  faire  chose  utile  que  d'observer  à  travers  l'histoire  le  pro- 
grès des  dépeuses  publiques,  plutôt  que  de  discuter  indéfiniment  sur 
les  opinions  contradictoires  des  divers  auteurs. 

Historiquement  il  est  incontestable  que  les  budgets  de  tous  les  pays 
sont  en  augmentation  continue.  La  France  est  le  pays  le  plus  ancien- 
nement unitaire  de  l'Europe  et  certains  changements  se  peuveul 
mieux  suivre  chez  elle  qu'ailleurs.  Or  le  budget  français  s'est  accru 
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continuellement.  Les  recettes  ordinaires  de  l'Etat,  converties  en  mil- 
lions de  francs  ont  été  (1)  : 

Recettes  de  l'Etat 

Epoques  en  millions 

Sons  saint  Louis 1243  3,7 

Sous  Philippe-le-Bel     ....  1300  5,5 

A  l'avènement  de  Charles  V  .     .  1364  8,1 

A  l'avènement  de  Charles  VII.     .  1422  13,6 

Sous  Charles  VIII 1491  44,8 

A  l'avènement  de  François  1er     .  1515  72,8 

A  l'avènement  de  Charles  IX.     .  1560  84,» 

Sous  Henri  IV 1607  90,8 

Sous  Louis  XIV 1648  184,» 

Sous  Louis  XIV 1683  226,» 

A  F  avènement  de  Louis  XV  .     .  1715  266,» 

Sous  Louis  XV 1756  253,» 

Sous  Louis  XVI 1789  475,» 

Nous  verrons  jusqu'à  quel  point  cette  augmentation  est  réelle  et 
jusqu'à  quel  point  elle  est  apparente.  Pour  le  moment  il  importe  de 
constater  que  les  chiffres  indiquent  une  augmentation  notable  et  qui 
prend  un  aspect  beaucoup  plus  grave  après  1789.  En  continuant  en 
effet  notre  calcul  sur  les  documents  officiels  français,  nous  remarquons 
que  l'augmentation  la  plus  extraordinaire  est  arrivée  précisément 
au  xixe  siècle  : 

Dépenses  de  l'Etat 
Années  en  millions 

1798 750 

1810 1.007 

1830 1.095 

(1)  De  PoviLLB  :  La  France  économique,  Paris,  1890,  p.  408.  —  Gh.  Nicolas  :  Les  bud- 
get* de  France  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  Paris,  1882.  — FÉLIX  F  AU  RE: 
Les  budgets  de  la  France  de  1870  à  1887,  Paris,  1888  et  le  Compte  général  des  finances  de  1887 
et  de  1900,  etc. 
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Dépenses  de  l'Etat 
Années  en  millions 

1860 1.473 

1860 2.084 

1875 2.209 

1880 2.760 

1892 3.343 

1896 3.400 

1901  (sans  l'Algérie).  3.554 

En  1828  aux  députés  français,  qui  se  montraient  effrayés  de  l'aug- 
mentation du  budget,  lequel  surpassait  un  milliard,  le  ministre  des 
finances  Villèle  disait  :  Messieurs,  saluez  ce  chiffre  ;  vous  ne  le  reverrez 
plus.  Sans  doute  Villèle  avait  raison,  pour  peu  que  Ton  donne  à  ses 
paroles  un  sens  tout  opposé  :  jamais  en  effet  les  députés  français  ne 
revirent  de  budget  inférieur  à  un  milliard.  Le  budget  se  transforma, 
s'accrut  :  le  milliard  grandit  jusqu'à  deux  en  1870  pour  arriver  à  trois 
milliards  après  la  guerre,  pour  atteindre  plus  tard  trois  milliards  et 
demi.  Aucun  pays  du-  monde  n'en  avait  jamais  auparavant  dépensé  un 
pareil  par  la  voie  de  l'Etat.  Décidément,  si  Villèle  n'était  point  doué 
de  Y  esprit  prophétique,  comme  l'abbé  Joachim  de  Dante,  il  n'en  était 
pas  moins  doué  d'un  grand  esprit  d'observation. 

On  a  pris  l'exemple  de  la  France,  non  pas  que  le  fait  soit  limité  à 
elle  seule,  mais  on  a  pu  chez  elle  remonter  plus  haut,  quelle  que  soit 
la  valeur  des  chiffres  cités,  lesquels  doivent  être  sujets  À  un  examen 
attentif  et  à  une  exacte  évaluation  de  leurs  éléments. 

L'Angleterre  par  sa  position  géographique,  par  ses  vicissitudes  his- 
toriques, par  la  diversité  du  caractère  de  ses  habitants,  a  eu  des  for- 
mes de  gouvernement  très  différentes  de  celles  de  la  France  et  une 
plus  large  prépondérance  de  la  vie  locale.  Mais  dans  la  Grande-Bre- 
tagne l'accroissement  des  dépenses  publiques,  de  l'Etat  comme  des 
pouvoirs  locaux,  a  subi  une  progression  aussi  rapide.  D  suffira  d'indi- 
quer ici  les  dépenses  de  l'Etat  pour  que  cette  augmentation  apparaisse 
des  plus  évidentes  (1)  : 

(1)  Ces  données  ne  sont  pas  du  tout  comparable!  :  l'Irlande  en  est  d'abord  exclue,  puis 
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Dépenses  de  fa  Grande-Bretagne 
Années  en  millions  de  £ 

1691. 3 

1697 3 

1747.     .........  11 

1797.     .     .     . 58 

1809 78 

1814  (guerre).     ......  113 

1865-66 65 

1874-76 74 

1881-82 85 

1891-92 .     .  89 

1897-98.     ,    .    , 102 

1898-99 108 

1899-900 119 

1901-902 143 

1902-903  prévisions)     ....  174 

Les  années  postérieures  à  1898-99  sont  des  années  de  guerre*  Elles 
nese  prêtent  donc  pas  à  la  comparaison.  Mais  les  chiffres  de  1902-1903 
sont  très  éloquents,  car  si  les  dépenses  de  guerre  y  ont  subi  une  grande 
diminution,  il  y  reste  un  fort  accroissement  permanent  des  dépenses. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier,  Sir  Michael  Hicks  Beach  ne  cachait 
pas,  dans  la  séance  du  19  avril  1901 ,  ses  préoccupations,  et  après 
avoir  constaté  que,  dans  les  cinq  dernières  années,  les  dépenses 
s'étaient  augmentées  de  28  millions  et  les  recettes  de  16,  il  déclarait 
son  inquiétude  pour  l'avenir.  «  11  y  a  maintenant  cinq  ans,  disait  il, 
qu'ayant  eu  l'honneur  pour  la  première  fois  de  présenter  le  budget  à 
la  Chambre  des  Communes,  je  me  suis  risqué,  le  mieux  qu'il  m'était 
possible,  à  donner  au  parlement  et  au  pays  un  avertissement.  J'ai  pris 
l'histoire  des  vingt  précédentes  années  et  j'ai  montré  que,  pendant 
ces  vingt  ans,  l'augmentation  de  nos  dépenses  a  été  bien  plus  grande 
proportionnellement  que  celle  des  recettes,  et  j'ai  exprimé  le  mieux 

elle  y  est  comprise.  —  Cf.  De  Foville,  toc.  ciL  et  pour  le*  dntea  racontes  :  GlFPKK  :  A 
financial  Tètroipoet  in  J.  R,  S.  S.  Mars  1942. 
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possible  mes  doutes  sur  la  possibilité  pour  notre  système  financier 
actuel  de  soutenir  un  pareil  fardeau,  s'il  continuait  à  croître  »  (1).  Et 
en  Angleterre  ce  n'est  pas  là  un  fait  particulier  à  l'Etat. 

Les  dépenses  des  pouvoirs  locaux  ont  grandi  dans  une  mesure  noo 
moins  rapide,  ce  qui  prouve  une  très  grande  vitalité.  De  1868  à  1898 
les  dépenses  des  pouvoirs  totaux  ont  augmenté  encore  plus  rapi- 
dement que  celles  de  l'Etat  (2). 

Années  en  millions  de  £ 

1868 36,5 

1874 45,5 

1880,     ....,..,  62,9 

1890 4  69,3 

1896.     -,....,,  91,6 

1898-99 111,7 

D'un  accroissement  aussi  vertigineux  des  dépenses  locales,  il  ny  a 
pas  d'exemple  ailleurs  :  le  fait  s'explique  par  le  nombre  énorme  des 
lois  nouvelles  qui  attribuent  beaucoup  de  services  aux  pouvoirs 
locaux. 

Ainsi  donc,  le  pays  de  l'Europe  qui  offre  le  plus  grand  développe- 
ment de  la  vie  locale,  l1  Angleterre ,  et  celui  qui  offre  le  plus  grand 
développement  des  forces  centralisatrices,  la  France,  ne  diffèrent  pas 
notablement  l'un  de  l'autre  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  extraor- 
dinaire des  dépenses  publiques.  Et  il  nV  a  pas  de  moindres  diÛé renées 
chez  les  antres  pays,  qui  ont  un  régime  politique  ou  une  situation  éco- 
nomique différents. 

Mais  l'Angleterre,  depuis  plus  d'un  siècle,  a  rempli  le  monde  de 
guerres,  elle  a  combattu  Napoléon,  elle  a  combattu  pour  son  empire 
colonial  en  Amérique,  en  Asie,  en  Afrique.  La  France  elle-même  â 
remporté  de  grandes  victoires  et  éprouvé  de  grandes  catastrophes,  et 
elle  a  beaucoup  combattu.  Mais  peut-être  la  situation  est- elle  différente 
pour  les  pays  les  plus  pacifiques  de  l'Europe  ?  pour  ceux  qui,  par  leur 

(1|   The  Timêt,  19  avril  1901. 

(S)  Financial  Reform  Aimanach  et  Staictman'i  Year  Bùok. 
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peu  détendue  ou  par  leur  situation  géographique,  ont  eu  moins  besoin 
de  se  défendre,  moins  d'audace  pour  attaquer?  La  Belgique,  la  Suisse, 
la  Suède,  etc.,  petites  parla  population,  grands  centres  de  culture  et  de 
civilisation,  depuis  longtemps  exemptes  de  guerre,  peut-être  sont- 
elles  dans  des  conditions  différentes  de  celles  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  ? 

La  Belgique,  dans  ce  cass  deyrait  être  une  heureuse  exception, 
Et  cependant  ses  dépenses  se  sont  accrues  plus  rapidement  que  celles 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  (t)  ; 

Années  en  millions  de  francs 

1835 87,1 

1841 114,9 

1B51 118,6 

1861 163,4 

1871 222,5 

1881 402,3 

1897 402  J 

1895 410,3 

1899 570,4 

La  Suisse  qui  n'a  pas  eu  de  guerres,  qui  peut  bien,  par  suite  de  sa 
petitesse,  être  un  état  neutre,  mais  qui,  par  sa  position  géographi- 
que, est  un  centre  remarquable  d'activité  et  d'échanges,  possédant 
des  formes  politiques  très  démocratiques,  nous  otlre  le  même  phéno- 
mène d'accroissement  des  dépenses  publiques.  De  1850  à  1896  les 
dépenses  de  la  Confédération  suisse  ont  augmenté  de  la  manière 
suivante  : 


(t)  MlNISTEHE  DES  F  IN  AN  CES  :  Statistique  générait  des  recettes  et  de*  dvpen$t>*  du 
Royaume  de  Betgique  1S40D5,  Bruxelles,  1%0P  pp.  ÏÛ3  et  suivantes  :  M  faut  cependant 
tenir  compte  q..Jen  Belgique  les  chemins  de  fer  sont  régis  par  t*Etut.  Ainsi,  le  ministère 
des  Tmvnui  publics  (appelé  pnr  décret  du  16  janvier  18S1  ministère  des  chemins  de  fer, 
posles  et  télégraphes)  a  dépensé  en  183îi  en  millions  de  francs  4,2;  il  en  a  dépensé,  en 
1899,  141  millions  8*  Néanmoins!  même  si  Ton  refranebe  les  dépenses  do  perception  et 
d'administration,  l'accroissement  du  budget  de  la  Belgique  est  énorme* 
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Dépenses  de  la  Confédération  suisse 
Années  en  millions  de  frtnce 


1860. 
1860. 
1870. 
1873. 
1876. 
1880. 
1890. 
1896. 
1899. 
1900. 


6,7 
91,9 
30,9 
23,6 
43,4 

66,6 
79,5 
98, 
102,7 


Mais  les  dépenses  des  cantons  ont  encore  plus  augmenté  que  celles 
de  la  Confédération.  De  1886  &  1896,  selon  des  documents  suisses 
officiels,  les  dépenses  se  sont  accrues  dans  le  canton  de  Vaud 
de  33  0/0,  de  40  0/0  à  Genève,  de  57  0/0  à  Baie  ville,  de  91  0/0  à 
Zurich,  etc.  (1). 

Le  cas  n'est  point  différent  pour  la  pacifique  Hollande  où,  en  un 
demi-siècle,  les  dépenses  de  l'Etat  ont  plus  que  doublé  : 


Années 


dépenses  en  milliers  de  florins 


1851 

73,865 

1861 

97,014 

1871 

94,460 

1881 

123,651 

1891 

130,363 

1901  (prévisions). 

153,000 

La  Suède,  qui  est  généralement  connue  pour  la  solidité  de  ses 
institutions,  pour  la  culture  de  ses  habitants,  pour  l'esprit  de  progrès 
qui  domine  chez  elle,  a  vu  les  dépenses  publiques  plus  que  doubler 
de  1866  à  1898.  D'une  publication  officielle  du  gouvernement  sué- 

<U  M.  DE  Gébenville:  Les  impôts  en  Suisse,  Lausanne,  1898,  Introduction. 
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dois  (1)  il  résulte  que  le  mouvement  des  dépenses  de  l'Etat  s'est 
développé  de  la  manière  suivante  : 

Total  des  dépenses  de  l'Etat  : 


Moyenne 
chaque  année 

delà 
population 

en 
couronnée 

Dépense*  par 
habitant 

1866-70 

4.166.000 

48.637.000 

11,67 

1871-75 

4.274.000 

56.684.000 

13,27 

1876-80 

4.500.000 

76.850.000 

17,08 

1881-85 

4.605.000 

81.222.000 

17,64 

1886-90 

4.742.000 

91.153.000 

19,22 

1891-95 

4.832.000 

102.497.000 

21,21 

1898 

5.036.000 

126.608.000 

25,08 

1902 

(prévisions) 

142.605.000 



Donc,  en  peu  d'années,  la  dépense  moyenne  par  habitant  est  passée 
de  11  couronnes  67  à  25,08:  elle  est  par  conséquent  beaucoup  plus 
grande. 

Un  autre  pays  qui  présente  un  accroissement  très  rapide  et  qui 
subit  à  son  tour  une  transformation  économique,  c'est  la  Hongrie*  Les 
dépenses  de  l'Etat  hongrois,  de  1868  à  1894,  ont  passé  de  147  millions 
de  florins  à  487,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  augmenté  de  270  0/0  (2), 

On  peut  donc  le  constater,  le  développement  extraordinaire  des 
dépenses  publiques  n'est  pas  un  fait  caractéristique  des  grands  états  ; 
mais  il  parait  même  étranger  à  de  nombreuses  causes  politiques  aux- 
quelles on  l'a  attribué  jusqu'alors. 

Plus  ou  moins  le  même  accroissement  s'est  produit  dans  tous  les 
pays  d'Europe  et  d'Amérique  :  c'est  un  fait  général,  surtout  du  com- 
mencement du  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

L'Allemagne,  à  peine  constituée  en  empire  en  1871,  n'inscrit  dans 
le  budget  commun  que  quelques  dépenses  qui  regardent  surtout  la 
représentation  à  l'étranger,  les  Postes  et  les  Télégraphes,  l'Adminis- 
tration de  l'armée  et  de  la  marine  ;  les  autres  sont  faites  par  les  états 

(1)  La  Suède,  importante  publication  faite  par  le  gouvernement  suédois,  pour  l'Eiposh 
tion  de  Paris  de  4900. 

(2)  Extrait  de  la  publication  officielle:  L'Etat  hongrois  millénaire,  Budapest,  1896. 
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particuliers.  Eh  bien  !  le  budget  de  l'Empire  a  vu  croître  ses  dépen- 
ses de  cette  manière  (1)  : 

Années  en  millions  de  marks 

1874 672,8 

1880-81 550,0 

1885-86 637,6 

1888-89 1.020,0 

1891-92 1.245,0 

1893-94 1.269,0 

1896-97 1.255,0 

1899-900 1.960,5 

1900-901 2.197,3 

L'accroissement  est  évidemment  vertigineux,  et  plus  encore  si  Ton 
pense  à  l'énorme  accroissement  des  budgets  particuliers  de  la  Prusse, 
de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  de  tous  les  Etats  qui  forment  l'Empire. 

On  a  dit  que  ce  sont  les  démocraties  qui  ont  le  plus  puissamment 
contribué  aux  régimes  coûteux  de  gouvernement  ;  mais  il  ne  semble 
pas  que  cette  affirmation  ait  une  valeur  absolue  ;  les  gouvernements 
despotiques  ou  oligarchiques  ne  paraissent  pas  être  moins  dispendieux, 
dans  les  sociétés  modernes,  que  les  gouvernements  démocratiques. 
D'après  des  données  officielles,  les  dépenses  ordinaires  de  l'Etat,  en 
Russie,  ont  éprouvé  les  augmentations  suivantes  (2)  : 

Années  en  millions  de  roubles 

1803 109 

1820 499 

1840 187 

1850 287 

1860 438 

1870 563 

1880 793 

(1  )  D'après  le  Statittùchet  lahrbuch  fur  dot  Deuttehe  Reich. 

(2)  Données  du  Ministère  des  Finances.  Cf.  aussi  De  Blooh  :  Les  Finantei  de  la  Ru- 
ti*  au  XIX*  tiècle.  Paris,  1899 
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Mais  après  1880,  l'accroissement  des  dépenses  ordinaires  a  été 
selon  les  chiffres  officiels,  encore  plus  rapide,  et  même  presque  verti- 
gineux : 

Années  en  millions  de  roubles 

1881 840,2 

1885 913,1 

1890 1.066,5 

1895 1.520,8 

1898 1.772,2 

1900 1.889,2 

1902  (prévisions)  1.916,5 

L'augmentation  des  dépenses  a  donc  été  extraordinaire  en  Russie  : 
elles  ont  crû,  tout  au  moins  en  apparence,  dix-neuf  fois  en  un  siècle. 

Par  conséquent  on  ne  peut  pas  dire  que,  dans  les  états  à  régime 
absolu,  il  y  ait  tendance  à  diminuer  les  dépenses  ou  à  les  réfréner, 
comme  on  le  répète  trop  souvent  ;  mais  on  doit  admettre  qu'eux  aussi 
présentent  précisément  une  tendance  opposée. 

Les  pays  nouveaux  n'échappent  pas  davantage  à  ce  fait  qui  repré- 
sente une  tendance  générale,  qui  parait  même  correspondre  àun  besoin 
universel  des  peuples  modernes. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  (en  ne  tenant  pas  compte  du  budget  spécial  de  chaque 
état,  budget  souvent  très  élevé)  ont  augmenté  encore  plus  rapidement 
que  celles  des  états  européens.  On  peut  remonter  un  peu  plus  haut 
aussi  pour  les  Etats-Unis  :  l'accroissement  en  ressortira  d'autant  plus 
évident  (1)  : 

Dépenses  du  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis 

Années  en  millions  de  dollars 

1791 3 

1080 10,8 

1810 8,4 

(4)  Bull.  S.  1.  c.  mai  1902. 
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Dépenses  du  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis 
Années  eu  millions  de  dollars 

1820 18,2 

1830 15,1 

1840 24,3 

1860 40,9 

1860 63,8 

1865  (guerre).     .     .  1.295,0 

1870 102,3 

1875 274,6 

1880.^ 264,8 

1885 210,2 

1890 297,7 

1895 356,1 

1898 443,3 

1900 487,7 

1901 509,9 

Entrés  maintenant  dans  la  voie  de  l'impérialisme,  avec  la  violence 
d'expansion  qu'ont  souvent  les  pays  neufs,  les  Etats-Unis  semblent 
évidemment  envahis  d'une  fièvre  de  prodigalité  et  d'expansion.  Ceux 
qui  opposaient  à  la  vieille  civilisation  guerrière  de  l'Europe  l'esprit 
mercantile  de  la  nouvelle  civilisation  américaine  sont  embarrassés 
maintenant  devant  cette  fièvre  impérialiste  et  expansioniste  des  Etats- 
Unis. 

Et  si  la  vieille  Europe  présente  une  augmentation  des  dépenses 
publiques  et  la  neuve  Amérique  un  phénomène  identique,  les  états 
de  l'Asie,  les  plus  nouveau-nés  à  la  civilisation  européenne  et  qui 
même  ne  se  sont  ouverts  à  elle  que  depuis  peu  d  années,  comme  le 
Japon,  présentent  le  même  phénomène  (1)  :  * 


(1)  M.  Matsukata  (ancien  président  des  Ministres  du  Japon)  :  Financial  Syitem  of 
Japan  in  N.  A.  R.  mai  1902. 
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Années  dépenses  effectives  en  millions  de  y«n 

1868 30,5 

1878 60,9 

1888 81,5 

1898 219,7 

1901 275,8 

C'est  une  augmentation  absolument  exceptionnelle  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'entrée  du  Japon,  pour  ainsi  dire  d'un  seul 
trait,  dans  la  civilisation  européenne  suffit  à  peine  À  expliquer  la 
force  de  l'accroissement. 

Nuls  pays  donc  n'ont  échappé  à  cet  accroissement  :  ni  ceux  qui 
ont  le  plus,  ni  ceux  qui  ont  le  moins  progressé  ;  ni  les  anciens  pays 
ni  les  nouveaux  ;  ni  les  pays  qui  ont  eu  une  politique  de  plus  vaste 
expansion,  ni  ceux  qui  se  sont  renfermés  chez  eux. 

Et  Ton  ne  peut  dire  d'avantage  que  ce  fait  soit  particulier  à  l'Etat  : 
les  communes  et  les  pouvoirs  locaux  de  toute  nature  ont  vu  leurs 
dépenses  augmenter  rapidement,  plus  rapidement  peut-être  que 
l'Etat. 

En  Belgique  les  dépenses  des  provinces  ont  passé  de  5.773.680  en 
1840  à  16.593.020  en  1899  ;  celles  des  communes  de  90  millions  en 
1865  à  179  en  1892(1). 

Nous  avons  déjà  fait  observer  qu'en  Angleterre  les  dépenses  des 
pouvoirs  locaux  ont  passé  de  26  millions  sterling,  en  1868,  à  91  en 
1896.  Si  nous  prenons  le  budget  communal  de  quelque  grande  ville 
nous  aurons  À  noter  le  même  fait.  La  ville  de  Paris  qui  est  comme  un 
petit  état  (plus  peuplé  que  le  Danemarck,  la  Grèce,  la  Norvège,  etc.) 
dépense  à  son  tour  plus  que  le  Portugal  et  la  Grèce  réunis.  Or  l'ac- 
croissement des  dépenses  après  1813  a  été  le  suivant  (2)  : 

Années  dépenses  effectives  en  millions  de  francs 

1813 23 

1869 168 

1887 257 

1896 397 

(1)  Annuaire  êtatittique  de  la  Belgique,  1901,  p.  263. 

(S)  Sinon  Cadoux  :  Lu  finances  de  la  pille  de  Péri»  de  1798  à  1900,  Paris,  1901. 
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Mais  Paris  est  la  capitale  du  plus  riche  Etat  de  l'Europe  continen- 
tale. S'il  n'est  plus  désormais  comme  il  Ta  été  longtemps,  la  ville  la 
plus  peuplée  de  l'Europe,  ni  toujours  le  plus  grand  centre  d'activité, 
il  est  toujours  admirable  pour  sa  puissance  d'expansion  et  pour  sa 
vitalité  économique  et  intellectuelle.  Mais  des  villes  même  bien  infé- 
rieures, des  centres  d'importance  beaucoup  plus  modestes,  d'antiques 
capitales,  qui  ont  cessé  de  l'être,  présentent  le  même  phénomène. 

Nous  possédons  une  histoire  financière  exacte  de  la  commune  de 
Turin,  publiée  en  1901  pour  le  compte  de  son  administration  munici- 
pale (1).  Il  résulte  de  ces  recherches  que  les  dépenses  se  sont  accrues 
de  1797  à  1900  de  la  manière  suivante  : 


Années 

Population 

Dépenses 

moyennes 
par  habitant 

1797.     . 

.     .        93.076 

547.330,30 

5,88 

1825.     . 

.     .       107.338 

1.204.814,98 

11,21 

1855.     . 

.     .      167896 

5.266.418,65 

31,36 

1875.     . 

.     .      217.806 

10.696.981,26 

49,11 

1900.     .     . 

329,444 

15.912.972,80 

48,40 

Donc  les  dépenses  locales  ont  grandi  presque  huit  fois  ;  et  il  est 
pourtant  hors  de  doute  que  la  richesse  privée  des  citoyens  ne  s'est 
pas  accrue  dans  des  proportions  identiques. 

Il  est  intéressant  de  constater  que,  de  1797  à  1900,  les  dépenses  de 
police  et  à7 hygiène  ont  passé  pourchaque  habitant  de  t  franc  10  à  6 
lires  44;  celles  de  la  sûreté  et  de  justice  de  0,12  à  6,44  ;  celles  des 
travaux  publics,  de  0,07  à  3,08  ;  de  l'instruction  publique,  de  0,07  à 
7,74.  Les  dépenses  de  bienfaisance  ont  peu  augmenté  :  elles  ont  passé 
de  0,84  à  1,23  ;  celles  du  culte  ont  diminué  de  0,16  à 0,05.  Et  ces  chif- 
fres indiquent  mieux  que  n'importe  quoi  les  tendances  qui  les  ont 
déterminés. 

L'Italie  ne  pouvait  à  son  tour  échapper  à  ce  fait  d'ordre  général. 
On  peut  dire  au  contraire  qu'elle  a  poussé  ses  dépenses  à  l'excès,  bor- 

(1)  6.  DEPANI8  :  Attraverso  ad  un  teeolo  di  vita  ammtnùtrativa  :  Torino,  1797-1900. 
Turin,  1901. 
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dant  quelquefois  les  limites  de  la  plus  haute  pression  en  fait  d'impo- 
sitions. 

Nous  ne  pouvons  faire  remonter  nos  recherches  à  une  période 
antérieure  à  1860.  Il  y  avait  alors  autant  de  budgets  que  d'Etats  ;  et 
comme  les  Etats  changèrent  fréquemment  non  pas  seulement  de 
dynasties,  mais  de  territoires,  et  qu'il  y  manqua  un  grand  noyau  cen- 
tral, toute  recherche  est  vaine.  Ajoutons  que,  même  du  commence- 
ment du  siècle  à  nos  jours,  toute  tentative  ressort  comme  inutile. 
Même  en  groupant  les  budgets  des  différents  états  (et  la  difficulté  ne 
serait  pas  légère,  puisque  les  budgets  de  la  plupart  des  états  n'étaient 
pas  alors  publiés)  on  ne  réussirait  pas  à  établir  une  comparaison 
exacte.  La  Lombardie  et  la  Vénétie,  par  exemple,  dépendaient  de 
l'Autriche  et  n'avaient  pas  de  budget  autonome. 

En  limitant,  pour  les  raisons  énoncées  ci-dessus,  toute  recherche 
aux  années  qui  ont  suivi  1860,  on  trouvera  que  même  en  Italie  l'aug- 
mentation des  dépenses  publiques  a  été  continue,  aussi  bien  pour 
l'Etat  que  pour  les  provinces  et  pour  les  communes  (1). 

Dépenses  publiques  de  l'Italie. 

1«  PÉRIODE. 

(1860-61 .  Systèmes  financiers  différents  et  formation  graduelle  du  système  financier  en 

vigueur). 

2*  période. 
(Depuis  l'unification  du  système  financier  jusqu'à  la  guerre  avec  l'Autriche,  sans  Rome 

et  la  Vénétie). 


Années 

Dépenses  effectives 

de  l'Etat  en 

millions  de  lires 

Dépenses  des 

provinces  en 

millions  de  lires 

Dépenses  des 

communes 

en  millions  de  lires 

1862.     . 

.     .       940,9 

21,1 

1863.     . 

.    .        930,4 

25,7 

223,9 

1864.     . 

.     .       673,4 

35,0 

236,4 

1865.     . 

.     .       924,3 

41,7 

306,6 

1866  (guerre) .    1.367,0 

55,3 

269,3 

(1)  Ces  données  ne  sont  en  rien  comparables.  Celles  relatives  aux  dépenses  de  l'Etat  ont 
été  empruntées  à  la  publication  faite  par  la  Comptabilité  Générale  du  Royaume  sur  Le 
Budget  du  Royaume  d'Italie  pendant  le*  exercices  financière  de  1862  à  1899-900,  et  par  l'An- 
nuaire etaiietique  ;  les  chiffres  relatifs  aux  dépenses  des  budgets  communaux  et  provin* 
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3*  PÉRIODE. 

(De  la  guerre  avec  L'Autriche  k  1870»  sens  Rome  ni  Je  Lahum). 


Années 


Dépenses  effective! 

de  l'Etat 

en  millions 

de  lires 


Dépenses  des 

provinces 

en  millions 

de  Lires 


Dépenses  des 

commua  es 

en  millions 

de  lires 


1867    ......  963,6 

1868 1.035,1 

1869 1-075,6 

1870  (prise  de  Rome).  1.118,0 


62,9 
66,8 

72,8 
79,1 


323,3 
356,8 
319,6 
330,3 


4*  PÉRIODE. 

Territoire  de  l'Italie    actuelle  :  de  la    prise  de  Rome  à    la   chute    du    gouvernement 

de  Droite). 


Années 


Dépenses  effectives      Dépenses  des 
de  i'fclal  en  provinces  en 

mUtions  de  lires     millions  de  lires 


Dépenses  des 
communes 

en  mil  lions  de  Lires 


1871.  .  . 

.  .   1.059,2 

1872.  .  . 

.  .   1.134,4 

1873.  .  . 

.  .   1.190,3 

1874.  .  . 

.  .   1.141,4 

1875.  .  . 

.  .   1.131,3 

1876.  .  . 

.  .   1.151,8 

74,6 

82,9 
74,7 
78,0 
80,2 
81,6 


325,3 
360,1 
395,3 
368,4 
371,9 
396,6 


ciaux  ont  été  pris  dans  les  publications  de  la  Direction  générale  de  la  statistique,  Mais 
celle-ci  n'a  point  recueilli  les  données  relatives  aux  budgets  locaux  en  1890,  !89*.  1894  et 
1896  et  ne  les  a  point  recueillies  pendant  plusieurs  années  pour  les  budgets  provinciaui. 
Ko  188+  a  été  introduite  la  nouvelle  année  financière  qui  va  du  i**  juillet  au  30  juin: 
toutelois,  pour  les  communes  et  les  provinces,  Tannée  solaire  reste  l'animée  financière. 
On  a  donc,  pour  simplifier,  mis  les  chiffres  l'un  à  côté  de  l'autre  .sans  tenir  compte  de  lu 
différence  des  deux  espèces  d'années.  Ko  l'année  1884-85  ont  été  rangées,  à  côté  des  dépen- 
sas de  l'Etal,  celles  des  provinces  et  des  communes  pour  1884,  et  ainsi  de  suite.  Jusqu'à 
Tannée  lS9(Mes  dépenses  des  communes  et  des  provinces  paraissent  plus  grandes  qu'elles 
ne  l'ont  été, parce  qu'elles  contiennent  la  comptabilité  spéciale  et  les  virements  qui  ont  et* 
retranchés  à  partir  de  1871.  Sur  l'Histoire  du  budget  italien  comparez  Flébano:  Stùfta 
delta  fxnûnta  italiana,  Turin,  1899,  et  les  divers  rapports  des  minislres  du  Trésor,  parmi 
lesquels  les  plus  importants  sont  ceux  de  Sella,  Miaghati,  Magliani,  Sonnino,  Luxzati, 
Rubini .  Le  plus  particulièrement  intéressant  est  le  rapport  financier  Tait  par  le  ministre 
Rubini  i  la  Chambre  des  Députés,  te  2  décembre  1900. 
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S*  PÉRIODE. 

(Du  1"  ministère  de»  gauche  à  1890-91). 

Dépenses  effectives  Dépenses  des 

Années                                           de  l'Etat  provinces 

en  millions  en  millions 

de  lires  de  lires 

1877 1.265,5  90,6 

1878 1.234.3  84,4 

1879 1.232,2  84,4 

1880 1.262,3  91,0 

1881 1.323,2  95,9 

1882 1.392,9  107,2 

1883 1.416,8  101,0 

1884  (1*  semestre).          713,6  — 

1884-85 1.481,4  98,7 

1885-86 1.602,6  100,6 

1886-87 1.667,7  97,4 

1887-88 1.870,7  112,4 

1888-89 1.971,9  110,8 

1889-90 1.776,0  103,4 

1890-91 1.739,8  104,2 

6«  PÉRIODE. 

(Depuis  1890-1891). 

Dépenses  effectives     Dépenses  des 

de  l'Etat  provinces 

Années                                      en  millions  en  millions 

de  lires  de  lires 

1891~92  .....    1.654,4  109,5 

1892-93 1.597,4  — 

1893-94 1.691,5  — 

1894-95 1.665,7  — 

1895-96 1.731,5  140,7 

1896-97 1.651,9  — 

1897-98 1.640,8  117,1 

1898-99 1.644,8  — 

1899-900 1.654,2  — 

1900-901 1.674,2  — 

1901-902 1.669,0  - 

1902-903  (prévisions).    1.697,0  — 
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Dépenses  des» 
communes 
en  millions 
de  lires 

402,9 
409,4 
407,1 
413,4 
400,0 
408,7 
430,4 

451,6 
460,1 
480,5 
514,4 
437,3 
540,1 


Dépenses  des 

communes 

en  millions 

de  lires 


505,8 
554,0 
642,0 
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En  Italie,  l'augmentation  des  dépenses  a  donc  été  continue  ;  ou 
plutôt  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'arrêt  pendant  à  peu  près  30  ans 
et  que  c'est  seulement  après  que  les  dépenses  ont  été  poussées  à  une 
limite  extrême  qu'il  y  a  eu  d'abord  un  arrêt  brusque  et  puis  une 
baisse  lente.  Mais  depuis  quelques  années  les  dépenses  sont  en  aug- 
mentation. 

Sans  doute  l'augmentation  des  dépenses  publiques  est  générale  ; 
mais  il  faut  voir  jusqu'à  quel  point  elle  est  réelle,  voir  surtout  si  les 
chiffres  rapportés  ont  une  valeur  absolue  et,  s'ils  ne  l'ont  pas,  de  quels 
autres  éléments  on  doit  tenir  compte  pour  les  présenter  sous  leur 
vrai  jour. 

II 

l'accroissement  des  dépenses  publiques  est-il  réel  ? 

Léon  Say,  dans  un  opuscule  qui  eut  grand  succès  en  1886,  consa- 
cra quelques  pages  très  intéressantes  à  la  démonstration  de  ce  fait, 
que  la  progression  des  dépenses  est  un  mal  universel  (1)  :  et  certaine- 
ment ce  n'était  pas  une  mince  inquiétude  qu'éveillait  l'augmentation 
survenue  si  rapidement,  pendant  la  période  dans  laquelle  il  écrivait. 
Les  dépenses  des  états  de  toute  l'Europe,  qui  étaient  en  1865  de  neuf 
milliards  neuf  cents  millions,  avaient  passé,  dès  1879,  à  14  milliards 
641  millions.  Deux  tiers  de  ces  augmentations  s'étaient  trouvés 
absorbés  par  le  développement  des  dépenses  militaires,  le  troisième 
par  l'extension  des  dépenses  en  faveur  des  travaux  publics  et  de 
l'instruction.  La  maladie  semblait  à  Say  être  générale,  et  il  n'hési- 
tait pas  à  croire  qu'il  s'agissait  d'une  vraie  maladie,  et  même  d'une 
maladie  plus  dangereuse  dans  les  pays  démocratiques.  Si  les  com- 
paraisons  établies  à  peu  d'années  d'intervalle  étaient  effrayantes, 

(1)  L.  Say:  Les  finances  de  la  France  sous  la  3*  République,  Paris,  4900,  tome  III. 
C'est  là  qu'est  reproduit  l'opuscule  :  Comment  nos  contributions  ont  été  dépensées  depuis 
quatre-vingts  ans  de  4800-1886  :  c  La  progression  des  dépenses  budgétaires  est  véritable" 
ment  effrayante,  si  on  compare  au  présent  l'avenir  que  nous  ménage  une  politique 
indifférente  à  l'équilibre  des  budgets  ». 
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bien  plus  grande  encore  doit  être  la  surprise,  si  Ton  considère 
toutes  les  dépenses  publiques  des  siècles  passés  et  qu'on  les  compare 
à  celles  de  nos  jours.  Quelques  auteurs  et  par  dessus  tout  ces 
théoriciens  allemands  qui  attribuent  à  Faction  de  l'Etat  un  caractère 
éthique,  ont  cru  que  de  l'augmentation  des  dépenses  publiques  on 
pouvait  déduire  que  l'action  de  l'Etat  va  toujours  croissant.  Au 
contraire,  cet  accroissement  des  fonctions  de  l'Etat,  qui  se  manifeste 
avec  l'augmentation  des  dépenses  publiques,  a  fait  dire  à  Bluntschli 
et  à  quelques  autres  qu'il  existe  une  tendance  historique  vers  un 
étatisme  progressif.  Rien  de  moins  vrai.  L'augmentation  des  dépenses 
publiques  est  un  fait  plus  apparent  que  réel,  lorsqu'on  regarde  vers 
le  passé  :  c'est  seulement  du  commencement  du  siècle  à  nos  jours 
qu'il  existe  une  véritable  augmentation,  mais  bien  moins  grande 
qu'on  ne  le  croit. 

Les  chiffres  rapportés  peuvent  induire  en  erreur  :  il  y  a,  comme 
l'a  dit  Bastiat,  ce  que  l'on  voit,  il  y  a  dans  les  faits  économiques  ce 
que  l'on  ne  voit  pas,  du  moins  à  première  vue.  Et  en  matière  de 
dépenses  publiques,  de  budgets,  il  ne  faut  jamais  s'arrêter  aux  appa- 
rences extérieures  (1). 

Pour  voir  si  l'action  de  l'Etat  est  plus  grande  maintenant  que  dans 
le  passé  et  si  la  satisfaction  des  besoins  collectifs  réclame  proportion- 
nellement une  plus  grande  somme  de  richesses,  le  calcul  doit  être 
fait  de  façon  à  éviter  les  erreurs  dans  lesquelles  on  tombe  si  souvent. 
En  comparant  les  budgets  passés  il  faut  en  eflet  tenir  compte  :  1°  de 
la  quantité  des  prestations  personnelles  ou  en  nature  ;  2°  de  l'étendue 
territoriale  qui  était  celle  de  l'Etat  aux  diverses  époques  comparées  ; 
3°  de  la  population  ;  4°  du  montant  de  la  richesse  des  particuliers  ; 
5°  des  variations  de  valeur  de  la  monnaie.  C'est  ainsi  seulement  que 


(i)  Gaxiani  (et  peut-être  d'autres  avant  lui)  avait  noté  combien  il  était  nécessaire  de 
distinguer  l'augmentation  effective  des  dépenses  publiques  et  celle  qui  n'est  qu'apparente. 
A  une  époque  plus  rapprochée,  Alexandre  Manzoni,  avec  cette  finesse  qu'ont  souvent  les 
hommes  de  lettres,  dans  une  note  sur  les  œuvres  de  J.  B.  Say  où  il  est  parlé  des  variations 
de  valeur  de  la  monnaie,  écrivait  :  c  Cela  a  fait  que  cette  augmentation  (des  dépenses 
publiques),  n'a  été  en  partie  que  nominale,  cbr  une  double  somme  payée  en  impôt.... 
n'aurait  augmenté  que  relativement  à  l'argent...  la  même  quantité  d'argent  représen- 
tant une  moins  grande  quantité  d'autres  valeurs  ». 

Il  pénétrait  nettement  le  problème. 
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deviennent  possibles  ces  parallèles  qui  autrement  restent  stériles  et 
sans  résultat. 

On  ne  peut,  par  exemple,  comparer  les  finances  des  gouverne- 
ments féodaux  et  celles  des  temps  modernes  :  les  premières  étaient 
assises  sur  les  contributions  en  nature,  sur  les  prestations  person- 
nelles, sur  les  recettes  domaniales  ;  les  finances  sont  assises  aujour- 
d'hui essentiellement  sur  les  recettes  qui  sont  de  droit  public,  sur  les 
taxes  et  impositions,  ou  plutôt  sur  les  dernières  par  dessus  tout. 
La  quantité  des  prestations  personnelles  est  presque  aujourd'hui  la 
plus  petite,  elle  représentait  par  le  passé  la  plus  grande  contribution, 
en  paix  et  en  guerre.  Les  travaux  publics  ne  se  faisaient  pas  en 
général  autrement.  En  temps  de  guerre,  pendant  la  période  féodale, 
chaque  feudataire  envoyait  à  son  suzerain  un  certain  nombre  d'hom- 
mes d'armes.  Il  y  avait  des  formes  très  différentes  de  prestations, 
mais  elles  étaient  partout  nombreuses.  Maintenant,  en  dehors  du 
service  militaire  qui  est  court  et  qui  tend  toujours  davantage  à  une 
réduction  du  temps  de  durée,  en  dehors  du  service  du  jury,  il  n'y  a 
pour  ainsi  dire  pas  d'autre  forme  de  prestation  personnelle  (1). 

D'autre  part  nous  parlons  souvent  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre, 
de  la  France,  comme  si  elles  avaient  toujours  représenté  les  mêmes 
grandes  unités  territoriales,  tandis  que  la  formation  des  grands  états 
est  un  fait  récent,  qui  coïncide  avec  les  grandes  découvertes  géo- 
graphiques et  avec  les  nouvelles  formes  du  commerce  internatio- 

(1)  Cf.  entre  autres  Vaitz  :  Deutteke  Verfastungi  getchichle,  2«  édit,  vol.  II,  pp.  246- 
336  ;  SOHUPFER:  Manuale  di  ttoria  del  diritto  italiano,  2*  édit.,  pp.  367-410  ;  Vehitzt  : 
Etude  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la  révolution  de  1789.  Paris,  1878  ;  etc., 
Salvioli  :  Storia  del  diritto  italiano,  3«  édit.  p.  194,  écrit  :  «  Chez  les  Lombards  comme 
ensuite  chez  les  Francs,  l'armée  ne  coûtait  rien  au  Roi  ni  a  l'Etat  ;  les  hommes  libres  devaient 
s'équiper  et  s'entretenir,  monter  la  garde  ou  les  acufie,  prêter  leurs  voitures  et  attelages, 
et  par  la  suite  les  possesseurs  du  sol  furent  tenus  d'équiper  et  d'entretenir  leurs  hommes  ; 
les  grands  travaux  de  routes,  de  ponts,  de  canaux,  etc.,  étaient  à  la  charge  des  proprié- 
taires. La  justice  ne  coûtait  rien  au  Roi,  au  contraire  elle  lui  rapportait  sous  forme 
d'amendes.  La  bureaucratie  n'était  point  payée  ;  les  envoyés,  pour  la  plupart  du  haut 
clergé,  voyageaient  à  leurs  frais  ;  la  bienfaisance  demeurait  à  la  charge  des  particuliers. 
Restait  un  petit  nombre  de  dépenses  personnelles  et  qui  ne  trouvaient  pas  moins  a  se 
satisfaire,  parce  que  le  roi  et  le  palatium  lorsqu'ils  étaient  en  voyage,  avaient  le  droit  de 
prendre  pour  eux  tout  ce  qu'ils  voulaient  *  et  puis  les  dépenses  personnelles  se  confon- 
daient avec  les  publiques,  par  la  même  raison  qu'il  n'y  avait  pas  de  différence  entre  les 
impôts  publics  et  les  revenus  royaux. 
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nal.  Il  y  a  eu  un  lent  progrès  vers  l'unité,  qui  a  déterminé  la  forma- 
tion territoriale  des  états  d'aujourd'hui.  La  France  d'Henri  IV  n'était 
point  la  France  de  maintenant,  encore  moins  celle  de  Philippe-le-Bel. 
Et  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  davantage  celle  qui  existait  au  temps 
de  Cromwel]  !  Et  non  seulement  la  distribution  des  états  et  la  posi- 
tion respective  de  chacun  d'eux,  mais  la  distribution  des  langues  et 
des  races  ont  singulièrement  changé  depuis  quelques  siècles  :  les  peu- 
ples de  langue  allemande,  par  exemple,  ne  sont  pas  seulement  rela- 
tivement plus  nombreux  à  présent  qu'autrefois,  mais  ils  occupent  un 
territoire  très  différent  de  celui  qu'ils  occupaient. 

Et  surtout,  ce  qu'il  y  a  de  changé, Ejc'est  le  nombre  des  individus. 
Le  xixe  siècle  représente  une  période  d'accroissement  telle,  peut-être, 
qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  une  pareille  dans  l'histoire  du  monde.  La 
population  actuelle  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  jadis,  et 
jamais  peut-être  le  monde  n'a  porté  la  moitié  de  cet  immense  nom- 
bre d'hommes  qui  foulent  maintenant  le  sol.  L'Europe  avait,  au  com- 
mencement du  xix°  siècle,  une  moitié  des  habitants  qu'elle  a  eus  à  la 
fin,  et  plus  ou  moins  tous  les  pays  qui  la  composent  ont  vu  croître 
considérablement  le  nombre  de  leurs  habitants. 

L'Angleterre  n'est  pas  seulement,  par  exemple,  immensément  plus 
riche,  mais  elle  est  immensément  plus  peuplée  que  parle  passé.  Vers 
Tan  mil,  toutes  les  Iles  Britanniques  n'avaient  probablement  pas  trois 
millions  et  demi  d'Âmes  (1).  L'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles 
n'avaient  que  5  millions  et  demi  d'habitants  en  1688,  6  millions  en 
1740,  un  peu  moins  de  9  millions  en  1801  (2). 

Maintenant,  d'après  les  résultats  du  recensement  du  31  mars  1901, 
la  population  de  la  Grande-Bretagne  est  de  41,6  millions  d'habitants 
et  celle  de  l'Angleterre  seule  et  du  Pays  de  Galles,  de  32  millions  5. 

La  Suède  a  vu  sans  doute  augmenter  les  dépenses  publiques,  mais 
sa  population,  elle  aussi,  a  augmenté  rapidement.  Elle  avait  à  peine 
900  milliers  d'habitants  en  1570  ;  mais  en  1700,  elle  en  avait  presque 

(1)  PARETO  :  op.  cit.  {  211. 

(2)  G.  KiNG  in  DAVENANT  :  Poliiical  and  commercial  toorfa,  II,  184  ;  J.  SS.  XLIII, 
462  ;  CUNNiNGHAM  :  The  growth  ofEnglùh  induttry  and  commerce  in  modem  timet.  Cam- 
bridge, 4872,  p.  690. 
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réuni  1  million  et  demi,  2  millions  et  demi  en  1815  ;  5.150,000  en 
1900.  La  population  de  la  Norwège  a  passé,  de  1800  de  à  1898, 883  000 
habitants  à  2. 122.400  ;  la  population  de  la  Prusse  de  13.707.000  habi- 
tants en  1800  à  31,855.123  en  1895  ;  la  population  de  l'Italie  de 
17  millions  en  1800  à  33  en  1900  (1).  La  France  qui,  d'après  le  recen- 
sement de  1896,  possède  38  millions  500  mille  habitants,  en  avait 
20  au  commencement  du  xvin*  siècle,  et  moins  de  25  au  temps  de  la 
Révolution  (2). 

Il  y  a  maintenant  telle  nation,  en  Europe,  qui  a  plus  d'habitants 
que  n'en  avait  eu  l'Europe  entière  au  temps  de  Charlemagne. 

Mais  si  la  population  s'est  accrue,  la  richesse  s'est  accrue  bien 
davantage.  Les  revenus  annuels  de  chaque  nation  se  sont  augmen- 
tés en  Europe  extraordinairement,  d'une  manière  presque  incroyable, 
durant  le  xix°  siècle,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  dans  les  pays 
les  plus  riches  de  l'Europe.  Aucun  pays  encore  n'a  sans  doute  atteint 
ce  haut  degré  de  richesse,  bien  suffisant  pour  assurer  un  niveau  élevé 
d'existence  à  la  grande  masse  des  citoyens  ;  mais  bien  que  ces  paral- 
lèles soient  très  difficiles,  on  peut  dire  qu'un  Anglais  est  maintenant 
immensément  plus  riche  qu'il  y  a  deux  siècles.  La  richesse  de  tous  les 
pays  d'Europe,  pendant  le  xix*  siècle,  s'est  accrue  d'un  tel  pas  qu'on 
ne  rencontrerait  rien  de  pareil  dans  le  passé.  Les  progrès  accomplis 
dans  la  technique  industrielle  ont  été  si  grands  que  le  bas  prix  des 
produits  a  pu  coïncider  avec  une  plus  forte  rétribution  du  travail. 
Certains  pays  où  l'augmentation  de  la  richesse  à  Jeté  plus  grande, 
comme  la  Suède,  nous  offre  directement  la  possibilité  de  voir  s'aug- 
menter la  richesse  de  chaque  habitant  plus  fortement  que  ses  con- 
tributions aux  dépenses  de  l'Etat  et  des  entités  collectives. 

Le  revenu  des  citoyens  français  a  singulièrement  grossi.  Selon  les 
enquêtes  de  la  Direction  générale  des  contributions  directes,  les  reve- 
nus de  la  richesse  immobilière  ont  passé  de  1.440  millions  en  1791  à 
4.671  en  1879.  Les  revenus  mobiliers,  estimés  par  Délaé  d'Agier  à 


M;.  Suède,  vol.  I;  Norvège  (publication  pour  l'exposition  de  Paris  en  1900). 
{£)  LevaS8EUR,  dans  VHittoire  de  la  population  française,  tient  que  la  Gaule  avait,  &o 
temps  de  César,  de  6  à  9  millions  d'habitants. 
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1.080  millions  en  1791  étaient,  selon  Wolowski,  d'environ  6  milliards 
en  1881.  Les  calculs  postérieurs  ont  démontré  une  augmentation  très 
rapide.  M.  Peytral,  dans  un  projet  de  loi  présenté  le  30  octobre  1888 
à  la  Chambre  des  Députés,  a  calculé  que  les  revenus  nationaux  étaient 
de  16  milliards;  et  plus  tard,  de  Foville  supposait  environ  20  mil- 
liards, A.  Coste  32  milliards  et  demi  (1). 

Donc  l'accroissement  de  la  richesse  dans  les  pays  qui  ont  fait  le 
plus  de  progrès  est  tel  que,  si  vertigineux  soit-il,  l'augmentation  des 
dépenses  publiques  ne  l'emporte  pas  beaucoup.  Sans  doute  ce  que 
l'on  a  dit  de  la  Suède,  ce  que  Ton  a  pu  dire  de  la  Grande-Bretagne, 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse  et  de  la  Bel- 
gique et  des  pays  les  plus  riches,  on  ne  peut  le  dire  des  autres  pays 
où  il  est  arrivé  réellement  que  les  dépenses  publiques  ont  grandi  plus 
rapidement  que  la  richesse  des  habitants. 

On  continue  donc  à  étudier  l'accroissement  des  dépenses  publiques 
non  plus  du  dehors,  mais  dans  sa  réalité  économique.  Proportionnel- 
lement à  leurs  richesses,  les  citoyens  d'un  état  donnent-ils  davantage 
maintenant,  ou  donnaient-ils  davantage  dans  le  passé  ?  C'est  là  la 
question  que  Ton  examine,  car  il  n'importe  guère,  en  effet,  desavoir 
si  la  quantité  d'argent  que  donnent  les  citoyens  est  plus  ou  moins 
grande  que  par  le  passé. 

(1)  Le  revenu  annuel  de  l'Angleterre  varie  comme  suit  : 

En  1700  (selon  Dudley  Baxter)  il  était  en  millions  de  55  £ 

—  1774  -  -  150 

—  1815-16  —  —  350 

—  1868-70                       —                                            —  860 
— 1891            (selon  A.  L.  Bowley).                          —  1611 

D'après  les  données  fournies  par  la  statistique  officielle  suédoise,  de  1886  à  1808,  les 
dépenses  de  l'Etat  auraient  eu,  par  rapport  au  revenu  moyen  de  chaque  habitant,  le 
développement  qui  suit  : 


Aînées 

Revenu  moyen 
par  habitant 
(couronnes) 

Dépenses  de  l'Etat 
(moyenne  par  habitant) 
(couronnes) 

1866-70 

65 

11 

187175 

81 

13 

1876-80 

97 

17 

1881-85 

109 

47 

1886-90 

U8 

19 

1891-95 

134 

21 

1898 

167 

25 
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Or  tous  les  calculs  sont  d'accord  pour  démontrer  que  la  monnaie 
n'a  pas  perdu  de  son  pouvoir  d'achat  :  l'or  ne  vaut  pas  aujourd'hui 
autant  que  par  le  passé,  puisque  avec  une  égale  quantité  de  monnaie 
on  ne  peut  acheter  autant  à  présent  qu'on  le  pouvait  jadis.  On  ne 
peut  dire  encore,  comme  le  poète  tragique  :  a  Comment  en  un  plomb 
vil  For  pur  s'est-il  changé  ?  mais  la  baisse  a  été  certainement  rapide. 

Pendant  bien  des  siècles  les  princes  et  les  gouvernements  n'ont 
fait  que  de  continuelles  altérations  des  monnaies,  dans  le  sens  de 
diminution  de  la  quantité  de  métal  qu'elles  contenaient,  et  cela  avec 
la  prétention  d'en  conserver  la  valeur  intacte.  La  livre  de  Charle ma- 
gne était  une  livre  réelle  d'argent  et  ce  n'est  que  par  altérations  suc- 
cessives qu'elle  s'est  vue  réduite  à  la  livre  française  et  italienne  de  5 
grammes.  De  Fo  ville  et  d'Avenel  ont  montré  que  la  livre  tournois  a  eu 
369  variations  de  1258  à  1793.  La  livre  qui  valait  20  fr.  26  en  1258-78 
en  valait  à  peine,  suivant  de  Foville,  0,99  en  1785-95  (1). 

Maison  peut  étudier  ces  modifications  et  les  calculer  sans  difficulté  : 
ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  non  seulement  il  est  assez  souvent 
arrivé  que  les  monnaies  aient  renfermé  une  moins  grande  quantité  de 
métal  tout  en  conservant  le  mêmcnom,  mais  que  la  valeur  d'achat  du 
métal  a  diminué.  Au  temps  de  Charlemagne  une  même  quantité  de 
métal  valait  neuf  fois  plus  qu'aujourd'hui,  c'est-à-dire  qu'on  pouvait 
l'échanger  contre  une  quantité  d'objets  neuf  fois  plus  considérable. 
Elle  valait  six  fois  plus  au  temps  de  Charles  VIII  ;  trois  fois  plus  au 
milieu  du  xvm*  siècle  (2). 

Ainsi,  les  citoyens  français  qui,  au  temps  de  Charles  VIII,  devaient 
en  apparence  un  franc  de  la  monnaie  actuelle,  devaient  en  réalité 
6  francs. 


(i)  De  Foville:  op.  cit.  ch.  XXII.  Le  travail  de  N.  de  Wailly  ost  classique  :  Mémoire 
sur  les  variations  du  livré  tournois  depuis  iaint  Louis,  Paris,  1857.  «  Au  fond,  les  prin- 
ces du  moyen-Age,  gros  et  petits,  clercs  ou  laïques,  s'estimant  maîtres  du  numéraire, 
comme  d'une  portion  de  leur  domaine,  se  livraient  sans  scrupule  à  la  pratique  des  deux 
sortes  de  fausses  monnaies  que  je  viens  de  dire  ».  D'Avenel  :  Histoire  économique  de  ta 
propriété  des  salaires,  des  denrées,  etc.,  Paris,  1894,  vol.  1,  p.  51.  Les  deux  formes  pré- 
férées de  falsification  touchaient  l'une  à  la  nature  du  métal,  l'autre  à  la  valeur  qu'on  lui 
attribuait. 

(2)  Selon  Leber  (Appréciation  de  la  fortune  privée  au  Moyen-Age,  Paris,  1847 de  l'année 
1850  à  1890  les  variations  de  la  valeur  de  la  monnaie  ont  été  les  suivantes  : 
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Et  pais,  non  seulement  les  métaux  précieux  avaient  une  valeur 
bien  plus  considérable,  mais,  à  certaines  époques,  leur  extrême 
rareté  déterminait  une  hausse  extraordinaire  du  taux  de  l'intérêt. 
Ainsi,  si  Ton  veut  se  représenter  ce  que  rendait  l'argent,  on  voit 
qu'en  réalité  celui  qui  donnait  mille  livres  à  l'Etat  faisait  un  sacrifice 
qui  n  avait  pour  ainsi  dire  rien  de  comparable  à  celui  qui  en  donne 
maintenant  S  ou  6  mille. 

Mais  tel  était  le  taux  de  l'intérêt,  dans  le  passé,  que  celui  qui  était 
contraint  d'emprunter  de  quoi  payer  les  impôts  pouvait  souvent  se 
trouver  ruiné  ;  parfois  avant  le  xve  siècle,  surtout  pour  les  valeurs 
mobilières,  il  était  difficile  d'emprunter  à  moins  de  20  et  même  de 
25  0/0,  et  même  souvent  il  y  avait  des  prêts  considérés  comme  non 
usuraires  à  intérêts  bien  plus  élevés  (1).  Encore  un  autre  fait  qui 
vient  modifier  les  résultats  qui,  semblait-il,  eussent  dû  ressortir  du 
parallèle. 

Si  donc  on  fait  attention  à  tout  cela,  si  Ton  considère  les  divers 

revenus  domaniaux,  si  Ton  tient  compte  des  services  personnels,  si 

Ton  observe  les  changements  territoriaux,  si  dans  le  rapprochement 

des  budgets  passés  et  présents,  on  voit  diminuer  chez  les  derniers, 

augmenter  chez  les  premiers  le  rapport  qui  se  trouvait  dans  les 

Années  valeur  de  la  monnaie 

850 9 

1375 3 

1500 6 

1600 2  1/2 

1750 3 

1890 1 

8elon  d'Avenel,  en  supposant  égale  à  1  la  valeur  actuelle  de  la  monnaie  [Histoire 
économique  de  la  propriété  des  salaires,  des  denrées,  etc.,  tome  I,  p.  32),  les  variations 
arrivées  de  1600  à  1800  ont  été  exactement  les  suivantes  : 

De  1601  à  1625 3,00 

De  1626  a  1650 2,50 

De  1651  a  1675 2,00 

De  1676  a  1700 2,33 

De  1701  a  1725 2.75 

De  1726  à  1750 3,00 

De  1751  à  1775 2,33 

De  1776  à  1790 2,00 

(1)  c  L'intérêt  mobilier  a  varié  au  moyen-age,  en  France,  autant  qu'on  en  peut  juger 
par  un  assez  grand  nombre  d'exemples  choisis  dans  diverses  provinces,  de  10  à  45  o/0  : 
en  moyenne  il  oscille  entre  20  et  25  0/0  ;  mais  plus  près  de  20  que  de  25  ».  D'Avenel  ; 
op.  cit. ,  vol.  I,  p-.  81 . 
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périodes  mises  en  parallèles,  en  matière  de  population,  de  richesse, 
de  puissance  d'achat  de  la  monnaie,  on  verra  alors  que  nous  don- 
nons à  l'Etat  et  à  tous  les  organes  de  la  vie  collective,  non  pas  beau- 
coup plus  que  par  le  passé,  comme  on  l'a  dit,  mais  parfois  même 
moins. 

Il  n'existe  donc  pas,  jamais  on  n'a  prouvé  qu'il  existât  un  pro- 
cessus cTétatisme  progressif,  comme  quelques-uns  l'ont  prétendu  ;  et 
Ton  n'a  même  pas  pu  prouver  qu'un  semblable  processus  se 
manifestât  progressivement.  Peut-être  y-a-t-il  encore  quelques  pays 
où,  en  tenant  compte  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  les  citoyens  donnent 
à  l'Etat  aujourd'hui  proportionnellement  moins  que  par  le  passé, 
bien  qu'on  lui  verse  partout  beaucoup  plus  qu'autrefois.  De  toute 
façon,  s'il  est  bien  difficile  d'établir  des  rapprochements  avec  des 
sociétés  très  éloignées,  on  peut  bien  en  établir  avec  celles  qui  sont  le 
plus  rapprochées  de  nous.  Et  il  faut  alors  reconnaître  que,  depuis  un 
siècle,  les  dépenses  publiques,  dépenses  de  l'Etat,  dépenses  locales 
ont  crû  beaucoup  plus  que  par  le  passé,  par  l'accroissement  de  la 
solidarité  qui  se  détermine  pour  des  causes  de  nature  très  différente. 
Les  augmentations  du  xi*x  siècle  sont  vraiment  réelles  et,  en  quelque 
sorte,  malgré  le  développement  extraordinaire  de  la  richesse,  les 
citoyens  supportent  des  charges  toujours  plus  lourdes. 

Ni  les  changements  de  valeur  de  la  monnaie,  ni  les  changements 
des  revenus  n'expliquent  suffisamment  les  augmentations  qui  se 
sont  manifestées  du  milieu  du  siècle  à  nos  jours.  Les  budgets  de  la 
France,  de  l'Angleterre,  de  la  Russie  augmentent  par  dizaines  de 
millions  d'une  année  à  l'autre,  quelquefois  par  centaines.  Or 
ces  augmentations  sont  réelles,  et  ici,  aucune  des  circonstances 
limitatives  indiquées  antérieurement  n'a  d'importance,  ou  elle  n'en 
a  qu'une  toute  momentanée.  Quelles  raisons  déterminent  donc  ces 
accroissements,  qui  causent  de  vives  inquiétudes,  qui  rompent  sou- 
vent l'équilibre  des  budgets  les  mieux  établis  ?  Les  augmentations 
survenues  pendant  le  xix*  siècle  et  surtout  pendant  sa  seconde  moitié 
sont  réelles  et  viennent  principalement. 

a)  de  r augmentation  continue  et  incessante  des  dépenses  mili- 
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taires.  Les  chiffres  recueillis  et  publiés  avec  tant  de  soin  de  de  Bloch 
dans  le  fameux  ouvrage  de  lui  qui  a  provoqué  l'initiative  du  Czar 
en  faveur  de  la  paix,  sont  vraiment  dignes  de  préoccuper  les  esprits. 
En  cinquante  ans  les  dépenses  militaires  ont  grandi  partout  avec 
une  rapidité  presque  fantastique,  et  l'accroissement  a  été  aussi 
rapide  dans  les  pays  républicains  que  dans  les  pays  monarchiques. 
Dans  les  pays  les  plus  libéraux,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en 
Suède,  etc.,  la  progression  a  pris  des  formes  que  Ton  ne  rencontre 
pas  moins  dans  les  pays  de  monarchie  absolue.  Dans  le  passé  il  y  a 
eu  beaucoup  plus  de  guerres,  mais  on  dépensait  beaucoup  moins,  à 
commencer  par  le  prix  des  armes  jusqu'à  celui  de  l'équipement  des 
soldats.  Une  pointe  de  fer  au  bout  d'un  long  bâton,  voilà  une  lance. 
Les  armes  et  les  machines  de  guerre  étaient  généralement  simples. 
Les  armes  modernes  sont  presque  toujours  très  coûteuses  ;  un  gros 
canon  d'acier  coûte  souvent  plus  cher  que  l'armement  de  tout  un 
gros  bataillon  des  soldats  anciens  La  plus  grande  flotte  de  guerre,  à 
Athènes,  a  coûté  peut-être  moins  cher  qu'un  seul  de  nos  grands 
cuirassés  modernes.  Et  puis  jusqu'aux  grandes  guerres  napoléo- 
niennes, il  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  d'armées  permanentes.  Les 
armes  étaient  la  profession  d'une  minorité  ;  l'apprentissage  militaire 
était  par  conséquent  plus  facile.  Les  dépenses  étaient  donc  peu  en 
rapport  avec  leur  continuité  ;  on  guerroyait  davantage,  mais  on 
dépensait  moins.  De  nos  jours,  c'est  la  paix  elle-même  qui  coûte, 
chaque  année,  aux  grands  états  plus  que  n'a  coûté  la  plus  grande 
guerre  de  l'antiquité.  Une  guerre  moderne  coûte  souvent  cinq  six 
milliards,  souvent  beaucoup  plus,  et  si  l'on  ne  se  bat  pas  en  Europe, 
c'est  parce  que  l'on  s'y  préoccupe  des  pertes  immenses  en  hommes  et 
en  argent  que  l'Europe  aurait  à  supporter. 

b)  Des  grands  travaux  publics.  C'est  proprement  à  partir  du  milieu 
du  siècle  que  l'emploi  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  comme  forces 
motrices  ;  l'introduction  sur  une  vaste  échelle  du  télégraphe  électri- 
que, ont  déterminé  de  grosses  dépenses  publiques.  Il  n'y  a  pas  eu  au 
monde  d'autre  exemple  d'une  transformation  qui,  même  de  loin,  pût 
soutenir  la  comparaison  avec  celle  qui  s'est  accomplie.  Aussi,  malgré 
l'énorme  développement  de  la  richesse  dans  certains  pays,  le  prix  des 

Digitized  by  VjOOQIC 


460  F.  NiiTi 

capitaux  s'y  maintient  encore  élève  par  suite  de  leur  emploi  continuel 
pour  les  travaux  publics,  en  outre  de  leur  emploi  dans  l'industrie  qui 
tend  à  des  formes  toujours  plus  variées.  Dans  nombre  de  pays,  l'Etat 
a  construit  pour  son  compte,  outre  les  routes  nationales  qui,  presque 
partout,  étaient  très  rares  au  commencement  du  xixe  siècle,  des  dizai- 
nes de  milliers  de  kilomètres  de  chemins  de  fer,  et  partout  des  dizai- 
nes ou  des  centaines  de  milliers  de  kilomètres  de  lignes  télégra- 
phiques. 

c)  Oe  l'augmentation  des  dettes  publiques,  Il  est  vrai  que  Ton  con- 
tracte les  dettes  parce  qu'il  y  a  des  dépenses  à  faire,  mais  le  contraire 
est  vrai  également,  c'est-à-dire  que  Ion  ne  pourrait  faire  beaucoup  de 
dépenses  s'il  n'y  avait  pas  de  dette  publique,  Et  de  combien  ont 
grossi  les  dettes  des  divers  états  !  Le  23  septembre  1800,  le  capital 
nominal  de  la  dette  était,  en  France,  de  713  millions  6  (d'après  de 
Foville),  En  1891,  il  était  déjà  de  30,170  millions  (d'après  Pellctanj; 
en  1897  (d'après  Krantz)  de  31,093  millions.  En  Italie  les  intérêts  de 
la  dette  inscrite  au  moment  de  l'unification  étaient  de  tll  millions: 
Les  intérêts  payés  en  1896-97  ont  été  de  5F6  millions  II  n'y  a  pas  de 
pays  qui  n'ait  recours  dans  une  large,  souvent  trop  large  mesure,  h  h 
dette  publique.  Il  parait  que,  parmi  les  grands  états  de  l'Europe,  l'An- 
gleterre seule  présentait  une  heureuse  exception  :  elle  jouissait  de 
conditions  naturelles  extraordinairement  favorables  et  pouvait  sans 
eflort  consacrer  une  partie  de  ses  recettes^  éteindre  ses  vieilles  dettes 
plutôt  qu'à  en  contracter  de  nouvelles,  mais  elle-même  maintenant,  par 
suite  de  sa  nouvelle  politique,  recourt  avec  large  mesure  au  crédit. 

d)  Du  développement  de  toutes  les  former  préventives  sociales  par 
les  quelles  l'action  économique  de  l'Etat  a  grandi.  Jadis  l'Etat  diri- 
geait son  action  en  vue  de  réprimer  les  formes  les  plus  graves  du  mal 
dans  la  société,  plut.nl  qu'en  vue  de  les  prévenir.  Aujourd'hui,  non 
seulement  les  conditions  de  la  société  sont  changées,  mais  le  dévelop- 
pement même  des  connaissances  conduit  à  suivre  une  route  opposée. 
Quand  on  limitait  son  action  a  guérir  le  mal  ou  h  l'atténuer»  on  pou* 
vait  bien  recourir  à  l'initiative  particulière  :  les  hôpitaux,  les  œuvres 
de  bienfaisance,  les  asiles  créés  pour  guérir  ou  atténuer  les  maux  qui 
frappent  les  yeux  et  les  esprits  pouvaient  être  érigés  par  l'initiative  des 
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particuliers.  Mais  on  a  pas  recours  d'ordinaire  aux  particuliers,  pour 
constituer  aucune  des  organisations  préventives.  Ainsi  les  mesures 
hygiéniques  ou  sanitaires,  en  vue  de  prévenir  les  maladies  ne  peuvent 
être  prises  que  par  l'Etat  et  les  pouvoirs  collectifs  inférieurs.  L'action 
préventive,  en  tant  que  fait  général  ou  volontaire,  exige  un  trop  grand 
développement  éducatif  et  moral  pour  qu'il  puisse  jamais  être  effec- 
tué entièrement. 

e)  de  la  participation  toujours  croissante  des  classes  populaires  à 
la  vie  publique.  Grâce  à  ce  fait,  le  gouvernement  et  les  pouvoirs 
locaux  ont  dû  assumer  le  fardeau  de  services  qu'on  ne  croyait  pas 
auparavant  d'utilité  générale  ou  qui,  de  toute  façon,  étaient  négligés. 
H  est  vrai  que  l'augmentation  des  dépenses  publiques  s'est  fait  sentir 
encore  plus  parfois  parmi  les  gouvernements  absolus  que  parmi 
ceux,,  à  régime  libéral,  mais  on  ne  peut  nier  que  ces  derniers  aient 
souvent  ouvert  la  route.  Le  gouvernement  de  la  nation  par  la  nation, 
disait  en  1832  de  Rémusat  à  la  Chambre  française,  n'est  pas  souvent 
économique  (1).  On  a  vu  fréquemment  le  pouvoir  absolu  coûter  peu 
de  choses  aux  peuples,  et,  pour  se  maintenir,  on  Ta  vu  diminuer  les 
impôts  et  négliger  l'intérêt  public.  Aujourd'hui  que  le  contrôle 
est  bien  plus  étendu  qu'autrefois  et  que  les  dépenses  des  souverains 
sont  distinctes  des  dépenses  publiques  et  figurent  partout  nettement 
séparées  dans  les  budgets,  on  ne  considère  pas  l'impôt  comme  une 
perte,  et  les  dépenses  sont  véritablement  pour  la  plus  grande  partie 
des  dépenses  publiques,  en  ce  sens  qu'elles  sont  faites  dans  l'intérêt 
public.  Les  gouvernements  constitutionnels,  qui  ont  succédé  aux 
vieux  régimes  autoritaires,  ne  permettent  plus  de  considérer  l'ad- 
ministration comme  une  ennemie,  l'impôt  comme  un  fléau,  l'argent 
donné  à  l'Etat  comme  de  l'argent  perdu.  Désormais  il  est  très  diffi- 
cile d'établir  une  distinction  bien  tranchée  entre  le  gouvernement  et 


(1)  L.  8a Y:  op.  cit.  vol.  II,  p.  83.  c  On  a  vu  souvent,  a  dit  de  Rémusat,  le  pouvoir 
absolu  coûter  peu  en  argent  aux  peuples.  S'il  n'a  pas  la  manie  des  conquêtes,  il  est 
difficile  que  ces  fantaisies  minent  une  nation.  Pour  se  maintenir,  il  réduit  les  impôts  et 
néglige  les  intérêts  publics....  »  Souvent,  cela  était  vrai,  mais  il  est  vrai  de  môme,  que  les 
démocraties  sont  souvent  très  portées  à  la  dépense.  La  répugnance  des  gouvernements 
absolus  pour  l'accroissement  des  impôts  a  été  bien  comprise  par  Sçiai/>ja  :  Bilanci  M 
Rêgno  di  Napoli  «  degli  StatiSardi,  Turin,  1858,  pp.  51-52, 
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le  pays,  et  si  quelquefois  l'un  se  lève  contre  l'autre,  c'est  en  laissant 
entièrement  de  côté  les  éléments  du  jugement  que  cette  distinction 
peut  s'établir.  De  toutes  façons  on  ne  peut  nier  qu'en  participant 
dans  une  large  mesure  au  gouvernement,  les  classes  populaires 
imposent  souvent  des  dépenses  dont  il  n'y  avait  pas  d'exemple  aupa- 
ravant ou  qui  étaient  très  limitées  :  dépenses  pour  l'instruction 
obligatoire  et  pour  l'éducation  populaire ,  dépenses  d'hygiène  et  de 
prévoyance  sociale,  assurances  obligatoires,  ete,  qui  n'existaient 
point  auparavant.  L'extension  des  principes  sociaux  dans  la  politique 
des  états  modernes  nest  pas  la  dernière  cause  du  très  fort  accroisse- 
ment des  dépenses.  C'est  par  là  que  se  vérifie  un  fait  qui  eût  été 
impossible  autrement  :  l'individualisme  tend  souvent  au  césarisme, 
croyant,  dans  la  pratique,  que  c'est  la  seule  manière  pour  les  prin- 
cipes de  liberté  de  pouvoir  se  développer  largement,  en  même  temps 
que  se  réduiront  les  pouvoirs  de  l'Etat. 

Ce  sont  donc  toutes  ces  causes,  et  principalement,  ce  sont  toutes 
ces  conditions  nouvelles  qui  ont  déterminé  depuis  un  siècle  un  réel 
accroissement  des  dépenses  publiques  (1). 

F.   NlTTÏ, 

professeur  de  science  financière  à  la  Faculté 
de  droit  de  Nantes. 


(i)  Sur  l'augmeûlaLioQ  dos  dépenses  publiques  CL  outre  les  écrivains  c'iU's:  Lehoï- 
BlAULÏRlT  :  Traité  vol.  II.  Gh.  VI.  —  BttUOARD  ET  JftZfc*  Elément*  de  la  scient*  det  /ïnan- 
eu  et  de  la  législation  financière  française,  1901,  2*  èdit.  t.  lhp.  1  et  s.  —  SalandRa : 
La  progressione  nei  bilanci  degii  stali  maderni  uaos  VArehivio  di  statistica  dû  1879  ;  -^ 
Geffckkn  :  Le  Spese  di  stato  pubhlieke,  dans  ta  B.  d.  Ë.  série  III,  vol.  IV:  —  SlTTA  : 
L'aumento  progressif  délie  spese  pubbîicht,  Ferr&re,  1893  ;  —  Correspondance  relatiny  fo 
the  budgets  of  var tous  countriei,  Londres  (parles  soins  du  Cobdkn  Club)  4877;  —  L>la 
ziani:  Uaumento  progressivo  délie  spese  pabbliehe,  Modêne,  1877;  —  A,  WaGNRB  : 
Finans  ;  —  Conioliani  :  Vaumento  apparente  délie  spese  pubbliche,  etc.  Milan,  1890,  et c 
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Dans  son  sens  le  plus  large,  l'expression  «  bouilleur  de  crû  »  s'ap- 
plique à  toute  personne  qui  distille  les  fruits  de  sa  récolte  en  vue  de 
la  production  de  l'alcool.  Mais,  au  point  de  vue  fiscal,  sa  portée  est 
beaucoup  plus  restreinte  ;  elle  ne  vise  que  les  propriétaires  fabriquant 
de  l'alcool  dans  des  conditions  déterminées,  avec  des  matières  pro- 
venait exclusivement  de  leur  récolte  et  limitativement  désignées  par 
la  loi. 

Pendant  longtemps,  le  législateur  a  réservé  à  ces  producteurs  une 
situation  particulière,  qui  les  a  soustraits,  de  la  part  de  l'administra- 
tion, à  tout  contrôle,  à  toute  vérification  des  produits  obtenus  et  a 
laissé  place,  par  voie  de  conséquence,  à  des  immunités  fiscales  qui 
constituent,  selon  les  uns,  le  droit,  selon  d'autres,  le  privilège  des 
bouilleurs  de  crû. 

Les  arguments  invoqués  par  les  partisans  ou  les  adversaires  de 
ces  immunités  dérivent  soit  du  droit  de  propriété,  soit  de  considé- 
rations d'ordre  hygiénique,  industriel,  économique  et  fiscal. 

On  a  prétendu  que  le  droit  de  distiller  les  vins,  les  cidres  ou  les 
fruits  en  toute  liberté  était,  pour  le  récoltant,  la  conséquence  de  sa 
propriété,  telle  que  la  définit  l'article  544  du  Gode  civil.  La  distillation 
de  ces  produits,  dit-on,  est  une  opération  agricole  qui  a  pour  but  de 
leur  donner,  alors  qu'ils  ne  peuvent  être  consommés  sous  leur  forme 
actuelle,  un  dernier  état  d'utilité  ;  cette  opération  est  licite  et  Tonne 
saurait  admettre  que  le  domicile  particulier  d'une  catégorie  de  citoyens 
fût  soumis  aux  inquisitions  du  fisc,  que  leur  droit  absolu  de  jouir  et 
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d'user  de  la  chose  à  leur  convenance  fût  limité,  sous  le  prétexte  de 
garantir  la  perception  de  taxes  exigibles  ultérieurement,  à  l'occasion 
de  faits  qui  ne  se  sont  pas  encore  produits  et  dont  la  réalisation 
demeure  incertaine.  Les  bouilleurs  de  crû  font  remarquer  que  leur 
situation  est  très  différente  de  celle  des  distillateurs  de  grains,  de 
matières  sucrées  ou  farineuses  ,  dont  les  opérations  ont  un  caractère 
nettement  commercial  etdoivent  être  effectuées  dans  des  locaux  indus* 
triels,  avec  un  matériel  généralement  très  perfectionné  ;  les  produits 
distillés  dans  ces  conditions  ont  d'ailleurs  une  utilité  naturelle  qui 
se  suffit  ^  elle-même,  alors  que  la  distillation  seule  permet  d'utiliser 
les  vins  de  chaudière,  les  marcs,  les  lies  et  les  fruits  à  alcool. 

Les  adversaires  du  privilège  soutiennent  que  les  arguments  basés 
sur  l'article  544  du  Code  civil  ne  sont  pas  péremptoires,  que  la  dis- 
tillation libre  met,  à  la  disposition  des  récoltants ,  des  quantités 
d'alcool  dont  il  est  trop  souvent  fait  frauduleusement  emploi,  abus 
qu'en  vertu  même  de  l'article  544,  la  puissance  publique  peut  et 
doit  réprimer.  La  situation  des  bouilleurs  de  crû  n'est  guère  différente 
de  celle  des  producteurs  de  tabac  dont  la  liberté  est  cependant 
rigoureusement  réglementée,  Enfin,  les  produits  qu'ils  distillent, 
comme  ceux  mis  en  œuvre  par  les  distillateurs  de  profession,  ont  une 
commune  origine  agricole,  suffisante  pour  justifier  entre  eux  une  assi- 
milation complète. 

De  leur  côté,  les  hygiénistes  considèrent,  qu'avec  les  procédés 
actuels  de  distillation,  les  eaux-de-vie  naturelles  sont  le  plus  souvent 
chargées  d'impuretés  dangereuses  pour  la  santé  publique.  Bien  que 
certains  savants  assurent  que  l'alcoolisme  résulte  plutôt  des  quan- 
tités d'alcool  ingérées  que  de  la  qualité  même  du  produit,  l'interven- 
tion du  monde  scientifique  et  médical  a  certainement  contribué,  dans 
une  large  mesure,  à  l'adoption  des  mesures  prises  en  vue  dérègle* 
menter  la  production  de  l'alcool  et  d'en  restreindre  la  consommation 
par  l'élévation  des  droits. 

Par  contre,  les  bouilleurs  de  crû  n'ont  pas  manqué  d'invoquer,  en 
faveur  de  la  liberté,  que  les  qualités  de  certaines  eaux-de-vie  natu- 
relles, le  bouquet  et  la  finesse  de  certains  crûs  et  même  des  produits 
de  tel  ou  tel  propriétaire  étaient  dues  surtout  à  l'habileté,  au  tour  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE  PRIVILÈGE  DES  BOUILLEURS  DE  CRÛ  465 

main  de  l'opérateur,  à  certains  procédés  de  fabrication  qui  ne 
pourraient  s'accomoder  d'une  réglementation  générale.  Sous  le  con- 
trôle constant  des  agents  du  fisc,  ces  secrets  seraient  rapidement 
surpris  et  divulgués  ;  quels  recours  auraient  alors  les  bouilleurs 
contre  ces  divulgations  anonymes  ?  Ces  raisons  ont  certainement 
quelque  valeur  ;  on  y  a  vu  néanmoins  une  tendance  à  exagérer 
l'importance  des  procédés  spéciaux  de  fabrication  car,  disait-on,  la 
qualité  des  produits  mis  en  œuvre  a  une  influence  au  moins  égale 
sur  la  valeur  du  produit  obtenu.  D'ailleurs,  la  surveillance  des 
industriels,  négociants,  distillateurs  ou  liquoristes,  qui  fabriquent  la 
plus  grande  partie  des  eaux-de-vie  livrées  à  la  consommation  n'a  pas 
paru  entraîner  jusqu'ici  les  inconvénients  que  redoutent  les  bouil- 
leurs de  crû. 

Enfin  les  économistes  et  l'administration  ont  surtout  protesté  contre 
le  privilège  au  nom  du  principe  de  l'égalité  des  contribuables  devant 
l'impôt  et  en  raison  des  facilités  que  la  liberté  donne  à  la  fraude  :  la 
situation  faite  au  bouilleur  de  crû  qui,  en  franchise  des  droits,  con- 
somme ou  utilise  à  des  usages  domestiques  l'alcool  qu'il  produit  ou 
simplement  les  quantités  allouées  pour  sa  consommation  familiale  ne 
peut  se  justifier  dans  une  société  démocratique;  en  outre,  l'existence 
de  stocks  d'alcool  considérables,  constitués  sous  le  couvert  du  privi- 
lège et  écoulés  clandestinement  dajis  la  circulation  est  un  danger  pour 
les  finances  publiques  en  même  temps  qu'une  arme  déloyale  donnée 
aux  fraudeurs  contre  les  producteurs  et  le  commerce  honnêtes. 

Il  est,  en  effet,  difficile  d'imaginer  les  multiples  combinaisons,  les 
procédés  plus  ou  moins  astucieux,  souvent  même  ingénieux,  au  moyen 
desquels  on  est  arrivé  à  déjouer  la  surveillance  des  agents  de  la  Régie 
et  à  rendre  vaines  les  mesures  législatives  édictées  contre  la  fraude. 

Ainsi,  le  vinage  des  vins  a  longtemps  constitué  une  opération  cou- 
rante, grâce  à  laquelle  les  producteurs  et  les  négociants  en  bois- 
sons remontaient,  par  une  addition  d'alcool,  le  degré  alcoolique  de 
leurs  vin§  jusqu'aux  limites  extrêmes  que  les  lois  répressives  et  fiscales 
permettent  d'atteindre.  L'intérêt  de  cette  opération  est  facile  à  saisir.  À 
un  vin  léger  pesant  4, 5  ou  6  degrés,  on  ajoutait,  avec  d'autres  matiè- 
res représentant  l'extrait  sec,  une  quantité  d'alcool  suffisante  pour 
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porter  à  11,  12  degrés  et  quelquefois  davantage  sa  teneur  alcoolique. 
Le  mélange  était  livré,  sous  le  nom  de  vin,  à  un  débitant  qui  procédait 
à  l'opération  inverse,  le  mouillage,  et  obtenait  ainsi  une  quantité 
de  liquide  à  un  titre  normal,  généralement  double  de  celle  qui  lui 
avait  été  livrée.  Par  cette  opération,  le  fisc  était  frustré  du  m  on  tant 
des  droits  sur  l'alcool  entré  dans  la  consommation  ;  Fauteur  da 
mouillage  obteuait  gratuitement  un  produit  qu'il  vendait  sous  le  nom 
de  vin  et  dont  une  partie  échappait  au  payement  des  taxes  générales 
ou  locales. 

Le  vinage  des  vins  permettait  aussi  d'augmenter  la  quantité 
d'alcool  obtenu  par  les  distillateurs  clandestins  qui,  dans  les  grandes 
villes,  mettent  en  œuvre  des  vins  de  qualité  inférieure. 

Les  lois  du  14  août  1889  (art.  1)  et  du  24  juillet  1894  combinées 
avec  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  10)  ont  interdit  le  vinage  aussi  bien 
que  le  mouillage.  Mais,  comme  la  force  alcoolique  des  vins  est  essen- 
tiellement variable,  il  a  été  nécessaire  de  fixer  les  caractères  auxquels 
se  reconnaît  un  vin  suralcoolisé.  Le  Comité  consultatif  des  arts  el 
manufactures  a,  dans  ce  but,  considéré  le  rapport  entre  Falcool  et 
l'extrait  sec  que  l'analyse  constate  dans  les  meilleurs  vins  naturels 
connus  et  il  présume  suralcoolîsés  les  vins  pour  lesquels  les  rap- 
ports ainsi  obtenus  sont  dépassés  (1),  Mais,  comme  le  titre  des  \'ms 
types  est  notablement  supérieur  à  la  teneur  alcoolique  des  vins  ordi- 
naires, il  subsiste  encore,  dans  les  opérations  de  vinage,  une  sourœ 
d'abus  que  l'administration  n'arrivera  à  tarir  que  par  la  connaissance 
exacte  des  stocks  d'alcool  possédés  par  les  particuliers. 

Avant  la  mise  en  vigueur  des  lois  du  28  février  1872  et  surtout  du 
16  décembre  1897  (art*  S)  complétée  par  le  décret  du  29  novem- 
bre 1898 (art.  2  et  3),  le  système  des  acquits  fictifs  couvrait  égalemeat 
une  fraude  considérable.  Elle  consiste  en  ceci  :  un  négociant  ayant 
vendu  des  alcools  en  fraude,  prend,  pour  couvrir  ses  ventes  illicites 
et  décharger  son  compte,  un  acquit  à  destination  d'un  complice  exer- 
çant son  commerce  dans  un  pays  de  bouilleur  de  crû  et  le  lui  adresse 
par  la  poste  ou  par  tout  autre  moyen.  Celui-ci  se  procure  chez  ud 

(1)  Décret  du  19  avril  1598. 
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bouilleur  de  crû  un  chargement  d'alcool  conforme  en  tous  points  aux 
indications  de  l'acquit,  fait  reconnaître  par  les  commis  les  quantités 
reçues,  en  prend  charge  à  son  compte  et  obtient  ainsi  l'apurement  de 
l'acquit.  Deux  quantités  égales  d'alcool  sont  donc  entrées  dans  la 
consommation,  une  seule,  la  dernière,  a  acquitté  régulièrement  les 
droits.  En  donnant  à  la  Régie  la  faculté  de  faire  viser  par  ses  agents 
les  acquits  et  les  chargements  en  cours  de  route,  la  loi  de  1 81*7  a 
notablement  diminué  la  fréquence  de  cette  fraude  qui  reste  cepen- 
dant possible  pour  les  expéditions  fictives  à  courte  distance. 

D'autres  procédés  de  fraude,  mais  qui  ne  sont  pas  propres  aux 
bouilleurs  de  crû  ou  n'exigent  pas  nécessairement  leur  intervention, 
sont  souvent  relevés  par  les  agents  du  fisc.  Ils  consistent  notamment 
dans  le  transport,  sans  titre  de  mouvement,  des  alcools  produits  >*uts 
le  couvert   du  privilège  ou  des  excédents  résultant,    chez  certains 
assujettis,  des  déductions  légales  pour  ouillage,  coulage  et  séjour  en 
magasin.  Ces  opérations  se  font  surtout  pendant  la  nuit,  alors  que 
la  surveillance  est  moins  facile,  et  partant,  moins  active.  Elles  rjnl 
également  lieu  pendant  le  jour,  mais  sont  alors  dissimulées  pins  ou 
moins  habilement.  Tantôt,  pour  une  expédition  à  courte  distance,  on 
se  servira  d'un  titre  régulier  ayant  déjà  servi  pour  un  premier  trans- 
port. A  la  faveur  d'un  délai  un  peu  large  obtenu  de  la  Régie  el  en 
usant  de  moyens  de  locomotion  rapides,  il  devient  possible  de  livre*? 
de  nouveaux  chargements  identiquesau  premier,  jusqu'au  momeul  où 
les  agents  de  surveillance,  rencontrant  le  convoi,   visent  le  titre  de 
mouvement  et  constatentque  le  voiturier  observe  les  délais  réglemen- 
taires. Tantôt  les  fraudeurs  dissimuleront  dans  un  tonneau  conte- 
nant du  vin,  un  fût  plus  petit  contenant  de  l'alcool.  L'existence  de  ce 
fût,  bien  calé  et  équilibré,  est  difficile  à  constater  au   milieu  d'un 
chargement.  Tantôt  ils  auront  recours  à  des  engins  plus   ou   moins 
perfectionnés.  La  liste    en  est  presque  toujours  plaisante,   parfois 
macabre.  Des  cuirasses,  des  gilets  en  caoutchouc,  des  vessies  n  m  te- 
nant de  l'alcool  sont  dissimulés   sous  les  vêtements  et  transforment 
le  porteur  en  homme  exagérément  obèse  ou  permettent  de  simuler, 
chez  les  femmes,  un  état  de  grossesse  avancée.  Parfois  une  robuste 
nourrice  berce  dans  ses  bras  un  poupon,  luxueusement  habillé  ;  c'est 
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une  poupée-récipient  que  les  préposés  du  fisc  ou  de  l'octroi  regarderont 
en  souriant.  Les  parapluies,  les  chapeaux,  les  voitures,  des  corbil- 
lards, clés  couronnes  mortuaires  même  sont  machinés  pour  le  transport 
de  l'alcool. 

L'existence  de  stocks  d'alcools,  affranchis  de  l'impôt  donne  donc  à 
la  fraude  des  facilités  réelles  et  considérables  ;  mais  cette  fraude,  est- 
elle  aussi  considérable  que  certains  l'affirment  ?  En  évaluer  l'impor- 
tance est  chose  très  délicate  ;  les  uns  prétendent  qu'elle  ne  dépasse- 
rait pas  20  millions,  d'autres  disent  50  millions  ;  on  est  allé  à  100, 
150  et  même  200  millions.  Ces  derniers  chiffres  sont  certainement 
exagérés. 

Dans  l'incertitude  des  statistiques  officielles  qui  manquent  de  bases 
précises  sur  les  quantités  d'alcool  produites  par  les  bouilleurs  de  cru 
ou  consommées  en  franchise,  on  ne  peut  qu'émettre  des  hypothèses  le 
plus  souvent  impossibles  à  vérifier. 

H  n'a  rien  moins  fallu  qu'une  situation  financière  difficile,  et  le  désir 
du  ministre  des  finances  de  ne  demander  à  aucun  impôt  nouveau 
l'équilibre  du  budget  de  1903,  pour  remettre  en  question  les  immu- 
nités fiscales  des  bouilleurs  de  crû,  non  pas  tant  pour  les  diminuer, 
que  pour  en  entourer  la  jouissance  des  précautions  qu'exige  l'intérêt 
bien  entendu  des  finances  publiques. 

* 

Dans  la  période  contemporaine,  la  situation  particulière  faite,  en 
France,  aux  bouilleurs  de  crû  n'a  pas  été  établie  par  un  acte  explicite 
du  prince  ;  elle  s'est  au  contraire  constituée  peu  à  peu,  à  l'abri  de  cer- 
taines lacunes  des  textes,  par  voie  de  prétérition,  pourrait-on  dire;  il 
faut  attendre  1837  pour  trouver,  dans  la  loi,  une  définition  ou  plutôt 
une  première  réglementation  du  privilège. 

Sous  l'ancien  régime,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer,  à  plusieurs 
reprises,  l'administration  des  Contributions  Indirectes,  on  ne  trouve- 
rait rien  de  semblable  dans  les  dispositions  applicables  aux  boissons. 
Au  contraire,  parmi  les  formalités  qui  garantissaient  alors  le  recou- 
vrement des  droits  figuraient,  en  première  ligne,  l'exercice  et  lïn- 
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ventaire  chez  le  récoltant,  c'est-à-dire  le  recensement,  après  chaque 
récolte,  parles  commis  des  Aydes,  des  quantités  récoltées  et  le  récole- 
ment,  avant  la  récolte  suivante,  des  quantités  restant  en  cave,  les 
manquants  étant  soumis  à  la  taxe.  Elle  ajoute  que  tous  les  documents, 
déclarations  royales,  arrêts  du  Conseil  et  décisions  administratives  sont 
unanimes  pour  ordonner  l'application  de  ce  régime  aux  bouilleurs  de 
crû  (Déclarations  royales  du  23  août  1704,  du  30  janvier  1717.  Arrêt 
du  Conseil  du  12  août  et  du  23  septembre  1732)  (1). 

Lorsqu'en  1804,  sous  la  pression  des  nécessités  budgétaires, 
Napoléon  rétablit  les  impôts  indirects  supprimés  par  la  Révolution, 
l'alcool  ne  fut  pas  directement  taxé.  La  loi  du  5  ventôse  an  XII 
(25  février  1804)  créa  un  droit  d'inventaire  sur  les  vins,  cidres  et 
poirés.  Ce  droit  était  constaté  au  moment  même  de  la  fabrication. 
Toutes  les  quantités  produites  étaient  taxées  sauf  déduction  d'une 
quantité  déterminée  pour  consommation  familiale,  ouillage  ou  cou- 
lage. Les  eaux-de-vie  de  vins,  cidres  et  poirés  ne  supportaient  donc, 
sous  ce  régime,  d'autre  taxe  que  celle  assise  sur  la  matière  première  ; 
l'égalité  était  absolue  entre  le  bouilleur  de  crû  et  le  producteur  d'al- 
cool distillant  des  matières  d'achat.  D'un  autre  côté,  une  taxe  de 
0  fr.  40  par  hectolitre  de  matière  mise  en  œuvre,  équivalant  au  droit 
d'inventaire  sur  les  vins,  était  perçue  sur  les  grains  et  les  cerises 
destinés  à  la  distillation.  Les  spiritueux  provenant  de  la  mise  en 
œuvre  d'autres  matières  (betteraves,  mélasses,  pommes  de  terre, 
prunes,  etc.),  étaient  indemnes;  l'importance  des  quantités  produites 
était  d'ailleurs  insignifiante. 

Si  Ton  ajoute  que  tous  les  distillateurs  sans  exception  étaient  assu- 
jettis à  un  droit  de  licence  de  10  francs,  on  voit  que,  dans  le  premier 
état  de  la  législation  contemporaine,  les  bouilleurs  de  crû  ne  jouis- 
saient d'aucune  faveur  proprement  dite  et  se  trouvaient  placés  sous  la 
règle  commune. 

Avec  la  loi  du  24  avril  1806,  complétée  par  le  décret  du  5  mai  sui- 
vant, apparaît,  pour  eux,  une  première  concession  peu  importante,  il 
faut  le  reconnaître. 

(\)  Note  remise  par  le  ministre  des  finances  à  la  Commission  du  budget  de  1903, 
mentionnée  dans  le  rapport  général  de  M.  Berteaui,  député  (Ch.  D.  n.  622.  8*  Législ.). 
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Cette  loi  établit  deux  taxes  qui  s'ajoutaient  aux  droits  d'inventaire 
et  de  fabrication  créés  par  la  loi  de  1804,  taxes  qui  atteignaient,  en 
outre,  les  alcools  de  nature  diverse  jusque  là  indemnes. 

Le  droit  de  vingtième  s'appliquait  aux  ventes  en  gros.  Il  était  dû  en 
principe  chaque  fois  qu'il  y  avait  déplacement  de  la  matière  impo- 
sable, alors  même  qu'il  n'y  avait  aucun  changement  de  propriétaire, 
Cependant  les  récoltants  qui  transportaient  des  boissons  pour  leur 
propre  compte  chez  eux  ou  chez  des  commissionnaires  et  distilla- 
teurs n'étaient  tenus  d'acquitter  d'autres  droits  que  le  coût  d'un  passa- 
vant (art.  6).  Le  décret  du  5  mai  1806  ordonna  toutefois  la  prise  en 
charge  de  ces  boissons  et,  par  suite, le  paiement  des  droits,  lorsqu'elles 
étaient  transportées  hors  des  limites  de  l'arrondissement  de  récolte 
ou  que,  sur  un  point  quelconque  du  trajet,  elles  étaient  déposées 
dans  des  magasins,  caves  ou  celliers  dont  le  récoltant  n'avait  la  jouis- 
sance qu'à  titre  de  locataire. 

Quant  au  droit  de  dixième,  sur  les  ventes  en  détail,  il  frappait  : 

1°  Les  boissons  expédiées,  en  quantité  inférieure  à  25  litres,  par  des 
commerçants  ou  commissionnaires  ; 

2°  Les  boissons  vendues  par  des  débitants  de  profession  ; 

3°  Les  boissons  vendues  par  les  récoltants  et  consommées  sur  place; 
ceux-ci  toutefois  n'acquittaient  que  la  moitié  de  la  taxe. 

Sous  ce  régime,  par  conséquent,  le  récoltant  est  exonéré  du  droit 
de  vingtième  sur  les  produits  qu'il  consomme  sans  déplacement  ou 
après  les  avoir  transportés  de  l'un  à  l'autre  de  ses  établissements,  dans 
les  limites  de  l'arrondissement  ;  il  bénéficie  du  demi-droit  pour  les 
ventes  au  détail  faites  surplace.  Telles  sont  les  premières  immunités 
accordées  aux  récoltants,  bouilleurs  de  crû. 

Cette  loi  de  1806  marque  une  étape  nouvelle  dans  les  procédés  de 
taxation  et  de  constatation  des  droits  ;  la  circulation  des  boissons 
devient  an  fait  générateur  d'impôt  au  même  titre  que  la  production 
ou  la  fabrication. 

À  l'avenir,  chaque  déplacement  des  boissons  soumises  à  la  taxe 
emportera  présomption  de  vente  et  donnera  lieu  à  ouverture  des  droits, 
sauf  aux  intéressés  à  se  réclamer  de  leur  qualité  de  producteur  dans 
l'arrondissement.  Au  point  de  vue  de  l'assiette  de  l'impôt  et  de  sa 
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constatation,  le  fisc  est  mis  en  présence  d'un  fait  relativement  facile  à 
saisir,  grâce  aux  formalités  à  la  circulation  et  à  l'exercice  des  négo- 
ciants en  gros,  débitants  et  bouilleurs  de  profession. Ce  système  nouveau 
plus  simple  et  moins  onéreux  que  les  procédés  de  taxation  à  la  pro- 
duction ou  à  la  fabrication  va  conquérir  rapidement  la  faveur  des  pou- 
voirs publics. 

La  loi  du  25  novembre  1808  le  généralise  ;  elle  remplace  les  droits 
d'inventaire  et  de  vente  en  gros  par  un  droit  de  circulation  de  1  fr.  20 
par  hectolitre  pour  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  de  5  francs 
pour  les  eaux-de-vie  en  bouteilles  et  les  liqueurs.  Le  droit  de  détail 
est  maintenu,  tel  que  la  loi  de  1806  Ta  défini,  mais  sa  quotité  est 
portée  de  10  à  15  0/0  ad  valorem. 

La  distillation  des  grains  et  substances  farineuses,  peu  développée 
et  facile  à  surveiller  en  raison  du  matériel  perfectionné  quelle  exige, 
est  soumise  à  une  taxe  de  fabrication  assise  sur  la  capacité  des  cuves. 

En  apparence,  les  immunités  accordées  au  propriétaire  récoltant 
par  la  loi  de  1806  sont  réduites  :  le  rayon  de  franchise  est  ramené  des 
limites  de  l'arrondissement  à  celles  du  canton  ;  mais,  en  fait,  la  suppres- 
sion des  inventaires  et  récolements  annuels  atténue  singulièrement  la 
portée  de  cette  mesure  restrictive  puisque  le  bouilleur  de  crû  pourra  à 
l'avenir  produire  l'alcool  en  toute  liberté,  en  dehors  de  toute  surveil- 
lance, le  consommer  ou  l'utiliser  sur  place  ou  le  transporter  de  chez 
lui  chez  lui,  dans  les  limites  du  canton,  à  l'abri  de  toute  redevance 
fiscale  (1).  C'est  là  l'origine  du  privilège,  privilège  alors  très  étendu 
puisqu'il  couvrait  même  la  distillation  de  boissons  ou  de  fruits  achetés. 

La  question  des  bouilleurs  de  crû  était  née  ;  elle  devait  faire  naî- 
tre des  discussions  passionnées. 

La  lutte  entre  leurs  partisans  et  leurs  adversaires  est  circonscrite 
dans  deux  périodes  distinctes  :  la  première  s'étend  de  1808  à  1837  ;  le 
privilège  des  bouilleurs  de  crû  n'est  pas  défini  ;  l'incertitude  des  tex- 
tes favorise  de  nombreux  abus  ;  le  Gouvernement  demande  et  obtient 
en  1837  une  première  réglementation.  Dans  la  période  suivante,  qui 
aboutit  à  la  situation  actuelle,  la  lutte,  poussée  d'abord  avec  mollesse, 

(1)  n  n'était  perçu  d'autre  taxe  qu'un  droit  de  timbre  de  0  fr.05  par  passavant. 
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devient  plus  active  et  s'oriente  nettement,  avec  des  alternatives  diver- 
ses, dans  la  voie  d'une  réglementation  étroite.  Les  anti-bouilleurs 
semblent  s'attacher  à  diviser  le  bloc  compact  des  producteurs 
d'alcool  ;  les  catégories  ainsi  créées  sont  ensuite  successivement  sou- 
mises à  la  rigueur  des  lois  fiscales  et  placées  sous  le  contrôle  de  plus 
en  plus  étendu  de  la  Régie. 


Tels  qu'ils  étaient  organisés  par  la  loi  de  1808,  le  droit  de  circula- 
tion, à  l'abri  de  la  présomption  de  vente,  et  le  droit  de  détail  pou- 
vaient être  considérés  comme  un  prélèvement  fait  par  le  fisc  sur  des 
opérations  commerciales  ;  il  était  logique  que  le  propriétaire  en  fut 
exonéré  lorsqu'il  consommait  les  spiritueux  provenant  de  la  transfor- 
mation des  fruits  de  sa  récolte  ;  cependant  une  tendance  nouvelle 
apparut  dès  l'application  de  cette  loi,  entraînant  une  évolution  très 
caractéristique  dans  les  principes  qui  avaient  jusque-là  guidé  le  légis- 
lateur. Le  fait  générateur  de  l'impôt  devait  résider  non  pas  dans  la 
circulation  ou  la  vente  du  produit  taxé,  mais  bien  dans  sa  consomma- 
tion. Cette  théorie  fut  sanctionnée  par  le  décret  du  12  octobre  1812 
(art.  4)  qui  étendait  le  droit  de  détail  à  toutes  les  ventes  faites  à  des 
particuliers,  par  la  loi  du  8  décembre  1814  qui  appelait  droit  de  con- 
sommation le  droit  de  détail  ainsi  transformé,  par  la  loi  du  25  mars 
1817  dont  l'article  82  affranchissait  du  droit  de  circulation  les  bois- 
sons expédiées  à  tout  commerçant  ou  débitant  assujetti  à  l'exercice, 
et  enfin  par  la  loi  du  24  juin  1824  qui,  unifiait  sous  le  nom  de  droit 
général  de  consommation,  perçu  sur  la  teneur  en  alcool  pur  contenu 
dans  les  liquides,  les  diverses  taxes  auxquelles  étaient  soumis  les 
alcools.  Aucun  principe  nouveau  n'est  venu  modifier  celui  qu'avait  fait 
prévaloir  le  législateur  de  la  Restauration.  Il  s'en  faut  cependant  que 
la  législation  générale  ait  été  mise  aussi  rapidement  d'accord  avec  la 
théorie  nouvelle.  La  transformation  des  taxes  sur  l'alcool  en  un  impôt 
ne  frappant  que  la  consommation  exigeait  logiquement  la  taxation  des 
alcools  consommés  en  franchise  par  les  récoltants  ;  de  plus  l'intérêt 
fiscal  légitimait  toute  mesure  ayant  pour  objet  de  garantir  le  paye- 
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ment  éventuel  des  droits  dès  l'instant  où  était  produite  la  matière 
imposable. 

Des  considérations  de  politique  générale,  des  motifs  d'ordre  privé, 
explicables  à  un  moment  où  la  grande  propriété  terrienne  jouissait 
de  l'influence  parlementaire  la  plus  grande,  firent  reléguer  au  second 
plan  ces  modifications  nécessaires  à  la  législation  de  1808. 

Ainsi  la  loi  du  8  décembre  1814  distingua,  parmi  les  producteurs 
d'alcool,  les  distillateurs  et  les  bouilleurs  de  profession,  mettant  en 
œuvre  les  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits.  Pour  la  première 
fois,  elle  les  soumit  à  l'obligation  de  déclarer  leurs  opérations  et  de 
subir  l'exercice. 

Cette  situation  aurait  marqué  dans  Tordre  d'idées,  où  nous  nous 
sommes  placés,  un  certain  progrès  si,  en  compensation,  la  loi  de  1814 
n'avait  stipulé  au  profit  des  propriétaires  récoltants  de  nouveaux 
avantages.  Cette  loi,  en  effet,  exonérait  du  droit  de  circulation  créé 
en  1808,  les  boissons,  que  nous  appellerions  aujourd'hui  hygiéniques, 
expédiées  par  le  producteur,  quel  que  soit  le  destinataire.  Elle  éten- 
dait le  bénéfice  de  cette  disposition  aux  eaux-de-vie  titrant  moins  de 
28°  Cartier,  soit  74°  centésimaux,  susceptibles,  par  conséquent, 
d'entrer  immédiatement  dans  la  consommation  ;  elle  accordait  enfin 
la  franchise  du  droit  de  consommation  aux  eaux-de-vie  consommées 
par  le  récoltant,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  déplacement  de  chez 
eux  chez  eux  et  les  dégrevait  du  1/2  droit  de  détail  sur  les  alcools 
vendus  au  détail  et  consommés  sur  place.  Ces  concessions  qui 
touchaient  le  plus  grand  nombre  des  producteurs  d'alcool,  s'inspi- 
raient d'un  esprit  vraiment  politique,  mais  on  ne  peut  nier  qu'au 
point  de  vue  financier,  elles  rendaient  moins  commode  la  recherche 
de  la  matière  imposable  et  offraient  de  grandes  facilités  à  la  consom- 
mation clandestine. 

Ajoutons  que  la  loi  de  1814  ne  donna  aucune  définition  du  bouil- 
leur de  profession  ;  le  mot  bouilleur  de  crû  n'y  fut  même  pas  pro- 
noncé et  c'est  aux  tribunaux  que  fut  dévolu  le  soin  de  déterminer  les 
caractères  qui  différencient  ces  deux  catégories  de  producteurs. 

Quoi  qu'en  aient  dit  certains  auteurs  (1),  étaient  seuls  bouilleurs  de 

(1)  Girard.  Manuel  des  Contributions  indirectes  et  des  octrois  n°  164,  2«  éd.  1831. 
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profession  ceux  qui  distillaient  des  produits  d'achat.  Les  termes  de  la 
loi  ne  peuvent  permettre  d'affirmer  que  les  propriétaires  distillant 
accidentellement  des  grains,  des  betteraves,  en  un  mot  des  matières 
sucrées  ou  amylacées,  autres  que  les  vins,  cidres,  poirés,  etc.,  aient 
été  privés  des  avantages  accordés  aux  récoltants,  puisque  le  seul  critère 
de  la  distinction  résidait  dans  le  fait  d'être  bouilleur  de  profession. 
La  loi  d' ailleurs  n'avait  pas  à  se  préoccuper  des  distillateurs  de  subs- 
tances farineuses  ou  sucrées  qui  n'existaient  pas,  l'alcool  étant  pres- 
que exclusivement  tiré  du  vin,  du  cidre,  des  marcs  et  des  fruits. 

La  loi  du  28  avril  1816,  a  reproduit,  en  ce  qui  concerne  les  distille- 
ries, les  dispositions  de  la  loi  de  1814. 

Elle  a  donc  laissé  à  peu  près  intacts  les  avantages  réservés  aux 
bouilleurs  de  crû.  Cependant,  le  droit  de  circulation  fut  rétabli  pour 
les  eaux-de-vie  vendues  aux  particuliers,  la  franchise  n'étant  mainte- 
nue que  pour  les  déplacements  de  cave  à  cave  appartenant  au  récol- 
tant. L'exemption  du  droit  fut,  dès  Tannée  suivante  (loi  du  25  mars 
1817,  art.  81)  limitée  aux  envois  faits  dans  le  département  de  la 
récolte  et  les  départements  limitrophes,  puis,  par  l'article  3  de  la  loi 
du  17  juillet  1819,  hors  du  département,  aux  arrondissements  limitro- 
phes de  celui  de  la  récolte.  Ces  restrictions  disparurent  avec  la  loi  du 
24  juin  1824  qui  supprima  les  droits  de  circulation  et  de  consomma- 
tion pour  les  remplacer  par  le  droit  général  de  consommation  sur  les 
eaux-de-vie  et  laissa  subsister  le  §  2  de  l'article  90  de  la  loi  du 
28  avril  1816  qui  exonérait  du  payement  immédiat  les  eaux-de-vie 
transportées  pour  les  bouilleurs  de  crû  hors  de  la  brûlerie,  sous  la 
réserve  que  les  caves  et  magasins  où  seraient  déposés  les  produits 
seraient  soumis  à  l'exercice  des  employés,  ce  qui  impliquait  l'acquit- 
tement ultérieur  du  droit  (1). 

Réduites  dans  ces  proportions,  après  dix  années  de  retouches  suc- 
cessives, les  immunités  des  bouilleurs  de  crû  étaient  encore  importan- 
tes. L'absence  de  toute  surveillance  à  la  production,  la  faculté 
d'employer  sur  place  et  en  franchise  des  droits  l'alcool  obtenu,  con- 

(1)  Contra.  —  Schaffhauser.  Commentaire  de  la  loi  du  29  décembre  1900,  p.  32.  Notre  opi- 
nion se  défend  par  cette  considération  que  le  droit  de  consommation  n'était  pas  autre 
chose  que  le  droit  de  détail,  lequel  était  garanU  par  l'exercice. 
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stituaient  pour  eux  des  avantages  dont  l'importance  s'accroissait  en 
même  temps  que  le  taux  des  impôts  qui  frappaient  l'alcool.  De  plus, 
les  difficultés  que  rencontrait  le  service  de  la  Régie  pour  reconnaître 
les  bouilleurs  de  profession  et  réprimer  les  abus  amenèrent  le  Gou- 
vernement à  réclamer  en  1837,  une  définition  précise  du  bouilleur  de 
crû.  C'est  ce  que  fit  la  loi  du  20  juillet.  D'après  l'article  8  de  cette  loi, 
ne  pouvaient  être  considérés  comme  bouilleurs  de  crû  que  les  proprié- 
taires ou  fermiers  distillant  les  vins,  cidres,  poirés,  lies  et  marcs  pro- 
venant exclusivement  de  leur  récolte.  A  ces  produits  furent  ajoutés  les 
prunes  et  les  cerises  (loi  du  10  août  1839,  art.  15). 

Par  a  contrario,  étaient  bouilleurs  de  profession  tous  les  autres 
distillateurs  mettant  en  œuvre  des  produits  d'achat  ou  des  produits  de 
leur  récolte  autres  que  ceux  énumérés  dans  la  loi,  par  exemple,  des 
grains,  des  betteraves,  des  pêches,  des  prunelles,  etc. 

Le  privilège  des  bouilleurs  de  crû  était  dès  lors  légalement  consti- 
tué et  délimité. 


A  l'abri  des  lois  de  1837  et  1839,  les  bouilleurs  de  crû  ont  joui 
d'une  tranquillité  complète  jusqu'en  1872.  Dans  un  esprit  de  large 
tolérance,  la  Régie  admit  même,  en  1857,  que  dans  les  localités  où  la 
distillation  à  domicile  était  interdite  par  mesure  de  police,  les  acquits- 
à-caution  délivrés  pour  transporter  les  eaux-de-vie  de  la  brûlerie  dans 
la  cave  du  récoltant  seraient  déchargés  purement  et  simplement, 
c'est-à-dire  sans  prise  en  charge  au  compte  du  destinataire  et 
sans  exercice  du  local  (1).  Ce  n'est  pas  cependant  que  l'administration 
ne  se  soit  émue  et  n'ait  signalé  à  plusieurs  reprises  l'extension  de  la 
fraude  qui  se  pratiquait  sous  le  couvert  du  privilège  et  qui  trouvait, 
dans  l'élévation  continue  des  droits  sur  l'alcool,  une  prime  de  plus  en 
plus  considérable.  Les  doléances  devinrent  plus  vives  encore  lorsque 
la  loi  du  1er  septembre  1870  éleva  la  taxe  de  90  fr.  à  156  fr.  25.  Comme 
il  s'agissait  alors  de  trouver  surtout  des  ressources,  une  proposition 

(1)  Circul.  de  la  Direction  générale  des  Contributions  Indirectes,  n°  506,  du  30  octobre 
1857. 
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de  suppression  du  privilège  fut  présentée;  l'Assemblée  nationale  la 
rejeta  et  se  borna  à  voter  des  mesures  de  répression  contre  la  fraude 
(loi  du  28  février  1872). 

Ces  mesures  furent  inefficaces  ;  surexcitée  par  l'appât  d'un  béné- 
fice plus  élevé,  la  fraude  redoubla  ;  les  quantités  imposées  fléchirent. 
En  1869,  1.008.000  hectolitres  d'alcool  pur  avaient  acquitté  l'impôt; 
1.063.000  hectolitres  seulement  furent  taxés  en  1871  ;  ce  chiffre  tomba 
à  755,000  hectolitres  en  1872.  Malgré  l'élévation  du  droit,  les  recettes 
du  fisc  menaçaient  d'être  inférieures  à  celles  antérieurement  réalisées. 

Ces  considérations  déterminèrent  l'Assemblée  à  voter  la  loi  du 
2  août  1872  ;  les  bouilleurs  de  crû  furent  soumis  à  l'exercice  et  à  la 
prise  en  charge.  Une  déduction  de  40  litres  d'alcool  pur  leur  était 
allouée  pour  consommation  familiale;  la  loi  du  21  mars  1874  la 
réduisit  à  20  litres. 

Les  produits  de  l'impôt  s'améliorèrent  notablement.  En  1875,  le 
chiffre  des  recettes  de  1871  était  dépassé  ;  mais  la  loi  de  1872,  votée 
sous  la  pression  des  nécessités  budgétaires,  avait  soulevé  un  vif 
mécontentement  ;  elle  fut  abrogée  dès  que  redevint  normale  la  situa- 
tion financière  à  laquelle  elle  devait  remédier.  La  loi  du  14  décem- 
bre 1875  rétablit  alors  le  privilège  des  bouilleurs  de  crû  dans  les 
conditions  qu'avaient  définies  les  lois  de  1837  et  1839. 

La  campagne  contre  les  bouilleurs  de  crû  ne  fut  pas  immédiatement 
reprise  ;  les  raisons  en  sont  multiples  ;  le  prix  de  revient  de  l'alcool 
industriel  s'était  singulièrement  abaissé  en  raison  des  progrès  réalisés 
dans  sa  fabrication  ;  son  marché  s'étendait  de  plus  en  plus  ;  l'amélio- 
ration des  voies  de  communication  rendait  plus  facile  le  placement 
des  vins  et  des  cidres  ;  la  vente  en  était  plus  rémunératrice  que  la 
distillation  ;  la  crise  du  phylloxéra  avait  enfin  réduit  considérable- 
ment la  production  de  l'alcool  dans  certains  pays  vignobles  et  notam- 
ment dans  les  Charentes  et  l'Armagnac  ;  mais  la  reconstitution  des 
vignes,  l'abondance  exceptionnelle  de  certaines  récoltes,  le  déve- 
loppement de  la  distillation  des  fruits  dans  les  régions  de  l'Est  et  de 
l'Ouest  ramenèrent  l'attention  sur  le  régime  fiscal  des  boissons  et  de 
l'alcool. 

De  1880  à  1903,  de  nombreux  projets  de  réforme  furent  présentés 
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aux  Chambres.  Mais,  si  tous  étaient  d'accord  pour  restreindre  le  privi- 
lège des  bouilleurs  de  crû,  les  moyens  préconisés  étaient  très  variés  : 
suppression  absolue  du  privilège,  suppression  partielle  pour  les  per- 
sonnes exerçant,  dans  un  rayon  déterminé,  le  commerce  des  boissons  ; 
réglementation  de  l'usage  de  certains  appareils  de  distillation  ;  obli- 
gation d'employer  un  alambic  banal  ou  de  former  des  sociétés 
coopératives,  abonnement  basé  sur  la  force  productive  des  appa- 
reils, etc.,  etc. 

La  plupart  de  ces  projets  admettaient  cependant  une  allocation 
franche  de  droits,  pour  consommation  familiale.  Après  de  longs  ater- 
moiements, on  vota  la  loi  du  29  décembre  1900  qui  dégrevait  les 
boissons  hygiéniques  et  demandait  à  une  élévation  du  droit  sur  l'al- 
cool  (220  fr.  au  lieu  de  156  fr.  25)  la  rançon  du  dégrèvement.  On 
pensait  assurer  la  rentrée  de  l'impôt  en  réglementant  plus  étroitement 
le  privilège  des  bouilleurs  de  crû,  en  organisant  un  contrôle  sur  la 
vente,  la  détention  et  la  circulation  des  alambics,  et  en  édictant  des 
mesures  répressives  sévères  contre  la  fraude. 

La  loi  de  1900,  tout  en  déclarant  explicitement  que  le  privilège  des 
bouilleurs  de  crû  était  maintenu,  n'en  accordait  le  bénéfice  qu'aux 
récoltants  dont  la  production  semblait  correspondre  aux  besoins  de 
leur  consommation  familiale.  Dès  l'instant  où  de  l'importance  de  la 
production  on  peut  déduire  que  le  récoltant  se  livre  à  des  opérations 
commerciales  ou  qu'un  acte  de  fraude  est  relevé  contre  lui,  il  est 
soumis  au  régime  des  bouilleurs  de  profession  et  à  la  prise  en  charge 
des  produits  obtenus.  La  rigueur  de  cette  conception  fut  atténuée  par 
un  décret  du  23  août  1901  concernant  les  bouilleurs  de  crû  atteints  par 
la  loi  de  1900  en  raison  seulement  de  la  nature  ou  de  la  capacité  des 
appareils  de  distillation  dont  ils  font  usage.  Pour  ceux-là,  le  contrôle 
du  fisc  porte  principalement  sur  les  matières  destinées  à  la  distil- 
lation. 

La  mise  en  application  de  la  loi  de  1900  souleva  de  violentes  récri- 
minations ;  de  plus,  elle  fut  cause  de  mécomptes  importants  ;  pour 
1901,  les  quantités  taxées  étaient  inférieures  de  435.585  hectolitres  à 
celles  de  l'exercice  précédent.  Ce  fléchissement  considérable  des 
recettes  a   été  attribué  à  une  recrudescence  de  la  fraude,  surexci- 
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tée  par  le  relèvement  du  droit  au  moment  même  où  des  récoltes 
exceptionnellement  abondantes  abaissaient  le  prix  des  vins  et  met- 
taient, à  la  disposition  des  distillateurs,  des  substances  facilement 
transformables  en  produits  dont  l'écoulement  clandestin  était  facilité 
par  la  suppression  de  l'exercice  chez  le  détaillant.  La  distillation 
clandestine,  dans  les  grandes  villes  était,  d'après  l'administration, 
une  cause  très  importante  de  la  moins-value  des  recettes,  mais  les 
immunités  fiscales  des  bouilleurs  de  crû  y  correspondaient  aussi  pour 
une  large  part.  Des  restrictions  nouvelles  du  privilège  s'imposaient 
pour  combattre  La  fraude  et  pour  rendre  au  budget  les  ressources  que 
les  fissures  de  la  législation  de  1900  laissaient  échapper. 

De  là  la  loi  du  31  mars  1903  qui,  combinée  avec  les  lois  du 
14  décembre  1875  et  27  décembre  1900  régit,  à  l'heure  actuelle,  la 
situation  des  bouilleurs  de  crû. 


Dans  l'état  actuel,  les  avantages  attachés  à  la  qualité  de  bouilleur 
de  crû  sont  très  différents  suivant  la  situation  particulière  de  chaque 
récoltant, 

Un  aperçu  très  sommaire  du  droit  commun,  c'est-à-dire  du  régime 
appliqué  aux  bouilleurs  de  profession  en  vertu  des  lois  existantes, 
permettra  de  se  mieux  rendre  compte  de  ces  différences. 

I.  —  Bouilleurs  de  profession 

Par  bouilleur  ou  distillateur  de  profession,  on  entend  tout  produc- 
teur d'alcool  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  11  décembre  1875,  c'est-à-dire  autre  que  les  propriétaires 
distillant  les  vins,  marcs,  cidres,  prunes  et  cerises  provenant  exclusi- 
vement de  leur  récolte. 

Par  conséquent,  sont  bouilleurs  de  profession  : 

1°  Les  personnes  qui  mettent  en  œuvre  des  matières  autres  que 
celles  énumérées  par  cette  loi,  les  grains,  pommes  de  terre,  bette- 
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raves,  mélasses,  prunelles,  pêches  (1),  abricots  (1),  etc.  Les  poirés 
sont  assimilés  aux  cidres  (2)  ; 

2°  Celles  qui  ne  distillent  pas  des  produits  provenant  exclusivement 
de  leur  récolte,  alors  même  que  ces  matières  seraient  mélangées  avec 
des  produits  de  récolte  (3). 

La  mise  en  œuvre  de  vins  de  raisins  secs  (4)  ou  de  vins  de  première 
cuvée  auxquels  on  a  ajouté  du  sucre  ou  du  glucose  (5),  de  même  que 
la  distillation  de  vins  de  sucre  ou  de  seconde  cuvée  (5)  fait  perdre  le 
bénéfice  du  privilège.  Il  en  est  autrement  pour  les  marcs  (6). 

Les  fermiers  (7),  métayers  (7)  et  colons  partiaires  (8)  jouissent  des 
mêmes  prérogatives  que  les  propriétaires. 

Les  bouilleurs  de  profession  ainsi  définis  doivent,  avant  de  com- 
mencer leurs  opérations,  en  faire  la  déclaration  écrite  au  bureau  de 
la  régie  (loi  28  avril  1816,  art.  138  et  loi  du  31  mars  1903,  art.  18). 
Ils  sont  soumis  à  l'exercice  des  employés  dans  des  conditions  particu- 
lièrement rigoureuses  (loi  28  avril  1816,  art.  125  et  140,  et  loi  du 
20juillet  1837,  art.  8). 

Les  mesures  de  garantie  des  droits  dans  les  distilleries  ont  été  édic- 
tées dans  trois  règlements  d'administration  publique,  rendus  en  exécu- 
tion de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1874.  On  les  désigne  générale- 
ment sous  les  noms  de  règlement  A  (décret  du  18  septembre  1879), 
règlement  A  bis  (décret  du  19  septembre  1879)  et  règlement  B  (décret 
du  15  avril  1881). 

Le  règlement  A  est  applicable  aux  distilleries  qui  mettent  en  œuvre 
des  matières  autres  que  les  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits, 
qui  produisent  des  alcools  susceptibles  d'être  livrés  directement  à  la 


(1)  Lyon,  30  nov.  1887.  Moniteur  de  Lyon,  25  février  1888. 

(2)  Déclarations  du  Ministre  des  Gnances  à  la  Chambre  des  Députés,  en  date  des  4  déc. 
1875  et  19  fôvr.  1903. 

(3)  Besançon,  22  déc.  1887- Lyon,  19  mars  1890,   Journal    des  Contribution*  indirec- 
tes, 1894,  p.  280. 

(4)  Douai,  20  déc.    1892.  —  Recueil  Douai,  1893,  9. 

(5)  Tribunal  civil  Orange,  24  mai  1889.  S.  90.  2.  223. 

(6)  Lettre  com.  delà  Direction  générale  des  Contributions  indirectes,  n°  19,  du  1"  oct. 
1885. 

(7)  Paris,  14  mai  1887.  S.  90,  2.  223. 

(8)  Cass.  6  nov.  1900.  Gaz.  du  Palais,  1900.12.  704. 
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consommation  et  dans  lesquelles  l'administration  juge  utile  d'établir 
une  surveillance  permanente  surplace  (art.  1er). 

Le  règlement  A  bis  régit  les  distilleries  qui,  mettant  en  œuvre  des 
matières  autres  que  celles  énumérées  ci-dessus,  ne  produisent  pas  ou 
ne  reçoivent  pas  d'alcools  susceptibles  d'être  livrés  directement  à  la 
consommation,  n'obtiennent  que  des  flegmes,  et  pour  la  surveillance 
desquelles  l'administration  ne  juge  pas  utile  d'établir  un  contrôle  sur 
place. 

Le  règlement  B  s'applique  à  toutes  les  autres  distilleries,  même 
ambulantes,  appartenant  à  des  bouilleurs  de  profession. 

Ces  règlements,  plus  ou  moins  sévères  suivant  la  capacité  de  pro- 
duction de  l'établissement,  déterminent  la  nature  des  déclarations  à 
faire,  les  conditions  d'agencement  des  usines  et  de  l'outillage;  ils 
indiquent  les  règles  à  suivre  pour  la  tenue  des  comptes,  pour  les  véri- 
fications et  les  visites  des  agents  du  fisc  qui  peuvent  être  effectuées  à 
toute  heure  du  jour,  pour  l'imposition  des  manquants  et  l'allocation 
des  déchets  de  fabrication  (1). 

Les  bouilleurs  de  profession  sont  également  soumis  à  toutes  les 
obligations  imposées  aux  marchands  en  gros  de  boissons  (2).  Ils  doi- 
vent encore  fournir  une  caution  solvable  pour  la  garantie  des  droits 
applicables  aux  alcools  qu'ils  détiennent  (3). 

Enfin  les  bouilleurs  de  profession  n'ont  droit  à  aucune  déduction 
pour  consommation  familiale. 

Toute  violation  des  lois  et  règlements  concernant  les  bouilleurs  de 
profession  est  punie  d'une  amende  de  600  à  5.000  francs,  de  la  saisie 
et  de  la  confiscation  des  boissons  (4).  En  outre,  certains  délits  compor- 
tent l'arrestation  préventive  et  la  prison  (5). 


(i)  Tl  peut  être  intéressant  de  noter  que  dans  le  cas  où  ces  règlements  présenteraient 
dc&  lacunes,  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  si  elles  existent  également  dans  les  textes 
législatifs  spéciaux  à  l'exercice  des  distilleries  (L.  28  avril  1816,  art.  69,  117,  118,  125, 
159,  138   i  143.  Loi  du  20  juillet  1837,  art.  8,  9  et  10). 

(2)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  97  à  106  ;  loi  du  23  avril  1836  (n°*  3  et  4)  ;  loi  du  19  juillet 
1880,  arL.  8,  9  et  10. 

{3}  Loi  du  21  avril  1832,  art.  38,  et  loi  du  2  août  1872,  art.  6. 

(4)  L.  28  fév.  1872,  art.  1  ;  L.  2  août  1872,  art.  7  ;  L.  21  mars  1874,  art.  3. 

(5)  L.  !•'  mai  1822,  art.  10  ;  L.  21  juin  1873,  art.  12  et  14  ;  L.  16  dôc.  1897,  art.  11,  j  6  ; 
L,  29déc.  1900,  art.  14,  J  5. 
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II.  —  Bouilleurs  de  crû 


D'une  manière  générale,  nous  dirons  avec  la  loi  du  14  décembre 
1875  que  les  bouilleurs  de  crû  sont  les  propriétaires  qui  distillent  les 
vins,  marcs,  cidres,  prunes  et  cerises  provenant  exclusivement  de  leur 
récolte. 

Mais  en  raison  des  restrictions  apportées  depuis  cette  époque  aux 
immunités  dont  ils  jouissaient,  il  est  devenu  indispensable  de  les 
grouper  en  catégories  distinctes  :  nous  avons  adopté  en  tenant 
compte  des  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  contrôle  de  la  Régie 
et  le  mode  de  prise  en  charge,  le  classement  suivant  : 

1°  Bouilleurs  de  crû  complètement  assimilés  aux  bouilleurs  de  pro- 
fession ; 

2°  Bouilleurs  de  crû  partiellement  assimilés  aux  bouilleurs  de  pro- 
fession ; 

3°  Bouilleurs  de  crû  ordinaires  ; 
4°  Bouilleurs  de  crû  syndiqués  ou  associés  ; 
5°  Bouilleurs  de  crû  privilégiés. 

1°  Bouilleurs  de  crû  complètement  assimilés  aux  bouilleurs  de  pro- 
fession. —  Dans  cette  catégorie  figurent  :  1°  les  bouilleurs  de  crû 
exerçant  un  commerce  de  boissons  (1),  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
des  intermédiaires  ou  des  associés,  dans  le  rayon  déterminé  par  l'arti- 
cle 20  du  décret  du  17  mars  1852  (cantons  et  communes  limitrophes 
du  canton  dans  lequel  sont  situées  les  propriétés  de  récolte). 

2°  Les  bouilleurs  de  crû  qui  ont  laissé  enlever  de  chez  eux  des 
spiritueux  provenait  de  leur  récolte  sans  expédition  ou  avec  une 
expédition  inapplicable  (2). 

Ces  bouilleurs,  comme  les  bouilleurs  de  profession,  sont  régis  par 
le  décret  du  15  avril  1881.  Ils  sont  donc  tenus  de  déclarer  toutes 
eurs  opérations  et  sont  soumis  toute  Tannée  aux  visites  des  agents. 
Us  sont  comptables  de  tout  l'alcool  qu'ils  détiennent  et  ne  jouissent 
d'autre  déduction  que  celle  accordée  aux  distillateurs  et  marchands 
en  gros  pour  ouillage  et  coulage.  Le  seul  avantage  de  leur  situation 

(4)L.29déc.  4900,  art  10,  1 4. 
(t)JL»déc.  1900,  art.  10, 14. 
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consiste  dans  l'exonération  du  droit  de  licence,  en  leur  qualité  de  pro- 
priétaire (1). 

2°  Bouilleurs  de  crû  partiellement  assimilés  aux  bouilleurs  de  pro- 
fession. —  Dans  cette  catégorie  figurent,  en  premier  lieu,  les  bouil- 
leurs que  l'article  10  §  2  de  la  loi  du  29  décembre  1900  soumet  au 
régime  des  bouilleurs  de  profession,  savoir  : 

a*  Les  bouilleurs  de  crû  faisant  usage  d'appareils  à  marche  conti- 
nue pouvant  distiller  plus  de  200  litres  de  liquide  fermenté  par  24  heu- 
res (2). 

b*  Ceux  qui  font  usage  d'alambics  chauffés  à  la  vapeur  (3)  ; 

c.  Ceux  qui  font  usage  d'alambics  ordinaires  (4),  dont  la  contenance 
est  supérieure  à  5  hectolitres,  sauf  le  cas  où  ces  appareils  appartien- 
nent à  des  bouilleurs  ambulants  (art.  10  §3  de  la  loi  précitée). 

Par  l'importance  de  leur  production,  ces  bouilleurs  sont  réputés  se 
livrer  plutôt  à  des  opérations  industrielles  qu'à  des  opérations  agri- 
coles. Leur  assimilation  aux  bouilleurs  de  crû  de  la  première 
catégorie  s'explique  donc  facilement,  bien  que  l'on  ait  pensé  tout 
d'abord  qu'il  était  inutile  de  leur  appliquer,  dans  toute  sa  rigueur,  le 
décret  de  1881  et  que  Ton  ait  créé  pour  eux  un  régime  plus  favorable, 
par  le  décret  du  21  août  1901.  Ce  régime  vient  d'être  abrogé  par  le 
décret  du  19  août  1903;  la  seule  faveur  qui  subsiste  pour  cette  catégo- 
rie de  bouilleurs  de  crû  consiste  donc  dans  l'allocation  en  franchise 
de  20  litres  d'alcool  pur  par  an,  par  producteur,  pour  consommation 
de  famille  et  dans  la  dispense  du  droit  de  licence. 

Il  semble  que  l'on  doive  également  ranger  dans  cette  catégorie,  en 
argumentant  sur  l'article  1er  du  décret  du  19  août  1903. 

a.  Les  propriétaires  récoltants  qui  ajoutent  aux  matières  premières 


(1)  Loi  du  28  avril  1816,  Fart.  144. 

(2)  Par  alambic  à  marche  continue,  on  désigne  les  appareils  qui  sont  alimentés  d'une 
manière  constante  par  la  matière  à  distiller  ou  qui  produisent  de  l'alcool  sans  interrup- 
tion. Le  type  de  ce  système  d'appareil  est  l'alambic  à  colonnes  (plateaux  superposés). 

(3)  tes  -alambics  à  vapeur  sont  ceux  dans  lesquels  la  matière  à  distiller  est  chauffée 
par  de  la  vapeur  provenant  d'un  générateur  spécial,  peu  importe  que  le  chauffage  se 
fasse  directement  par  la  vapeur  ou  par  un  serpentin. 

(4)  Par  alambic  ordinaire,  on  doit  entendre  les  alambics  à  charge  intermittente,  à  ali- 
mentation et  production  discontenues,  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'une  ou  l'autre  des 
deux  espèces  d'appareils  déjà  spécifiés  (à  vapeur  ou  à  marche  continue). 
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provenant  de  leur  récolte  tin  produit  susceptible  d'en  augmenter  la 
teneur  en  alcool. 

b.  Les  propriétaires  récoltants  qui  reçoivent  du  dehors  des  matières 
premières  de  la  nature  de  celles  qu'ils  entendent  distiller,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent  au  préalable  la  déclaration  de  ces  matières  et  ne 
s  engagent  à  les  représenter  au  service  jusqu'à  l'achèvement  des  opé- 
rations de  distillation. 

En  effet,  de  quels  propriétaires  peut-il  être  question  ici? 

11  y  a  tout  d'abord  les  récoltants  qui  adjoignent  aux  matières  à  dis- 
tiller des  produits  susceptibles  d'en  augmenter  la  teneur  en  alcooL  Or 
ces  produits  ne  peuvent  être  que  des  produits  de  crû,  car  s'il  en  était 
autrement,  les  propriétaires  seraient,  en  vertu  même  de  la  loi  de  1875, 
des  bouilleurs  de  profession.  Le  mélange  des  produits  de  crû,  en  vue 
de  la  distillation,  ne  peut  faire  perdre  au  récoltant,  le  caractère  de 
bouilleur  de  crû  que  la  loi  de  1903  lui  a  reconnu  et  par  conséquent, 
lui  retirer  le  bénéfice  de  l'allocation  en  franchise  \  mais  on  comprend 
que  le  fisc  ait  cru  nécessaire  de  suivre  de  très  près  les  opérations  de 
ce  récoltant  et  Tait  soumis  au  contrôle  sévère  établi  par  le  règle- 
ment lî. 

Ce  raisonnement  s'applique  également  aux  propriétaires  récoltants 
qui  reçoivent  du  dehors  des  matières  de  la  nature  de  celles  qu'ils 
entendent  distiller.  L'administration  ne  peut  leur  retirer  le  bénéfice 
attaché  à  leur  qualité  de  bouilleur  de  crû,  à  savoir  les  déductions 
familiales  ;  mais  elle  a  le  droit  de  s'assurer  qu'aucune  des  quantités 
reçues  du  dehors  ne  sera  ajoutée  aux  produits  déclarés  en  vue  de  la 
distillation  ;  c'est  pourquoi  elle  place  le  récoltant  dans  l'alternative 
de  laisser  sous  son  contrôle  les  produits  reçus  du  dehors  pendant  toute 
la  durée  des  opérations  de  distillation  ou  de  se  soumettre  en  tout 
temps,  aux  visites  de  ses  agents. 

Ceci  dit,  examinons  maintenant  quelques  difficultés  d'interprétation 
auxquelles  donnent  lieu  les  termes  employés  dans  la  rédaction  de 
l'article  10  de  la  loi  du  29  décembre  1900, 

Ainsi,  on  s'est  demandé  si  l'usage  des  appareils  devait  être  cons- 
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talé  par  la  Régie  pour  déterminer,  en  cas  de  contestation,  le  régime 
applicable  au  bouilleur  de  cru  (1)* 

Il  ne  nous  parait  pas  douteux,  conformément  d'ailleurs  aux  princi- 
pes généraux  du  droit,  que  c'est  à  elle  qu'incombe  la  charge  de  la 
preuve  de  la  fabrication  des  alcools  suspects  au  moyen  des  appareils 
en  question.  Mais  pour  cela,  une  constatation  matérielle  n  est  pas 
nécessaire  et  les  tribunaux  pourront  souverainement  apprécier  le  fait 
par  tous  les  moyens  de  droit,  aveux,  témoignages  et  même  simples 
présomptions. 

Qaid  dans  le  cas  où  un  appareil  à  marche  continue  peut  également 
fonctionner  comme  alambic  ordinaire  ?  Il  existe,  en  effet,  sous  le 
nom  d'appareils  à  vase,  des  alambics  composés  de  plusieurs  réci- 
pients pouvant  se  charger  successivement  de  manière  à  produire  de 
l'alcool  sans  interruption.  L'emploi  de  ces  appareils  en  train  e-t-il  l'assi- 
milation du  bouilleur  de  crû  qui  en  fait  usage  au  bouilleur  de  pro- 
fession, alors  même  qu  il  y  aurait  marche  discontinue  ?  Faut-il,  au 
contraire,  prouver  que  l'alimentation  et  la  production  ont  été  continus? 

La  circulaire  n°  460,  du  28  août  1901,  considère  comme  suffisante 
la  possibilité  de  marche  continue. Mais,  en  présence  des  termes  delà 
loi  visant  «  les  bouilleurs  de  crû  qui  font  usage  d'appareils  à  mar- 
che continue  »,  on  est  fondé  à  discuter  le  point  de  savoir  si  la  Régie 
ne  doit  pas  faire  la  preuve  de  la  continuité  de  l'alimentation  et  de  la 
production, 

Une  solution  identique  pourrait  être  appliquée  au  cas  où  un  récol- 
tant posséderait  plusieurs  alambics  ordinaires  contenant  chacun 
moins  de  5  hectolitres,  mais  dont  la  capacité  totale  serait  supérieure 
à  ce  chiffre*  L'assimilation  du  propriétaire  au  bouilleur  de  profession 
ne  nous  semble  justifiée  que  si  la  preuve  est  faite  de  remploi  simul- 
tané des  appareils. 

La  circulaire  469,  du  4  décembre  1901,  a  examiné  le  cas  où  un 
récoltant,  propriétaire  de  plusieurs  domaines,  posséderait  dans  cbaeun 
d'eux  un  alambic  ordinaire  ou  à  marche  continue  réunissant  les  con- 
ditions légales  pour  ne  pas  faire  perdre  le  bénéfice  du  privilège, 


[i  j  &i«.  SchafThauser,  opm  cit.,  p.  34. 
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mais  qui,  envisagés  dans  leur  ensemble,  ne  rempliraient  plus  ces  con- 
ditions, 

L'Administration  a  décidé  que  ce  propriétaire  serait  assimilé  au 
bouilleur  de  profession.  Cependant,  dans  un  esprit  de  tolérance,  elle 
ne  s'attache  qu'à  la  simultanéité  de  la  distillation  dans  les  propriétés 
situées  dans  un  même  canton  et  dans  les  communes  limitrophes  de  ce 
canton.  Il  existe  toutefois  des  doutes  très  sérieux  en  faveur  de  la  thèse 
contraire.  Le  législateur  parait  surtout  n'avoir  considéré  que  des  exploi- 
tations séparées; il  laisserait  alors  le  récoltant  libre  de  distiller, soit  en 
même  temps,  soit  successivement  et  selon  les  nécessités  de  son  exploi- 
tation dans  ses  divers  établissements.  Au  contraire,  le  système  en 
vigueur  aboutit  à  cette  bizarre  conséquence  que  le  même  alambic 
fait  perdre  le  bénéfice  du  privilège  au  propriétaire,  tout  en  le  mainte- 
nant en  faveur  du  fermier  de  chaque  domaine  qui  distille  en  même 
temps  que  le  propriétaire. 

On  a  prétendu  enfin,  qu'en  vertu  du  §  3  de  l'article  10  de  la  loi  de 
1900,  les  propriétaires  qui  font  usage  d'alambics  ambulants  conser- 
vent leur  privilège  de  bouilleurs  de  crû  quelle  que  soit  la  capacité  ou 
la  nature  de  l'alambic  employé,  pourvu  qu'il  soit  ambulant.  La  juris- 
prudence a  repoussé  cette  manière  de  voir  (1). 

3°  Bouilleurs  de  crû  ordinaires.  —  Par  bouilleurs  de  crû  ordinaires, 
nous  entendons  les  récoltants  visés  par  la  loi  du  11  décembre  1875 
qui  distillent  les  vins,  marcs,  cidres,  prunes  ou  cerises  prove- 
nant exclusivement  de  leur  récolte  dans  leur  domicile,  avec  des  appa- 
reils leur  appartenant  en  propre  ou  loués  à  des  bouilleurs  ambulants, 
ou  dans  un  local,  public  ou  privé,  déclaré  à  l'administration . 

L'énumération  de  la  loi  de  1875  est  naturellement  limitative  et  la 
mise  en  œuvre  de  tout  autre  produit  entraîne  logiquement  la  perte  de 
la  qualité  du  bouilleur  de  crû  ;  cependant  des  déclarations  faites  par 
le  ministre  des  finances  en  1875  et  en  1903,  la  distillation  des  poirés 
est  assimilée  à  celle  des  cidres.  En  outre,  la  distillation,  par  les  récol- 
tants, des  vendanges,  des  pommes  et  des  poires  est  licite  ;  ces  produits, 
transformés  en  matière  à  distiller,  diffèrent  en  effet  fort  peu  des  bois- 

(4)  Casa.  22  févr/4902.  Chambéry,  5  octob.  \90i.Rev.  de  Science  et  de  législation  finan- 
cières, t. 1  n.  2,  p.  301v 
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sons  susceptibles  d'être  mises  en  œuvre  sous  le  couvert  du  privi- 
lège (1).  11  en  est  de  même  pour  les  cidres  de  corme  (2). 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  l'adjonction  aux  produits  de  récolte 
d 'une  matière  susceptible  d'en  augmenter  la  force  alcoolique  et,  d'une 
manière  plus  générale,  le  fait  de  recevoir  du  dehors  des  produits  de 
la  nature  de  ceux  qu'il  entend  distiller  fait  assimiler  au  point  de  vue 
de  l'exercice,  le  bouilleur  de  crû  au  bouilleur  de  profession  à  moins 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  place  les  matières  reçues  sous  le  con- 
trôle de  la  régie  jusqu'à  l'achèvement  des  opérations  de  distilla- 
tion (3). 

EnBn,  les  fermiers,  métayers,  colons  partiaires  jouissent  des  mêmes 
immunités  que  les  propriétaires  récoltants. 

Les  bouilleurs  de  crû  de  cette  catégorie  sont  régis  par  les  décrets 
du  19  août  1903  (4)  qui,  au  point  de  vue  de  l'exercice,  les  fait  bénéfi- 
cier de  conditions  beaucoup  plus  libérales  que  celles  établies  par  le 
décret  de  1881. 

La  déclaration  préalable  à  toute  opération  avec  l'indication  des 
stocks  en  la  possession  du  bouilleur,  des  quantités  de  matières  à  dis- 
tiller, de  leur  rendement  probable,  de  la  durée  des  travaux,  de 
remplacement  de  la  brûlerie  et  des  locaux  où  est  déposé  l'alcool, 
la  description  de  toutes  les  phases  de  la  distillation  sur  un  registre 
d'ordre,  la  tenue  d'un  compte  de  matières  premières,  d'un  compte  de 
produits  fabriqués,  la  prise  en  charge  après  inventaire  et  récolement, 
telles  sont  les  caractéristiques  du  nouveau  régime.  Ajoutons  que  les 
visites  des  agents  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  la  durée  des 
opérations,  aux  heures  où  la  brûlerie  a  été  déclarée  en  activité  et  seu- 
lement dans  la  brûlerie  et  les  locaux  où  sont  déposés  les  produits 
fabriqués  ou  les  stocks  d'alcool. 


{1}  Décision  du  Ministre  des  finances. 

{2}  Rennes,  2  juillet  1902. 

(3)  Décret  du  19  août  4903. 

fi)  Décret  portant  réglementation  d'administration  publique  sur  l'application  des  arti- 
cles 18  à  22  de  la  loi  de  finances  du  21  mars  1903  relatifs  au  régime  applicable  aux  bouil- 
leurs de  crû  (/.  Off.  24  août  1903,  p.  5417). 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'application  des  articles  12  à 
17  et  26  de  la  loi  du  31  mars  1903  relatifs  au  contrôle  des  alambics  ches  les  fabricants 
(J.  Off.  24  août  1903,  p.  5420,, 


Digitized  by  VjOOQIC 


LB  PRIVILÈGE   DBS   BOUILLEURS  DE  CRÛ  487 

On  semble,  on  le  voit,  s'être  surtout  attaché  à  éviter  des  contacts 
trop  fréquents  entre  les  agents  du  fisc  et  les  bouilleurs  de  crû  ;  mais 
il  esta  craindre  néanmoins  que  ceux-ci  ne  soient  effrayés  par  les  minu- 
tieuses indications  que  comporte  la  déclaration  et  les  écritures  des 
comptes.  Bien  que  peu  compliquées,  sans  doute,  ces  écritures  exi- 
gent néanmoins  une  expérience  et  des  connaissances  que  beaucoup 
d'individus  ne  possèdent  pas  encore,  surtout  dans  les  campagnes,  et 
la  bonne  volonté  des  receveurs  buralistes  sera  souvent  insuffisante 
pour  y  suppléer.  De  là  des  difficultés  qu'une  tolérance,  même  fort 
large,  ne  fera  pas  disparaître. 

Ajoutons  toutefois  que  fort  sagement  le  décret  autorise  le  bouilleur 
de  crû  ayant  recours  à  un  loueur  ambulant  &  faire  effectuer  par  ce 
dernier  les  déclarations  et  le  charger  d'accomplir  les  formalités  pré- 
vues pour  la  distillation.  Le  pouvoir  qu'il  donne  à  cet  effet  au  loueur 
le  rend  toutefois  responsable  de  l'exactitude  des  déclarations  et  des 
faits  relatifs  à  la  distillation  (1). 

Les  obligations  personnelles  au  bouilleur  se  réduisent  dans  ce  cas, 
à  la  prise  en  charge  des  quantités  fabriquées,  après  inventaire  et 
récolement  des  stocks. 

Les  bouilleurs  de  crû  qui,  au  lieu  de  distiller  à  domicile,  préfèrent 
recourir  à  un  exploitant  distillant  dans  un  local  ou  sur  un  emplace- 
ment public  ou  privé,  déclaré  à  l'administration  sont  également  affran- 
chis des  formalités  relatives  à  la  déclaration  et  à  la  fabrication.  L'ex- 
ploitant du  local  en  est  seul  responsable.  Mais  ils  sont  comptables  des 
quantités  d'alcool  produites  pour  leur  compte. 

Le  §  2  de  l'article  90  delà  loi  du  28  avril  1816  soumettait  à  l'exer- 
cice les  caves  ou  magasins  séparés  de  la  brûlerie  dans  lesquels  étaient 
transportés  les  produits  fabriqués  ;  cette  formalité  est  supprimée  pour 
les  bouilleurs  dont  nous  nous  occupons  et  se  trouve  remplacée  par  le 
récolement  annuel. 

L'article  19  de  la  loi  de  1900  a  accordé  au  bouilleur  la  faculté 
d'acquitter  immédiatement  les  droits  ou  de  réclamer  l'ouverture  d'un 
compte,  avec  crédit  des  droits  jusqu'en  fin  de  campagne.  Dans  le 

(4)  U  31  mars  1903,  art.  16,  al.  %  et  4  in  fine, 
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premier  cas,  il  bénéficie  d'une  allocation  en  franchise  de  10  0/0  sans 
qu'elle  puisse  être  inférieure  à  20  litres  d'alcool  pur.  Dans  le  second 
cas,  il  jouit  de  Pallocation  de  20  litres  d'alcool  pur  pour  consomma- 
tion familiale  et  de  la  déduction  ordinaire  de  7  p.  100  accordée  aux 
entrepositaires  pour  coulage,  ouillage  et  déchets  de  magasins  (1).  Il 
ne  saurait  toutefois  être  tenu  de  fournir  caution  (2). 

4°  Bouilleurs  de  crû  syndiqués  ou  associés.  —  L'article  22  de  la  loi 
du  31  mars  1900  a  personnellement  dispensé  de  toute  déclaration 
préalable  et  affranchi  de  tout  exercice  (3),  les  propriétaires,  fer- 
miers ou  métayers  (4)  réunis  en  syndicats  professionnels  ou  en  asso- 
ciations coopératives  de  distillation  qui  déposeront  leurs  appareils  et 
leurs  alcools  et  effectueront  la  distillation  des  vins,  cidres,  poirés, 
lies,  marcs,  cerises  ou  prunes  provenant  exclusivement  de  leurs  récol- 
tes, dans  des  locaux  agréés  par  la  Régie  et  gérés  parlesdits  syndicats 
ou  associations. 

La  loi  leur  accorde  en  outre,  la  franchise  des  droits  sur  les  quan- 
tités allouées  pour  consommation  familiale  et  le  crédit  de  l'impôt  dans 
les  mêmes  conditions  qu'aux  bouilleurs  ordinaires. 

Il  est  à  remarquer  que  la  dispense  de  déclaration  et  d'exercice 
est  personnelle  au  bouilleur  de  crû  syndiqué  ou  associé  ;  mais  elle 
ne  s'applique  pas  au  syndicat  ou  à  l'association.  L'établissement 
juridique  ainsi  formé  est  soumis  aux  dispositions  du  règlement 
du  19  août  1903,  concernant  les  bouilleurs  qui  distillent  chez  eux  la 
totalité  de  leur  récolte.  L'association,  composée  exclusivement  de 
bouilleurs  de  cru  (5)  ne  peut  être  présumée  se  livrer  à  des  actes  de 
commerce  ;  elle  n'a  pas  par  conséquent  à  acquitter  de  droit  de  licence. 
Les  membres  de  chaque  syndicat  ou  association  coopérative  sont  soli- 
dairement responsables  de  toutes  les  infractions  à  la  loi  commises 
dans  le  local  commun. 

(4}  En  31  mars  4903,  art.  19. 

(2)  L.  31  avril  1832,  art.  38  ;  1.  du  2  août  1872,  art.  6. 

(3)  A  moins  qu'ils  ne  doivent  subir  l'exercice  pour  une  autre  cause. 

{*>  Les  colons  partiaires  sont  assimilés  aux  fermiers  et  métayers.  —  Cass.  Ch.  ci?., 
6  nor.  1900. 

(5)  Lo  bénéfice  de  l'article  22  de  la  loi  du  31  mars  1900  ne  peut  être  invoqué  par  des 
associations  ou  syndicats  comprenant,  parmi  leurs  membres,  des  personnes  autres  que 
des  récoltants  ou  ayant  un  autre  objet  que  la  distillation,  les  syndicats  agricoles  par 
exemple. 
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5°  Bouilleurs  de  crû  privilégiés.  —  Ces  bouilleurs  de  crû,  dont  la 
situation  est  réglée  par  l'article  21  de  la  loi  du  31  mars  1903  et  l'arti- 
cle 21  du  décret  du  19  août  suivant  doivent  justifier  qu'ils  ne  culti- 
vent pas  une  superficie  plus  considérable  de  vignes  ou  un  plus  grand 
nombre  d'arbres  fruitiers,  à  l'état  de  rapport  normal,  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  la  production  moyenne  de  50  litres  d'alcool  pur  sui- 
vant les  usages  du  pays. 

La  superficie  et  le  nombre  d'arbres  correspondant  à  ce  maximum 
sont  déterminés  dans  chaque  département,  par  un  arrêté  ministériel 
rendu  sur  la  proposition  du  Directeur  départemental  des  Contribu- 
tions indirectes,  après  avis  du  Conseil  général  et  du  préfet. 

Cet  arrêté  est,  bien  entendu,  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
de  l'annulation  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Les  bouilleurs  de  cru  de  celte  catégorie  peuvent  distiller  non  seu- 
lement les  liquides  ou  fruits  énumérés  par  la  loi  de  1875,  mais  encore 
les  prunelles,  provenant  exclusivement  de  leur  récolte. 

Ils  sont  soumis  à  la  déclaration  préalable,  rédigée  dans  les  formes 
prévues  par  le  décret  du  19  août  1903,  mais  affranchis  de  toute 
vérification  et  prise  en  charge  des  produits  fabriqués,  quand  bien 
même  leur  production  serait  supérieure  à  50  litres.  Il  s'agit  là,  en 
effet,  d'un  forfait  légal,  correspondant  aux  espaces  mis  en  culture  et 
dans  la  réalisation  duquel  le  fisc  n'a  pas  à  intervenir. 

Il  est  à  remarquer  que  l'absence  de  contrôle  enlève  tout  intérêt  aux 
indications  que  doit  fournir  la  déclaration  ;  en  outre  il  est  à  crain- 
dre que  l'application  de  cet  article  ne  soulève  quelques  difficultés. 
Ainsi,  la  loi  stipule  que  les  vignes  ou  les  arbres  fruitiers,  dont 
la  superficie  ou  le  nombre  sont  considérés,  doivent  être  à  l'état  de 
rapport  normal  et  que  le  maximum  cultivable  pour  bénéficier  du 
régime  privilégié  sera  déterminé  en  tenant  compte  d'une  production 
moyenne.  Ces  termes  semblent  bien  exclure  toute  considération  tirée 
aussi  bien  de  l'âge  des  plantations  que  de  l'état  particulier  des 
récoltes.  La  lettre  commune  des  Contributions  indirectes  n°  249  du 
16  avril  1903  semble  cependant  s'inspirer  de  principes  différents  et 
faire  dépendre  les  propositions  des  directeurs  des  Contributions  indi- 
rectes de  l'état  relatif  des  récoltes. 
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L'arrêté  ministériel  de  fixation  devra4-il  être  pris  une  fois  pour 
toutes.  Sera-t-il  renouvelé  chaque  année  (1)  ou  à  des  périodes  plus 
courtes  ?  Il  est  en  effet  à  craindre  que  les  situations  créées  sous 
l'empire  d'un  arrêté  ne  soient  modifiées  ayant  que  les  plantations 
soient  parvenues  à  l'état  de  rapport  normal  en  vue  duquel  elles  auront 
été  établies. 

Dans  chaque  région,  les  superficies  cultivables  ou  le  nombre 
d'arbres  fruitiers  fixé  par  l'arrêté  devront  varier  suivant  qu'il  est 
d'usage  de  consommer  directement  les  produits  ou  de  les  passer  à 
l'alambic.  De  là,  des  inégalités  de  traitement  susceptibles  de  soulever 
des  récriminations  de  la  part  des  propriétaires. 

D'autre  part,  l'article  21  limite  la  concession  de  ce  privilège  parti- 
culier aux  bouilleurs  de  crû  distillant  «  chez  eux  ».  Faut-il  voir  dans 
cette  expression  l'obligation  de  distiller  sur  le  lieu  de  la  récolte  ou  la 
faculté  de  distiller  dans  tout  autre  local  appartenant  au  récoltant  ? 
Les  avis  sur  ce  point  sont  partagés  et,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  les  tribunaux  ont  plusieurs  fois  débouté  l'administration  dans 
des  actions  où  elle  entendait  limiter  l'exercice  du  privilège  au  canton 
ou  aux  communes  limitrophes  du  canton  où  se  trouve  située  la  pro- 
priété de  récolte. 

On  peut  encore  se  demander  comment  doivent  être  interprétés  les 
mots  «  sont  dispensés  de  toute  déclaration  autre  que  celles  prévues 
aux  articles  12  à  18  de  la  présente  loi...  »  par  lesquels  débute  la  rédac- 
tion de  Particle  21.  Faut-il  en  conclure  qu'il  y  a  dispense  pour  les 
déclarations  imposées  par  les  lois  antérieures?  Par  exemple,  un  bouil- 
leur de  crû  qui  réunit  toutes  les  conditions  spécifiées  audit  article,  mais 
fait  usage  d'un  alambic  à  vapeur,  perdra-t-il  son  privilège  ?  L'affir- 
mative ne  nous  parait  pas  douteuse.  La  Chambre  et  le  Sénat  ont,  en 
effet,  repoussé  des  amendements  ayant  pour  but  de  maintenir,  dans 
ce  cas,  le  privilège  (2).  De  ces  votes  et  des  déclarations  précises  du 

(1)  Une  proposition  a  été  faite  au  Sénat  pour  obliger  le  Minisfre  à  renouveler  chaque 
année  l'arrêté  de  fixation.  On  l'a  repoussée  (V.  Sénat.  Débats  parlementaires.  Séance  du 
28  mars  1903,  page  721). 

(2)  Amendement  de  M,  Bienvenu-Martin  (alambic  à  vapeur)  Ch.  20  févr.  1903.  Amende- 
ment de  M.  Limouzin  Laplanehe  (alambic  personnel,  quelle  que  soit  sa  contenance). 
Sénat  28  mars  1903.  Amendement  de  M.  Antoine  Périer  (alambic  à  vapeur).  Sénat, 
28  mars  1903. 
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ministre  des  finances,  il  résulte  que  la  loi  du  29  décembre  1900  sub- 
siste avec  tous  ses  effets  et  que  la  loi  de  1903,  loin  d'étendre  les  fran- 
chises déjà  concédées,  vient  combler  les  lacunes  de  la  législation  on 
vigueur  et  boucher  les  fissures  par  où  l'alcool  s'échappe  sans  acquit  tel- 
les droits. 

Remarquons  enfin  que  la  faculté  de  distiller  des  prunelles  sans 
perdre  le  bénéfice  du  privilège  n'est  réservée  qu'aux  récoltants  rem- 
plissant strictement  les  conditions  de  l'article  21.  L'absence  d'une 
seule  de  ces  conditions  place  le  distillateur  sous  le  régime  des  bouil- 
leurs de  profession. 

Cet  exposé  des  distinctions  faites  par  la  loi  dans  les  diverses  Caté- 
gories de  bouilleurs  de  crû  nous  permet  d'indiquer  maintenant  les 
obligations  d'ordre  plus  général  auxquelles  ils  sont  soumis  et  les 
sanctions  qui  en  garantissent  l'exécution. 

1°  Alambics.  —  Tout  bouilleur  de  crû,  qui  détient  un  alambic  ou 
une  portion  d'alambic,  en  doit  faire  la  déclaration  dans  les  cinq  jours 
de  son  entrée  en  possession  (1).  La  déclaration  énonce  le  nombre,  la 
nature  et  la  capacité  de  ces  appareils  ou  portions  d'appareils. 

Ces  appareils  seront  poinçonnés  par  les  agents  de  la  Régie,  moyen- 
nant un  droit  de  1  fr.  perçu  immédiatement  (2). 

Pendant  la  période  d'inactivité,  les  appareils  sont  placés  sous 
scellés;  ils  peuvent  être  conservés  à  domicile  ou  déposés  dans  un 
local  agréé  par  l'administration  (3). 

Lorsque  les  bouilleurs  de  crû  restent  détenteurs  de  leurs  appareils, 
ils  doivent  les  représenter  à  toute  réquisition  des  agents.  Les  visites 
ne  peuvent  toutefois  être  effectuées  que  de  jour  et  seulement  dans  le 
local  où  se  trouve  l'appareil  (4)  à  moins  qu'ils  ne  soient  assimilés  aux 
bouilleurs  de  profession  (5). 

En  cas  de  vente,  les  particuliers  doivent,  dans  les  15  jours  de  la 
cession,  faire  connaître  le  nom  et  le  domicile  des  acquéreurs  (6). 

(1)  L.  31  mars  1903,  art.  14. 
(2)L.  29dèc.  1900,  art.  12. 

(3)  L.  31  mars  1903,  art.  14,  al.  3. 

(4)  L.  31  mars  1903,  art.  14,  al.  4  etL.  28  avril  1816,  art.  24. 

(5)  Loi  du  30  mai  1899,  art.  8,  et  décret  du  10  août  1899. 

(6)  U.  29  déc  1900,  art.  12,  al.  3  in  fine, 
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Gette  obligation  ne  nous  parait  pas,  d'après  les  termes  de  la  loi,  pou- 
voir être  étendue  au  cas  où  l'appareil  ou  les  portions  d'appareils 
seraient  simplement  prêtés,  mais  leur  non-représentation  au  service 
de  contrôle,  par  le  propriétaire,  constitue  une  contravention. 

2°  Bouilleurs  de  crû  établis  dans  une  ville  à  droit  d'entrée.  —  La 
situation  de  ces  bouilleurs  est  réglée  par  l'article  17  de  la  loi  du 
25  juin  1841.  Ils  sont  astreints  à  la  déclaration  préalable  et  à  l'exer- 
cice pour  assurer  le  recouvrement  du  droit  d'entrée. 

Une  exception  avait  été  faite  en  faveur  des  récoltants  qui  avaient 
acquitté  le  droit  à  l'entrée,  sur  leurs  vendanges,  fruits  à  cidre  ou  à 
poiré.  Cette  exception  n'a  plus  de  raison  d'être  depuis  la  suppression 
du  droit  d'entrée  (L.  29  déc.  1900,  art.  1er). 

4°  Bouilleurs  de  crû  ayant  des  stocks  dalcooly  produits  sous  le  cou- 
vert du  privilège.  —  Deux  cas  sont  à  considérer. 

Les  bouilleurs  de  cru  assimilés  aux  bouilleurs  de  profession  doivent 
déclarer  toutes  les  quantités  d'alcool  en  leur  possession  et  les  prendre 
en  charge  à  un  compte  qui  ne  peut  être  déchargé  que  par  le  paye- 
ment ou  la  garantie  des  droits  (1).  Cette  solution,  qui  s'imposait  en 
tout  état  de  cause,  a  été  explicitement  donnée  par  l'article  20,  al.  3  de 
la  loi  du  31  mars  1903,  pour  les  bouilleurs  de  crû  dont  le  privilège 
est  suspendu  à  la  suite  de  faits  frauduleux. 

Les  bouilleurs  de  cru  ordinaires  ou  syndiqués  doivent  garantir  le 
payement  de  l'impôt  sur  les  stocks  en  leur  possession,  en  vertu  de 
l'article  20  §  2  de  la  loi  du  31  mars  1903. 

Les  bouilleurs  de  crû  privilégiés  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  les 
stocks  en  leur  possession,  la  déclaration  prévue  par  l'article  18  de 
la  loi  de  1900  ne  devant  indiquer  que  la  nature  et  la  provenance  des 
produits  mis  en  œuvre,  sans  être  suivie  de  vérification  ou  de  prise  en 
charge. 

5°  Les  bouilleurs  de  crû  peuvent  distiller  où  ils  veulent  les  produits 
de  leur  récolte. —  Cette  faculté  semble  ressortir  nettement  de  l'examen 
des  textes  qui  ont  organisé  le  privilège  et  qui  ont  toujours  considéré 
les  personnes  ou  les  fruits  et  jamais  le  lieu  de  la  récolte. 

(1)  t.  18  avril  1816,  art.  97  et  100. 
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Cette  solution  a  été  admise  par  les  tribunaux  (1)  à  rencontre  de 
l'administration  qui,  récemment  encore,  émettait  la  prétention  de 
limiter  le  droit  de  distiller  sous  le  couvert  du  privilège  au  canton 
et  aux  communes  limitrophes  du  canton  où  sont  situées  les  propriétés 
de  récolte  (2). 

6°  Sanctions.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  lois  des  29 
décembre  1900  et  31  mars  1903  et  des  règlements  d  administra- 
tion publique  rendus  pour  en  assurer  l'exécution  sont  punies  d'une 
amende  de  500  à  5.000  francs,  de  la  saisie  et  de  la  confiscation  des 
boissons  et  appareils  trouvés  en  fraude,  sans  préjudice  du  payement 
des  droits  fraudés  et  de  l'arrestation  des  distillateurs  clandestins. 
Ces  peines  édictées  par  l'article  14  de  la  loi  du  29  décembre  1900 
sont  également  applicables  à  toute  personne  convaincue  d'avoir 
facilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  les  moyens  de  la  commettre. 

La  nature  de  ces  sanctions  a  donné  lieu  à  quelques  controverses  que 
nous  pouvons  rappeler  ici. 

Ainsi,  on  s'est  demandé  s'il  fallait  voir  dans  le  remboursement  des 
droits  fraudés  une  pénalité  ou  simplement  une  créance  fiscale.  Cette 
distinction  est  surtout  intéressante  au  point  de  vue  de  la  procédure  à 
suivre  pour  en  obtenir  le  recouvrement.  A  l'appui  de  la  première 
théorie,  on  fait  remarquer  que  par  analogie  avec  les  autres  mesures 
répressives,  amendes,  confiscation,  arrestation  des  délinquants,  le 
payement  des  droits  fraudés  constitue  bien  une  pénalité  puisque  la  loi 
a  classé  toutes  ces  sanctions  dans  un  même  texte  pénal;  d'ailleurs 
quelle  serait  la  nécessité  d'une  stipulation  particulière  au  recouvrement 
de  ces  droits  fraudés  si  ceux-ci  avaient  le  caractère  des  droits  régu- 
lièrement constatés  et  si,  par  conséquent,  le  recouvrement  pouvait 
en  être  poursuivi  par  les  moyens  ordinaires  (3)  ?  Dans  Tordre  d'idées 
opposé,  on  estime  que  la  non-constatation  du  droit,  par  suite  de 
l'emploi  de  moyens  frauduleux,  ne  peut  en  modifier  le  caractère 
fiscal  et  que,  par  conséquent,  le  rappel  de  l'exigibilité  des  droits  dûs, 

(i)  Voiries  jugements  cités  dans  \e  Journal  des  Contributions  Indirectes  1897,  p.  443,  en 
dernier  lieu.  Besançon,  4  mars  1903.  Sic.  Schaffhauser,  op  cit.,  p.  32. 

(2)  Circulaire  de  la  Direction  Générale  des  Contributions  Indirectes,  n°  469,   4  décem» 
bre  1901. 

(3)  Dans  ce  sens,  Nîmes,  5  nor,  1897.  Schafimauser,  op.  ât.,  p.  32, 
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bien  que  fraudés,  ne  constitue  qu'une  simple  précaution,  ayant  pour 
objet  de  préciser  dans  un  texte  unique  l'étendue  des  responsabilités 
qu'encourent  les  délinquants. 

On  s'est  demandé  également  quelle  était  la  portée  exacte  de  l'ali- 
néa 5  de  l'article  14  de  la  loi  du  29  décembre  1900,  qui  dispose  que 
les  dispositions  des  articles  222,  223,  224,  et  225  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  relatives  à  l'arrestation  et  à  la  détention  des  contrevenants  sont 
applicables  à  toute  personne  qui  aura  été  surprise  fabriquant  de 
l'alcool  en  fraude  et  à  tout  individu  transportant  de  l'alcool  sans 
expédition  ou  avec  une  expédition  altérée  ou  obtenue  frauduleusement. 
Ce  texte  en  lui-même  parait  suffisamment  précis  ;  il  ne  vise  que  les 
pouvoirs  donnés  à  l'administration  de  provoquer  l'arrestation  des 
délinquants  et  de  les  faire  maintenir  sous  les  verrous.  Cependant  la 
circulaire  n°  423  du  29  décembre  1900  semble  en  avoir  étendu  la 
portée  en  attribuant  aux  personnes  visées  dans  ces  articles,  à  savoir 
toutes  les  personnes  assermentées,  le  droit  de  constater  ces  infractions 
par  procès-verbal. 

Parmi  les  pénalités  édictées  par  l'alinéa  4  de  l'article  10  de  la  loi 
du  29  décembre  1900  contre  les  bouilleurs  de  crû  convaincus  d'avoir 
laissé  enlever  frauduleusement  des  spiritueux  de  leur  domicile,  on 
doit  distinguer  des  pénalités  principales  (amendes,  confiscations)  et 
une  pénalité  accessoire  (privation  temporaire  du  privilège). 

Les  peines  principales  sont-elles  distinctes  des  peines  prononcées 
contre  le  transporteur  lorsque  le  récoltant  n'a  pas  pris  part  à  l'enlè- 
vement des  produits?  La  Cour  de  Montpellier  (1)  l'a  prétendu  en 
disant  que  la  loi  de  1900  avait  prévu  ainsi  un  nouveau  cas  de  contra- 
vention. 

Ce  point  de  vue  nous  parait  discutable.  Il  résulte,  en  effet,  de  la 
discussion  à  la  Chambre  des  députés  (2),  que  la  législation  antérieure 
règle  la  question  des  pénalités  encourues  par  les  contrevenants  et 
c'est  pour  renvoyer  à  cette  législation  qu'ont  été  introduits  dans 
le  texte  de  l'article,  les  mots  «  indépendamment  des  peines  princi- 
pales dont  ils  sont  passibles  ». 

(1)  Montpellier,  29  janvier  1903. 

(2)  Chambre  du  Députée,  séance  du  4  déc.  1900.  J.  0f[.,  p.  24*2  et  2463. 
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Or,  d'après  cette  législation  antérieure,  l'amende  et  les  confiscations 
constituaient  des  peines  prononcées  solidairement  pour  un  même  fait 
de  fraude  (1  )  ;  mais,  le  propriétaire  récoltant  qui  ne  participait  pas  à 
l'enlèvement  des  boissons  était  réputé  n'avoir  aucune  part  dans  Vin- 
fraction  et  ne  pouvait  être  inquiété  de  ce  chef  (2). 

Notons,  enfin,  au  sujet  de  la  privation  temporaire  du  privilège 
que  l'administration  a  pleins  pouvoirs  pour  en  faire  remise  totale  ou 
partielle  par  voie  de  transaction,  mais  que  les  tribunaux  doivent 
toujours  la  prononcer  en  raison  des  termes  impératifs  de  la  loi  (3). 
De  plus  cette  pénalité  ne  peut  résulter  que  d'une  transaction  dûment 
approuvée  ou  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (4). 


Les  mesures  prises  à  l'égard  des  bouilleurs  de  crû,  par  la  loi  du 
31  mars  1903  vont  seulement  entrer  dans  la  période  d'application.  Il 
est  donc  difficile,  en  l'état,  de  porter  sur  elles  un  jugement  appuyé  sur 
des  faits  précis.  Mais  ce  qui  ressort  en  toute  évidence  de  l'étude  qui 
précède,  c'est  que  le  privilège  dont  ils  jouissent  a  été  singulièrement 
restreint  à  la  suite  des  attaques  dont  il  a  été  l'objet  depuis  quelques 
années. 

Ces  attaques,  nous  l'avons  vu,  sont  surtout  le  résultat  de  la  vive 
campagne  menée  contre  l'alcoolisme  qui  sévit  sur  la  population 
ouvrière  et  paysanne;  on  les  a  rendus,  en  outre,  responsables,  dans 
une  trop  grande  mesure  selon  nous,  de  la  fraude.  Avec  les  droits  qui 
grèvent  la  consommation  de  l'alcool,  les  bouilleurs  de  crû  peu  scru- 
puleux réalisent  de  jolis  bénéfices;  ils  ne  sont  pas  les  seuls;  malgré  la 
surveillance  étroite  à  laquelle  ils  sont  soumis,  les  distillateurs  patents 
ou  clandestins  et  les  marchands  en  gros  en  prennent  certainement 
leur  part. 

Un  calcul  bien  simple,  appuyé  sur  les  évaluations  mêmes  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  met  nettement  en  relief  les 

(1)  Décret  du  1"  germinal  an  XIII,  art .  37. 
(S)  Cassation,  7  sept.  1895. 

(3)  Cassation,  19  mars  1903. 

(4)  Schaflhauser,  op.  cit.,  p.  35, 
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sacrifices  que  le  privilège  impose  au  Trésor  et  permet  de  déduire  aussi 
l'importance  relative  de  la  fraude  qui  pourrait  s'effectuer  à  l'abri  du 
privilège. 

Ainsi,  pour  Tannée  1902,  sur  1.137.328  bouilleurs  de  crû  propre- 
ment dits,  travaillant  incidemment  ou  habituellement,  594.257  ont  fait 
les  déclarations  de  mise  de  feu  prescrites  par  la  loi  de  1900  et  ont  pro- 
duit 135.605  hectolitres  d'alcool  pur.  La  déduction  normale  par  con- 
sommation familiale  est  donc  de  118.850  hectolitres  auxquels  on  peut 
ajouter  celle  correspondant  à  la  production  des  43,152  bouilleurs  de 
cru  assimilés  aux  bouilleurs  de  profession,  soit  8.630  hectolitres*  C'est 
par  suite,  à  127.480  hectolitres  qu'il  y  a  lieu  d'évaluer  la  quantité 
d'alcool  susceptible  d'être  consommée  en  franchise  de  droits,  par 
les  bouilleurs  de  crû.  La  remise  d'impôts  faite  à  cette  catégorie  de 
contribuables  serait  de  28  millions  environ. 

Admettons  un  instant,  contre  toute  évidence,  que  la  totalité  de 
l'alcool  produit  par  les  bouilleurs  de  cru  soit  consommée  en  fraude 
par  des  non-producteurs  ;  c'est  donc  au  maximum  une  somme  de 
30  millions  environ  qui  échapperait  au  Trésor,  Mais  l'exagération  de 
cette  hypothèse  saute  aux  yeux  ;  avec  quelque  apparence  de  raison, 
on  pourrait  soutenir  que  la  remise  de  l'impôt  étant  faite  légalement 
sur  les  quantités  allouées  pour  la  consommation  de  famille,  la  fraude 
des  bouilleurs  de  crû  ne  doit  intéresser  le  Trésor  que  dans  la  mesure 
où  elle  porte  sur  les  quantités  imposables,  soit  sur  les  18.000  hecto- 
litres environ  qui  représentent  la  différence  entre  la  production  et  la 
déduction.  Le  maximum  des  droits  fraudés  n'atteindrait  pas  alors 
4  millions  de  francs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'état  desprit  qui  a  donné  naissance  aux  lois  de 
1900  et  de  1903  ne  nous  parait  pas  près  de  disparaître.  Tant  que  sera 
maintenue  une  parcelle  du  privilège,  tant  que  subsistera  l'incertitude 
actuelle  sur  la  production  des  bouilleurs  de  crû,  leurs  adversaires  les 
engloberont  dans  les  mesures  préconisées  pour  combattre  l'alcoolisme 
et  réprimer  la  fraude. 

Or  il  ne  viendrait  à  l'idée  de  personne  de  soutenir  que  ce  résultat 
est  actuellement  atteint.  Bien  plus,  l'examen  critique  du  régime  actuel 
montre  que,  sur  certains  points,  il  est  des  retouches  nécessaires» 
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Est-ce  que  la  déduction  de  10  0/0  allouée  aux  bouilleurs  de  crû 
acquittant  immédiatement  les  droits  ne  constituera  pas,  chez  certains 
d'entre  eux, des  dépôts  importants, source  de  dangers  pour  les  finances 
publiques  ? 

Est-ce  que  le  régime  spécial  auquel  sont  soumis  les  petits  bouil- 
leurs, ceux  que  nous  avons  appelés  des  bouilleurs  privilégiés,  leur 
interdit  de  mélanger  aux  marcs  de  vendange  ou  aux  lies  une  partie 
quelconque  des  boissons,  vins  ou  cidres,  qu'ils  détiennent  ? 

Il  est  bien  difficile  de  préciser  le  degré  de  siccité  de  ces  marcs  ou 
de  ces  lies  et  l'expérience  démontrera  si,  là  encore,  il  n'y  a  pas  une 
porte  ouverte  aux  abus.  Rien  ne  leur  empêche  non  plus  de  distiller,  en 
une  seule  fois,  les  récoltes  de  plusieurs  années. 

De  combien  d'autres  fissures,  l'application  journalière  de  la  loi 
démontrera-t-elle  l'existence  ? 

Nul  ne  le  pourrait  dire  ;  ce  sera  l'œuvre  du  temps. 

Le  remède,  on  le  cherchera,  sans  doute,  dans  la  suppression  com- 
plète des  franchises  ;  ce  sera  conforme  à  la  loi  d'évolution  que  nous 
avons  constatée  dans  les  idées  qui  depuis  un  siècle  ont  inspiré  la  légis- 
lation sur  les  bouilleurs  de  crû.  Mais  sera-t-il  possible  de  placer  sous 
le  joug  de  l'exercice  un  million  de  bouilleurs  ?  Est-ce  que  la  conception 
moderne  de  la  liberté,  nos  mœurs  politiques  s'accommoderont  encore 
des  investigations  du  fisc,  après  les  expériences  du  régime  des  Aydes, 
du  droit  d'inventaire,  sous  le  premier  empire,  et  de  la  réglementation 
de  1872,  à  une  époque  plus  récente.  L'agitation  qui  s'est  faite  en  1901,  à 
propos  de  l'application  de  la  loi  de  1900,  nous  laisse  croire  qu'il  faudra 
assurer  la  garantie  des  droits  autrement  que  par  une  surveillance 
sévère,  bien  que  réduite  à,  la  période  de  fabrication,  du  domicile  du 
récoltant. 

Nous  serions  assez  disposé  à  voir  une  solution  acceptable  dans  l'ex- 
tension du  régime  créé  pour  les  bouilleurs  syndiqués  par  l'article  22  de 
la  loi  du  31  mars  1903,  extension  reposant  sur  les  bases  suivantes  : 

Obligation  de  distiller  dans  un  local  spécial,  public  ou  privé,agréé 
par  l'administration,  ou  institution  de  l'alambic  banal  ; 

Transport  des  produits  fabriqués  au  domicile  du  bouilleur  sous  le 

lien  d'un  acquit-à-caution,  garantissant  le  payement  des  droits  sur 

32 
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toute  la  production.  Le  domicile  du  bouilleur  resterait  ainsi  en  dehors 
de  toute  action  du  service  de  la  Régie  qui  ne  pourrait  y  pénétrer  qu'eu 
observant  les  garanties  tutélaires  de  droit  commun,  en  matière  de 
contributions  indirectes. 

Assimilation  aux  distillateurs  de  profession  des  récoltants  qui  vou- 
draient effectuer  leurs  opérations  dans  leur  domicile. 

Cette  solution,  d'une  réalisation  immédiate  et  facile,  nous  parait 
éviter  les  inconvénients  d'ordre  juridique,  économique  ou  financier  et 
les  difficultés  d'application  que  soulèverait  toute  réforme  plus  large, 
instituant  intégralement  ou  partiellement,  le  monopole  de  la  produc- 
tion de  la  rectification  et  de  la  vente  de  l'alcool . 

G-  Vogukt. 
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RECHERCHES  DE  JURISPRUDENCE 

SUR  UECS  DÉPENSES  OBLIGATOIRES  ET  SUR  LES 

INSCRIPTIONS  Z>OFEIOE  DANS  LES  BUDGETS 

MUNICIPAUX 


PREMIER  ARTICLE 
La  question  des  gardes  champêtres  (1). 

§  1.  Historique. 

I.  Nomination  et  révocation  des  gardes  champêtres.  —  L'organisation  d'une 
police  rurale  est  des  plus  ancienne  dans  notre  pays.  Sous  des  appellations 
très  variées  —  Messiers,  Messagers,  Rangards,  Sergents  de  verdure,  etc.  — 
des  actes  du  xin6  siècle  font  déjà  mention  de  nos  modernes  gardes  champê- 
tres ;  mais  ils  ne  devienpent  à  proprement  parler  des  fonctionnaires  publics 
que  sous  Charles  V  et  Charles  VI  (1).  Dès  cette  époque,  en  effet,  les  gardes 
champêtres  sont  nommés,  suivant  les  coutumes  (2),  soit  par  les  seigneurs, 
soit  par  les  maires  et  échevins,  soit  par  les  prévôts  (3).  Plus  tard,  la  déclara- 
tion du  11  juin  1709,  art.  16,  décide  qu'il  doit  être  nommé  dans  chaque 
paroisse  un  nombre  d'habitants  proportionnels  à  retendue  du  territoire  pour 
y  faire  les  fonctions  de  Messiers  et  veiller  à  la  conservation  des  grains  et 
autres  fruits  jusqu'à  ce  que  la  récolte  soit  faite  (depuis  redit  de  novembre 
1706  cette  nomination  appartenait  aux  officiers  de  police).  Ces  Messiers 

(1)  Cet  article  a  été  préparé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse  dans  la  salle  de  travail 
de  M.  le  professeur  Hauriou,  par  les  soins  de  MM.  Guillaume  de  Bezin,  Alfred  Desseins, 
Saturnin  Serp,  Ibrahim  Edhem,  Léon  Aragou,  Joseph  de  Carrière,  Gabriel  Vidal,  Pierre 
Dasque,  Antoine  Ségalat,  Charles  Escure,  Armand  Brincas,  Teulière,  Doumergue. 

(i)  Lettres  patentes  du  19  juin  1369,  Ordonnance  de  juillet  1383. 

(2)  V.  De  la  Marre,  Traité  de  la  police,  1719,  tome  III,  p.  531. 

(3)  Déclaration  de  Henri  II,  juin  1559,  art.  5. 
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doivent  être  solvubles,  de  bonnes  mœurs  et  remplir  certaines  conditions 
d'âge  et  de  savoir  ;  leurs  fonctions  sont  en  général  temporaires  et  vont  de 
la  mi-mars  à  la  fin  d'octobre  ;  ils  ne  sont  là  que  pour  protéger  les  récoltes. 
Leur  situation  se  maintient  ainsi  jusqu'à  la  Révolution  (4). 

Le  premier  texte  qui,  dans  la  période  intermédiaire,  s'occupe  des  gardes 
champêtres  est  le  Décret  sur  lâchasse  des  22-30  avril  17905  art.  8  et  9.  IL  y  est 
dit  que  les  peines  et  contraintes  établies  par  ce  décret  pour  réprimer  les 
infractions  à  la  police  de  la  chasse  seront  prononcées  par  la  Municipalité  du 
lieu  du  délit,  d'après  les  rapports  des  «  Gardes-Messiers,  Bangards  ou 
gardes  champêtres  »  et  l'art.  9  autorise  a  cet  effet  le  Conseil  général  de 
chaque  commune  à  établir  un  ou  plusieurs  de  ces  agents  qui  seront  reçus  et 
assermentés  par  les  municipalités.  Le  Décret  ne  fait  pas  d'autre  précision  et 
les  Conseils  généraux:  des  communes  demeurent  libres  d'organiser,  comme 
ils  l'entendent,  le  service  de  la  police  rurale  ;  aucune  règle  ne  leur  est  impo- 
sée dans  le  choix  de/  leurs  gardes  qu'ils  nomment  et  révoquent  selon  leur 
volonté. 

Il  faut  arriver  au  Décret  des  â8  septembres  octobre  1791  sur  la  police  rurale, 
pour  trouver  une  réglementation  précise  de  la  matière,  qui  fait  l'objet  de  la 
section  VII.  Il  est  dit  tout  d'abord  dans  l'article  1er  qu'il  «  pourra  être  établi 
des  gardes- champêtres  dans  les  Municipalités  ■  ;  l'institution  reste  ainsi 
facultative  pour  les  communes  comme  elle  l'avait  été  jusque-là  ;  la  termino- 
logie s'est,  de  plus,  précisée  :  on  ne  parlera  plus  désormais  que  de  «  gardes 
champêtres  o,  réunissant  sous  ce  terme  les  multiplet  appellations  de  l'an- 
cien droit. 

Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  Conseil  général  de  la  commune 
et  ne  peuvent  être  changés  ou  destitués  que  par  lui  ;  ils  ne  sont  ainsi  que  les 
agents  des  Administrations  locales  auxquelles  le  Décret  accorde  une  grande 
liberté.  En  effet,  outre  la  faculté  pour  les  municipalités  d  avoir  une  police 
rurale  ou  de  n'en  pas  avoir,  il  leur  est  permis  de  se  réunir  pour  choisir  et 
payer  le  même  garde  ;  si  une  municipalité  le  juge  utile,  elle  peut  posséder 
plusieurs  gardes  champêtres  ou  simplement  confier  leurs  fonctions  aux  gar- 
des antérieurement  établis  pour  ta  conservation  des  bois.  Ces  fonctionnaires 
ainsi  nommés  sont  reçus  par  le  juge  de  paix  qui  leur  fait  prêter  le  serment 
de  veiller  «  à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi 
I  publique  et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur  aura  été  conûée  par  l'acte 
«  de  leur  nomination.  »  Ajoutons  en  On  que  le  Décret  établit  quelques  règles 
dont  les  municipalités  doivent  s'inspirer  quand  elles  ont  à  choisir  un  garde  : 
l'âge  minimum  de  ces  fonctionnaires  est  de  vingt-cinq  ans;  en  outre,  ils 
doivent  être  reconnus  pour  gens  de  bonnes  moeurs. 

(i)  Cf.  Guyot,  réperiairt  de  juritprti dtnct,  1785,  tome  XI.  V*  He&sier. 
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Les  Municipalités  ne  conservèrent  pas  longtemps  cette  liberté  communale. 
Un  Décret  du  20  Messidor  an III (8  juillet  1795)  oblige  d'abord  toute  commune 
rurale  «  à  posséder  au  moins  un  garde  champêtre,  et  plusieurs  si  elle  le 
juge  nécessaire  »  (art.  1  et  3).  Ce  n'est  pas  tout  ï  le  garde  champêtre  désor- 
mais n'est  que  présenté  par  le  Conseil  général  de  la  commune,  c'est  l'Admi- 
nistration du  district  qui  le  nomme.  Les  gardes  doivent  être  c  d'une  probité, 
d'an  zèle  et  d'un  patriotisme  généralement  reconnus.  >  Il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  leur  révocation,  mais  il  semble  que  le  principe  posé  par  le  Décret  des 
28  septembres  octobre  1795  (section  VII,  art.  1)  domine  la  législation  de 
l'an  m,  le  droit  de  révoquer  appartient  à  celui  qui  possède  le  droit  de 
nommer  (1). 

La  situation  faite  aux  communes  par  le  Décret  de  l'an  III  se  trouve  confir- 
mée par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795)  dans  son  titre  III,  art.  38, 
La  loi  pose  à  nouveau  le  principe  de  l'obligation  pour  les  communes  de  pos- 
séder au  moins  un  garde-champêtre  et  renvoie  pour  ce  qui  est  de  leur  nomi- 
nation, de  leur  commission,  etc.,  h  la  législation  en  vigueur. 

Si  les  communes  avaient  perdu  la  liberté  de  nommer  leur  garde  cham- 
pêtre, aucun  texte  n'était  venu  restreindre  leur  droit  de  présentation  qui 
pouvait  s'exercer  sur  qui  leur  semblait  bon.  Elles  devaient  perdre  bientôt 
cette  liberté  dans  le  choix  de  leur  garde.  Le  25  fructidor  an  IX  (12  septem- 
bre 1801)  un  arrêté  des  Consuls  vient  modifier  les  règles  de  nomination  des 
gardes-champêtres,  ils  seront  élus  désormais  par  le  maire  avec  approbation 
du  Conseil  Municipal.  Après  cette  nomination,  le  sous-préfet  les  commission- 
nera.  Cette  législation  paraissait  revenir  aux  principes  libéraux  du  Décret 
de  1791  ;  pourtant,  au  fond  des  choses,  la  situation  des  communes  était  aggra- 
vée, les  maires  nommaient  les  gardes  champêtres,  c'est  vrai,  mais  ils 
devaient  les  prendre  parmi  des  noms  inscrits  sur  des  listes  dressées  par 
l'Administration.  Après  les  longues  guerres  du  Directoire  et  des  débuta  du 
Consulat,  beaucoup  de  vétérans  et  d'anciens  militaires  sont  revenus  dans 
leur  village;  ils  ont  fait  la  fortune  du  premier  Consul,  ne  leur  doit-il  pas 
quelque  chose  en  retour?  Aussi  l'arrêté  du  25  fructidor  an  IX  décide  que  les 
gardes  champêtres  seront  choisis  uniquement  parmi  ces  vétérans  (2).  On  voit 
ce  que  deviennent  les  droits  du  Maire  et  du  Conseil  municipal,  si  l'on  songe 
que  le  Ministre  de  la  guerre  fait  parvenir  à  chaque  préfet  la  liste  nominative 
de  tous  les  vétérans  et  anciens  militaires  résidant  dans  le  département  et  en 

(i)  Le  Décret  du  20  messidor  an  III  nous  intéresse  encore  aujourd'hui  car,  dans  son 
article  4,  il  permet  aux  propriétaires  d'avoir  des  gardes  particuliers  pour  leurs  domaines  ; 
il  exige  seulement  l'agrément  du  Conseil  général  de  la  commune  et  de  l'administration 
du  district  (cfr.  1.  12  avril  1892). 

\2)  Disposition  intéressante,  car  elle  constitue  une  première  tentative  pour  réserver 
certains  emplois  civils  aux  soldats  retraités. 
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«  état  de  remplir  la  fonction  de  garde-ehampètre  »,  que  le  préfet  envoie  au 
sous-préfet  la  liste  des  vétérans  de  son  arrondissement,  et  que,  «  lorsqu'il  y 
a  Heu  de  nommer  un  de  ces  agents  »,  le  maire  ne  peut  le  choisir  que  parmi 
les  vétérans  de  la  commune  ou  des  communes  les  plus  voisines.  L'article  7 
décide  cependant  que  l'arrêté  n'est  obligatoire  que  si  le  salaire  du  garde  est 
supérieur  ou  égal  à  la  somme  de  180  francs  par  an. 

Après  Van  IX,  la  nomination  des  gardes  champêtres  ne  préoccupe  plus  le 
gouvernement  du  Consulat  et  de  l'Empire.  En  1820,  la  question  va,  de  nou- 
veau, être  agitée.  V ordonnance  des  â9  novembre-\Q  décembre  1830  maintient  les 
règles  posées  par  l'arrêté  de  Tan  IX  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des 
gardes  champêtres,  cependant  elle  ne  reproduit  plus  l'obligation  de  choisir 
les  gardes  parmi  les  vétérans.  Mais  les  communes  vont  perdre  nne  liberté, 
celle  de  révoquer  leur  agent.  Désormais  le  pouvoir  de  changer  ou  de  desti- 
tuer un  garde -champêtre  appartient  au  sous-préfet,  cependant  sur  l'avis  du 
Maire  et  du  Conseil  Municipal  du  lieu.  L'arrêté  du  sous-préfet  doit  être 
approuvé  par  le  préfet.  Si  les  gardes  ne  sont  plus  à  ta  merci  des  communes, 
Tintérét  de  ces  dernières  n*est  pourtant  point  sacrifié,  puisque,  d'après  les 
termes  de  l'ordonnance,  elles  semblent  conserver  l'initiative  de  la  destitution, 
seulement  cette  destitution  ne  se  produira  que  si  sous-préfet  et  préfet  le 
veulent  bien. 

Ârriw  ta  loi  municipale  du  18  juillet  1837  qui  va  préciser  dans  sou  article  13 
la  condition  des  Gardes,  Le  maire,  sauf  l'approbation  du  Conseil  Municipal, 
nomme  les  gardes  champêtres.  La  situation  reste  la  même.  Seulement  la  loi 
ajoute  un  mot  à  l'arrêté  de  fructidor  an  IX  et  à  l'ordonnance  de  1S3Û  :  a  Ils 
doivent  être  a  agrées  »  et  commission  nés  par  le  sous-préfet.  Jusqu'en  1837  il 
n'avait  été  question  que  de  commission  et  Ton  pouvait  soutenir  que  le  choii 
du  maire  s'imposait  à  l'administration  ;  —  il  est  vrai  qu'après  l'arrêté  de 
l'an  IX  cela  présentait  peu  d'intérêt.  —  Cependant  la  loi  de  1837  accorde  au 
maire  un  droit  nouveau,  celui  de  suspendre  le  garde»  Mais  an  retour  la 
situation  des  communes  est  aggravée»  au  point  de  vue  du  droit  de  révocation. 
Le  préfet  seul  révoque  les  gardes  champêtres,  le  sous-préfet  n'intervient 
plus  et  surtout  la  commune  n'a  plus  à  donner  son  avis.  Il  est  curieux  de  voir 
que  la  loi  de  1837,  qui  marquait  une  réaction  contre  la  centralisation  impé- 
riale, se  trouve  moins  libérale  que  la  législation  antérieure,  touchant  la 
nomination  et  la  révocation  des  gardes,  d'autant  qu'elle  paraît  maintenir  le 
principe  de  l'obligation  posé  depuis  Tan  111  (1). 

Avec  le  Second  Empire,  la  commune  va  perdre  son  dernier  droit,  celui  de 


(1)  11  y  alàuo  phénomène  politique  intéressant,  une  sorte  de  jeu  de  bascule;  toutes  les 
fois  qu'un  mouvement  se  manifeste  vers  la  décùnlraïiaation  administrative!  l'Etat,  par  un 
effort  inverse,  cherche  k  mettre  la  main  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  police. 
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nommer  le  garde  champêtre,  et  le  Décret  du  25  mars  1852,  art.  5,  §  21,  attri- 
bue simplement  au  préfet  la  nomination  de  ces  agents.  Cette  législation  va 
rester  en  vigueur  jusqu'à  Tannée  1884.  Il  faut  en  arriver  à  la  loi  municipale 
actuelle  du  5  avril  1884  pour  rencontrer  un  retour  vers  des  règles  plus  libéra- 
les. L'art.  102  accorde  aux  communes  la  liberté  d'avoir  ou  de  ne  pas  avoir  de 
garde  champêtre,  liberté  supprimée  depuis  le  décret  du  20  messidor  an  III, 
et  que  le  projet  de  la  loi  de  1884  n'accordait  pas  :  un  amendement  modifia  le 
futur  art.  102  dans  ce  sens. 

Lorsque  le  Conseil  Municipal  a  institué  le  poste  de  garde- champêtre,  c'est 
au  maire  qu'il  appartient  de  nommer  ce  fonctionnaire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'obtenir  l'approbation  du  Conseil,  comme  le  portait  le  projet  de  loi. 
Ainsi  que  sous  la  loi  de  1837,  les  gardes  doivent  être  agréés  et  commission- 
nés  par  le  sous-préfet  qui  doit  faire  connaître  sa  décision  dans  le  délai  d'un 
mois.  Le  maire  conserve,  mais  pour  un  mois  seulement,  le  droit  de  suspendre 
son  garde  ;  le  préfet  seul  peut  le  révoquer.  Ce  sont,  à  peu  de  choses  près,  on 
le  voit,  les  formules  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Cette  législation  sur  la  nomination  et  la  révocation  des  gardes  champêtres 
peut  se  résumer  brièvement  ainsi.  Jusqu'au  20  messidor  an  III,  les  commu- 
nes jouissent  d'une  grande  autonomie,  elles  nomment,  révoquent  et  choi- 
sissent leurs  gardes  comme  elles  l'entendent.  Mais  à  partir  de  l'an  III  leurs 
libertés  s'en  vont  une  à  une  ;  au  20  messidor  an  III  elles  perdent  celle  de  ne 
pas  avoir  de  garde  ;  en  l'an  IX,  celle  de  choisir  qui  bon  leur  semble  ;  en  1820 
et  en  1837  celle  de  révoquer  leur  agent  ;  enfin  en  1852  celle  de  le  nommer. 
De  simple  préposé  communal,  le  garde  champêtre  est  peu  à  peu  devenu 
un  fonctionnaire  du  pouvoir  central  et  cette  situation  s'est  prolongée  jus- 
qu'à la  loi  du  5  avril  1884  qui  est  revenue  à  la  solution  mixte  de  1837, 
quoique  plus  libérale  cependant. 

II.  Salaire  des  gardes  champêtres.  — Il  est  question  du  traitement  des  gardes 
champêtres  pour  la  première  fois  dans  l'article  3  du  décret  des  28  septembre- 
6  octobre  1791.  Le  Conseil  général  de  la  commune,  qui  nomme  ces  agents, 
nous  l'avons  vu,  fixe  la  quotité  de  leur  salaire. Il  s'agit  de  savoir  maintenant 
par  quels  moyens  financiers  les  communes  pourvoiront  à  la  dépense  ;  le 
Décret  de  1791  pose  d'abord  comme  principe  que  ce  traitement  est  payé  grâce 
aux  amendes  prononcées  —  qui  deviennent,  par  le  même  Décret,  propriété 
de  la  commune  —  :  il  se  peut  cependant  que  le  salaire  du  garde  soit  supérieur 
à  la  somme  totale  des  amendes  recouvrées  par  la  commune,  la  différence  doit 
alors  être  prélevée  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière,  mais  à  la 
charge  des  «  exploitants  »  seulement. 

En  même  temps  que  le  Décret  du  20  messidor  an  III  (8  juillet  1795)  enlevait 
aux  Conseils  généraux  des  communes  le  droit  de  nommer  leurs  gardes  cham- 
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pétres  et  ne  Leur  accordait  qu'un  simple  droit  de  présentation,  il  les  privait 
du  droit  de  déterminer  le  traitement  du  garde.  Désormais  e  est  l'Administra- 
tion du  district  qui  le  fixe  d'après  1  avis  du  Conseil  général  de  la  commune, 
il  est  de  plus  réparti  sur  les  contribuables  sans  qu'il  soit  question  d'y  affecter 
le  produit  des  amendes  recouvrées  par  la  commune.  Le  traitement  retombe 
entièrement  sur  ceux  qui  bénéficient  des  services  du  garde  champêtre. 

Depuis  1791  «les  contribuables  de  la  commune  rurale  avaient,  seuls,  été  char- 
gés de  la  dépense.  La  loi  du  \  i  frimaire  an  Vll(l"  décembre  1798)j  déterminant 
les  recettes  et  dépenses  départementales,  municipales  et  communales,  vint 
mettre  ce  traitement  *  à  la  charge  des  communes  formant  l'arrondissement 
du  canton  »,  en  un  mot,  à  la  charge  des  Municipalités  de  canton  (Titre  L  § 3, 
art.  8,  n.  9),  Le  législateur  trouvait  en  effet  qu'il  y  avait  trop  de  gardes  cham- 
pêtres, il  désirait  une  réduction,  mais  l'art.  S  n'exprime  qu'un  simple  sou- 
hait, le  nombre  de  ces  agents  dépendant  purement  des  besoins  locaux.  L'art  8 
dit  que  les  dépenses,  supportées  par  les  différentes  communes  formant  l'ar- 
rondissement du  canton,  se  composent  :  «  . ,.  n°  9  :  du  salaire  des  gardes 
(c  champêtres,  auxquels  il  sera,  autant  que  passible ,  désigné  des  arrondisse- 
t  ments  tels  que  chacun  d'eux  puisse  suffire  au  service  de  plusieurs  commu- 
«  nés  t>. 

Les  Municipalités  de  canton  ayant  disparu  au  22  frimaire  an  Vïïl,  le  traite- 
ment des  gardes  champêtres  était  naturellement  retombé  à  la  charge  de  la 
commune  rurale»  mais  aucun  texte  ne  fixait  dans  quelles  conditions  cette 
dépense  devait  être  prélevée  sur  les  revenus  communaux.  Le  Décret  du  23  fruc- 
tidor an  Xlïl  (10  septembre  1805)  décide  que  dans  le  cas  où  le  salaire  des 
gardes  champêtres  ne  pourrait  pas  être  acquitté  sur  les  revenus  communaux, 
en  y  comprenant  le  produit  des  amendes,  et  où  les  habitants  refuseraient  de 
parfaire  la  somme  au  moyen  d'une  souscription  volontaire^  il  faudrait  en 
revenir  aux  principes  posés  par  le  Décret  des  28  septembre-6  octobre 
1791  ;  en  d'autres  termes,  «  une  contribution  serait  levée  au  centime  Je  franc 
«  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétaires  ou  exploitants  des  fonds 
*  non  enclos  ». 

Cette  situation  dura  jusqu'à  la  loi  municipale  du  18  juillet  IS37-  Nous 
lisons  dans  l'art.  30  de  cette  loi  :  t  ...  sont  obligatoires,  les  dépenses  suivan- 
&  tes.,,..  n°  7,  le  traitement.,  des  gardes  champêtres  * .  Et  la  loi  du  5  avril 
1884  dit  pareillement  dans  son  article  136  :  i  sont  obligatoires  pour  les  com- 
f1 munes  les  dépenses  suivantes  : n°  6,   le  traitement  et  autres  frais  du 

«  personnel  de  Ja  police  municipale  et  rurale  hm  Ainsi,  depuis  1837,  la  dépense 
afférente  au  salaire  des  gardes  champêtres  n'est  plus  levée,  dans  ta  mesure 
du  nécessaire,  sur  les  a  exploitants  de  fonds  non  enclos  »a  On  considère  qu'elle 
intéresse   au    même  titre  tous   les  contribuables    de  la  commune  ;  deve- 
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nue  ainsi  une  dépense  communale  ordinaire,  elle  est  payée  sur  les  revenus 
communaux,  avec  cette  importante  précision  cependant  qu'elle  constitue 
désormais  une  dépense  obligatoire.  Depuis  le  décret  du  20  messidor  au  III, 
les  textes  n'ont  jamais  parlé  de  l'autorité  chargée  de  fixer  le  montant  du 
salaire. 


§  2.  Législation  actuelle  (1). 

I.  Condition  des  gardes-champêtres  d'après  la  loi  du  5  avril  4884.  —  Les 
textes  actuels  relatifs  aux  gardes-champètres  sont  l'art.  402  et  l'art.  436 
n°  6  de  la  loi  du  5  avril  4884.  —  L'art.  402,  relatif  à  la  nomination  et  h  la 
révocation  de  ces  agents,  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  commune  peut  avoir  un 
ou  plusieurs  gardes  champêtres.  Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le 
maire  ;  ils  doivent  être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  ou  par  le 
préfet  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  devra 
faire  connaître  son  agrément,  ou  son  refus  d'agréer,  dans  le  délai  d'un  mois* 
Ils  doivent  être  assermentés.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire.  La  sus- 
pension ne  pourra  durer  plus  d'un  mois  ;  le  préfet  peut  seul  les  révoquer...  ». 
—  L'art.  136  porte  que  :  «  Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses 
suivantes  :...  6°  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police 
municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la  commune  ». 

De  ces  textes  on  peut  extraire  les  5  propositions  suivantes  : 

ire  proposition.  —  L'institution  des  gardes  champêtres  est  facultative  pour  Us 
communes.  —  Une  commune  peut  n'avoir  pas  de  garde  champêtre.  Une 
commune  peut  avoir  un  garde  champêtre.  Une  commune  peut  avoir  plu- 
sieurs gardes  champêtres.  —  Plusieurs  communes  peuvent-elles  avoir  le 
même  garde  champêtre?  Cette  faculté  qui  avait  existé  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1794  fut  refusée  au  moment  de  la  discussion  de  l'art.  402  (2). 

La  question  n'a  jamais  été  soulevée  de  savoir  si  la  loi  du  22  mars  4890  sur 
les  syndicats  de  commune,  indirectement,  n'aurait  pas  restitué  aux  comrn  unes 
associées  la  faculté  d'avoir  un  garde  commun  (cfr.  Morgan,  6e  édit,  II, 
p.  644  et  s.).  L'affirmative  pourrait  peut-être  se  soutenir. 

La  loi  ne  dit  pas  par  quelle  autorité  est  créé  le  poste  de  garde  champêtre. 
Mais,  étant  donné  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  un  traitement,  la  force  des  choses 
indique  le  conseil  municipal  comme  l'autorité  désignée  pour  la  création  du 
poste.  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  création  du  poste  par  le 
conseil  municipal  soit  préalable  à  la  nomination  de  l'agent  par  le  maire.  Il 

(4)  V.  le  commentaire  de  Morgan,  loi  municipale,  6«  édition  sous  les  articles  102  el  136 , 
(2)  Disposition  votée  à  la  Chambre  des  députés  et  rejetée  au  Sénat  (Rapport  Dtraôle, 
26  janvier  4884). 
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se  peut  qu'un  garde  champêtre  nommé  par  le  maire  seul,  si  le  conseil  muni- 
cipal a  par  la  suite  régulièrement  voté  les  crédits  nécessaires  pour  payer  son 
traitement,  soit  considéré  comme  valablement  institué  (Voir  Conseil  d'Etat, 
8  avril  1892,  Commune  de  Monflanquin). 

2fl  proposition.  —  Le  maire  a  la  nomination  du  garde  champêtre  sous  réserve 
de  l'agrément  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  —  Ceux-ci  doivent  faire  connaître 
leur  agrément  ou  leur  refus  d'agréer  dans  le  délai  d'un  mois.  Le  silence 
gardé  par  eux  durant  ce  délai  équivaut-il  à  un  agrément  tacite?  Une  circu- 
laire du  Ministre  de  l'intérieur  en  date  du  15  mai  1884  avait  répondu  par 
l'affirmative.  Mais  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  6  mars  1889  (Revue  générale 
d'administration,  1889,  I,  463)  est  venu  décider,  contrairement  à  la  circu- 
laire, que  le  silence  n'équivalait  pas  à  un  agrément  (1).  Il  convient,  d'ail- 
leurs, d'en  rapprocher  la  loi  du  12  avril  1892  sur  les  gardes  particuliers, 
laquelle,  dans  la  même  hypothèse,  donne  au  propriétaire  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  le  ministre,  ce  qui  exclut  l'idée  que  le  silence  du  préfet  équivaille 
à  un  agrément  tacite. 

En  aucun  cas,  la  décision  portant  refus  d'agréer  n'est  susceptible  d'être 
discutée,  dans  ses  motifs,  par  la  voie  contentieuse  (C.  d'Etat,  13  décembre 
1898,  Rogerie). 

3e  proposition.  —  Le  maire,  qui  n'a  pas  le  droit  de  révoquer  le  garde  cham- 
pêtre, peut  le  suspendre  pour  un  intervalle  de  temps  qui  ne  doit  pas  excéder  un  mois. 
—  Et  alors  même  que  ce  droit  de  suspension  du  maire  serait  exercé  dans  des 
hypothèses  où  cette  mesure  disciplinaire  équivaudrait  à  une  mise  en  demeure 
au  garde  champêtre  d'avoir  à  démissionner,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  respecte  le  droit  du  maire.  Elle  n'a  pas  admis  que  ces  arrêtés  de  sus- 
pension fussent  des  révocations  déguisées,  et,  par  conséquent,  qu'il  y  eût 
fraude  à  la  loi  (C.  d'Etat.  17  novembre  1893,  Commune  de  Lamrdin).  D'autre 

(1)  Voici  les  termes  de  cet  avis  :  c  La  section  de  l'intérieur,  considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  102  de  la  loi  du  5  avril  4884,  les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  maire, 
qu'ils  doivent  être  agréés  et  commissionnès  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet  dans  l'arron- 
dissement du  chef-lieu  ; 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  l'investiture  du  garde  champêtre  n'est  complète 
que  lorsque  l'autorité  supérieure  l'a  sanctionnée,  en  donnant  son  agrément  et  eo  corn- 
missionnant  l'agent  ; 

Que,  si  l'article  précité  dispose  que  le  préfet  ou  le  sous-préfet  doit  faire  connaître  son 
agrément  ou  son  refus  d'agréer  dans  le  délai  d'un  mois,  la  loi,  en  prescrivant  ce  délai 
n'a  attaché  aucune  sanction  à  son  inobservation,  et  que,  en  l'absence  d'une  disposition 
formelle,  on  ne  saurait  inférer  du  silence  du  sous-préfet  un  assentiment  tacite  à  la  nomi- 
nation propesée  ; 

Est  d'avis  :  Que  lorsque  le  sous -préfet  ou  le  préfet  n'a  pas  fait  connaître  son  agrément 
ou  son  refus  d'agréer  un  garde  champêtre  dans  le  délai  d'un  mois,  le  garde  champêtre  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  régulièrement  investi  de  ses  fonctions,  une  des  condi- 
tions imposées  par  la  loi  pour  que  cet  agent  puisse  exercer  ses  pouvoirs,  n'ayant  pas 
été  remplie  ». 
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part,  le  préfet  ne  peut  pas  annuler  ces  arrêtés  de  suspension  (C.  d'Etat. 
13  juillet  4883,  Ville  de  Bourges.  —  8  avril  1892,  Maire  de  Rennes). 

4e  proposition.  —  Le  préfet  seul  peut  révoquer  les  gardes  champêtres.  —  En 
conséquence,  sera  nulle  comme  constituant  une  fraude  à  la  loi,  toute  sup- 
pression d'emploi  opérée  par  le  conseil  municipal  dans  des  conditions  qui  en 
feront  une  révocation  déguisée  (Avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  G.  d'Etat 
du  30  juillet  1884.  Rev.  gén.  d'adm.,  1884,  III,  326). 

5°  proposition.  —  Une  fois  remploi  de  garde  champêtre  créé  dans  une 
commune  et  tant  que  cet  emploi  n'a  pas  été  valablement  supprimé,  la  dépmw 
en  est  obligatoire,  et  le  préfet  a  le  droit  d'inscription  d'office  (Loi  5  avril  1884, 
Art.  136,  no  6). 

Cet  ensemble  de  propositions  donne  à  prévoir  qu'un  conflit  entre  les  auto- 
rités communales  et  le  préfet  sera  inévitable,  toutes  les  fois  qu'une  com- 
mune, après  avoir  institué  un  garde-champêtre,  voudra  supprimer  l'emploi. 
La  commune  prétendra  qu'elle  est  libre  d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  un  garde 
champêtre.  Le  préfet  prétendra  qu'en  réalité,  sous  couleur  de  vouloir  sup* 
primer  l'emploi,  la  commune  poursuit  simplement  la  révocation  du  titulaire 
actuel.  Et  ce  conflit  s'engagera  sur  le  terrain  budgétaire,  à  propos  de  l'inscrip- 
tion du  crédit  nécessaire  au  traitement  du  garde.  Le  conseil  municipal  suppri- 
mera ce  crédit,  prétendant  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  dépense  facultative,  Le 
préfet  le  rétablira  par  une  inscription  d'office,  prétendant  que,  la  suppres- 
sion d'emploi  n'étant  pas  valable,  la  dépense  est  restée  obligatoire.  C'est  sur 
ce  terrain  de  la  dépense  obligatoire  ou  facultative,  de  l'inscription  d'office 
valable  ou  entachée  d'excès  de  pouvoir,  qu'il  convient  d'examiner  le  conflit. 
II.  — Des  difficultés  entre  les  communes  et  les  préfets  au  sujet  de  l'inscrip- 
tion d'office  des  traitements  des  gardes  champêtres  s'étaient  déjà  produites 
avant  la  loi  du  5  avril  1884.  Nous  relevons  trois  arrêts  :  Conseil  d'Etat. 
25  juin  1873,  Commune  des  Mureaux  ;  —  12  juin  1874,  Commune  de  Vouïx  ;  — 
13  novembre  1885,  Commune  de  Zicavo.  Le  premier  de  ces  arrêts  est  relatif  à 
des  événements  de  la  guerre  de  1870.  Il  s'agissait  de  savoir  si  un  conseil 
municipal,  séparé  en  fait  de  l'autorité  préfectorale,  avait  pu  révoquer  un 
garde  champêtre .  Le  dernier  arrêt  est  relatif  à  la  question  de  savoir  si  le 
traitement  d'un  deuxième  garde  champêtre  est  obligatoire  comme  celui  du 
premier,  la  solution  est  d'ailleurs  affirmative.  Seul,  le  second  des  nrréts 
précités  (Commune  de  Voulx)  pose  nettement  la  question  du  conflit  entre  le 
préfet,  qui  a  seul  le  droit  de  révoquer  le  garde,  et  le  conseil  municipal  qui  a 
procédé  par  une  suppression  de  crédit. 

Après  la  loi  de  1884  il  était  visible  que  lesconflits  allaient  se  multiplier  ;  si 
bien  que  l'Administration  saisit  tout  de  suite  la  section  de  l'intérieur  du  Con- 
seil d'Etat  et  lui  demanda  un  avis,  qui  fut  rendu  en  effet  le  30  juillet   1884 
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(Voy.  Revue  générale  a* administration.  1884,  III,  p.  326)  (1).  Les  difficultés 
qui  se  produisirent  firent  apparaître  peu  à  peu  les  trois  règles  suivantes  : 
i*1  II  faut  que  la  suppression  d'emploi  par  le  conseil  municipal  ne  constitue 
pas  une  révocation  déguisée  ;  2°  la  suppression  d'emploi  n'est  possible  que 
pour  l'exercice  de  l'année  suivante;  3°  lasuppression  d'emploi,  une  fois  réalisée 
et  acceptée  par  le  préfet,  devient  un  fait  acquis  sur  lequel  celui-ci  ne  peut 
plus  revenir. 

!ri--  règle.  —  Il  faut  que  la  suppression  de  l'emploi  n'apparaisse  pas 
comme  constituant  une  révocation  déguisée  du  titulaire  : 

a)  Un  premier  point,  sur  lequel  le  Conseil  d'État  s'est  montré  inébranlable, 
c'est  que,  lorsque  la  suppression  d'emploi  est  motivée  dans  la  délibération  du 
Conseil  municipal  sur  la  nécessité  défaire  des  économies,  elle  ne  constitue 
jamais  une  révocation  déguisée  (Conseil  d'État  :  19novemb.  4886,  LaBasti- 
dette,p,  796  ;  18  novemb.  1887,  St.  Saturnin,  p.  719  ;  6  janv.  1888,  Asnières, 
p.  4  ;  6  janv.  1888,  Mazerai,  p.  4  ;  2  mars  1888,  Marignac,  p.  210  ;  9  mars 
1888,  Angles,  p.  235  ;  22 juin  1888,  Chusclan,  p.  539;  29 avril  1892,  Laroçue, 
p.  410  ;  1er  juillet  1892,  Quarante,  p.  583  ;  20 novemb.  1896,  Sartène,  p.  732; 
7  août  1897,  Porto-Vecchio,  p.  638  ;  8  juillet  1898,  Sernhac,  p.  526  ;  18  févr. 
1898,  Le  Vigan,  p.  122  ;  22  décemb.  1899,  MUianah,  p.  757  ;  22  févr.  1901, 
SÊonlicello,  p.  207). 

(1)  La  section  de  l'intérieur  a  répondu  aux  diverses  questions  à  elle  posées  par  le 
Ministre,  dans  les  ternies  suivants  :  «  Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  notamment  les  art.  63, 
66,  m,  136  et  170  ; 

Sur  là  première  question  :  Considérant  qu'en  vertu  de  l'art.  102  de  la  loi  susvisée,  qui 
a  rendu  l'institution  des  gardes  champêtres  facultative  pour  les  communes,  il  appartient 
au  conseil  municipal  de  supprimer  à  toute  époque  le  poste  de  garde  champêtre  sans 
attendre  qu'il  se  produise  une  vacance  ;  Que,  toutefois,  lorsque  le  conseil  municipal  a 
porté  au  budget  le  traitement  de  cet  agent  et  que  le  budget  a  été  approuvé  par  le  préfet, 
le  conseil  municipal  ne  peut  plus  modifier  les  allocations  qui  y  sont  portées  ;  Que,  dès 
lors,  li  décision  du  conseil  municipal  portant  suppression  d'emploi,  ne  pourra  avoir 
■  I  V:f.''  qu'après  l'expiration  de  l'exercice,  pendant  tout  le  cours  duquel  la  dépense  est 
obligatoire,  en  vertu  de  l'art.  136,  n°  6  de  la  loi  susvisée  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  102  de  la  loi  du  5  avril 
1884  le  préfet  seul  peut  révoquer  le  garde  champêtre  ;  que,  dès  lors,  en  procédant 
à  une  révocation  déguisée,  le  conseil  municipal  excéderait  ses  pouvoirs  ; 

Sur  la  troisième  question  :  Considérant  que  l'autorité  préfectorale  est  armée  par  les 
art.  63  et  65  de  la  dite  loi,  du  droit  de  déclarer  la  nullité  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  entachées  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  ; 

Esl  d'avis  :  1*  Que  le  conseil  municipal  peut  supprimer  &  toute  époque  le  poste  de  garde 
champêtre  mais  que,  lorsque  le  traitement  de  cet  agent  a  été  porté  au  budget,  et  que  le 
budget  a  été  approuvé  par  le  préfet,  la  délibération  du  conseil  municipal  supprimant  rem- 
ploi ne  peut  avoir  d'effet  qu'après  l'expiration  de  l'exercice  pour  lequel  le  traitement  a 
été  voté  ; 

S°  Que  la  révocation  déguisée  du  garde  champêtre  prononcée  par  le  conseil  municipal 
constituerait  un  excès  de  pouvoir  ; 

3*  Qun,  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  il  appartiendrait  au  préfet  de  déclarer  la  nullité  de 
la  délibération,  par  application  des  art  63  et  65  de  la  loi  du  5  avril  1884  ». 
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Les  motifs  d'économie  justifient  aussi  bien  la  suppression  partielle  du  trai- 
tement et  de  l'emploi  que  la  suppression  totale  (G.  E.  22  juin  4888,  Chusctan, 
p.  539  ;  1er  juillet  1892,  Quarante,  p.  583).  Et,  chose  remarquable,  le  Conseil 
d'Etat  s'en  tient  aux  motifs  énoncés  dans  la  délibération  sans  examiner  leur 
véracité  et  bien  que,  dans  la  plupart  des  affaires  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
au  nom  des  préfets,  prétende  que  ces  motifs  d'économie  ne  sont  que  des  pré- 
textes dissimulant  le  simple  désir  de  révoquer  le  titulaire  actuel  de  remploi. 

b)  En  regard  des  délibérations  fondées  sur  des  motifs  d'économie,  il  faut 
placer  tout  de  suite  celles  qui  ne  suppriment  l'emploi  actuel  du  garde  cham- 
pêtre que  pour  le  rétablir  immédiatement  sous  une  autre  forme.  Telle  est  la 
délibération  relatée  sous,  Conseil  d'Etat  16  juillet  1886,  Soustons,  p.  610, 
dans  laquelle  :  «  Le  Conseil  supprime  le  traitement  du  garde  pour  Tannée 

prochaine et  il  vote  500  francs  pour  le  traitement  d'un  garde  cantonnier 

appariteur  ».  Dans  cette  affaire  la  révocation  déguisée  apparaissait  d'une 
façon  par  trop  évidente  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  Conseil  d'Etat  ait 
reconnu  au  préfet  le  droit  d'annuler  cette  délibération  et  d'inscrire  d'office 
au  budget  le  traitement  du  garde  révoqué.  Mais,  encore  ici,  il  convient  de 
remarquer  que  le  Conseil  d'Etat  s'attache  aux  termes  de  la  délibération  beau- 
coup plus  qu'à  la  réalité  des  faits: 

En  fait,  un  Conseil  Municipal,  après  avoir  supprimé  l'emploi  du  garde  peut 
le  rétablir  Tannée  suivante,  à  la  condition  que  ce  ne  soitpas  parla  même  déli- 
bération et  à  la  condition  que  la  révocation  déguisée  ne  résulte  pas  des  ter- 
mes des  deux  délibérations  (Conseil  d'État,  9  décembre  4888,  Marcillac  Lan- 
ville,  p.  949. 

Si  l'intention  de  révoquer  le  garde  apparaissait  dans  les  termes  des  deux 
délibérations,  il  y  aurait  révocation  déguisée  (Conseil  d'État,  8  août  1894 
Uenet,  p.  547) . 

c)  Toutes  les  fois  que  les  motifs  de  la  suppression  d'emploi  sont  tirés 
de  la  personne  du  garde  ou  de  ses  mauvais  services  ou  de  son  attitude  poli* 
tique,  le  Conseil  d'Etat  décide  que  la  suppression  d'emploi  est  une  révocation 
déguisée  (C.  E.  ôjanv.  4888,  Charmoille,  p.  4  ;  25  juillet  4873,  Mureatu , 
p.  686  ;  20  avril  4888,  Ploërmel,  p.  350  ;  8  août  4894,  Menet,  p.  547). 

Il  semble  cependant,  qu'il  faille  que  la  preuve  de  l'intention  de  la  révoca- 
tion déguisée  résulte  formellement  de  l'instruction.  Cela  peut  s'induire  des 
considérants  de  Tarrèt  du  Conseil  d'Etat  du  4 er  juillet  4892,  Quarante,  qui  à  la 
vérité  n'ont  pas  été  reproduits  dans  les  arrêts  ultérieurs,  mais  qui  n'ont  pas 
non  plus  été  désavoués  : 

«  Considérant  que  l'art.  102  de  la  loi  du  5  avril  1884  a  rendu  l'institution  des  gardes 
t  champêtres  facultative  pour  les  communes,  qu'il  appartient  dès  lors  au  conseil  muni- 
t  cipal,  au  moment  du  vote  du  budget,  de  statuer  sur  le  maintien  ou  la  suppression  de 
c  l'emploi  dont  s'agit  et  de  axer  le  traitement  qui  doit  y  être  attaché.  Considérant  qu'il 
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«  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  dans  les  circonstances  où  la  commune  de  Qua- 
c  rante  a  décidé  que  le  traitement  du  garde-champêtre  serait  réduit  au  chiffre  de  400  fr. 
c  sa  délibération  puisse  être  réputée  porter  atteinte  a  l'exercice  du  droit  de  révocation 
c  réservé  au  préfet  ». 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  Levavasseur  de  Précourt  avait  même 
soutenu  dans  l'affaire  commune  de  Ploèrmel,  20  avril  1888,  p.  350,  que,  mal- 
gré le  caractère  politique  des  motifs  allégués  par  le  Conseil  municipal,  du 
moment  que  celui-ci  faisait  bien  une  suppression  d'emploi  par  voie  budgé- 
taire et  qu'il  ne  rétablissait  pas  sous  un  autre  nom  l'emploi  supprimé,  il 
usait  d'un  droit  et  que  les  motifs  politiques  n'étaient  pas  une  preuve  suffi- 
sante de  la  révocation  déguisée. 

Cette  thèse  libérale  n'a  pas  prévalu. 

2e  règle.  —  La  suppression  d'emploi  ne  peut  être  valablement  opérée  par 
le  Conseil  municipal  que  pour  l'exercice  financier  de  Tannée  suivante. 

Cette  opinion  avait  déjà  été  exprimée  dans  l'avis  du  Conseil  d'État  du 
30  juillet  1884,  précité,  elle  a  été  affirmée  au  contentieux  dans  les  arrêts 
suivants  :  CE., 22  janvier  4886, St.  Martial,?.  54 ;  6  janvier  1888,  Charmille, 
p.  4;  22  juin  1888,  Chusclan,  p.  539  in  fine  ;  14  décembre  1888,  Louzac, 
p.  959)  ;  5  août  1901,  sieur  Bourdes. 

Il  résulte  de  ces  décisions  que  l'emploi  de  garde  champêtre  ne  peut  pas 
être  supprimé  en  cours  d'exercice  lorsque  le  traitement  a  été  déjà  inscrit  au 
budget  à  titre  de  dépense  régulière.  II  en  résulte  par  suite  un  certain  carac- 
tère réglementaire  des  dépenses  inscrites  dans  un  budget  régulièrement 
approuvé.  Nous  reviendrons  plu6  loin  sur  cette  observation  qui  a  une  portée 
générale. 

3e  règle.  —  Une  fois  la  suppression  d'emploi  réalisée  par  l'approbation  du 
budget  et  la  cessation  des  services  du  garde  champêtre,  elle  devient  un  fait 
acquis  et,  plus  tard,  le  préfet  ne  peut  pas,  par  un  acte  séparé,  procéder  à  l'ins- 
cription d'office  du  traitement  de  l'ancien  garde  (Conseil  d'État,  22  février 
1901,  Monticello,  p.  207). 

Si  maintenant  nous  cherchons  à  résumer  ces  règles  et  à  les  utiliser  pour 
qualifier  la  dépense  du  traitement  du  garde  champêtre  en  tant  quelle  est 
obligatoire  ou  facultative,  nous  aboutissons  à  cette  formule  :  la  dépense  du 
traitement  du  garde-champêtre,  une  fois  l'emploi  créé,  est  obligatoire  sous 
condition  résolutoire.  Cette  condition  résolutoire,  bien  que  son  événement 
dépende  de  la  volonté  des  autorités  communales,  n'est  pas  purement  potes- 
tative,  elle  n'opère  que  s'il  y  a  suppression  d'emploi  et  si  cette  suppression 
est  dictée  par  des  motifs  de  bonne  administration,  par  exemple  par  des 
motifs  d'énconomie.  Au  reste,  cette  condition  résolutoire  ne  peut  produire 
son  effet  que  pour  l'exercice  budgétaire  suivant  et  elle  n'a  point  de  rétroac- 
tivité. 
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§  3.  Conclusions  générales  au  point  de  vue  des  inscriptions  d'office  et  au  point  de  vue 
de  l'inscription  budgétaire. 


lre  conclusion  générale.  —  Les  dépenses  inscrites  au  budget,  lorsque 
celui-ci  a  été  régulièrement  approuvé  par  l'autorité  préfectorale,  prennent  un 
caractère  réglementaire  pendant  la  durée  de  l'exercice,  alors  môme  qu'en  soi 
la  dépense  serait  facultative  ou  pourrait  le  devenir  par  une  décision  du  Con- 
seil municipal.  Nous  avons  vu  en  effet  que  le  Conseil  municipal  ne  peut  pas 
supprimer  remploi  de  garde-champêtre,  en  cours  d'exercice,  parce  que  les 
crédits  ont  été  inscrits  au  budget  et  régulièrement  approuvés. 

Avis  du  C.  E.  du  30  juillet  1884,  C.  Ë.  22  janvier  1886,  Saint-Martial, 
p.  54  ;  6  janvier  1888,  Ckarmoille,  p.  4;  22  juin  1888,  Chusclan,  p.  539  in  fine  ; 
14  octobre  1888,  Louzac,  p.  959.  ;  5  août  1901,  sieur  Bourdes. 

Mais  cette  règle  s'étend,  au-delà  de  la  matière  des  gardes  champêtres,  à 
toutes  les  dépenses  facultatives  que  les  conseils  municipaux  ont  inscrites  au 
budget,  lorsque  les  services  ou  les  accords  destinés  à  l'exécution  de  ces 
dépenses  ont  reçu  un  commencement  d'exécution. 

Voyez  C.  E.  22  juin  1888,  Ville  de  Biarritz,  avec  les  observations  de  M.  Le 
Vavasseur  de  Précourt  dans  la  Revue  générale  d'administration,  année  1888, 
t.  II,  p.  312;  C.  E.  8  avril  1892,  Ville  de  Rennes;  C.  E.  24  février  1896,  Ville 
de  Nar bonne. 

2e  conclusion  générale.  —  En  principe,  le  préfet  a  le  droit  de  procéder  à 
des  inscriptions  d'office  pour  des  dépenses  obligatoires  d'une  façon  rétroac- 
tive, pour  des  exercices  clos  et  alors  même  qu'il  aurait  approuvé,  sans  pro- 
testation, des  budgets  intermédiaires  dans  lesquels  ces  dépenses  obligatoires 
auraient  été  omises.  Dans  la  matière  des  gardes  champêtres  nous  pouvons 
citer  à  l'appui  de  cette  proposition  les  décisions  suivantes  : 

C.  E.  12  juin  4874,  Commune  de  Voulx,  p.  544;  13  novembre  1885,  Commune 
de  Zicavo,  p.  830  ;  2  mars  1888,  Commune  de  Marignac,  p.  210.  Toutefois,  si  le 
garde  a  cessé  son  service,  nous  verrons  que  par  la  réunion  de  ces  deux  con- 
ditions, approbation  par  le  préfet  de  budgets  supprimant  le  crédit,  cessation 
des  fonctions,  l'emploi  est  valablement  supprimé  et  par  suite  la  dépense 
(infrà,  affaire  Monticello). 

La  règle  de  la  compétence  du  préfet  pour  les  exercices  clos  dépasse  la 
matière  des  gardes  champêtres  ;  nous  en  trouvons  confirmation  dans  des 
arrêts  relatifs  à  des  matières  diverses  dont  voici  quelques-uns  : 

G.  E.  16  juillet  1875,  Ville  de  Toulon,  p.  685,  traitement  des  vicaires, 
insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  dépense  obligatoire  afférente  à  un 
exercice  clos.  PJous  avons  ici  un  considérant  d'une  portée  générale  : 
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tf  Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  limita  à  Teiercice  courant  le  droit  qui 
«  appartient  à  l'autorité  supérieure,  en  vertu  de  TarL  39  delà  loi  du  18 juillet  €837,  dlns- 
*  crîre  d'office  au  budget  d'une  commune  les  dépenses  obligatoires  auxquelles  le  ccrn- 
«  seiï  municipal  mis  eo  demeure,  aurait  refusé  de  pourvoir  ou  d'allouer  les  crédits  saf- 
v  fisants  >> 

G,  E.  24  novembre  1876,  Commun*  de  Préaux,  pt  830.  —  Dans  cette  affaire 
il  s'agit  du  contingent  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. Pendant  deux  ans  la  commune  avait  inscrit  500  francs  de  moins 
que  le  contingent  fixé  ;  ces  budgets  furent  approuvés;  la  troisième  année  seu- 
lement le  préfet  inscrit  un  crédit  rétroactif  de  1,000  francs  pour  rembour- 
ser le  département,  pas  d'excès  de  pouvoir. 

C.  E.  3  mars  1882,  Commune  de  Pont -à-Mousson,  p.  210  :  Contingent  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  contingent  pour  l'année  1879 
inscrit  d'office  au  budget  de  1880. 

3°  Question  posée  par  l'arrêt  Monticelh,  22  février  1901,  p.  207,  Voici  cette 
affaire  : 

La  commune  de  Monticelio  a  formé  devant  Je  C.  E.  un  recours  en  annula- 
tion contre  un  arrêté  en  date  du  24  novembre  1898  par  lequel  le  préfet  de  la 
Corse  a  inscrit  d'office  au  budget,  après  coup,  une  somme  de  500  francs  poar 
le  traitement  des  gardes  champêtres  supprimé  par  le  Conseil  municipal.  la 
commune  a  soutenu  que  la  suppression  du  traitement  a  été  uniquement  moti- 
vée par  des  raisons  d'économie»  que  le  préfet  avait  reconnu  le  bien  fondé  de 
ces  raisons  en  approuvant  le  budget  et  que  c'est  à  tort  que  dans  [a  suite  il  y 
a  vu  une  révocation  déguisée. 

Voici  la  décision  du  Conseil  d'Etat  : 

*  Considérant  que  l'art.  103  de  la  loi  susviece  du  5  avril  4884  a  reodu  l'institution  des 
gardes  champêtres  facultative  pour  les  communes  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
conseil  municipal  de  MonUcello  a.  par  sa  délibération  du  20  juin  4897»  décidé  de  ne  point 
porter  au  budget  de  la  commune,  pour  Texercice  1898,  le  crédit  afférent  au  traitement 
des  deux  gardés  champêtres  en  fonctions  ;  qu'a  la  date  du  25  février  1S98,  le  préfet  a 
approuvé  sans  modification  le  budget  qui  impliquait  la  suppression  de  ces  gardes,  et  que 
ceui-ci  ont  cessé  leurs  fonctions  à  partir  du  3  mars  suivant  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  préfet  ne  pouvait,  sans  eicéder  ses  pouvoirs,  inscrire  d'office,  par  ton  amHc  du 
24  novembre  1898,  un  crédil  de  500  francs  pour  te  salaire  des  gardes  champêtres,  par 
le  motif  que  la  suppression  de  ce  crédit  aurait  constitué  une  révocation  déguisée,.,  — 
Art  l*r ,  L'arrêté  est  annulé* 

Il  y  a  dans  cet  arrêt  une  première  décision  qui  doit  être  limitée  à  la  ques- 
tion des  gardes  champêtres,  Lorsque  le  préfet  a  approuvé  un  budget  munici- 
pal dans  lequel  la  dépense  du  traitement  du  garde  champêtre  a  été  suppri- 
mée et  lorsque  le  garde  champêtre  a»  en  effet,  cessé  ses  services,  le  préfet  ne 
peut  pas  ensuite  rétablir  d'office  la  dépense.  Cette  décision  est  spéciale  à  la 
matière  d^s  gardes  champêtres  en  ce  que  la  suppression  du  crédit  par  le  con- 
seil municipal  équivaut  à  une  suppression  d'emploi  et  que  cette  suppression 
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est  un  droit  pour  la  commune.  C'est  donc  une  occasion  dans  laquelle  une 
dépense  obligatoire  est  devenue  facultative  et  a  pu  être  supprimée  comme 
une  dépense  facultative.  Cela  ne  pourrait  pas  être  étendu  aux  autres  dépenses 
obligatoires  que  les  communes  n'ont  pas  la  faculté  de  transformer  en 
dépenses  facultatives. 

Observons,  en  ce  qui  concerne  les  gardes  champêtres,  que  l'arrêt  Monticello 
paraît  au  premier  abord  en  contradiction  avec  les  arrêts  Commune  de  Vouisy 
Commune  de  Zicavo,  Commune  de  Marignac,  lesquels  reconnaissent  au  préfet 
le  droit  de  rétablir  le  crédit  pour  le  traitement  du  garde  champêtre  rétroac- 
tivement, sur  des  exercices  clos,  après  qu'il  a  approuvé  les  budgets  intermé- 
diaires où  le  traitement  avait  été  supprimé  ;  mais  en  fait  dans  l'espèce  de 
ces  arrêts  le  garde  était  resté  en  fonctions  et  c'est  ce  qui  fait  la  différence. 

Il  y  a  une  autre  question  que  soulève  l'arrêt  Commune  de  Monticello  et  qui 
celle-ci  peut  être  posée  à  propos  de  toutes  les  dépenses  obligatoires.  C'est 
celle  de  savoir  si  le  préfet  ne  peut  procéder  à  des  inscriptions  d'office  qu'à 
l'occasion  de  l'approbation  du  budget  et  pour  ainsi  dire  in  conlinenti,  c'est-o- 
dire  dans  la  procédure  même  d'approbation  du  budget,  ou  bien  s'il  peut  pro- 
céder à  l'inscription  d'office  par  un  arrêté  séparé  sans  relation  avec  l'appro- 
bation du  budget.  L'arrêt  Monticello  semble  se  déclarer  pour  la  négative, 
mais  la  décision  n'est  pas  assez  explicite  pour  que  Ton  puisse  poser  la  règle  ; 
il  faut  attendre  des  décisions  confirmatives. 

M.  Hauriou  et  ses  élèves. 


33 
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Somma IKE.  —  1.  Classification  des  recettes  publiques.  —  2.  Le  projet  d'impôt  sur  le 
revenu  présenté  par  M.  le  ministre  des  finances  Rouvier.  —  3.  Les  impositions  d'of- 
fice et  le  vote  de  l'impôt  par  le  Parlement. 


Dans  le  budget  de  l'Etat  français,  le  tableau  des  voies  et  moyens  classe  les 
recettes  sous  les  6  rubriques  suivantes  :  i°  impôts  et  revenus;  —  2° pro- 
duits des  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'Etat  ;  —  3°  produits  et 
revenus  du  domaine  de  l'Etat;  —  4°  produits  divers  du  budget  ;  —  5°  ressour- 
ces exceptionnelles  ;  —  6°  recettes  d'ordre. 

Quelque  commode  que  puisse  être  ce  classement,  au  point  de  vue  de  la 
pratique  journalière  des  administrations,  il  est  incontestable  qu'il  n'a  aucune 
valeur  juridique. 

Une  classification  juridique  complète  des  recettes  publiques  est,  il  est  vrai, 
chose  très  difficile.  Ce  n'est  point  une  raison  pour  ne  point  la  tenter  (\). 


{\)  Dans  une  très  remarquable  communication  verbale  faite  au  mois  de  juillet  dernier 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Henri  Germain,  membre  de  l'Ins- 
titut, a  vivement  critiqué  les  procédés  de  l'administration  française  à  cet  égard.  Nous 
reproduisons  ci-dessous,  en  l'empruntant  au  journal  le  Temps  (n«  du  mardi  7  juillet 
1903),  le  i  îxte  de  cette  communication  : 

«  En  1&S5,  je  constatai  devant  la  Chambre  qu'il  existait  un  écart  de  500  millions  environ 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  D'importantes  dépenses  étaient  inscrites  en  dehors  du 
budget;  te  déficit  rôel  n'apparaissait  pas. —  Ces  observations  n'ont  peut-être  pas  été 
inutiles.  En  1901,  il  n'y  avait  plus  qu'une  centaine  de  millions  de  dépenses  en  dehors  du 
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Constatons  d'abord  l'insuffisance  des  critériums  formels  :  agents  chargés 
du  recouvrement,  mode  de  recouvrement,  mode  d'établissement  de  la  recette, 
autorité  compétente  pour  autoriser  la  recette. 

budget.  —  Cest  un  grand  progrès.  J'en  voudrais  un  autre  :  la  réforme  de  la  comptabi- 
lité de  l'Etat.  Cette  comptabilité,  d'une  exactitude  absolue,  admirable  dans  ses  détails! 
reste  obscure  dans  son  ensemble. 

Cela  est  si  vrai  qu'entre  les  résultats  indiqués  par  les  hommes  les  mieux  renseignas  — 
les  ministres  des  finances  et  les  rapporteurs  généraux  du  budget  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  Députés,  —  on  trouve  des  différences  de  200  a,  300  millions.  —  En  1901,  d'après  le 
ministre  des  finances,  le  déficit  était  de  65  millions,  —  d'après  le  rapporteur  général  an 
Sénat  de  344  millions.  En  1902,  le  ministre  des  finances  avouait  un  déficit  de  112  militons, 
le  rapporteur  général  au  Sénat  de  279  millions. 

De  telles  divergences  n'ont  qu'une  cause  :  les  erreurs  commises  dans  le  classement  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  recettes  importantes  non  inscrites  au  budget;  par  contre,  les 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  1881  contenaient  jusqu'à  670  millions  de  ressour- 
ces d'emprunt.  Dans  le  budget  de  1902,  ces  ressources  s'élevaient  encore  à  64  millions, 

Inscrire  le  produit  des  emprunts  parmi  les  recettes  d'un  budget  ne  peut  avoir  qu'un 
but  :  dissimuler  le  déficit. 

11  ne  faut  pas  non  plus  faire  état  des  prélèvements  effectués  sur  les  excédents  des 
exercices  clos;  c'est  compter  deux  fois  la  mémo  recette,  une  fois  en  1878,  par  exemple, 
et  une  autre  fois  en  1879.  C'est  masquer  le  déficit  par  un  artifice  d'écritures. 

Les  fonds  de  concours  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  donnés  à  l'Etat,  les  autres  lui 
sont  prêtés.  Si  vous  ne  distinguez  pas  les  emprunts  que  fuit  l'Etat  des  dons  qu'il  reçoit, 
vous  méconnaissez  les  règles  élémentaires  de  la  comptabilité.  Les  dons  sont  de  vérita- 
bles recettes,  les  emprunts  n'en  sont  pas. 

Il  n'y  a  aucune  méthode  dans  la  classification  des  dépenses. 

L'amortissement  n'est  pas  une  dépense,  c'est  un  placement,  et  le  meilleur  qu  un  Etat 
puisse  faire  :  un  placement  sur  lui-même;  c'est  l'emploi  normal  des  excédents  de  recettes. 

En  France,  le  budget  sera  ce  qu'il  doit  être  quand  les  excédents  réels  de  recettes  per- 
mettront d'amortir  200  millions  par  an. 

Les  avances,  productives  d'intérêts,  consenties  par  l'Etat  a  des  débiteurs  solvables,  par 
eiemple  aux  départements,  aux  communes  et  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  ne 
sont  pas  non  plus  dos  dépenses.  11  en  est  autrement  des  subventions.  Les  subventions 
sont  des  dons  et,  par  conséquent,  des  dépenses  pour  l'Etat  qui  les  accorde  ;  les  avances 
sont  des  prêts,  et,  par  conséquent,  des  placements,  quand  le  débiteur  est  solvat 

Les  frais  d'établissement  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  se  sont  élevés»  depuis 
1875,  à 205  millions  de  francs;  le  produit  net  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  pré- 
sente un  accroissement  de  32  millions  depuis  la  même  date.  Comment  peut-on  considé- 
rer comme  des  dépenses  les  frais  d'établissement  d'une  entreprise  qui  rapporte  15  0/0  du 
capital  engagé  ? 

Il  en  est  de  même  des  sommes  consacrées  par  l'Etat  au  rachat  ou  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  ;  dans  la  mesure  où  ces  chemins  de  fer  produisent  un  bénéfice  net 
d'exploitation,  ces  sommes  constituent  un  placement. 

11  faut  compter  comme  une  dépense  les  expéditions  militaires  ;  mais  quand  les  dépen- 
ses de  ces  expéditions  sont  remboursées,  comme  par  exemple  pour  l'expédition  de 
Chine,  on  doit  compter  en  recettes  ce  remboursement. 

Voyons,  maintenant,  les  résultats  que  ferait  apparaître  une  comptabilité  établie  d'après 
ces  principes.  En  1875,  l'excédent  réel  était  de  11  millions.  Dès  1876,  un  déficit  de  £04 
millions  apparaît  ;  en  1879,  il  s'élève  à 236  millions  ;  je  ne  voudrais  pas  vous  fatiguer  par 
une  trop  longue  énumération  ;  le  déficit  le  phis  élevé  est  celui  de  1883  ;  il  était  de  5fl6 
millions.  À  partir  de  1886,  les  déficits  sont  moins  importants  :  en  1886,  317  millions  ;  en 
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La  qualité  des  agents  chargés  du  recouvrement  ne  peut  évidemment  pas  influer 
sur  la  nature  juridique  de  la  recette.  Il  suffira  de  constater,  par  exemple, 


1888,  293  millions;  en  1891,  68  millions.  Depuis  1895,  les  excédents  et  les  déficits  alter- 
nent. On  constate  des  déficits  en  1896,  79  millions;  en  1899,  16  millions,  et  des  excédents 
réels  en  1895,  26  millions;  en  1897, 48  millions  ;  en  1898,  28  millions  ;  et  en  1900, 18  mil- 
lions. Enfin,  en  1901  et  1902,  exercices  dont  les  chiffres  définitifs  ne  sont  pas  encore  con- 
nus, on  peut  envisager  comme  probable  un  déficit  d'environ  140  millions. 

Je  tiens  à  la  main  une  petite  feuille  de  papier  sur  laquelle  les  finances  de  la  France 
sont  résumées  depuis  1875.  Trois  chiffres  suffirent  pour  faire  connaître  le  résultat  de 
chaque  exercice  :  la  dépense,  la  recette  et  le  déficit  ou  l'excédent  réel.  Pourquoi  ne  pas 
donner  ce  résument  les  explications  qu'il  comporte  à  tous  les  citoyens  et  surtout  aux 
membres  du  Parlement  ?  Il  serait  si  facile  de  contrôler  la  sincérité  de  ce  document  par 
l'état  delà  dette  et  do  l'encaisse  a  la  fin  de  chaque  exercice. 

Voici,  groupés  en  tableau,  les  résultats  réels  de  tous  les  exercices  depuis  1875  : 


ANNÉES 

TOTAL 

des 
recettes 

TOTAL 

des 
dépenses 

EXCÉDENT 

des 

recettes 

EXCÉDENT 

des 

dépenses 

EXCÉDENT 

des 

dépenses 

par 
législature 

1875 

(milliers  de  fr.) 

2.678.435 

2.743.290 

2.734.431 

2.810.687 

2.844.853 

2.888.940 

2.905.837 

2.912.399 

2.958.742 

2.965.802 

2.968.785 

2.932.930 

2.955.920 

3.030.738 

3.060.088 

3.162.367 

3.258.199 

3.303.651 

3.318.513 

3.368.722 

3.376.431 

3.378.262 

3.471.879 

3.574.669 

3.598.381 

3.742.505 

3.601.096 

3.474.577 

(milliers  de  fr.) 

2.667.347 
2.947.342 
2.987.889 
2.958.175 
3.081.382 
3.166.663 
3.281.602 
3.547.433 
3.625.726 
3.535.848 
3.443.738 
3.250.553 
3.320.299 
3.324.155 
3.339.014 
3.380.870 
3.326.744 
3.382.093 
3.409.179 
3.388.230 
3.349.937 
3.458.244 
3.423.650 
3.546.515 
3.614.669 
3.723.736 
3.740.573 
3.617.150 

(milliers  de  fr.) 

11.088 

» 
» 
a 
» 
» 
a 
a 
a 
a 
a 
» 
a 
a 
a 

a 
» 
» 

26.494 

48.229 
28.154 

18.769 

a 
a 

(milliers  de  fr.) 

204.052      1 

253.458 

147.488      ' 

236.529      J 

277.723      1 

375.765      1 

635.034      ' 

666.984      i 

570.046      > 

474.953      \ 

317.623      ) 

364.379      i 

293.417      > 

278.926 

218.503       \ 

68.545      / 

78.442      > 

90.666      t 

19.508 

79*982      ( 

16*288      \ 

139*477      ) 
142.573 

(milliers  de  fr.) 
446.422 

1.037.505 

2.347.017 

1.254.345 

456.156 

24.767 
108.842 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

Tant  que  les  écritures  de  l'Etat  ne  seront  pas  tenues  clairement,  le  pays  ne  connaîtra 
pas  la  vérité  ;  c'est  un  grand  malheur!  S'il  avait  su,  en  1879,  que  le  déficit  réel  s'élevait 
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qu'en  droit  français,  ce  sont  les  agents  de  la  même  administration  qui  per- 
çoivent les  recettes  de  l'enregistrement  et  du  timbre  d'une  part,  le  montant 
des  baux  de  chasse  dans  les  forêts  nationales,  les  prix  d'aliénation  d'objets 
mobiliers  ou  d'immeubles,  d'autre  part. 

Le  mode  de  recouvrement  est  aussi  sans  importance  pour  reconnaître  la  nature 
juridique  de  la  recette.   Pour   toutes   les  recettes  publiques,    quelles    que 

à  236  millions  de  francs,  il  n'aurait  certainement  pas  songé  à  diminuer  les  recettes  de 
150  millions,  en  dégrevant  les  sucres  et  les  boissons.  Il  aurait  prévu  qu'en  diminuant 
les  recettes  en  même  temps  qu'on  augmentait  les  dépenses,  on  arriverait  infailliblement 
à  un  déficit  de  plus  de  650  millions  de  francs.  La  connaissance  des  faits  et  de  leurs  cau- 
ses lui  eût  permis  d'éviter  les  deux  fléaux  qui  ruinent  les  finances  de  tous  les  pays  : 
'augmentation  trop  rapide  des  dépenses  et  des  dégrèvements  prématurés. 

De  ces  deux  fléaux,  l'augmentation  des  dépenses  n'est  peut-être  pas  le  plus  redouta- 
ble ;  en  France,  depuis  vingt  ans,  les  dépenses  n'ont  pas  augmenté  ;  elles  s'élevaient  h 
3  milliards  625  millions  en  1883,  et  &  3  milliards  617  millions  en  1902.  Si,  en  1900  et 
1901,  les  dépenses  se  sont  élevées  brusquement  d'une  centaine  de  millions,  et  ont 
atteint  jusqu'à  3  milliards  740  millions  de  francs,  cette  augmentation  exceptionnelle  a  eu 
pour  cause  principale  l'expédition  de  Chine. 

Un  Etat  n'est  pas  toujours  maître  d'arrêter  l'augmentation  des  dépenses  ;  si  les  puis- 
sances voisines  font  des  armements,  elles  nous  forcent  à  suivre  leur  exemple.  D'un  autre 
côté,  la  politique  coloniale  nous  impose  des  dépenses  importantes  et  nous  oblige  à  aug- 
menter notre  marine  de  guerre,  si  nous  voulons  être  en  mesure  de  défendre  nos  colo- 
nies. De  ces  deux  chefs,  l'augmentation  des  dépenses  a  été  de 279  millions  depuis  4873. 

On  parle  beaucoup  d'économies  ;  tout  le  monde  en  est  partisan,  mais  il  ne  faut  pas  se 
bercer  d'illusions  et  croire  qu'il  est  facile  d'en  réaliser  quand,  depuis  plus  de  dix  ans,  les 
ministres  et  le  Parlement  ne  peuvent  y  réussir. 

Mais,  s'il  est  difficile  de  faire  des  économies,  le  Parlement  est  toujours  maître  de  ne 
pas  dégrever. 

J'ai  relevé,  année  par  année,  depuis  1875,  le  montant  des  dégrèvements  et  le  produit 
des  impôts  nouveaux.  En  comparant  ces  chiffres,  je  vois  que  l'Etat  a  perdu,  par  les 
dégrèvements,  à  peu  près  le  double  de  ce  que  les  impôts  nouveaux  lui  ont  rapporté. 

Si  le  Parlement  n'avait  voté  ni  dégrèvements  ni  nouveaux  impôts,  de  5  milliards  100  mil- 
lions, le  déficit  eût  été  réduit  à  1  milliard  723  millions  seulement  de  1875  à  1890,  et.  dans 
la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  1890,  l'excédent  réel  des  recettes  n'eût  pas  été  inférieur 
à  2  milliards. 

Si,  depuis  1897,  les  dégrèvements  ne  s'étaient  pas  élevés  à  145  millions,  —  savoir  :  104 
millions  sur  les  boissons  hygiéniques,  12  millions  sur  le  café,  13  millions  sur  la  bière, 
16  millions  sur  l'impôt  foncier,  —  notre  budget  n'aurait  pas  été  en  déficit  d'environ  140 
millions  en  1901  et  en  1902. 

Voilà  quelle  eût  été  la  situation  financière  si  l'on  n'avait  pas  voulu  faire  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  des  «  réformes  fiscales  ».  Si  notre  budget  était  présenté  avec  clarté,  si- 
tes dépenses  et  les  recettes  étaient  bien  analysées  et  bien  classées,  si  les  hommes  les 
moins  versés  dans  la  science  financière  connaissaient  exactement  chaque  année  l'excé- 
dent des  dépenses,  les  dégrèvements  prématurés  auraient  été  évités.  C'est  une  faute 
impardonnable  d'effectuer  des  dégrèvements  tant  que  les  excédents  de  recettes  ne  per- 
mettent pas  d'amortir  200  millions  par  an.  Pour  continuer  à  mériter  l'un  des  premiers 
crédits  du  monde,  nous  ne  devons  plus  porter  atteinte  à  nos  recettes. 

Je  voudrais  ajouter  un  mot  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'alarmer  le  pays  sur  l'état  présent  de 
ses  finances  ;  il  est  meilleur  qu'il  y  a  vingt  ans.  Je  ne  fais  qu'un  vœu,  c'est  qu'on  per- 
mette enfin  au  public  d'être  juge  en  lui  disant  toute  la  vérité.  Auojurd'hui  l'Etat  ne  refuse 
pas  les  renseignements  ;  il  nous  les  donne  en  abondance  sans  les  classer  et  le  résultat 
est  le  même  que  si  rien  n'était  publié. 
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soient  leur  origine   et  leur  nature  propre,  il  y  a  une  procédure  rapide  de 
recouvrement  (i). 

Le  mode  d* rétablissement  de  la  recette  ne  fournit  pas  non  plus  nn  critérium 
satisfaisant.  La  voie  unilatéral*,  ou>  comme  l'on  dit,  la  voie  à"  autorité  est  éga- 
lement suivie  pour  des  recettes  qui  ont  cependant  une  nature  juridique  diffé- 
rente. C'est  ainsi  que,  en  droit  français,  la  voie  unilatérale  est  employée  pour 
rétablissement  des  droits  de  contrôle  (droits  de  vérification  des  poids  et  mesu- 
res, des  alcoomètres  et  des  densî mètres ,  etc,,  etc)  aussi  bien  que  des  impôts 
(contribution  foncière,  douanes }  timbre,  etc,)« 

V autorité  qui  autorise  la  recette  constitue  enfin  un  critérium  formel  insuffi- 
sant. En  droit  français,  le  Parlement  intervient  également,  pour  l'autorisation 
des  aliénations  d'immeubles  de  plus  de  i  million,  pour  rémission  des  emprunts, 
pour  l'établissement  des  tarifs  des  postes,  télégraphes,  téléphones,  pour  Téta* 
blissement  des  impôts. 

Pour  avoir  un  critérium  sérieux,  il  faut,  à  mon  avis,  s'attacher  à  l'origine 
juridique  de  la  recette.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  est  tout  d'abord 
conduit  à  distinguer  parmi  les  sommes  inscrites  dans  les  budgets  des  recettes  : 
i0  Les  recettes  proprement  dite*  ;  'i*  les  entrées  de  caisse. 

Les  entrées  de  caisse  sont  toutes  les  valeurs  qui  n'entrent  point  à  titre  défini- 
tif dans  les  caisses  publiques  pour  former  un  nouvel  élément  actif  du  patri- 
moine de  l'Etat. 

Les  receltes  proprement  dites  sont  au  contraire  les  valeurs  qui  entrent  k  titre 
définitif  dans  les  caisses  publiques  pour  former  un  nouvel  élément  actif  du 
patrimoine  de  l'Etat. 

Ce  premier  élément  de  classîficalion  nous  permet  d'éliminer  des  recettes 
proprement  dites  pour  les  ranger  dans  les  entrées  de  caisse  :  i°  les  produiiî 
d'emprunts  ;  i*  les  fonds  et  valeurs  reçus  à  titre  de  cautionnements  (fonction- 
naires, entrepreneurs  de  travaux  publics,  fournisseurs)  ;5°les  fonds  de  dépôts  ; 
4Q  les  recouvrements  réalisés  sur  des  prêts  effectués  par  le  Trésor  public  soit 
à  des  particuliers  (prêts  à  l'industrie),  soit  à  des  Compagnies  (garanties  d'in- 
térêts), soît  à  des  patrimoines  administratifs  (départements»  communes,  avan- 
ces faites  aux  départements  et  aux  communes  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  et  pour  les  établissement  scolaires),  soit  à  des  Etats  étrangers  (avants 
à  la  Grèce  en  i833,  au  gouvernement  de  l'Uruguay  en  i848)  ;  5°  le  recouvre- 
ment des  débets  des  comptables;  6°  les  prélèvements  effectués  sur  l'avance  de 
la  Banque  de  France,  etc.  Ce  sont  des  mouvements  de  caisse.  Cela  est  si  vrai  que, 
pendant  longtemps,  on  a  détaché  ces  opérations  du  budget  général  pour  en 
faire  l'objet  de  comptes  spéciaux  \a).  C'est  uniquement  pour  obliger  les  MinU- 

Au  lieu  do  distribuer  chaque  année  au  Parlement  un  gros  volume  qui  contient  l'hit- 
to ire  des  finances  de  la  France  dopais  181*  et  que  personne  ne  lit,  je  demande  qu'on  lui 
remette  uqh  simple  feuille  qui  lui  fera  connaîtra  VMat  eiact  des  recettes  et  des  dépendes  >. 

(1}  Bouca.ri>  ET  Jkzk»  Eléments  de  la  science  des  finances  et  de  la  législation  fln&ncitrt 
française,  I,  p.  567  Ot  S. 

(2)  BOUOÀRD  BT  JÉZJf.  Elétnenii,  l,  p.  117  et.  s. 
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très  des  finances  à  présenter  au  Parlement  et  au  pays  un  tableau  complet  et 
sincère  de  la  situation  financière  du  pays  qu'elles  ont  été  incorporées  au  bud- 
get général. 

Considérons  maintenant  les  recettes  proprement  dites,  c'est-à-dire  les  valeurs 
qui  entrent  à  titre  définitif  dans  les  Caisses  publiques  pour  former  un  nouvel 
élément  de  l'actif  du  patrimoine  de  l'Etat.  Nous  trouvons  ici  une  division  capi- 
tale en  :  i°  recettes  effectuées  à  titre  gratuit  ;  a0  recettes  effectuées  à  titre 
onéreux. 

Les  recettes  effectuées  à  titre  onéreux  que  l'on  peut  appeler  rétributions  (1 i  sont 
toutes  les  recettes  qui  correspondent  à  une  prestation  déterminée  de  l'Etat  et 
qui  sont  la  contrepartie  sensiblement  égale  de  cette  prestation .  Rentrent 
notamment  dans  cette  catégorie  :  a)  les  recettes  provenant  de  l'exploitation 
du  domaine  (vente  de  biens,  de  coupes  de  bois,  locations,  etc.)  ;  b)  les  recettes 
des  exploitations  industrielles  (vente  des  produits  des  manufactures  nationales 
de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  l'Imprimerie  nationale,  de  l'Hôtel  des  Monnaies  t 
recettes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  recettes  des  postes,  télégraphes ,  télé- 
phones, produits  de  l'exploitation  en  régie  des  journaux  officiels,  etc.)  ;  c)  les 
recettes  des  services  de  contrôle  (droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
des  alcoomètres  et  densimètres,  etc.,  etc.). 

Les  recettes  à  titre  gratuit  sont  toutes  celles  que  l'Etat  effectue  sans  fournir 
une  contreprestation  déterminée,  ou,  du  moins,  celles  dans  lesquelles  la  con- 
treprestation  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  valeur  reçue  par  lui.  Nombreuses 
sont,  d'ailleurs,  les  sources  juridiques  des  recettes  à  titre  gratuit  : 

A.  —  Nous  trouvons  d'abord  les  sources  d'acquisition  à  titre  gratuit  qui 
alimentent  les  patrimoines  des  individus  :  i°  Les  donations,  donations  pures 
et  simples,  ou  donations  avec  charges  (fonds  de  concours,  subventions,  con- 
tributions, etc.)  ;  a0  les  legs  ;  3°  \*  prescription  (dépôts  d'argent  non  réclamés 
aux  caisses  des  agents  des  postes,  valeurs  du  Trésor  à  rembourser  depuis  plus 
de  5  ans,  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  aux 
Caisses  d'épargne  depuis  plus  de  3o  ans,  etc.)  ;  4°  la  succession  ab  intestat 
(successions  en  déshérence)  ;  5°  l'occupation  (épaves,  biens  vacants  et  sans 
maître).  —  Il  convient  de  signaler,  toutefois,  que  la  circonstance  que  le  bénéfi- 
ciaire est  l'Etat  entraîne  souvent  une  modification  des  règles  juridiques  appli- 
cables à  ces  hypothèses . 

B.  —  Les  recettes  à  titre  gratuit  qui  n'alimentent  pas  les  patrimoines  des 
particuliers  sont  de  beaucoup  les  plus  fructueuses  pour  le  patrimoine  de 
l'Etat.  Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  i°  les  impôts  ;  2°  les  pénalités  (amendes). 

a)  Impôts  —  Dans  les  recettes  fiscales,  il  faut  faire  une  sous-distinction  entre 
les  rétributions  fiscales  et  les  impôts  proprement  dits  : 
oc)  les  rétributions  fiscales  sont  perçues  à  l'occasion  d'une  prestation  fournie 


(1)  On  les  appelle  aussi  parfois  taxet.  Cette  expression  prête  à  la  confusion.  Les  Alle- 
mands opposent  les  Gêbahrm  (rétributions)  aux  Steutr  (impôts). 
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par  l'Etat.  La  prestation  de  l'Etat  n'est  pas  ici,  comme  dans  la  ràribution sim- 
ple, la  cause  de  la  recette  ;  elle  n'en  est  que  l'occasion .  L'exemple  type  de  la 
rétribution  fiscale  en  France,  c'est  la  recette  provenant  de  la  vente  des  tabacs 
ou  des  allumettes.  L'élément  fiscal  est  prépondérant.  La  prestation  (tabacs, 
allumettes)  n'est  que  l'occasion. 

P)  Les  impôts  proprement  dits  ne  sont  pas  perçus  à  l'occasion  d'une  presta- 
tion déterminée.  Ce  sont  les  contributions  pécuniaires  exigées  des  individus 
à  raison  de  leur  devoir  de  solidarité  sociale.  L'impôt  est  la  recette  fiscale  pure, 
dégagée  de  tout  élément  étranger. 

b).  —  Pénalités.  Les  recettes  provenant  des  peines  pécuniaires  (amendes, 
confiscations)  se  distinguent  des  recettes  fiscales.  L'individu  frappé  subit  une 
diminution  de  son  patrimoine  à  titre  de  châtiment  à  raison  d'une  infraction. 
La  nature  juridique  de  la  recette  est  ici  la  même,  qu'il  s'agisse  d'une  amende 
proprement  dite  (création  d'une  obligation  au  profit  du  Trésor  public)  ou  d'une 
confiscation  (translation  de  propriété  au  profit  du  patrimoine  administratif). 
11  n'y  a  pas  lieu  non  plus,  à  mon  avis,  de  distinguer  entre  les  amendes  dites 
pénales  et  les  amendes  dites  civiles  ou  fiscales .  Les  unes  et  les  autres  procèdent 
de  la  même  idée  essentielle,  celle  d'un  châtiment.  Il  se  peut  qu'elles  soient 
prononcées  par  des  autorités  différentes,  dans  des  formes  différentes  et 
recouvrées  suivant  des  modes  différents.  Ce  sont  là  des  éléments  formels 
qui  n'en  changent  point  la  nature  juridique.  Il  est  faux,  d'après  moi,  que  les 
contraventions  aux  lois  d'impôts  soient  punies  uniqnement  à  raison  du  préju- 
dice qu'elles  causent  au  Trésor  public  et  non  à  raison  de  leur  immoralité  intrinsè- 
que, et  que  l'amende  fiscale  soit  prononcée  bien  plus  pour  réparer  un  dom- 
mage que  pour  punir  un  coupable.  Les  faits  sont  contraires  à  celte  affirmation. 
L'examen  des  législations  positives  montre  que,  dans  tous  les  cas  d'amendes 
(fiscales  ou  pénales),  il  y  a  châtiment  à  raison  d'une  contravention  à  une  règle 
de  conduite  sociale.  Et  en  supposant  que  l'expression  immoralité  intrinsèque 
ait  un  sens  juridique,  n'est-il  pas  immoral  le  fait  par  un  individu  d'essayer  de 
se  soustraire  à  l'accomplissement  de  son  devoir  juridique  de  coopérer  à  la 
solidarité  nationale  par  une  prestation  pécuniaire  ? 

La  classification  juridique  des  recettes  que  nous  venons  d'exposer  présente 
une  utilité  pratique  considérable  (i).  Voici,  à  titre  d'exemples,  trois  des  prin- 
cipaux points  de  vue  auxquels  cette  utilité  apparatt  en  droit  positif  fran- 
çais (2). 

i°  Le  rôle  du  Parlement  varie  avec  la  nature  juridique  des  recettes  a)  L'in- 
tervention des  Chambres  n'est  indispensable  pour  créer  la  source  de  la 
recette,  sauf  texte  formel  (3),  que  pour  l'impôt  et  les  pénalités  ;  b)  Parmi  les 


(1)  En  dehors  des  avantages  mis  en  évidence  par  M.  H.  Germain  dans  la  note  précitée. 

(2)  On  pourrait,  sans  doute,  constater  l'existence  de  règles  analogues  de  tous  les  Etats 
civilisés. 

(3)  Ex.  :  aliénation  d'immeubles  domaniaux  d'une  valeur  supérieure  à  i  million,  éta- 
blissement et  modification  des  tarifs  postaux,  télégraphiques  et  téléphoniques,  etc. 
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recettes  dont  la  perception  n'est  régulière  qu'autant  que  la  source  des  recettes 
a  été  autorisée  législativement,  il  faut  mettre  à  part  les  recettes  fiscales  (rétri- 
butions fiscales  et  impôts  proprement  dits).  L'autorisation  de  percevoir  n'est 
donnée  que  pour  un  an.  Ce  sont  les  seules  recettes  publiques  qui  soien* 
visées  par  l'article  final  de  la  loi  annuelle  de  finances  :  «  Toutes  contributions 
directes  et  indirectes  autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finan- 
ces de  l'exercice...,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  interdites...  »  Pour  toutes  les  autres  recettes  inscrites  au 
budget,  le  Parlement  intervient  simplement  pour  les  prévoir,  non  pour  renou- 
veler périodiquement  l'autorisation  de  les  effectuer. 

2°  Les  idées  directrices  suivies  pour  l'établissement  du  quantum  de  la 
recette  varient  d'après  sa  nature  juridique  même.  Incontestablement,  le  quan- 
tum de  la  somme  demandée  à  un  individu  à  titre  d'impôt  pour  sa  coopération 
à  la  solidarité  nationale  est  calculé  d'après  des  conditions  tout  à  fait  différen- 
tes de  celles  qui  déterminent  la  fixation  du  taux  d'une  amende,  du  prix  d'une 
vente  domaniale,  d'un  tarif  postal,  télégraphique  ou  téléphonique. 

3°  Les  recettes  fiscales  proprement  dites  inscrites  au  budget  doivent  être 
effectuées  par  le  Gouvernement  :  il  y  a  pour  lui  une  obligation  et  non  une 
faculté.  Le  Gouvernement,  au  contraire,  est  libre  de  réaliser  une  aliénation 
prévue  et  autorisée,  un  emprunt,  etc.  Il  suit  de  là  que  le  Gouvernement  qui 
n'a  pas  perçu  l'impôt  dans  les  circonstances  prescrites  par  la  loi  encourt  une 
responsabilité  dont  il  doit  demander  la  décharge  au  Parlement  par  un  bill 
d'indemnité.  C'est  justement  ee  qui  vient  de  se  produire  tout  récemment  dans 
les  circonstances  suivantes  (i). 

Depuis  la  loi  du  i3  avril  1898  (article  21)  les  vermouth  et  vins  de  liqueurs 
ou  d'imitation  sont  imposés  d'après  leur  force  alcoolique  totale,  et  passibles 
des  demi-droits  de  consommation,  d'entrée  et  d'octroi  jusqu'à  i5  degrés  et 
des  droits  pleins  au-dessus  de  i5  degrés.  En  outre,  les  fabricants  obtiennent 
décharge  de  l'alcool  employé  dans  leurs  préparations.  —  Antérieurement  à 
la  loi  du  i3  avril  1898,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Les  vins  présentant  une  force 
alcoolique  supérieure  à  i5  degrés  étaient  passibles  des  doubles  droits  de 
consommation,  d'entrée  et  d'octroi  pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre 
1 5  et  21  degrés.  Lorsque  des  fabricants  de  vermouts  et  de  vins  de  liqueur  ou 
d'imitation  vinaient  des  vins  destinés  à  la  consommation  intérieure  pour  les 
porter  à  une  richesse  supérieure  à  i5  degrés,  décharge  était  donnée,  au  compte 
des  alcools,  de  la  quantité  d'alcool  employée,  laquelle  était  prise  en  charge  au 
compte  des  vins  pour  le  volume,  et  au  compte  des  vins  alcoolisés  pour  la 
surforce  qui  résultait  du  mélange.  Cette  dernière  prise  en  charge  était  forcé- 
ment inférieure  à  la  quantité  d'alcool  dont  décharge  avait  été  donnée,  la  diffé- 
rence ayant  servi  à  créer  un  volume  de  vin  similaire  au  vin  à  viner  et  égal  au 
volume  de  l'alcool  employé  au  vinage.  —  Par  exemple,  si,  dans  1.000  litres  de 
vin  à  i5  degrés,  on  verse  3i  litres  d'alcool  pur,  le  mélange  i.o3o  litres  con- 

(1)  Projet  de  loi  du  6  juin  1903.  Exposé  des  motifs,  sous  l'article  44,  p.  35  et  suiv. 
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tient  bien  encore  i5o  +  3o  litres  =  iSo  litres  d'alcool  pur  ;  mais  la  partie 

15 

n'excédant  pas  i5  degrés  est  de  i.o3o  litres  X  —  =  i54  litres  5 .  —  La  prise 

en  charge  de  l'alcool  au-dessus  de  i5  degrés  sera  donc,  non  pas  de3o  litres, 
mais  de  180  —  i54»5  =  a;>  Lit,  5.  D'où  un  manquant  de3o  lit,  —  a 5,5  =  4ut*  S 
(équivalent  5o  lit.  à  i5  degrés).  —  La  quantité  d  alcool  ainsi  disparue  dan* 
l'opération  du  vin  âge  et  dénommée  manquant  fatal  était  frappée  du  simple 
droit  de  consommation  depuis  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juil- 
let 1879.  —  Mis  en  demeure  d'acquitter,  en  outre,  les  droits  d'entrée  pour 
les  vinages  efferlués  dans  les  villes  sujettes  à  des  taxes  locales,  les  fabricants 
firent  entendre  de  vives  protestations,  La  question,  portée  devant  les  tribu- 
naux, traîna  en  longueur  et  ce  ne  fui  qu'à  la  fin  de  i8g3  que  l' Administration 
des  Contributions  indirectes  obtint  un  jugement  favorable  à  sa  prétention, 
Mais,  les  protestations  n'ayant  Fait  que  s'accentuer,  le  Ministre  des  Finance* , 
donna,  en  juin  i8g5,  Tordre  de  surseoir  au  recouvrement  des  taxes  locales 
afférentes  au  manquant  fatal  jmçuav  voie  de  la  réforme  de  F  impôt  des  bornon*. 
—  Cette  décision  impliquait  la  renonciation  à  toute  répétition  du  montant  du 
droit  d'entrée  sur  le  manquant  fatal  (343,674  ^r-  4^)  en  cas  d  adoption  —  ce 
qui  a  eu  lieu  en  i8py8  (loi  du  i3  avril)  —  de  la  partie  de  la  réforme  des  boissons 
concernant  le  régime  des  vermouts  et  des  vins  de  liqueur  ou  d'imitation.  — 
M  n'a  pas  semblé  possible  au  Gouvernement  de  reprendre  les  poursuites  après 
plusieurs  années  d'interruption,  alors  surtout  que  ta  loi  précitée  a  établi  un 
régime  qui  supprime  la  constatation  des  droits  sur  le  manquant  fataL  —  L'Ad- 
ministration des  Contributions  indirectes  ne  pouvait,  d'ailleurs,  même  avec 
l'autorisation  du  Ministre,  ni  prononcer  la  décharge  de  la  somme  de 
345.674  fif«  4§  *4ai  a  *M  régulièrement  constatée,  ni  l'admettre  en  reprise 
indéfinie,  ce  dernier  mode  d'apurement  ne  pouvant  être  employé  qu'à 
Tégard  de  redevables  insolvables  ou  disparus,  —  Pour  régler  la  situation, 
il  a  donc  été  nécessaire  de  solliciter  l'intervention  du  Parlement  en  lui  deman- 
dant L'autorisation  de  réduire  les  prises  en  charge  de  l'Administration  des 
Contributions  indirectes  de  la  somme  de  34^-^74  fr,  4^  représentant  le  mon- 
tant du  droit  d'entrée  sur  le  manquant  fatal  constaté  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation,  —  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  le  projet  de  loi  déposé  le 
6juin  igo3  (art.  i4). 
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Dans  la  déclaration  lue  aux  Chambres  au  mois  de  juin  igoa,  le  Gouvernement 
avait  annoncé  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  général  sur  le  revenu 
en  France-  Le  ministre  des  Finances,  M.  Rouvier,  en  exécution  de  sa  pro- 
messe, a>  le  16  juin  igoô,  soumis  à  la  Chambre  des  députés  un  important 
projet  en  3 2  articles* 
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Le  but  poursuivi  par  le  Ministre  est  de  substituer,  dans  notre  régime  fiscal, 
l'impôt  général  sur  le  revenu  à  la  contribution  personnelle-mobilière  et  à 
celle  des  portes  et  fenêtres.  Ces  deux  derniers  impôts  procurent  au  Trésor 
une  recette  de  160  millions  de  francs.  C'est  une  somme  égale  que  le  Ministre 
attend  de  la  réforme.  Ce  n'est  donc  point,  ainsi  que  le  déclare  le  Ministre, 
pour  aggraver  les  charges  fiscales  ;  c'est  pour  les  mieux  répartir  que  la 
réforme  est  proposée. 

Au  fond,  les  deux  idées  maîtresses  du  projet  sont  :  i°  de  conserver 
à  l'impôt  général  sur  le  revenu  le  caractère  d'impôt  de  superposition 
qu'ont  les  impôts  qu'il  propose  de  supprimer,  et  de  réaliser,  par  la  coexis- 
tence de  l'impôt  sur  le  revenu  et  des  impôts  fonciers,  des  patentes,  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  etc.,  la  discimination  des  revenus,  a  Chaque 
catégorie  de  revenus—par  suite  de  la  double  taxation,  sera  soumise  à  un  taux 
différent  ;  quant  aux  revenus  du  travail,  ils  se  trouveront  ainsi  favorisés  ».  — 
2°  d'introduire  un  impôt  personnel  et  progressif  sous  la  forme  de  variation 
dans  les  bases  d'imposition . 

Le  Ministre  affirme,  il  est  vrai,  son  intention  de  rester  fidèle  au  principe 
de  la  proportionnalité.  Il  déclare  avoir  écarté  tout  ce  qui  pourrait  servir  •  à 
faire  dégénérer  le  nouvel  impôt  en  un  instrument  de  fiscalité  oppressivs  ».  Le 
Ministre  n'ent9nd  pas  seulement  par  là  que  le  nouvel  impôt  n'est  pas  pré* 
paré  en  vue  de  devenir  l'impôt  unique  et  de  se  substituer  à  tous  les  autres 
impôts  actuels.  Il  veut  dire  aussi  qu'il  a  voulu  écarter  la  progressivité  sous  sa 
forme  pure  et  simple.  Cette  déclaration  est,  sans  doute,  destinée  à  rassurer 
l'école  d'économistes  français  dite  libérale,  ennemie  déclarée  de  la  progressi- 
vité, école  qui  reste  à  peu  près  isolée  parmi  les  savants  qui  s'occupent  de 
science  financière.  La  progressivité,  —  cette  arme  méchante  qu'il  faut  soigneu- 
sement éviter,  disent  les  orthodoxes,  de  mettre  aux  mains  des  démocraties,  — 
fait  donc  une  nouvelle  recrue.  Après  l'impôt  foncier  (1.  1897  sur  les  petites 
cotes),  l'impôt  des  successions;  puis  l'impôt  général  sur  le  revenu  de  M.  Rou- 
vier.  C'est  une  marche  en  avant  de  l'impôt  personnel  et  progressif  et  une 
recrue  dont  il  convient  de  se  féliciter.  Sans  doute,  le  Ministre  des  finances 
se  défend  de  déroger  à  la  proportionnalité.  Mais  les  faits  sont  plus  forts  que 
les  théories  ;  le  Ministre  est  obligé  d'avouer  que,  dans  l'organisation  de 
son  nouvel  impôt,  «  il  a  dû  avoir  égard  aux  conditions  matérielles,  aux  diffi- 
cultés sociales  et  pratiques,  dans  lesquelles  se  trouve  chaque  individu  »  : 
c  apporter  des  tempéraments  à  la  règle  et  ne  demander  à  chacun  que  les  sacri- 
fices qu'il  peut  et  qu'il  doit  raisonnablement  consentir  ».  On  reconnaîtra 
dans  cette  formule  la  paraphrase  de  l'argumentation  sur  laquelle  repose  la 
théorie  de  la  personnalité  et  de  la  progressivité,  à  savoir  légalité  du  sacrifice. 

La  modalité  de  progressivité  adoptée  par  le  Ministre  est  celle  de  la  progres- 
sion par  catégorie  et  par  variation  de  l'élément  imposable.  Le  nouveau  projet 
exempte  d'impôt  tout  revenu  et  tout  loyer  inférieur  à  un  minimum  qu'il 
détermine  ;  il  opère  une  déduction  sur  les  revenus  moyens  ;  il  tient  compte 
enfin  du  nombre  des  enfants  pour  accorder  aux  contribuables  pères  de  famille 
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le  bénéfice  de  déclassements  ou  de  déductions.  La  forme  du  tarif  progressif 
(progressivité  pure  et  simple)  a  été  écartée  commme  arbitraire. 

Ces  idées  générales  exposées,  voici,  d'après  l'Exposé  des  motifs,  le  méca- 
nisme du  système. 

L  impôt  sur  le  revenu  se  compose  : 

i°  D  une  taxe  personnelle  graduée  d'après  l'ensemble  des  facultés  du  con- 
tribuable ; 

a0  Dune  taxe  sur  le  loyer  d'habitation  (1). 

At  —  Taxe  personnelle.  —  a)  La  taxe  personnelle  est  établie  par  catégories, 
conformément  à  un  tarif  déterminé.  Elle  est  calculée  uniformément  et  après  les 

(I)  Voici  le  texte  complet  du  projet  de  loi  : 

Article  1".  Il  est  établi,  en  remplacement  des  contribution^ersonnelle-mobilière  et 
de*  portes  et  fenêtres,  un  impôt  général  sur  le  revenu. 

DE  L'IMPÔT  GÉNÉRAL  SUR  LE  REVENU 

Art.  3.  L'impôt  général  sur  le  revenu  se  compose  : 

I11  D'une  taxe  personnelle  graduée  d'après  l'ensemble  des  facultés  du  contribuable  ; 

2e  D'une  taxe  sur  le  loyer  d'habitation. 

Art.  3.  L'impôt  général  sur  le  revenu  est  dû.  au  1er  janvier  de  chaque  année,  pour 
l'anûé*  entière,  par  toute  personne  résidant  sur  le  territoire  français  et  par  toute  personne 
qui,  bien  que  résidant  hors  du  territoire  français,  y  possède  néanmoins  une  habitation 
meublée  à  sa  disposition  ou  tire  des  revenus  de  propriétés  foncières  ou  d'exploitations 
agricoles,  commerciales  ou  industrielles  situées  en  France. 

Il  est  dû,  dans  les  mêmes  conditions,  par  les  personnes  morales  et  les  sociétés  ou 
associations  de  toute  nature,  suivant  qu'elles  ont  leur  siège  en  France  ou  hors  de  France. 

Sont  affranchis  de  l'impôt  sur  le  revenu,  sauf  l'exception  prévue  a  l'article  13  ci-après: 

1°  Les  personnes  dont  le  revenu  imposable,  déterminé  conformément  aux  articles 
ci- après,  ne  dépasse  pas  : 

500  fr.  dans  les  com.  de  :  2.000  habit,  et  au-dessous  ; 

700  —  2.001  a  5.000  habitants  ; 

900  —  5.001  a  10.000        — 

1.200  —  10*001  à  30.000       — 

2.600  —  30.000  habit,  et  au-dessus  ; 

2.000  francs  à  Paris. 

2*  Les  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques  étrangers  ainsi  que  les  consuls 
et  agents  consulaires  étrangers,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  les  pays  qu'ils 
représentent  concèdent  des  avantages  analogues  aux  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires français. 

3*  Les  étrangers  qui,  &  l'époque  du  !•»  janvier,  se  trouvent  résider  en  France  depuis 
moins  d'un  an,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  revenus  produits  hors  du  terri- 
toire français. 

DE  LA.  TAXE  PERSONNELLE 

ArL  4.  La  taxe  persoonelle  est  établie  par  catégories,  conformément  au  tarif  ci-après. 
Elle  est  calculée  uniformément,  et  après  les  déductions  spécifiées  audit  tarif,  k  raison  de 
l.SOp.  100  du  revenu  moyen  de  chaque  catégorie. 


Digitized  by  VjOOQIC 


*'JH'rç£"*W 


CHROiMQDI   FINANCIERE   FRANÇAISE 


523 


déductions  spécifiées  au  tarif,  à  raison  de  i,5o  o/o  du  revenu  moyen  de  cha- 
que catégorie.  —  Le  tarif  dont  il  est  question  fixe  un  certain  nombre  de  calé- 
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et 
500 

ainsi     de     suite     de 
000  fr.  en  500.000  fr. 

ave 

c   une    augmentation 
taxe  de  7.500  h*,  par 

de 

500 

000  fr.  en  plus. 

Art.  5.  Le  revenu  d'après  lequel  est  réglée  la  taxe  personnelle  s'eoicnd  de  l'ensemble 
des  revenus  annuels  de  toute  nature  provenant  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières, du  commerce  et  de  l'industrie,  des  charges  et  offices,  des  professions  Libérales, 
des  emplois  publics  et  privés,  des  pensions  et  retraites  et,  en  général,  de  toutes  occu- 
pations lucratives,  sous  déduction  des  intérêts  des  emprunts  k  \a  charge  des  contribuables. 

Le  revenu  imposable  est  représenté  :  pour  les  propriétés  hatîcâ,  par  le  revenu  servant 
de  base  a  la  contribution  foncière  ;  pour  les  propriétés  non  bâties,  par  la  valeur  loca- 
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gories  dont  le  revenu  moyen  sert  de  base  au  calcul  de  la  taxe.  —  Tous  les 
revenus  jusqu'à  20.000  francs  bénéficient,  pour  l'application  de  la  taxe,  dune 

tive  des  immeubles  ou  le  prix  réel  des  fermages  ;  pour  les  capitaux  placés,  par  le  montant 
des  intérêts,  dividendes  ou  arrérages. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitations  agricoles,  industrielles  et  commerciales,  les  char- 
ges et  offices,  les  professions  libérales  et  les  emplois  publics  et  privés,  il  se  compose  de 
l'excédent  des  recettes  brutes  réalisées  sur  les  dépenses  inbérentes  à  l'exercice  de  U 
profession . 

À  l'égard  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques,  financières,  industrielles, 
commerciales  et  civiles,  sont  considérés  comme  dépenses  inhérentes  à  l'exercice  delà 
profession,  les  intérêts,  dividendes  et  tous  autres  produits  ou  bénéfices  qu'elles  distri- 
buent entre  leurs  membres  ou  actionnaires. 

DE  LA  TAXE  SUR  LE  LOYER  D'HABITATION 

Art.  6.  La  taxe  sur  le  loyer  est  basée  sur  la  valeur  locative  réelle  de  l'habitation;  elle 
est  due  à  raison  de  chaque  habitation  meublée,  occupée  ou  à  la  disposition  du  contri- 
buable, soit  dans  la  commune  de  son  domicile  réel,  soit  dans  toute  autre  commune,  à 
quelque  titre  qu'il  en  jouisse. 

Art.  7.  La  valeur  locative  d'habitation  servant  de  base  à  la  taxe  sur  le  loyer  est  déter- 
minée, comme  en  matière  de  patente,  soit  au  moyen  de  baux  authentiques  ou  de  décla- 
rations de  locations  verbales,  soit  par  comparaison  avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  & 
été  régulièrement  constaté,  ou  est  notoirement  connu,  et,  à  défaut  de  ces  bases,  par 
voie  d'appréciation. 

Ne  sont  pas  compris  dans  l'évaluation  de  cette  valeur  locative  les  locaux  exclusivement 
affectés  au  commerce,  à  l'industrie  ou  a  l'exerciee  d'une  profession  libérale,  les 
bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales,  non  plus  que  les  locaux  affectés  ao 
logement  des  élèves  dans  les  écoles  ou  pensionnats  et  aux  bureaux  des  fonctionnaires 
publics. 

Art.  8.  Les  personnes  logées  en  garni  ne  sont  assujetties  à  la  taxe  sur  le  loyer  qu'à 
raison  de  la  valeur  locative  de  leur  logement  évalué  comme  logement  non  meublé. 

Art.  9.  Le  taux  de  la  taxe  sur  le  loyer  est  fixé  &  4  0/0  de  la  valeur  locative  imposable. 

Art.  10.  Dans  les  chefs-lieux  de  département  et  dans  les  autres  communes  qui  comp- 
tent plus  de  5.000  habitants  de  population  agglomérée,  il  est  déduit  de.la  valeur  locative 
d'habitation  de  chaque  contribuable,  pour  l'application  du  taux  de  l'impôt,  un  minimum 
de  loyer  spécial  à  chaque  commune. 

Ce  minimum  est  égal  aux  deux  tiers  du  chiffre  que  représente,  dans  la  commune,  le 
loyer  d'habitation  moyen  des  contribuables  rangés,  pour  l'application  de  la  taxe  per- 
sonnelle, dans  les  deux  premières  catégories  du  tarif. 

Il  est  fixé  exceptionnellement  à  375  francs  pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  11.  Lorsque  plusieurs  personnes  habitent  ensemble  de  manière  à  ne  former 
qu'une  seule  famille  ou  un  seul  ménage,  la  déduction  n'est  opéré  qu'une  seule  fois  ; 
il  en  est  de  même,  pour  les  cercles,  sociétés  et  associations  de  toute  nature. 

Lorsqu'un  contribuable  possède  plusieurs  habitations  meublées,  la  déduction  n'est 
effectuée  que  dans  la  commune  du  domicile  réel  ou  pour  l'habitation  principale  si  ces 
habitations  sont  situées  dans  la  même  commune. 

Aucune  déduction  n'est  accordée  en  ce  qui  concerne  les  habitations  dont  peuvent  dis- 
poser eu  France  des  personnes  résidant  hors  du  territoire  français. 

Art.  12.  Dans  les  communes,  autres  que  les  chefs-lieux  de  département  et  dont  la 
population  agglomérée  ne  dépasse  pas  5.000  habitants,  le  taux  de  la  taxe  sur  les  loyers 
n'est  appliqué  que  pour  2  cinquièmes  aux  contribuables  rangés,  pour  l'application  de 
la  taxe  personnelle,  dans  les  deux  premières  catégories,  que  pour  3  cinquièmes  aux  con- 
tribuables rangés  dans  les  3»  et  4*  catégories,  et  que  pour  4  cinquièmes  aux  contribuables 
rangés  dans  les  5«  et  6*  catégories. 
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déduction  qui  est  de  10  o/o  pour  les  revenus  de  i5.ooo  à  20.000  francs  et  de 
83  0/0  pour  les  revenus  de  5oo  à  1.000  francs.  Les  revenus  inférieurs  à  un 

Le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  habitations  dont 
jouissent  en  France  des  personnes  résidant  a  l'étranger. 

Art.  13.  La  taxe  sur  le  loyer  n'est  pas  due  par  les  personnes  qui  sont  affranchi  delà, 
taxe  personnelle. 

Il  n'est  fait  d'exception  à  cet  égard  qu'en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui,  bien  que  ne 
résidant  pas  sur  le  territoire  français  et  ne  jouissant  que  de  revenus  produits  hors  de  ce 
territoire,  7  ont  néanmoins  une  habitation  meublée  à  leur  disposition. 

DE  L'ASSIETTE  DE  L'IMPOT 

Art.  14.  L'impôt  général  sur  le  revenu  est  établi  : 

l1  En  ce  qui  concerne  la  taxe  personnelle,  dans  los  communes  où  le  contribuable  a  sa 
résidence  habituelle  ou,  s'il  ne  réside  pas  en  France,  dans  la  commune  où  se  trouve 
la  principale  source  de  ses  revenus. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les  loyers,  dans  la  commnne  où  se  trouve  silure 
chacune  des  habitations  donnant  lieu  a  l'application  de  la  taxe. 

Art.  15.  Le  chef  de  famille  est  imposable  à  la  taxe  personnelle  tant  en  raison  de  ses 
revenus  personnels  que  de  ceux  de  sa  femme  et  des  autres  membres  de  la  famille  qui 
habitent  avec  lui. 

A  Tégard  des  cercles,  sociétés  et  associations  de  toute  nature,  la  taxe  personnelle  est 
établie  en  bloc  au  nom  de  ces  établissements,  représentés  par  leurs  présidents,  garants, 
directeurs,  chefs  ou  supérieurs,  d'après  l'ensemble  de  leurs  revenus. 

Les  mômes  règles  sont  applicables  à  la  taxe  sur  le  loyer. 

Les  femmes  séparées  de  biens  qui  ne  vivent  pas  avec  leur  mari  sont  imposables  nomi- 
nativement à  la  taxe  personnelle  et  à  la  taxe  sur  le  loyer. 

Les  enfants  et  autres  membres  de  la  famille  qui  tirent  de  leur  propre  travail  ou  possè- 
dent personnellement  un  revenu  qui  n'est  pas  à  la  disposition  du  chef  de  famille,  sont 
également  imposables  distinctement  à  la  taxe  personnelle,  mais  les  locaux  qu'ils  occupent 
en  commun  avec  le  chef  de  la  famille  sont  dans  tous  les  cas  imposés  en  bloc  au  nom  de 
ce  dernier. 

Art.  16.  Les  contribuables  ayant  à  leur  charge  plusieurs  enfants  légitimes  ou  reconnus, 
âgés  de  moins  de  16  ans,  sont,  pour  l'application  de  la  taxe  personnelle,  classes  dans 
une  catégorie  inférieure  de  1,  2  ou  3  degrés  à  celle  à  laquelle  ils  appartiennent  par  le 
chiffre  de  leurs  revenus,  suivant  que  le  nombre  de  ces  enfants  est  de  2  ou  3,  de  i  ou  5 
ou  de  plus  de  5. 

Le  bénéfice  de  ce  déclassement  n'est  toutefois  accordé  intégralement  qu'aux  contri- 
buables rangés  dans  les  dix  premières  catégories  ;  il  est  limité  à  1  ou  2  degrés,  pour  les 
contribuables  appartenant  aux  dix  catégories  suivantes,  selon  que  le  nombre  de  leurs 
enfants  est  de  3,  4  ou  5  ou  de  plus  de  5  ;  il  n'est  tjuede  1  degré  pour  les  autres  contri- 
buables et  seulement  lorsqu'ils  ont  plus  de  5  enfants. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  le  loyer  d'habitation,  la  somme  à  déduire,  à  titre  de 
minimum  de  loyer,  dans  les  communes  de  plus  de  5,000  habitants  de  population  agglo- 
mérée et  dans  les  chefs-lieux  de  département,  est  augmentée  d'un  cinquième  pour  cha- 
cun des  enfants  au-dessus  de  1  ;  dans  les  autres  communes,  le  taux  de  la  taxe  à  appli- 
quer est  celui  de  la  catégorie  dans  laquelle  les  contribuables  se  trouvent  rangés  par  !'■■.' 
fet  du  paragraphe  précédent. 

Est  abrogé  l'article  31  de  la  loi  du  8  août  1890. 

Art.  17.  Pour  jouir  de  ces  avantages,  les  contribuables  sont  tenus  d'effectuer,  à  la  mai- 
rie de  la  commune  où  ils  ont  leur  résidence  habituelle  et  principale,  une  déclaration  fai- 
sant connaître  le  nom  et  l'âge  de  leurs  enfants. 

Art.  18.  Le  contrôleur  des  contributions  directes,  assisté  du  maire  et  des  répartiteurs, 
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certain  minimum  variable  avec  la  population  sont  complètement  exemptés. 
Les  contribuables  ayant  à  leur  charge  plusieurs  enfants  sont,  pour  Tapplica- 

dresse,  pour  chaque  commune,  avec  le  concours  du  percepteur,  la   liste  des  personnes 
qui  doivent  être  assujetties  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

A  l'aide  des  renseignements  que  présentent  les  matrices  des  rôles  des  contributions 
•  iii  oet  s  de  ceux  qu'il  recueille  dans  la  commune  ou  que  lui  fournissent  les  divers  services 

Publics,  il  détermine  la  catégorie  dans  laquelle  chaque  contribuable  doit  être  range  pour 
application  de  la  taxe  personnelle. 

13  fixa  également  le  montant  de  la  valeur  locative  d'habitation  devant  servir  de  base  à 
la  taxe  sur  le  loyer,  et  constate  le  nombre  des  enfants  dont  il  doit  être  tenu  compte  pour 
là  déduction  des  charges  de  famille. 

Dans  les  communes  où  il  est  fait  déduction  d'un  minimum  pour  l'assiette  de  la  taxe  sur 
le  loyer,  le  revenu  imposable  des  contribuables  dont  la  valeur  locative  d'habitation  est 
supérieure  à  cinq  fois  le  minimum  ne  peut  être  arrêté  par  le  contrôleur  k  une  somme 
inférieure  : 

A  dix  fois  cette  valeur  locative  dans  les  communes  de  5.001    à  10.000  habitants  ; 

À  neuf  fois  dans  celles  de  10.001  à  30.000  habitants  ; 

A  huit  fois  dans  celles  de  30.001  habitants  et  au-dessus  ; 

À  sept  fois  à  Paris. 

Il  est  tenu  compte,  pour  ce  calcul,  au  lieu  de  l'imposition,  des  diverses  habitations 
pour  lesquelles  le  contribuable  est  assujetti  à  la  taxe  sur  le  loyer. 

A.-i .  19.  Le  contrôleur  communique  directement  aux  intéressés  les  résultats  du  clas- 
sement dont  ils  ont  été  l'objet  pour  l'application  de  la  taxe  personnelle,  en  les  avisant 
qu'un  délai  de  quinze  jours  leur  est  accordé  pour  formuler  leurs  observations  sur  l'exac- 
titude de  ce  classement  et  en  demander  la  rectification. 

Il  examine  les  observations  présentées  et  leur  assure  la  suite  qu'elles  lui  paraissent 
comporter,  sans  préjudice  pour  les  contribuables  du  droit  de  réclamer  parla  voie  con- 
tentieuae  après  l'émission  des  rôles. 

La  communication  prévue  au  paragraphe  précédent  n'est  renouvelée  que  tous  les  trois 
ans,  sauf  le  cas  où  une  modification  du  classement  précédent  a  été,  a  la  suite  de  cons- 
tatations nouvelles,  reconnue  nécessaire. 

Art.  jO.  Tout  contribuable  qui  aura  été  rangé,  pour  l'application  de  la  taxe  personnelle, 
dans  une  catégorie  inférieure  à  celle  à  laquelle  il  appartient  réellement  sera  tenu  d'ac- 
quitter un  impôt  égal  aux  sommes  dont  le  Trésor  aura  été  annuellement  privé,  sans 
toutefois  que  le  droit  de  répétition  puisse  s'exercer  au  delà  des  cinq  années  antérieures 
à  celle  pendant  laquelle  l'inexactitude  du  classement  aura  été  reconnue. 

Le  droit  de  répétition  s'exercera  dans  les  mêmes  conditions  à  l'égard  des  contribuables 
qui,  au  moyen  d'observations  inexactes,  auront  obtenu  l'application  d'un  tarif  inférieur 
à  celui  d'après  lequel  ils  doivent  être  taxés  ;  mais  l'impôt  réclamé  sera,  dans  ce  cas, 
porté  au  double  des  sommes  dont  le  Trésor  aura  été  successivement  frustré. 

L'obligation  d'acquitter  l'impôt  dû  en  vertu  des  deux  paragraphes  précédents  incombe 
aux  ayants  droit  des  redevables,  au  cas  où  le  recouvrement  ne  peut  être  opéré  sur  ces 
derniers. 

DES  ROLES  ET  DES  RÉCLAMATIONS 

Art.  21.  Les  rôles  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  sont  établis  et  publiés  comme  es 
matière  de  contributions  directes. 

H  est  procédé  au  recouvrement  conformément  aux  articles  29  et  30  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1880  sur  les  patentes. 

Des  rôles  supplémentaires  peuvent  être  établis  à  l'égard  des  personnes  qui  ont  été 
omises  aux  rôles  primitifs  ou  qui  sont  redevables  d'un  suppplément  d'impôt  dans  les 
conditions  prévues  a  l'article  précèdent. 
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tionde  la  taxe,  classés  dans  une  catégorie  inférieure  de  1,  a  ou  3  degrés  à 
celle  à  laquelle  ils  appartiennent  par  le  chiffre  de  leurs  revenus,  suivant  que 
le  nombre  de  ces  enfants  est  de  2  ou  3,  4  ou  5,  ou  plus  de  5. 

«  Le  projet,  déclare  le  Ministre,  n'a  fait,  en  définitive,  que  reprendre,  en 
ce  qui  concerne  la  taxe  personnelle,  les  idées  qui  avaient  guidé  le  législateur 

Art.  22.  Sont  applicables  à  l'impôt  général  sur  le  revenu  les  dispositions  relatives  à  la 
présentation,  à  l'instruction  et  au  jugement  des  réclamations  en  matière  de  >Dii  tri  bu- 
tions directes. 

Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  pourra  établir  l'exactitude  de  sa  réclamation 
par  la  production  d'actes  authentiques,  de  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  et 
de  tous  autres  documents. 

L'administration,  de  son  côté,  est  autorisée  à  établir  l'exactitude  du  classement  contesté 
à  l'aide  de  tous  les  éléments  d'information  résultant  des  actes,  jugements,  déclarations, 
bordereaux  et  autres  documents  parvenus  à  la  connaissance  de  l'un  quelconque  dos 
services  publics,  conformément  aux  lois  existantes. 

Art.  23.  La  notification  des  résultats  du  classement,  la  distribution  des  avertissements 
et  d'une  manière  générale  la  transmission  de  tous  avis  ou  communications  concernant 
l'impôt  général  sur  le  revenu  sont  effectuées  en  franchise,  par  la  voie  de  la  poste  et  sous 
enveloppe  fermée. 

Est  tenue  en  outre,  au  secret  professionnel,  dans  les  termes  de  l'article  378  du  Gode 
pénal  et  passible  des  peines  prévues  audit  article,  toutes  personne  appelée,  à  l'occasion 
de  ses  fonctions  ou  attributions,  à  concourir  a  l'établissement  ou  à  la  perception  de 
l'impôt. 

Art.  24.  Toute  administration  publique,  tout  étaolissement  public  ou  reconnu  d'utilité 
publique,  toute  société  ou  association  occupant  des  employés  commis,  ouvriers,  aides 
ou  auxiliaires,  moyennant  traitement,  salaires  ou  rétributions  sont  tenus  de  remettre 
chaque  année  au  directeur  des  contributions  directes  du  département,  une  liste  nomi» 
native  des  personnes  ainsi  occupées,  avec  l'indication  des  traitements,  salaires  ou  rètri* 
butions  payés  à  chacune  d'elles  pendant  l'année  précédente. 

ArL  25.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  d'exécution 
nécessaires  pour  l'application  des  dispositions  qui  font  l'objet  des  articles  qui  précè- 
dent. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES 

Art.  26.  L'impôt  général  sur  le  revenu  est  établi  par  voie  de  quotité  d'après  les  tarifs 
et  taux  fixés  par  la  présente  loi.  Toutefois,  pour  la  première  année  de  l'application  de 
la  loi,  ces  tarifs  et  taux  subiront,  avant  la  confection  des  rôles,  les  modifications  propor- 
tionnelles nécessaires  pour  élever  ou  abaisser  le  produit  de  l'impôt,  en  ce  qui  concerne 
la  part  de  l'Etat  a  la  somme  à  laquelle  aura  été  fixée  pour  l'année  précédente  L'évalua- 
tion du  produit  des  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 

Art  27.  Le  montant  de  l'impôt  sur  le  revenu  perçu  pour  le  compte  de  l'Etat,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  est  substitué  au  principal  de  la  contri- 
bution personnelle-mobilière  pour  le  calcul  de  l'élément  proportionnel  de  la  taxe  mili- 
taire. 

DBS  CENTIME»  DÉPARTEMENTAUX  ET  COMMUNAUX 
Art.  28.  Les  centimes  additionnels  départementaux  et  communaux  ne  portent  pas  sur 
la  taxe  personnelle,  mais  ils  sont  appliqués  à  la  taxe  sur  le  loyer  d'habitation  ;  ils  sont 
calculés,  en  ce  qui  concerne  cette  taxe,  sur  un  principe  égal  au  triple  de  l'impôt,  perçu 
pour  le  compte  de  l'Etat. 
Art.  29.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'article  26  de  la  loi  du  8  août  1890. 
Art.  30.  Les  contributions  directes  visées  dans  les  actes  législatifs  ou  administratifs 
qui  ont  autorisé  des  impositions  locales  encore  en  vigueur  doivent  s'entendre  de  la  con- 
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de  1791.  Celui-ci  avait  posé  en  principe  que  tout  citoyen  devait  à  la  nation 
trois  journées  de  travail.  C'est  ce  principe  que  développe  le  projet:  il  en 
élargit  l'application  et  l'adapte  aux  conditions  sociales  actuelles .  11  considère 
non  plus  la  journée  de  travail,  dont  le  prix  était  uniforme  et  déterminé,  mais 
la  journée  de  revenu,  qui  n'est,  en  somme,  que  la  journée  de  travail  évaluée 
avec  son  produit  réel.  » 

b)  La  difficulté  qui  se  posait  ensuite  était  d'arriver  à  l'exacte  détermination 
de  ce  revenu. 

Le  ministre  des  finances  avait  à  choisir  entre  (rois  moyens  :  la  taxation 
d'office  ;  la  déclaration  ;  les  signes  extérieurs. 

Chacun  de  ces  modes  comporte  des  inconvénients  et  pouvait  paraître  au 
Parlement  et  à  l'opinion  publique,  ou  trop  rigoureux,  ou  insuffisant  et 
suranné. 

Le  ministre  des  finances,  renonçant  à  l'adoption  exclusive  de  l'un  de 
ces  régimes,  a  pensé  que,  par  leur  combinaison,  il  pouvait  arriver  à  créer  un 
système  qui  fût  à  la  fois  supportable  et  juste.  —  Le  projet  s'est  arrêté  au*yj- 
teme  de  la  taxation  d'office  avec  faculté  de  recours  juridictionnels. 

Le  revenu  de  chaque  citoyen  est  déterminé  par  le  contrôleur.  Cette  taxation  d'of- 
fice adoptée  en  principe,  est  corrigée  par  une  série  de  tempéraments. 

«)  En  premier  lieu,  le  contrôleur  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  maire,  des 
répartiteurs  et  du  percepteur. 

ji)  En  second  lieu,  les  résultats  obtenus  par  le  contrôleur  sont  communiqués 
directement  au  contribuable  qui,  non  seulement  peut  présenter  des  observa- 
tions, mais  a  le  droit  de  demander  des  rectifications.  Dans  tous  les  cas,  c'est  à 
l'administration  qu'incombe  l'obligation  de  prouver  l'existence  des  revenus 
qu'elle  a  voulu  taxer. 

y)  Enfin,  dans  les  cas  où  les  bases  d'appréciation  directe  font  défaut,  le 
contrôleur  doit  déterminer  le  revenu  d'après  les  présomptions  légales  tirées 
du  chiffre  du  loyer  :  à  cet  effet,  il  est  établi  une  certaine  relation  entre  le 
chiffre  du  loyer  et  celui  du  revenu,  le  montant  du  revenu  représentant  10,9, 
8  et  j  fois  celui  du  loyer  selon  la  population. 

iribution  foncière  (propriétés  bâties),  de  la  contribution  foncière  (propriétés  non  bâties), 
de  la  contribution  des  patentes  et  de  la  taxe  sur  le  loyer  d'habitation. 

Les  nouvelles  quotités  de  centimes  qui  peuvent  être  imposées  sur  les  contributions 
spécifiées  au  paragraphe  précédent  sont  fixées  par  décrets  pour  les  impositions  dépar- 
te m  en  taies  et  par  arrêtés  préfectoraux  pour  les  impositions  communales  d'après  le  der- 
nier produit  constaté  et  au  besoin  d'après  le  produit  prévu  par  l'acte  approbatif. 

ArL  31.  Il  est  attribué,  par  moitié,  aux  départements  et  aux  communes,  200/0  du  pria- 
,,"'  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties. 

Est  abrogé  l'article  1"  de  la  loi  du  21  juillet  1897. 

Sur  les  sommes  ainsi  abandonnées  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes 
prélèveront,  par  portions  égales,  les  sommes  nécessaires  pour  faire  procéder  à  la  reri- 
sum  des  évaluations  parcellaires  de  ces  propriétés.  Cette  révision  devra  être  eûecta& 
dans  un  délai  de  dix  ans. 

Art.  32.  La  présente  loi  recevra  son  application  immédiatement  après  l'expiration  de 
l'année  qui  suivra  celle  de  la  promulgation. 
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B.  —  Taxe  sur  le  loyer  d'habitation.  —  a)  Cette  taxe  est  proportionnelle  au 
cbïtfre  du  loyer.  Son  taux  est  de  4  °/°- 

b)  Elle  comporte  la  déduction  d'un  mimmnm  dé  loyer  variable  avec  la  popula- 
tion :  la  somme  à  déduire  est  augmentée  d'une  fraction  pour  chacun  des 
enfants  au-dessus  de  1 . 

ç)  La  valeur  locative  considérée  est  la  valeur  réelle  déterminée  comme  en 
matière  de  patentes  par  les  baux  ou  par  voie  de  comparaison. 

Tel  est  le  projet  soumis  au  Parlement.  L'avenir  dira  si  c'est  une  manifes- 
tation stérile,  une  proposition  à  ajouter  à  celles  —  si  nombreuses  —  vaine- 
ment présentées  dans  ces  dernières  années. 


m 

Le  3  avril  igo3,  la  Chambre  des  députés  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi  qui 
a  soulevé  une  intéressante  question  de  droit  constitutionnel  touchant  les  finan- 
ces locales.  Le  Gouvernement  demandait  au  Parlement  la  modification  de  la 
procédure  instituée  par  la  loi  du  20  mars  i883  et  par  le  Décret  de  1887,  pour  la 
construction  d'office  des  maisons  d*école.  Prévoyant  des  résistances  des  con- 
seils municipaux  dans  la  construction  des  maisons  d'école,  le  Gouvernement 
sollicitait  l'autorisation  de  substituer  son  action  à  celle  des  agents  décentrali- 
sés soit  pour  l'exécution  du  travail  lui-même,  soit  pour  la  création  des  res- 
sources nécessaires,  En  particulier,  au  cas  ou  un  emprunt  communal 
deviendrait  nécessaire,  le  Chef  de  l'Etat,  par  décret  du  Conseil  d'Etat,  aurait 
reçu  le  pouvoir  de  iixer  «  l'imposition  d'office  de  la  somme  annuelle  applicable  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  et  quelle  qu'en  soit  la  quotité  n  (1), 

Les  adversaires  du  projet  ont  —  en  dehors  des  critiques  d'ordre  politique 
qui  ne  nous  intéressent  pas  ici  * —  formulé  l'objection  suivante  qui  est  pure- 
ment financière. 

e  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  lorsque  l'imposition  nécessaire  pour 
couvrir  l'annuité  de  l'emprunt  que  la  commune  est  dans  l'obligation  de  con- 
tracter dépasse  le  maximum  fixé  par  ta  loi  de  finances,  le  projet  d'emprunt  doit 
être  sanctionné  par  le  Parlement,  et  ce  n'est  que  lorsque  l'emprunt  a  été  réa- 
lisé sans  qu  il  soit  nécessaire  d'imposer  un  nombre  de  centimes  dépassant  le 
maximum  qu'on  peut  se  contenter  d'aller  devant  le  Conseil  d'Etat  (a)  ».  En 
conséquence,  les  adversaires  du  projet  demandaient  de  supprimer  dans  la 
rédaction  proposée  par  le  Gouvernement  les  mots  «  quelle  qu'en  soit  la 
quotité  »,  On  resterait  alors  «  sous  l'empire  delà  loi  actuelle,  c'est-à-dire  que 
lorsqu'il  s'agira  d'imposer  à  une  commune  un  sacrifice  considérable  et  dépas- 

(1)  Art,  4  du  projet  :  «  II  est  statué  par  un  décret  en  Conseil  d'Etal,..  4°  sur  l'imposi- 
tion d'office  de  la  somme  annuelle  applicable  à  l'amortissement  de  l'emprunt  et  quelle 
qu'en  soit  ta  quotité  ** 

(2 }  M.  te  Sénateur  (i  ml  lier,  séance  du  27  juin  1903.  Officiel.  Sénat,  Débat*  >  p.  1*56. 
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s  a  ru  la  limite  que  la  loi  de  finances  a  déterminée,  le  Parlement  seul  pourra 
lui  imposer  cette  charge  ». 

Développant  l'argument,  M.  le  sénateur  Prevet  (1)  a  présenté  un  exposé 
aussi  exact  que  complet  du  droit  public  financier  français  (2).  «  Il  s'agit 
de  savoir,  déclarait  l'orateur,  par  qui  les  impôts  seront  consentis.  11  est  de 
droit  public ,  —  c'est  le  principe  de  toute  notre  législation  depuis  la  Révolu- 
tion, —  que  l'impôt  ne  puisse  ôtre  imposé  et  consenti  que  par  le  contribuable 
ûu  ses  mandataires..  En  aucun  cas,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  établir  l'im- 
pôt ;  celui-ci  doit  être  consenti  par  les  mandataires  du  peuple,  c'est-à-dire  par 
le  Parlement.  On  touche  ici,  pour  la  première  fois,  à  ce  principe..  Le  point 
important,  c'est  de  savoir  comment  la  commune  sera  frappée  d'une  imposi- 
tion.,. La  loi  de  1884  déclare  qu'on  ne  pouvait  imposer  d'office  une  commune 
que  si  ses  ressources  étaient  suffisantes  ou  si  on  se  maintenait  dans  la  limite  du 
maximum  des  centimes  additionnels  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
et  qu'en  dehors  de  cette  limite  il  fallait  une  loi  spéciale....  C'est  la  sagesse 
même..,  II  importe  que  dans  ce  pays  —  et  encore  une  fois,  ce  que  je  dis 
s'applique  à  toutes  les  choses  nouvelles,  aussi  bien  qu'aux  constructions  sco- 
laires, —  vous  ne  laissiez  pas  déroger  à  ce  principe  que  vous  êtes  les  maîtres 
de  l'impôt,  que  les  contribuables  ne  doivent  supporter  que  l'impôt  voté  par 
leurs  mandataires.  Si  vous  trouvez  insuffisante  la  limite  de  10  centimes  que 
vous  votez  chaque  année,  portez-la  à  i5,  à  ao  centimes,  au  chiffre  que  vous  vou- 
drez :  mais  il  faut  que  ce  soit  vous,  Parlement  souverain,  responsable  devant 
les  électeurs,  et  leur  mandataire,  qui  fixiez  l'impôt.  Autrement,  c'est  la  désorga- 
nisation de  tout  notre  ordre  social...  L'une  des  règles  fondamentales  du  droit 
public  et  de  La  légalité,  celle  qui  fait  la  sécurité  des  citoyens  et  des  contribua- 
bles» c'est  qu'il  n'est  pas  possible  à  un  représentant  du  pouvoir  exécutif, 
à  un  fonctionnaire  quelconque,  de  les  taxer  comme  on  frappe  d'un  tribut  de 
guerre  le  pays  vaincu.  Leurs  mandataires  ont  seuls  qualité  pour  consentir 
l'impôt.  Je  demande  donc  que,  dans  la  loi  en  discussion,  vous  permettiez 
l'imposition  d'office,  par  décret,  lorsque  vous  vous  trouverez  en  présence 
d'une  dépense  qui  rentre  dans  la  limite  des  ressources  de  la  commune  ou  si 
vous  ne  dépassez  pas  le  maximum  des  centimes  autorisés  par  la  loi.  —  Le 
pouvoir  exécutif  et  ses  mandataires,  les  fonctionnaires,  restent  dans  la  légalité 
en  appliquant  l'impôt  dans  la  mesure  où  il  est  autorisé.  Mais  leur  permettre 
de  dépasser  cette  limite,  leur  permettre  de  créer  l'impôt,  j'estime  que  c'est  le 
bouleversement  de  tout  notre  état  social,  et  que  cela  présenterait  pour  l'avenir 
les  plus  grands  dangers  ». 

Cette  argumentation,  qui  n'avait  pas  convaincu  la  Chambre  des  députés,  lors- 
qu'elle y  avait  été  développée,  a  produit  sur  le  Sénat  une  profonde  impression. 
L'amendement  Guillier  a  été  pris  en  considération,  renvoyé  à  la  Commission 
(Séance  du   27  juin).   D'accord  avec  le   Gouvernement,  le  rapporteur  faisait 

(i) Séance  du  27  juin  1903.  Officiel,  p.  1157. 

1. £1  Cpr .  sur  ce  point  Boucard  et  Jèze,  Eléments  de  la  Science  des  finances  et  de  la  légis- 
lation financière  française,  2°  édit.,  t.  Il,  p.  1040  et  s. 
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connaître  le  lendemain  que  l'amendement  Guillier  était  accepté  par  la  Com- 
mission. Le  Sénat  a  donc  voté  l'article  4  modifié  et  la  Chambre  des  députés  a 
sanctionné  a  son  tour  la  modification.  La  vigilance  du  Sénat  s'est  manifestée 
une  fois  de  plus,  prouvant  ainsi  la  sagesse  de  la  Haute  Assemblée,  sa  con- 
naissance et  son  respect  des  principes  de  notre  droit  public  financier. 

Gaston  Jèzb, 

professeur  agrégé  de  droit  public  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille. 
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EXPOSE  SOMMAIRE  DU  RÉGIME  BUDO&TAIRE 
ET  FISCAL  DE  LA  BELGIÛUE 


I 

LE    REGIME    BUDGÉTAIRE    (l) 

ï  *  —  Le  fait  qui  frappe  tout  d'abord  celui  qui   désire  se   rendre  compte 

de  l'organisation    budgétaire  de   la  Belgique ,   c'est  ['absence  d'unité  dans  k 
budget. 

Elle  se  manifeste  d'une  double  manière  : 

(À)  Par  le  mode  de  présentation  du  budget  ; 

(B)  Par  la  distinction  entre  le  budget  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire. 

À.  —  Depuis  l'époque  où  une  administration  régulière  a  pu  fonctionner  eu 
Belgique,  après  les  événements  de  i83o,  et  jusqu'en  1846,  le  budget  de  FEtat 
était  présenté  par  le  gouvernement  en  deux  projets  de  loi  distincts,  dont  l'un, 
comprenant  toutes  les  dépenses  publiques,  était  intitulé  :  budget  général  des 
dépenses  et  service»  du  rogautne  et  l'autre,  consacré  aux  recettes,  prenait  le  nom 
de  budget  général  des  voies  et  moyens*  Ces  deux  projets  étaient  déposés  à  des 
époques  différentes. 

Mais,  selon  la  marche  des  travaux  de  la  Chambre*  le  projet  unique  proposé 
pour  les  budgets  de  dépenses  était  fractionné  en  une  série  de  lois  distinctes 
relatives  à   un  ou  plusieurs   départements  ou  services.  Ainsi,  en  1846,   du 

(l)  La  première  partie  de  cet  exposé  résume  à  Larges  traits  un  travail  d'ensembl* 
récompense  récemment  par  l'Académie  royale  de  Belgique  (4  mai  1903)  et  qui  sera  publié 
dans  ta  collection  des  Mémoire*  couronnés  par  l'Académie,  sous  le  titre  :  «  Etude  sur  U 
tyttèmt  belge  en  matière  de  budget  de  tEtat,  —  Expoté  hittarique  et  critique  ».  —  Nous 
avons  utilisé  aussi,  pour  cette  partie,  des  notes,  remises  à  l'un  des  directeurs  de  cette 
revue,  M.  G.  Jeze,  par  M.  Vincent,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances  de 
Belgique. 
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21  janvier  au  i5  juin,  plusieurs  lois  publièrent  successivement  les  budgets 
de  dépenses,  à  mesure  qu'ils  étaient  votés. 

Aussi  jugea-t-on  opportun  de  consacrer  cette  pratique  et  de  soumettre 
dorénavant  à  la  Chambre  des  projets  de  loi  distincts,  correspondant  cha- 
cun à  un  service  budgétaire  déterminé  et  présentés  à  des  époques  diffé- 
rentes. 

Ce  changement  fut  inauguré  en  1847.  Et  depuis  i$4p  jusqu'à  nos  jours, 
exception  faite  pour  le  budget  de  1884,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédés  aux  affaires  ont  conservé  cette  pratique  dés  budgets  spéciaux  et 
divisés,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'Aire  déposés  à  la  Chambre  à  des 
époques  variables,  les  différents  projets  de  loi  sont  proposés  tous  ensemble 
le  même  jour. 

Actuellement,  au  plus  tard  le  3i  octobre  de  l'année  qui  précède  l'ouverture 
de  l'exercice  (loi  24  juillet  1900,  cf.  tn/rd),  le  Ministre  des  finances  soumet  à 
la  Chambre  14  projets  de  loi  qui  constituent  le  service  ordinaire  des  recettes  et 
dépenses  du  royaume. 

De  ces  14  projets  qui  forment  donc  le  budget  ordinaire  de  l'Etat,  le  pre- 
mier est  le  budget  des  recettes  ou  budget  des  voies  et  moyens* 

Un  autre  est  le  budget  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre,  simple  budget  de 
comptabilité,  qui  ne  renferme  que  par  exception  des  recettes  et  des  dépenses 
réelles  de  l'Etat. 

Les  12  autres  sont  des  budgets  de  dépenses,  dont  : 

8  concernent  les  8  départements  ministériels  ( justice-affaires  étrangères- 
intérieur  et  instruction  publique-agriculture-induatrie  et  travail-chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes-guerre-finances  et  travaux  publics)  ; 

1  le  corps  de  gendarmerie  ; 

1  la  dette  publique  (service  de  la  dette  proprement  dite,  annuités  diverses, 
rémunérations  et  pensions,  intérêts  sur  cautionnements  et  consignations)  ; 

1  les  dotations  (liste  civile,  dotation  de  S.  A.  R,  le  Comte  de  Flandre, 
Sénat,  Chambre,  Cour  des  comptes). 

1  les  non-valeurs  et  remboursements  (cotes  irrécouvrables  sur  les  diverses 
contributions,  restitutions  de  droits  indûment  perçus,  etc.. .). 

A  ce  mode  traditionnel  de  présentation  du  budget  ordinaire,  il  ne  fut  fait 
qu'une  seule  exception  depuis  1849.  Le  Ministre  des  finances  du  dernier 
cabinet  libéral,  M.  Graux  réunit  les  budgets  de  1884  en  une  seule  grande  loi 
générale.  «  Nous  ne  vous  proposerons  plus,  disait-il  à  la  Chambre,  12  lois 
différentes,  contenant  des  propositions  de  dépenses,  des  crédits  ouverts  à 
chaque  département  ministériel  et  une  loi  séparée  pour  le  budget  des  voies 
et  moyens  ;  je  vous  apporte  le  projet  d'une  seule  loi,  contenant  le  budget 
générai  de  l'Etat,  contenant  les  prévisions  de  recettes  et  décrétant  toutes  les 
dépenses  réparties  entre  les  différents  départements  ministériels  (t).  » 


(1)  Chambre.  28  février  1883.  Annales,  p.  550.  —  Il  faut  remarquer  qu'aucun  article  de 
la  constitution  ni  des  lois  et  règlements  de  comptabilité  ne  détermine  le  mode  de  présen* 
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il  résultait  pratiquement  de  cette  innovation  que  le  Parlement,  au  lieu  âf éla- 
borer ia  lois  budgétaires,  n'en  votait  plus  qu'une  seule.  Et  M.  Graux  trouvait 
à  sa  réforme  un  double  avantage. 

Tout  d'abord,  avec  le  système  du  budget  unique ,  il  était  possible  au  Parle- 
ment d'examiner  simultanément  les  recettes  et  les  dépenses,  de  mieux  se  rendre 
compte  de  leur  équilibre  et  d'apprécier  dans  son  ensemble  la  situation  finan- 
cière du  pays  (i). 

Ensuite,  le  nouveau  mode  de  présentation  devait  faciliter  et  accélérer  l'exa- 
men et  le  vote  du  budget,  de  manière  à  le  terminer  en  temps  utile,  avant 
l'ouverture  de  l'exercice  (a). 

Cependant,  cette  innovation  ne  survécut  pas  à  la  chute  du  gouvernement 
libéral  en  1884.  En  présentant  à  la  Chambre,  le  budget  amendé  pour  i8S5, 
M,  Beernaert  reprit  la  tradition  des  projets  de  loi  spéciaux  et  distincts,  telle 
qu'elle  avait  subsisté  de  1847  a  i883j  parce  que*  disait-il»  «  l'expérience  a 
démontré  que  la  méthode  suivie  Tan  dernier  était  fâcheuse  et  que,  parmi  les 
chefs  d'administration  qui  ont  eu  à  la  mettre  en  pratique,  il  n'y  en  a  pas 
un,  pas  un,  entendez-le  bien,  qui  s'y  soit  déclaré  favorable  »  (5),  La  méthode 
de  M.  Graux  paraissait  fâcheuse  à  M,  Beernaert,  parce  que,  cT  abord,  loin  de 
favoriser  la  rapidité  de  l'examen  et  du  vote  du  budget,  elle  rendait  le  travail 
parlementaire  plus  lent.  Le  budget  de  1884  était  resté  14  mois  sur  le  métier  | 
Et  tandis  que  la  loi  était  en  suspens  à  la  Chambre,  le  Sénat  n  avait  rien  a 
faire.  De  plus,  les  retards  dans  le  vote  sont  plus  préjudiciables  avec  le  système 
de  la  loi  unique  qu'avec  celui  des  lois  divisées  (4).  Enfin,  MM.  Malou  et 
Beernaert  se  refusaient  à  reconnaître  au  budget  unique  l'avantage  d'une  plus 
grande  clarté  et  la  qualité  de  mieux  faire  saisir  au  Parlement  l'ensemble  de 
la  situation  financière  du  pays  (5).  Cette  situation  apparaît,  d'après  eoit 
aussi  nettement  sous  le  régime  des  budgets  divisés.  Car,  les  divers  projets  de 
loi  sont  soumis  à  la  Chambre  ensemble,  le  mûmejour  et  non  pas  à  des  époques 
différentes  et  de  plus,  un  e&posê  général  précède  toujours  les  budgets  et  cet 
exposé  résume  l'ensemble  de  la  situation  budgétaire,  en  établissant  une 
comparaison  entre  les  recettes  et  les  dépenses  totales  de  l'exercice,  (6). 

Si  donc  le  budget  unique  a  été  abandonné  en  i885  par  MM.  Malou  et  Beer- 
naert, c'est  parce  que  sous  ce  régime  les  relards  dans  le  vote  du  budget 
offraient  plus  d'inconvénients  et  que  d'autre  part  la  situation  financière  pou- 


tation  du  budget.  Ce  mode  est  laissé  à  l'appréciation  du  Ministre  des  finances  (cf.  Dis* 
cours  de  M.  Graui.  Chambre,  28  février  ISS3). 

(i)  Session  1882-1883,  Doc.  part.,  n-  4 OS  (Impose  des  motif»}.  Chambre,  4  février  189t. 
Aimâtes,  p.  3IS. 

(2)  Session  1S8Î-1S83.  Duc.  pari.,  n&  102  (Exposé  des  motifs).  —  Disrours»  Frère-Orban. 
Chambre,  16  décembre  1884.  Annales,  p,  252. 

(3)  Chambra  16  décembre  1884,  AnnaU$t  p.  257. 
{4)  Ibidem. 

(5)  Discours  de  M.  Malou.  Gbambro,  17  décembre  1884*  Annula,  p,  268. 
{flj  Discours  de  M.  Beernaert.  Chambra  5  février  1891.  Annalet,  p*  333. 
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vait  apparaître  aussi  clairement  dans  son  ensemble  sous  le  régime  des  bud- 
gets divisés  que  sous  celui  du  budget  unique. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  les  arguments  échangés  de  part  et  d'autre, 
pour  ou  contre  le  budget  unique,  mais  nous  constatons  simplement  qu'à 
l'heure  actuelle,  le  budget  unique  compte  encore  un  assez  grand  nombre  de 
partisans  dans  les  deux  Chambres  (i). 

Un  arrêté  royal  du  19  février  1848  (2),  qui  reste  partiellement  en  vigueur 

(1)  Cl  en  particulier  :  discours  de  M.  Cooreman,  Sénat  23  décembre  18^7.  *  Session 
1897-1898.  Sénat.  Rapport  sur  le  budget  des  voies  et  moyens,  1898.  Doc.  part.,  n"  12. 

(2)  Arrêté  royal  réglant  la  forme  des  Budgets  et  leurs  rapports  avec  les  comptes  à  rendre* 

Laeken,  le  19  février  1848. 

Léopold,  Roi  des  Belges,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  15  ma;  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  cette  loi,  en  ce  qui  concerne  la  forme  des  Budgets 
et  leurs  rapports  avec  les  comptes  des  Ministres  et  avec  le  compte  générât  de  l'Adminis- 
tration des  Finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Finances  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  A  partir  de  l'exercice  1849,  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  Bud- 
get des  dépenses  de  chaque  département  sera  accompagné  de  deux  tableaux  ;  l'un  qui 
résume,  par  articles,  le  montant  des  crédits  demandés  :  l'autre  qui  développe  ces  articles 
par  littéras  et  autres  subdivisions  jugées  utiles  pour  éclairer  les  Chambres  dans  l'appré- 
ciation des  crédits  demandés.  Des  annexes  explicatives  seront  ajoutées  si  la  nature  (las 
services  l'exige. 

Les  formules  de  ces  deux  tableaux  sont  jointes  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  projets  de  Budgets  et  les  développements  présenteront  les  évaluations  de 
dépenses  par  branches  de  service  d'une  manière  uniforme,  en  suivant,  autant  que  pos- 
sible, la  nomenclature  ci-jointe,  relative  au  Ministère  des  finances. 

Art.  3.  —  Il  n'y  aura  qu'une  seule  série  de  numéros  pour  tous  les  articles  d'un  même 
Budget,  mais  les  crédits  continueront  à  être  totalisés  par  chapitre. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  du  personnel  ne  pourront  plus  être  confondues  dans  un  marne 
article  avec  les  dépenses,  relatives  au  matériel. 

Art.  5.  —  Pour  les  crédits  à  l'égard  desquels  aucune  limite  n'est  fixée  au  Budget,  les 
dépenses  faites  en  sus  de  l'allocation  seront  admises  en  liquidation,  sauf  régularisation 
par  des  crédits  supplémentaires  à  proposer  dans  la  loi  des  comptes. 

II  ne  sera  demandé  aux  Chambres  d'user  de  cette  faculté  que  pour  des  dépenses^ 
urgentes  qui  ne  sont  pas  créées  par  nos  Ministres  ou  par  leurs  délégués,  mais  qui  résul- 
tent uniquement  de  l'exécution  nécessaire  et  inévitable  des  lois  et  règlements,  par  sim- 
ple application  des  tarifs  ou  bases  de  liquidation  existants.  Tels  sont  les  crédits  compris 
au  Budget  des  Remboursements  et  Non-Valeurs,  les  remises  dues  aux  greffiers  en  vertu 
de  la  loi  dn  21  ventôse  an  VII,  les  remises  proportionnelles  sur  les  recettes  effectuées  par 
les  receveurs,  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  dus  en  vertu  du  décret  du  18  juin  1811,  etc.  (Ce  décret  est  remplacé  par  t'arrête 
royal  du  18  juin  1853). 

En  cas  de  dérogation  aux  tarifs  dont  la  revision  appartient  au  pouvoir  exécutif,  ces 
crédits  cesseront  d'être  illimités  par  le  fait  même  du  changement  intervenu,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  disposé  autrement  par  la  loi  ou  que  les  tarifs  ne  se  trouvent  diminués. 

Art.  6.  —  Le  Budget  de  chaque  département  sera  précédé  d'une  note  ayant  pour  but 
d'expliquer  sommairement  toutes  les  parties  du  projet  présenté. 

Des  annotations  continueront  à  être  faites  aux  tableaux  de  développements,  sauf  k  ren- 
voyer à  la  note  préliminaire,  si  de  plus  amples  explications  y  ont  été  données. 

Art.  7.  —  Les  comptes  des  dépenses  à  rendre  par  nos  Ministres  et  le  compte  général 


Digitized  by  VjOOQIC 


£)3$  t.  DUBOIS 

aujourd'hui,  détermine  la  forme  extérieure  des  budgets.  Nous  en  donnons  le 
texte  en  note.  C'est  d'après  ses  prescriptions  que  sont  uniformément  dispo- 
ses les  divers  projets  de  loi  dont  la  réunion  constitue  le  budget  ordinaire. 

B.  —  À  coté  du  budget  ordinaire,  on  rencontre  dans  l'organisation  adoptée 
en  Belgique,  le  budget  extraordinaire. 

Dans  sa  forme  actuelle,  le  budget  extraordinaire  fut  créé  par  M.  Graux  (ij 
et  organisé  par  M.  Beernaerl,  qui  lui  donna  les  caractères  suivants  : 

ïQ  [1  n'est  pas  présenté  à  la  Chambre  en  même  temps  que  le  budget  ordi- 
naire, mais  à  une  époque  variable,  généralement  vers  la  fin  de  la  session,  — 
Le  budget  ordinaire  de  1901,  par  exemple,  a  été  déposé  le  9  octobre  1901  ;  h 
budget  des  recettes  et  dépenses  extraordinaires  pour  igoa  porte  la  date  du  12  ami 
igoat  il  a  été  présenté  à  la  Chambre  le  i5  avril,  soît  trois  semaines  environ 
avant  la  tin  de  la  session  ; 

•2*  Les  crédits  portés  au  budget  extraordinaire  ne  s'annulent  pas  en  fin 
d'exercice,  comme  les  crédits  ordinaires.  Ils  sont  valables  pour  trois  ans.  Les 
excédents  disponibles  à  la  fin  de  chaque  exercice  sont  reportés  à  Tannée  sui- 
vante et  Tart,  !>2  de  la  loi  sur  la  comptabilité  (i5  mai  1846)  est  applicable  à 
ces  reporta. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  rattacher  par  arrêté  royal  les  crédits  extraor- 
dinaires reportés  des  exercices  antérieurs  aux  crédits  alloués  par  la  loi  nou- 
velle et  a  réunir  les  crédits  concernant  un  même  objet.  Ces  dispositions  sont 
reproduites  chaque  année  dans  la  loi  du  budget  extraordinaire  ; 

3°  Cependant ,  les  Chambres  sont  renseignées  annuellement  sur  l'emploi  àt 
ces  crédits  alloués  pour  trois  ans  par  la  Situation  générale  du  Trésor  public, 
qui  leur  est  soumise  chaque  année  par  le  Ministre  des  finances.  Cet  exposé 
annuel  renferme  l'indication  des  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  effec- 
tuées sur  le  service  extraordinaire,  ainsi  que  la  situation  de  la  dette  publique 
au  5i  décembre, 

Quelles  sont  maintenant  les  dépenses  que  Ton  fait  figurer  au  budget  extra- 
ordinaire ? 

Cette  question  fut,  à  diverses  reprises,  lTobjet  de  controverses  remarqui- 

de  l'administration  des  finances  seront  uniformément  rédigés  suivant  les  divisions  éta- 
blies par  las  Budgets  autquels  ils  se  rapportent  tàft»  4!  de  ta  loi). 

(t)  En  1833,  M,  Graux  avait  réuni  sous  le  titre  H  île  son  Budget  généra]  les  dépenics  nir 
reuourcet  extraordinaire*,  dans  Ih  but  de  supprimer  le  régime  en  vigueur  des  crédits  $pi- 
cîaux  et  extraordinaires,  qui  constituait,  «une  véritable  bizarrerie  dans  notre  législation 
financière*  »  Ces  crédits  spéciaux  étaient  votés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  afin  du 
subvenir  à  des  dépenses  extraordinaires.  Us  existaient  à  côté  et  en  dehors  du  budget  ordi- 
naire et  obéissaient  à  des  régies  toutes  différentes,  —  Au  3t  décembre  (8S£,  le  gouverne- 
ment disposait,  à  ce  titre,  d'une  somme  de  137.679,000  francs  dont  il  pouvait  user  a  sa 
guise*  sans  contrôle  sérieux  des  Chambres.  Un  tel  régime  était  manifestement  inconsti- 
tutionnel, contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la  comptabilité  et  préjudiciable  aux 
intérêts  du  pays  (cf.  Session  <8S(MS8i.  Chambre,  Ont,  yarl,  N*  26.  —Session  I8S2-J863, 
Chambre,  Doc.  pari,»  N'  47j. 
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bles  (1),  qui  préparèrent  l'importante  réforme  réalisée,  dans  cet  ordre 
d'idées,  depuis  1895,  par  le  Ministre  des  finances  actuel,  M.  le  Comte  de 
Smet  de  Naeyer. 

Avant  1895,  on  incorporait  au  budget  extraordinaire  et  l'on  pouvait  dès  lors 
faire  payer  en  grande  partie  par  l'emprunt  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
sans  distinction  et  en  particulier  celles  dont  ne  devaient  pas  profiter  les  géné- 
rations à  venir. 

Depuis  le  budget  de  1895  (2),  on  établit  une  distinction  aussi  nette  que  pos- 
sible entre  3  catégories  de  dépenses  : 

i°  Les  dépenses  ordinaires,  qui  présentent  le  double  caractère  d'être  annuel- 
les et  permanentes.  Elles  figurent  dans  les  budgets  ordinaires  sous  la  rubri- 
que :  t  Première  section.  Service  ordinaire  •  et  sont  payées  exclusivement  sur 
les  ressources  normales  et  régulières,  qui  proviennent  principalement  de 
l'impôt  ; 

20  Les  dépenses  exceptionnelles ,  qui  ne  sont  ni  annuelles,  ni  permanentes  : 
en  quoi  elles  différent  des  premières.  Elles  sont]d'autre  j^rt  improductives*  elles 
n'ont  pas  pour  objet  «  d'accroître  le  capital  économique  de  la  nation  »  et  sont, 
pour  ce  motif,  portées  dans  les  budgets  ordinaires,  sous  la  rubrique  :  Deu- 
xième Section.  Dépenses  exceptionnelles.  Elles  aussi  sont  payées  sur  les  revenus 
ordinaires  et  suivent  le  même  régime  que  les  crédits  ordinaires  ; 

3°  Les  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  qui,  elles,  sont  productives  et 
nécessitées  par  le  perfectionnement  et  le  développement  de  l'outillage  écono- 
mique du  pays. 

Cette  dernière  catégorie  de  dépenses  figure,  seule,  aujourd'hui,  en  prin- 
cipe, au  budget  extraordinaire. 

La  réforme  opérée  par  M.  de  Smet  de  Naeyer  se  caractérise  donc  par  le 
transfert  dans  les  budgets  ordinaires  des  dépenses  exceptionnelles  qui, 
auparavant,  figuraient,  pêle-mêle  avec  les  dépenses  extraordinaires  propre- 
ment dites,  au  budget  extraordinaire.  Dans  les  budgets  ordinaires  de  1895, 
on  incorpora  seulement  pour  3. a5o. 524  francs  de  ces  dépenses,  tandis  que 
les  derniers  budgets  de  1902  en  renfermaient  pour  1 3. 476.404  fr*  80.  Le 
Ministre  des  finances  affirmait  récemment  (3)  que,  actuellement,  près  de 
95  0/0  de  l'ensemble  de  nos  dépenses  extraordinaires  sont  directement  pro- 
ductives et  que  l'intérêt  de  notre  dette  est  plus  que  couvert  par  le  revenu  du 
domaine  de  l'Etat  (4). 


(1)  Cf.  notamment  :  Chambre,  4  et  5  février  1891. 

(2)  Session  1894-1895.  Chambre (16  novembre  1894).  Doc.  pari.,  N°  3. 

(3)  Chambre,  7  mai  1902.  Séance  du  matin. 

(4)  Dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  extraordinaire  pour  1903  (Session  1f)0i-i9<)3  + 
Chambre.  Doc.  pari.  N°  192),  le  Ministre  des  Finances  a  voulu  déterminer,  quelle  M&\1, 
parmi  les  dépenses  portées  au  budget  extraordinaire  et  couvertes  par  des  recetiea  extra- 
ordinaires et  par  l'emprunt,  la  proportion  entre  les  dépenses  productives  (soit  directement 
et  immédiatement,  comme  celles  ayant  rapport  au  chemin  de  fer,  soit  indirectement 
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Cette  réforme  a  une  réelle  importance,  parce  que  la  majeure  partie  des 
dépenses  extraordinaires  est  payée  par  Y  emprunt.  Le  budget  extraordinaire 
constitue  surtout  un  budget  sur  emprunt.  Mais  il  est  pourvu  également,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  dépenses  extraordinaires,  au  moyen  du  boni  laissé 
par  les  budgets  ordinaires,  au  moyen  des  fonds  d'amortissement  restés  sans 
emploi,  en  raison  de  l'élévation  des  cours  (loi  24  o/oril  1902),  —  au  moyen 
enfin  de  certaines  recettes  extraordinaires ,  comme  le  prix  de  vente  de  terrains 
domaniaux,  les  aliénations  d'immeubles  appartenant  à  l'Etat,  etc. 

11  convient  de  remarquer  que  les  intérêts  des  capitaux  empruntés  pour  sol- 
der les  dépenses  extraordinaires  sont  inscrits  au  budget  de  la  dette  publique 
et  viennent  ainsi  en  accroissement  du  budget  ordinaire.  Ils  trouvent  leur 
contre-partie  au  budget  des  voies  et  moyens,  dans  les  produits  des  divers 
services  publics  exploités  par  l'Etat  (1). 

Au  manque  d'unité  dans  le  budget  belge,  il  existe  toutefois  un  double  cor- 
rectif. 

D'une  part,  si  le  budget  ordinaire  est  fractionné  en  14  projets  de  loi  dis- 
tincts, ces  projets  de  loi  sont  présentés  à  la  fois  au  Parlement  et  réunis  en  un 
seul  document  parlementaire.  Ils  sont,  de  plus,  précédés  d'un  Exposé  général, 
qui  résume  ta  situation  d'ensemble. 

D'autre  part,  s'il  existe  une  distinction  tranchée  entre  le  budget  ordinaire 
et  le  budget  extraordinaire,  qui  suivent  des  régimes  différents,  cette  distinc- 
tion disparaît  dans  la  loi  des  comptes.  Le  règlement  définitif  du  budget  est 
un  :  ïl  totalise  d  un  côté  les  recettes  de  l'exercice  quelles  qu'elles  soient  et  de 
l'autre  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  réunies  et  établit  la  balance 
entre  les  deux, 

2.  ta  préparation  du  budget  —  Chaque  ministre  prépare  le  budget  qui 
le  concerne,  aidé  de  ses  collaborateurs.  Toutes  les  propositions  de  dépen- 
ses sont  centralisées  au  Ministère  des  finances.  Les  projets  de  dépenses 
étant  arrêtés,  le  ministre  des  finances  prépare  le  budget  des  voies  et 
moyens,  —  Un  arrêté  royal  du  26  mat  i883  a  institué,  dans  les  cadres  du 
Ministère  des  finances,  le  Service  spécial  du  budget,  qui  est  dirigé,  sous  l'auto- 
rité immédiate  du  Ministre,  par  un  comité  qui  prend  le  titre  de  Comité  perma- 
nent du  budget.  Ce  comité,  composé  de  fonctionnaires  nommés  parle  Ministre, 
a  dans  ses  attributions  la  préparation  des  avant-projets  de  loi  budgétaires  et 
de  toutes  les  lois  de  crédit  qui  modifient  le  budget  ou  s'y  rattachent.  Il  réu- 

comme  celles  faîtes  pour  les  installations  maritimes,  les  canaux,  la  voirie,  etc...)  et  les 
dépenses  im pro dutt ivc* . 

Il  a  tirasse,  à  cet  effctj  un  tableau  développé  que  nous  résumons  comme  il  suit.  Au 
cours  do  la  période  du  1  *r  janvier  1879  au  31  décembre  1834,  cette  proportion  a  été  de  79  0/0 
pour  les  dépenses  productives  et  de  21  0/0  pour  les  dépenses  improductives.  —  Du  1er  jan- 
vier 1885  au  31  décembre  1894,  la  proportion  a  été,  respectivement,  de  57  0/0  et  43  0/0. 
Elle  a  été  de  90  0/0  et  de  4  0/0,  du  1"  janvier  1895  au  31  décembre  1902. 

(1)  Note  de  M.  f.  Vincent. 
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nit,  à  cet  effet,  et  coordonne  les  évaluations,  propositions  et  développements 
justificatifs,  qui  sont  fournis  par  les  divers  départements  ministériels. 

La  Constitution  belge  (art.  u5,  al.  a.)  proclame  d'une  manière  formelle  la 
règle  de  l'universalité  :  c  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat  doivent  être  portées 
au  budget  et  dans  les  comptes  ». 

Cette  prescription  est  absolue,  elle  n'admet  pas  d'exception  et  Ton  peut 
dire  que  l'universalité  est  très  strictement  observée  dans  le  budget  belge. 
C'est  par  application  de  cette  règle  que  le  budget  belge  est  un  budget  brut, 
que  toutes  les  ressources  particulières  et  accessoires  provenant  d'une  source 
étrangère  aux  crédits  législatifs  doivent  figurer  au  budget,  sauf  certaines 
exceptions  de  minime  importance  qui  intéressent  le  seul  département  de  la 
guerre  (i).  Le  budget  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre,  qui  ne  contient  ni 
recettes,  ni  dépenses  pour  compte  de  l'Etat  (sauf  le  Titre  II)  mais  des  recettes 
et  des  dépenses  nombreuses  opérées  par  l'Etat  pour  le  compte  de  tiers,  doit, 
lui  aussi,  être  considéré  comme  une  rigoureuse  application  de  la  règle  de 
l'universalité  (2). 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  des  recettes,  les  faits  réalisés  du  dernier 
exercice  connu  servent  certes  de  point  de  départ,  mais  on  se  garde  de  les 
porter  servilement  au  budget  de  l'exercice  futur.  On  ne  suit  pas,  comme  en 
France,  le  système  automatique  ou  de  la  pénultième  année,  on  tâche,  au  contraire, 
de  s'entourer  de  tous  les  indices  et  renseignements  possibles,  qui  permettent 
de  discerner  les  fluctuations  probables  des  chiffres,  d'après  la  nature  particu- 
lière de  chaque  espèce  de  produits,  d'après  les  multiples  circonstances  qui 
peuvent  influencer  les  rendements.  Cestlz  méthode  de  l'appréciation  directe*  plus 
vivante,  moins  rigide  et  qui  met  en  relief  la  perspicacité  des  préparateurs  (5)  » 

(1)  Loi  tur  la  comptabilité  de  l'Etat,  15  mat  1846,  art.  16  :  «  Les  ministres  ne  peuvent 
faire  aucune  dépense  au  delà  des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux.  —  Ils  ne  peuvent 
accroître  par  aucune  ressource  particulière  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses 
de  leurs  services  respectifs.  —  Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers 
à  leur  disposition  peuvent  être  réemployés,  et  sont  susceptibles  d'ôtre  vendus,  la  vente 
doit  en  être  faite  avec  le  concours  des  préposés  des  domaines  et  dans  les  formes  prescri- 
tes. Le  produit  de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice  courant.  —  Il 
est  également  fait  recette  sur  l'exercice  courant  de  la  restitution  au  trésor  des  sommes 
qui  auraient  été  payées  indûment  ou  par  erreur,  sur  les  ordonnances  ministérielles,  et 
généralement  de  tous  les  fonds  qui  proviendraient  d'une  source  étranger  aux  crédits 
législatifs,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  règlements  sur  l'administration  de  l'ar- 
mée et  relatives  aux  ventes  du  fumier  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval»  des  objets 
d'habillement  et  d'équipement  hors  de  service  dans  les  corps  des  diverses  armes*  et  des 
approvisionnements  sans  destination  par  suite  de  mouvements  inopinés  de  troupes  sur 
le  pied  de  guerre.  —  La  même  exception  est  applicable  aux  fonds  versés  dans  les  cais- 
ses des  régiments  de  l'armée  pour  compte  des  remplaçants,  ainsi  qu'à  l'administration 
de  la  masse  des  receltes  et  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  des  corps.  —  Toute- 
fois  

(2)  Loi  sur  la  comptabilité  (15  mat  1846).  —  Art.  24.  Règlement  général  du  lu  décembre 
1868:  art.  9, 18  et  185. 

(3)  Elle  fut  exposée,  dès  1847,  par  M.  Mulou,  ministre  des  finances.  Cf.  Stnion  1S4G- 
1847.  Doc.  pari.,  N»  287  (Exposé  du  budget  de  1848). 
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Le  budget  étant  préparé,  le  gouvernement  le  dépose  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  A  quelle  époque,  ce  dépôt  doit-il  être  effectué  ? 

La  loi  de  1846  sur  la  comptabilité  disposait  :  a  le  budget  est  présenté  au  moins 
dix  mois  avant  l 'ouverture  de  V exercice  »  (art.  1,  al.  2).  Il  devait  donc  être  sou- 
mis à  la  Chambre,  au  plus  tard,  à  la  dernière  séance  du  mois  de  février. 

Le  but  de  cette  règle  était  d'éviter  le  vote  des  crédits  provisoires,  en  assu- 
rant le  vote  du  budget  en  temps  utile  (1). 

Ce  but  fut  manqué  et  pratiquement  la  règle  ne  fut  pas  observée,  car  elle 
aurait  entraîné  de  sérieux  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  bonne  prépara- 
tion du  budget.  Les  prévisions  budgétaires  doivent  être,  en  effet,  rapprochées 
autant  que  possible  de  la  réalité  ou  de  l'exécution  du  budget  et  il  est  difficile 
de  faire  des  évaluations  justes  et  sérieuses  10  ou  12  mois  avant  l'ouverture 
de  l'exercice. 

Aussi,  à  la  suite  de  cette  disposition  de  la  loi  de  1846,  il  s'établit  bientôt, 
en  fait,  la  situation  suivante.  Le  Ministre  des  finances,  par  respect  pour  U 
légalité,  déposait  le  budget  sur  le  bureau  de  la  Chambre  au  plus  tard  à  la 
dernière  séance  du  mois  de  février.  Mais  il  ne  se  hâtait  pas  de  faire  impri- 
mer et  distribuer  ses  propositions  budgétaires.  U  modifiait  et  rectifiait  ses 
premières  évaluations  au  fur  et  à  mesure  que  lui  parvenaient  de  nouveaux 
renseignements.  Généralement,  le  budget  n'était  imprimé  qu'en  juin  ou  juillet 
et  distribué  aux  députés  quand  ils  entraient  en  vacances. 

L'examen  du  budget,  déposé  pour  la  forme  en  février,  se  trouvait  ainsi 
ajourné  à  la  session  nouvelle,  qui  s'ouvre  de  plein  droit  le  2e  mardi  de  novem- 
bre (Constitut.  belge,  art.  70). 

Le  Ministre  des  finances  présentait  alors  une  série  d'amendements  aux  pro- 
positions de  février.  C'est  ce  qu'on  appelait  le  budget  amendé.  Ces  amende- 
ments apportaient  souvent  des  changements  notables  au  projet  primitif.  Ils 
étaient  basés  sur  l'expérience  et  les  renseignements  recueillis  de  février  à 
octobre. 

On  arrivait  ainsi.,  en  pratique,  à  corriger  les  inconvénients  de  la  règle  des 
10  mois  au  point  de  vue  de  la  préparation  du  budget,  en  rapprochant  autant 
que  possible  les  prévisions  de  la  réalité,  la  préparation  du  budget  de  son 
exécution . 

Mais  ce  résultat  n'était  obtenu  qu'au  prix  de  l'inobservation  de  la  disposi- 
tion légale  inscrite  à  Y  art.  1,  al.  2  de  la  loi  de  1846.  Le  but  visé  par  le  légis- 
lateur n'était  pas  atteint,  car  l'examen  des  budgets  commencé  dans  la  seconde 
quinzaine  de  novembre  n'était  jamais  terminé  pour  le  3i  décembre.  Les  cré- 
dits provisoires  restaient  donc  indispensables. 

Une  loi  du  2^  juillet  1900  a  consacré  en  droit  cette  situation  de  fait  par  son 
article  unique  ainsi  conçu  :  a  le  projet  de  budget  est  imprimé  et  distribué  aux  mem- 
bres des  Chambres  législatives,  par  les  soins  du  département  des  finances  et  des  tror 


(1)  Cf.  Discourt  de  MM.  Rogier  et  Devaux.  Chambre,  26  février  1846. 
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vaux  publics,  au  plu*  tard  le  3i  octobre  de  l'année  qui  précède  F  ouverture  de  l'exer- 
cice. » 

C'est  donc,  actuellement,  avant  le  3i  octobre  de  chaque  année,  que  les  pro- 
positions budgétaires  sont  imprimées  et  distribuées  aux  membres  du  Parle- 
ment et  c'est,  de  juillet  à  septembre,  qu'a  lieu  la  préparation  du  budget. 

Ce  régime,  inauguré  en  1900,  épargne  au  gouvernement  la  peine  de  recou- 
rir à  des  subterfuges  pour  rapprocher  ses  prévisions  budgétaires  de  la  réa- 
lité. D'autre  part,  malgré  les  espérances  formulées  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  de  1900  (1),  les  budgets  continuent  à  être  yotés  avec  de  grands  retards 
et  les  crédits  provisoires  s'imposent  plus  que  jamais. 

3.  Le  voie  du  budget.  —  Le  vote  du  budget  est  annuel  :  1  Chaque  année 
les  Chambres  arrêtent  la  loi  des  comptes  et  votent  le  budget  »  (ConstitiUiimt 
art.  u5,  al.  1)  (2).  Les  Constituants  belges  ont  voulu  insister  d'une  manière 
spéciale  sur  la  règle  de  l'annualité  du  budget, par  réaction  contre  le  régime  du 
budget  décennal,  qui  avait  prêté  à  des  abus  de  toute  espèce  sous  le  gouvernement 
hollandais  (i8i4~i83o).  Aussi,  ne  peut-on  citer  comme  exceptions  à  cette 
règle  que  la  liste  civile  (3)  et  les  crédits  extraordinaires,  qui,  nous  l'avons  dit, 
sont  votés  pour  3  ans. 

Le  budget  est  d'abord  présenté  à  la  Chambre  des  représentants,  qui  possède 
seule  l'initiative  en  matière  financière  (Constit.  art.  27,  al.  2). 

L'étude  du  budget  par  le  Parlement  est  soumise,  en  Belgique,  à  la  même 
procédure  que  l'étude  des  autres  projets  de  loi.  11  n'existe  donc  pas  de  Corn* 
mission  spéciale  du  budget. 

A  la  Chambre,  chacun  des  i5  projets  de  budgets,  est  examiné  par  les  6  sec- 
tions, qui  sont  composées  et  renouvelées,  chaque  mois,  par  la  voie  du  tirage 
au  sort  (4).  Chaque  section  nomme  un  président,  un  vice-président  et  un 
secrétaire.  —  Après  avoir  examiné  le  budget  qui  lui  est  soumis,  elle  nomme 
un  rapporteur  à  la  majorité  absolue.  —  Les  6  rapporteurs  se  réunissent 
ensuite,  sous  la  présidence  du  président  de  la  Chambre  ou  de  l'un  des  vice- 
présidents,  en  une  section  centrale,  qui  nomme,  également  à  la  majorité  abso- 
lue, un  de  ses  membres  pour  faire  rapport  à  l'assemblée  plénière  de  la 
Chambre. 

Au  Sénat,  l'organisation  est  quelque  peu  différente.  Les  budgets  sont  ren- 
voyés, chacun  séparément,  à  l'examen  des  commissions  compétentes,  formées 
comme  il  est  dit  à  l'art.  5o,  al.  1 ,  2,  4  et  5  du  Règlement  de  la  Haute  Assemblée. 

Il  y  a  donc  autant  de  sections  centrales  ou  de  commissions  (Sénat)  que  de  bud- 

(1)  Sénat.  —  Seuion  extraordinaire  de  1900.  —  Doc.  pari.,  n»3. 

(2)  Cf.  aussi  :  Constitut.  art.  lil  :  «  Les  impôts  au  profit  de  l'Elat  sont  votés  annuelle- 
ment. —  Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an,  si  elles  ne  son  t  renou- 
velées 1. 

(S)  La  liste  civile  est  fixée  par  la  loi  pour  la  durée  de  chaque  règne  {Constit.,  art.  77, 
—  lot  du  35  décembre  1865). 
(4)  Règlement  de  la  Chambre  :  ebap.  V.  —  Art.  51  et  sq. 
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gels.  £2  budget  ne  donne  pas  lieu  en  sections  ou  en  commissions  à  une  discus- 
sion d'ensemble. 

L'étude  des  budgets  dans  les  sections  est  très  négligée.  Le  travail  des  sec- 
tions centrales  est,  en  général,  plus  sérieux,  quoique  souvent  encore  assez 
sommaire  et  superficiel  Les  sections  centrales  belges  ne  méritent,  en  tout 
cas  pas  le  reproche  que  Ton  adresse  aux  Commissions  du  budget  en  France  : 
de  sortir  de  leur  mission  d'étude  préalable,  pour  empiéter  sur  le  terrain  de  It 
préparation  du  budget. 

Les  rapports  des  sections  centrales  se  bornent  le  plus  souvent,  selon  le 
vœu  du  règlement  de  la  Chambre,  à  analyser  les  délibérations,  à  résumer  le* 
opinions  échangées  et  à  motiver  très  sobrement  les  conclusions. 

Parfois,  cependant,  les  rapports  s'étendent  et  se  développent,  au  point  de 
devenir,  selon  l'expression  de  M  .  Wœsle  c  de  véritables  traités»  de  véritables 
livres  avec  tables  des  matières  m,  «La  Chambre,  ajoutait-iï,  devrait  rentrer  dans 
la  tradition  parlementaire  et  n'admettre  que  des  rapports  courts  et  substan- 
tiels, relié  tant  les  observations  présentées  par  la  Section  centrale  a  (i).  D'au- 
tre part,  M.  Henkin,  député  de  Bruxelles,  faisait  justement  remarquer  (2).  en 
réponse  à  M.  Wceste,  que  :  1  le  devoir  des  sections  centrales  et  des  rappor- 
teurs est  d'examiner  t  sérieusement  et  consciencieusement,  suivant  leur  impor- 
tance, les  budgets  qui  leur  sont  soumis....  11  est  impossible  de  borner  les  rap- 
ports au  résumé  des  débats  en  sections,  À  raison  de  notre  méthode  de  travail 
en  sections,  aucune  idée  générale  ne  s'y  fait  jouret  si  on  ne  poursuit  pas  plus 
à  fond  V étude  du  budget,  le  contrôle  parlementaire  deviendrait  illusoire  ». 

La  discussion  des  budgets,  en  séance  publique,  comme  celle  des  autres 
projets  ou  propositions  de  loi,  comporte  deux  débats  :  la  discussion  générale  et 
la  discussion  dts  articles  (3). 

Celle-ci,  sauf  le  cas  d'amendement,  cas  relativement  rare  eu  Belgique, 
s'efïace  généralement  devant  la  discussion  générale.  La  discussion  générale 
se  renouvelle  pour  chaque  budget.  Elle  porte  en  règle  générale,  —  en  ce  qui 
concerne  les  principaux  budgets  —  sur  la  politique  générale  du  gouverne- 
ment ou  sur  les  mesures  particulières  prises  par  le  ministre  en  cause  ou  que 
Ton  réclame  de  sa  sollicitude,  La  politique  financière  proprement  dite  est  plus 
spécialement  discutée  à  propos  du  budget  des  voies  et  moyens,  du  budget  de 
la  dette  publique  ou  du  budget  extraordinaire. 

On  peut  caractériser  de  la  manière  suivante  la  discussion  du  budget,  telle 
qu'elle  se  pratique  actuellement  au  Parlement  belge. 

Ou  bien,  la  Chambre  ne  discute  que  superficiellement  ou  pas  du  tout  :  elle 
s'est  attardée  à  d'autres  discussions  souvent  oiseuses  et  se  trouve  empêchée 
en  fin  de  session,  de  donner  tous  ses  soins  a  l'élaboration  du  budget.  Cette 


(1)  Chambre,  B  mai  1902 

(î)  Chambre,  7  mal  1902.  Séance  du  matin. 

(3)  Règlement  de  Ja  Chambre  :  art  39,  40,  41,  —  Règlement  du  Souat:  art,  39  et  40. 
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situation  se  présente  surtout  Les  années  de  renouvellement  partiel  des  Cham- 
bres, soit  tous  les  2  ans  (i). 

Ou  bien,  la  Chambre  discute  à  perte  de  vue.  sans  mesure,  et  plutôt,  comme 
le  disait  M.  Frère-Or  ban  (a)  <t  à  côté  du  budget  que  sur  le  budget  ».  Gela  se 
passe  généralement  les  années  où  il  nhy  a  pas  d'élections.  La  Chambre  peut 
alors  étendre  démesurément  ta  session  et  les  députés  en  profitent  pour  donner 
libre  cours  à  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  a  l'éloquence  parlemen- 
taire *  (3).  Ces  années  là,  les  derniers  budgets  ne  sont  votés  qu'en  juillet,  en 
août  ou  même  en  septembre. 

Quant  au  Sénat,  il  est  très  empoché  dans  les  deux  hypothèses  de  remplir 
sa  mission,  les  discussions  du  budget  y  sont  fatalement  très  écourtées  et  son 
contrôle  budgétaire  en  devient  souvent  très  illusoire. 

Cette  situation  est  le  fruit  d'une  mauvaise  organisation  du  travail  parlemen- 
taire à  laquelle  le  Parlement,  maître  de  ses  destinées,  est  seul  capable  de 
remédier. 

Chaque  budget  est  divisé  en  un  certain  nombre  de  chapitres  et  subdivisé  en 
un  nombre  variable  d'articles,  dont  chacun  comprend  des  dépenses  d'une 
même  nature  et  relatives  à  un  même  service.  Lorsque  la  discussion  générale 
du  budget  est  close,  chacun  des  articles  est  successivement  mis  en  discussion 
par  7e  président  et  fait  l'objet  d'un  vote  spécial  de  la  Chambre  (4). 

Cette  procédure,  outre  qu'elle  permet  au  Parlement  d'exercer  son  droit 
d'amendement  (5),  assure  la  spécialité  budgétaire ,  que  la  Cour  des  comptes  est 
spécialement  chargée  de  faire  respecter  par  le  pouvoir  exécutif  (6)+ 

Le  droit  d'initiative  des  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  en 
matière  budgétaire^  comme  en  toute  autre,  est  formellement  garanti  par  la 
Constitution  belge  (art.  27,  al.  1)  et  ne  subit  aucune  espèce  de  restriction.  Il 
n'a  pas  fallu  encore,  comme  on  l'a  fait  en  France,  prendre  des  mesures  contre 
les  abus  de  l'initiative  parlementaire,  en  matière  d'augmentation  des  dépenses. 
Cependant,  à  diverses  reprises  déjà,  des  voix  se  sont  fait  entendre  au  Parle- 
ment, pour  lui  rappeler  son  rôle  traditionnel  et  historique  qui  est  d'être  essen- 
tiellement, en  matière  budgétaire,  un  organe  de  contrôle  de  l'administration 


(1)  En  190i,  par  exempta,  ta  Chambre  a  voté  sans  discussion,  les  3  derniers  jour»  delà 
session  (5,  6,  7  mai)j  outre  divers  projets  do  loi  y  rattachés,  7  budgets  importants!  parmi 
lesquels  celui  des  chemins  ce  Fer,  dont  la  gestion  financière  venait  de  subir  do  très 
sérieuses  critiques  en  section  centrale,  et  le  budget  extraordinaire,  dont  las  crédits  Rele- 
vaient* plus  de  140  millions. 

(3)  Chambre,  1 8  décembre  !  8 84.  ÂnnaUê  parlem.,  p.  352. 

(3)  Un  exemple  pris  au  hasard.  En  séance  du  24  mai  1901 ,  au  début  de  la  discussion 
du  budget  de  l'agriculture,  le  président  croit  devoir  faire  connaître  à  l'assemblée  que  63 
orateurs  sont  déjà  inscrits  pour  cette  discussion.  Et  il  y  avait  alors  15ï  députés  ! 

{4)  Conttit.  art.  41  :  *  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  Tune  des  Chambres 
qu'après  avoir  été  voté  article  par  article  ». 

(5)  Cgiwtù\arf.  42. 

(fi)  Comtil.  art,  116,  al.  S. 


Digitized  by  VjOOQIC 

'a 


546  K.    DUBOIS 

des  deniers  publics  et  de  mettre  un  frein  aux  dépenses  et  par  suite  aux 
charges  des  contribuables  (i). 

Après  avoir  proclamé  que  l'initiative  appartient  à  chacune  des  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif  (art.  27,  al.  1),  la  Constitution  belge  consacre  tou- 
tefois le  droit  de  priorité  de  la  Chambre  des  représentants  en  matière  budgé- 
taire et  financière,  art.  27,  al.  2  :  «  Néanmoins,  toute  loi  relative  au»  recettes  et 
aux  dépenses  de  l'Etat  ou  au  contingent  de  P armée,  doit  d'abord  être  votée  par  k 
Chambre  des  représentants  • . 

Il  est  généralement  admis  que  l'interprétation  de  cette  disposition  doit  être 
aussi  restrictive  que  possible,  parce  que,  d'abord,  il  s'agit  dune  disposition 
exceptionnelle  et  qu'ensuite  cette  exception  elle-même  n'a  pas  de  raison  d'être 
dans  l'ensemble  de  nos  institutions  parlementaires.  M.  Arntz,  entre  autres, 
formule  cette  opinion  en  ces  termes  précis  :  «  La  disposition  de  l'art.  27,  al.  2 
est  exceptionnelle  et  dérogatoire  au  principe  que  l'initiative  appartient  à  cha- 
cune des  trois  branches  du  pouvoir  législatif.  Nous  croyons  avoir  démontré 
qu'elle  n'a  pas  de  raison  d'être  en  Belgique.  Toutefois,  puisqu'elle  existe,  il 
faut  la  respecter,  mais  il  faut  l'interpréter  et  l'appliquer  comme  toutes  les  lois 
d'exception,  de  la  manière  la  plus  restrictive  possible,  c'est-à-dire,  dans  le 
doute,  toujours  en  faveur  du  droit  du  Sénat  de  prendre  1  initiative  et  de  faire 
des  amendements  (2)  ».  On  reconnaît  donc,  en  particulier,  au  Sénat,  le  droit 
d'amendement,  dans  sa  plénitude. 

Une  question,  qui  a  été  l'objet  de  fréquentes  controverses  parlementaires, 
est  celle  de  savoir,  si  et  dans  quelle  mesure,  il  est  permis  d'introduire  des  modifi- 
cations à  une  loi  organique,  à  l'occasion  du  vote  d'un  budget. 

Il  convient  de  distinguer  deux  hypothèses  : 

i°  Celle  d'une  modification  à  une  loi  de  dépenses,  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion d'un  budget  de  dépenses  ; 

20  Celle  d'une  modification  à  une  loi  d'impôt,  à  l'occasion  xde  la  discussion 
du  budget  des  voies  et  moyens. 

Cela  posé,  on  peut  résumer  en  ces  termes  les  règles  qui  sont  généralement 
suivies  au  Parlement. 

A.  —  Bien  que  le  droit  constitutionnel  n'établisse  aucune  restriction  for- 
melle à  l'exercice  du  droit  d'initiative  —  sauf  en  ce  qui  concerne  le  Sénat  : 
art.  27,  al.  2  —  les  traditions  parlementaires  n'admettent  pas  que  l'on  puisse, 
à  l'occasion  d'une  loi  budgétaire  qui  est  annuelle,  introduire  des  modifications 
dans  une  loi  organique,  qui  est  de  nature  permanente  ; 

B.  —  Elles  repoussent  dès  lors  absolument  les  modifications  proposées  à 


(1)  Chambre,  5  juin  1901.  Discours  de  M.  de  Smet  de  Naeyer.  Annales,  p,  1329.  —  /W., 
7  mai  1902.  Séance  du  matin.  —  Cf.  aussi  :  Ed.  van  ier  Smitsen  :  La  séparation  des  pou- 
voirs et  les  budgets.  Moniteur  des  intérêts  matériels,  20  août  1899. 

(2)  Arntz  :  De  l'origine,  des  motifs  et  de  la  portée  de  l'art.  27,  al.  2  de  la  Constitution 
belge.  Bulletins  de  l'Académie  royale  de  Belgique.  50*  année,  3'  série.  Tome  II,  1881. 
p.  600.  —  Cf.  aussi  :  Session  1896-1897.  Sénat.  Doc. pari.,  n«24. 
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des  lois  de  dépenses,  à  l'occasion  d'un  budget  de  dépenses.  Ces  modifications 
peuvent  être  écartées  par  la  question  préalable  ; 

C.  —  Mais  elles  acceptent  que  l'initiative  gouvernementale  ou  parlemen- 
taire apporte,  à  l'occasion  du  budget  des  voies  et  moyens,  des  modifications 
à  des  lois  d'impôts,  qui  de  leur  nature  constitutionnelle,  sont  essentiellement 
annuelles  ; 

D.  —  Ces  modifications  ne  peuvent  toutefois  dépasser  certaines  limites  res- 
treintes et  aboutir  à  des  changements  essentiels  des  lois  d'impôts.  Question 
de  mesure  et  de  sagacité  politique  ; 

£,  —  En  tout  cas,  les  modifications  de  l'espèce  ne  sont  pas  reeevables  sous 
la  forme  d  amendements.  Elles  doivent  faire  l'objet  de  propositions  de  loi  for- 
melles, dont  elles  suivront  la  procédure  spéciale. 

Le  gouvernement,  depuis  quelques  années,  propose  régulièrement  des 
modifications  aux  lois  d'impôts  et  spécialement  aux  lois  de  douanes  et  d'accises 
dans  le  projet  de  budget  des  Yoiea  et  moyens. 

En  dépit  de  la  disposition  constitutionnelle  qui  prescrit  le  vote  annuel  du 
budget,  les  budgets  ne  sont  jamais  volés  en  Belgique  avant  le  commencement 
de  Vannée  financière,  c'est-à-dire  avant  le  ieT  janvier-  Ce  qui  ne  devrait  dire 
que  l'exception  est  devenu  ta  règle  elles  budgets,  sauf  quelques-uns (1),  sont 
régulièrement  votés  après  cette  date. 

Les  crédits  ou  douzièmes  provisoires  s'imposent  donc  pour  sauver  la  situation. 
Ils  s'imposent  même  plus  que  jamais  (2).  Ils  sont  d'usage  ancien  dans  le 
pays  (5),  ce  qui  a  fait  dire  à  certains  auteurs  qu'ils  fonctionnaient  comme 
une  institution  normale  (4)-  U&  constituent  en  réalité  un  mal  invétéré,  un  abus 
qui,  d'ancienne  date,  est  l'objet  de  critiques  sévères  (5)-  Car,  ce  régime  abou- 
tit, en  réalité,  sinon  à  supprimer,  du  moins  à  énerver  et  à  rendre  illusoire  le 
contrôle  budgétaire  du  Parlement,  Personne  ne  soutiendra  sérieusement 
que  celui-ci,  lorsqu'il  est  appelé  a  statuer  définitivement  sur  les  budgets, 
quand  ceux-ci  sont  déjà  exécutés  pour  i/4s  î/a  ou  même  les  0/4,  conserve 
pleinement  la  liberté  de  modifier  la  situation  créée  provisoirement  ! 

Toutefois,  un  frein  salutaire  atténue  l'incorrection  du  système,  c'est  le  con- 
trôle préventif  exercé  par  la  Cour  des  comptes  sur  l'ordonnancement  des 
dépenses.  La  Cour  a  érigé  en  règle  absolue  le  refus  du  visa  dès  qu'il  s'agit 
d'une  dépense  dont  le  principe  n'aurait  pas  été  antérieurement  admis  par  la 
Législature,  Les  crédits  provisoires  ont  donc  simplement  pour  rôle  d'assurer 


\i\  Généralement,  le  budget  des  voies  et  moyens  et  celui  des  dotations,  Pour  1903  :  le 
budget  des  voies  et  moyens  et  celui  des  dotations  onl  èle  promulgués  par  deux  lois  du 
iï  décembre  4  £10*.  —  Tous  les  au  Lies  budgets  ne  sont  pas  vot^s,  ni  même  discutéSj  au 
moment  où  nous  écrivons  (17  juin  1U03)< 

(2)  Pour  le  budget  de  iyot,  le  gouvernement  a  demandé  8  douzièmes»  11  pour  celui  de 
l'JOS  et  7  pour  celui  de  1903, 

(3J  Gf,  Discours  Rogier,  Gharobre,  27  février  1846. 

(4)  Stourra  :  U  Budget  4-  édition,  pp.  112,  lia  et  315, 

[5)  Contrairement  à  ce  que  pensent  MM.  Boucurd  et  Jezt   Eléments. .  .  Tome  1,  p.  129. 
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la  marche  des  services  publics,  mais  on  n'impute  à  charge  de  ces  crédits 
aucune  dépense  nouvelle  proprement  dite  (i). 

On  s'accorde  généralement  à  rendre  responsable  de  ce  régime  irrégulier  des 
crédits  provisoires,  d'abord  l'indiscipline  qui  règne  dans  les  travaux  et  le& 
discussions  parlementaires,  mais  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  l'inertie  du 
gouvernement!  qui  pourrait  insister  plus  énergiquement  pour  le  vote  en  temp? 
utile  des  budgets,  et  enfin  la  proximité  de  la  date  du  dépôt  des  budgets 
(5i  octobre)  et  de  celle  du  commencement  de  Tannée  financière  (i*r  janvier). 
—  Les  Chambres  ne  reprenant  leur  session  ordinaire  que  le  2*  mardi  de  novem- 
bre, elles  disposent  de  6  semaines  an  plus  pour  le  travail  budgétaire.  C'est 
trop  peu,  Et  c'est  pourquoi,  à  diverses  reprises,  on  a  proposé  de  modifier  la 
date  d'ouverture  de  Tannée  financière,  de  la  reporter  au  i*r  avril  ou  au  i"r  juil- 
let et  de  changer  en  conséquence  aussi  la  date  du  dépôt  des  budgets.  Jusqu'à 
présent,  ces  propositions  ont  trouvé  peu  d'écho  au  Parlement,  où  elles  n'ont 
pas  encore  été  Tobjet  d'une  étude  sérieuse  et  complète. 

4.  Ll e.récntion  du  budget.  —  L'innombrable  série  des  opérations  que  sup' 
pose  l'exécution  du  budget  est  soumise  à  un  ensemble  de  règles,  destinées  2 
en  assurer  la  sincérité  et  la  conformité  avec  la  loi  budgétaire. 

Elles  sont  contenues  principalement  dans  ta  toi  du  i5  mai  1846,  organique 
de  la  comptabilité  de  l'Etat  et  dam  F  arrêté  royal  du  10  décembre  1868,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  de  TEtat. 

La  loi  de  1846  a  emprunté  ses  principales  dispositions  au  règlement  géné- 
ral français,  approuvé  par  ordonnance  du  roi  du  5i  mai  i838  et  de  même 
le  règlement  de  1868  s'est  inspiré  fréquemment  et  souvent  textuellement  des 
prescriptions  du  règlement  français,  établi  par  décret  du  3i  mai  1862. 

11  existe  donc,  entre  la  comptabilité  publique  française  et  la  comptabilité: 
publique  belge,  une  étroite  affinité,  qui  nous  permettra  d'abréger  sur  ce  point 
notre  exposé. 

Nous  noterons  seulement  que  l'unité  d'exécution  du  budget  est  complète- 
ment réalisée  par  la  centralisation  de  toutes  les  opérations  entre  les  mains  du 
Minisire  des  finances.  Le  service  des  recettes,  le  service  des  dépenses  et  le 
service  de  la  trésorerie  dépendent  absolument  de  lui. 

Une  administration  spéciale,  Y  Administration  de  ta  trésorerie  et  de  la  dtttt 
publique  est  chargée  de  tous  les  services  que  comporte  l'exécution  du 
budget. 

Nous  signalerons  aussi  que  la  durée  de  Texercice  est,  en  Belgique,  de 
%%  mois.  11  comprend  donc  Tannée  financière  plus  un  délai  complémentaire  d' 
10  mois,  conformément  aux  règles  de  la  comptabilité  française  admises  en 
i858  et  qui  ont  passé  dans  la  loi  belge  de  1846  (art.  2). 

Enfui,  nous  tenons  à  insister  sur  l'organisation  très  heureuse  donnée  en 
Belgique  au  service  du  caissier  de  TEtat,  Ce  service  est*  on  le  sait,  confié  à  U 

(1)  Note  dû  M.X.  Vincent. 
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Banque  nationale  de  Belgique,  qui  s'en  acquitte  de  la  manière  la  plus  parfaite 
et  à  des  conditions  très  avantageuses  pour  l'Etat.  Le  chef  du  gouvernement 
pouvait  dire  récemment  :  «  le  gouvernement  n'a  qu'à  se  féliciter  de  la  façon 
dont  la  Banque  remplit  ses  obligations  de  Caissier.  L'organisation  du  service 
a,  depuis  longtemps,  atteint  la  perfection  *>  (i).  Cet  éloge  est  des  mieux 
mérités  et  unanimement  ratifié. 

L'organisation  actuelle  du  service  de  la  caisse  de  l'Etat,  confié  à  la  Banque 
nationale,  résulte  des  lois  combinées  des  10  mai  i85o-2o  mai  1872  et  26  mars 
1900,  dont  le  texte  a  été  publié  par  un  arrêté  royal  du  7  août  1900  et  de  la 
convention  du  23  juin  1900,  intervenue  entre  le  Ministre  des  finances  et  la 
Banque  nationale  et  approuvé  par  un  arrêté  royal  du  2  juillet  1900  {Moni- 
teur du  6) . 

La  monographie  très  exacte  et  très  complète  que  MM.  Boucard  et  Jèze  ont 
consacrée  dans  leur  excellent  Traité  (2)  à  l'étude  de  cette  organisation,  nous 
dispense  d'y  insister  ici. 

5.  Le  contrôle  de  l'exécution  du  budget.  —  De  même,  pourrons-nous  glisser 
rapidement  sur  cette  dernière  partie  de  notre  exposé. 

Le  service  du  contrôle  est  centralisé,  en  dernière  analyse,  dans  la  Cour  des 
comptes.  L'art.  116  de  la  Constitution  belge,  la  loi  du  29  octobre  1846  et  le 
règlement  d'ordre  intérieur  de  la  Cour  du  9  avril  i83i  ont  organisé  cette  ins- 
titution, qui  est  comme  l'épine  dorsale  de  notre  régime  budgétaire.  On 
sait  que  ce  qui  la  caractérise  surtout,  c'est  le  contrôle  ou  visa  préalable  des 
dépenses.  Elle  exerce  aussi  le  contrôle  judiciaire  des  comptables,  le  contrôle 
de  la  dette  publique  et  le  contrôle  des  pensions.  La  Cour  est  entièrement 
indépendante  du  pouvoir  exécutif.  Ses  membres  sont  nommés  pour  6  ans  par 
la  Chambre  des  représentants. 

La  place  nous  manque  pour  détailler  ici  les  particularités  de  son  organisa- 
tion et  de  son  fonctionnement.  Nous  y  renonçons  d'autant  plus  aisément  qu'un 
publiciste  distingué  a  fait,  il  y  a  quelques  années,  cette  étude,  qui  constitue,  à 
l'heure  actuelle  encore,  le  travail  le  mieux  renseigné  sur  la  question  (3). 

Enfin,  l'art.  n5  de  la  Constitution,  en  prescrivant  le  vote  annuel  du  bud- 
get, dispose,  en  même  temps  que,  chaque  année,  les  Chambres  arrêtent  la 
loi  des  comptes.  C'est  par  le  vote  de  cette  loi  que  s'exerce  le  contrôle  légis- 
latif des  ordonnateurs.  Le  vole  de  cette  loi  vaut  décharge  pour  les  Ministres 
et  approbation  de  leur  gestion. 

La  loi  des  comptes  est  soumise  aux  Chambres  dans  la  même  forme  et  dans 


(1)  Session  1898-4899.  Chambre,  Doc.  parlent.,  n°  224.  Annexe  :  réponse  du  gouverne- 
ment a  la  XXVF  question. 

(2)  Eléments  de  la  science  des  finances.  Tome  II,  pp.  1164  à  1185. 

(3)  Victor  Marcè  :  Etude  sur  la  Cour  des  comptes  et  la  comptabilité  publique  en  Belgi- 
que. —  Contrôle  préventif  exercé  par  la  Cour  des  comptes.  —  (Extrait  du  Bulletin  de  la 
Soeiélé  de  législation  comparée)  in-8,  208  pages.  Paris,  Pichon  et  Guillaumin  et  C!*,  1892. 
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le  même  cadre  que  la  loi  du  budget  (t.  i84ti,  art.  i5).  Elle  a  pour  objet  le 
règlement  définitif  du  budget. 

De  même  que  la  Loi  du  budget,  la  loi  des  comptes  doit  être  votée  d'abord 
par  la  Chambre  des  représentants.  Elle  suit  au  Parlement  la  procédure  des 
lois  ordinaires.  Cependant,  à  la  Chambre  «  le  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  d'un  budget  ne  passe  pas  par  les  sections  et  La  section  centrale. 
mais  il  est  soumis  à  l'examen  préalable  de  la  cnmmî&xion  permawnU  des  finan- 
ces et  dë&  comptes  (Règlem.  de  ia  Chambre,  art.  5g  et  sq.).  Au  Sénat,  c'est  h 
commission  des  finances ,  qui  est  compétente  pour  L'examen  de  ce  projet  de  loi 
(Règlement,  art.  5o). 

Ces  commissions,  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  mènent  très  rapidement 
leurtravaiL  Elles  se  contentent  le  plus  généralement  d'une  analyse  sommaire 
de9  résultats  de  Texercice,  dont  elles  proposent  purement  et  simplement 
le  règlement  définitif.  —  En  séance  plénière  des  Chambres,  le  projet 
de  loi,  en  règle  générale,  ne  donne  lieu  à  aucune  espèce  de  discussion» 

Malgré  cette  absence  de  travail  préalable  et  de  discussion,  la  loi  des  comp- 
tes est  toujours  votée  avec  de  grands  retards  et  le  règlement  définitif  des  bud- 
gets n'a  pas  lieu  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  et  les  règlements  (1). 

Cela  tient  en  partie  à  l'incurie  des  Chambres,  en  partie  aussi  aux  retard? 
apportés  à  La  présentation  des  comptes  par  le  gouvernement. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  que  le  contrôle  législatif  des  ordonna- 
teurs est  plutôt  une  formalité  qu'une  réalité. 

La  théorie  légale  veut  que  les  Chambres  contrôlent  la  gestion  des  minis- 
tres après  leur  avoir  donné  les  autorisations  nécessaires  pour  faire  les  dépen- 
ses et  opérer  les  recettes  publiques. 

En  faitt  le  véritable  contrôle  est  exercé  au  jour  le  jour  par  la  Cour  des 
comptes,  qui  vérifie  les  comptes  de  l'administration  des  finances  et  prévient 
les  abus  par  son  visa  préalable. 

D'ailleurs*  le  contrôle  législatif  manque  lui-même  de  sanction  ou  du  moins 
sa  sanction  est  incomplète,  en  T absence  d'une  organisation  de  la  responsabi- 
lité civile  des  Ministres, 


11 

LE    RÉGIME    FISCAL 

Le  budget  des  voies  et  moyens  destiné  à  couvrir  les  dépenses  ordinaire? 

(1)  Pour  ne  citer  que  des  exemples  récents  :  te  projet  de  règlement  du  budget  de  1S& 
déposé  le  15  novembre  1&98,  n'a  été  sanctionné  que  le  3  août  4901.  Le  règtemontdu  bud- 
get de  iSflfi,  dont  le  projet  a  été  deuasà  le  10  février  1901 ,  a  été  sanctionne  par  la  toi  A 
2  août  1091,  Le  règlement  défi nilit  du  budget  de  1*98,  dépose  le  10  décembre  1901,  et  tàsi 
du  budget  et  lBttft  ont  Hà  voiôs  sans  dîacuMion  par  la  Chambre  !e  8  juillet  1903.  U  toi 
contenant  le  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1898  porte  la  date  du  II  wùMWJ. 
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de  l'Etat  est  divisé  en  quatre  chapitres  correspondant  aux  quatre  sources 
principales  de  recetttes  qui  l'alimentent  : 

Chapitre  I     -  Impôts 241. 766-690  francs 

Chapitre  II   :  Péages 24t.627.5S0      — 

Chapitre  Itl  :  Capitaux  et  revenus 18.186.800      — 

Chapitre  IV  :  Remboursements.      ......  4"77r-4oo      — - 

Total  général  du  budget 5o6.34a-47n  francs  (1)» 

Nous  nous  occuperons  d'une  manière  détaillée  du  chapitre  des  impots,  en 
étudiant  le  régime  fiscal  dont  il  est  l'expression  chiffrée.  Quant  aux  trois 
autres  chapitres,  voici  leur  composition. 

Les  péages  comprennent  d'abord  un  groupe  de  recettes  dépendant  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  el  des  domaines  et  provenant  des  ?*toiêre$  et 
canaux  t  de  ta  part  revenant  à  VEtat  dans  le  produit  net  des  quais  de  l'Escaut  à 
Anvers,  des  droits  de  quai  et  de  bassin  à  l'avant -port  d'Ostende  et  au  bassin  à  flot 
de  Nieuport,  soit  un  total  de  2,  igS.ooo  francs. 

Ensuite  :  la  recette  brute  âçV exploitation  des  chemins  de  fer  (210.S00.000  fr.), 
des  télégraphes  et  téléphones  (10.200.000),  des  postes  (17. 222.580)  (2)  et 
certains  produits  encaissé»  par  r  administration  de  la  marine  :  produit  du  service 
des  bateaux  a  vapeur  entre  Ûstende  et  Douvres  (1.400.000)  et  produit  du 
passage  d'eau  d'Anvers  à  la  Tête  de  Flandre  (1 10.000). 

Sous  la  désignation  de  Capitaux  et  Revenus,  le  Chapitre  III  contient  des 
recettes  de  nature  très  variée,  parmi  lesquelles  on  remarque  les  revenus  des 
domaines  (760.000}  et  forêts  de  l'Etat  (juS.qqq),  les  produits  divers  des  prisons 
(58 0.0 00),  le  produit  de  l'emploi  des  fonds  de  cautionnements  et  de  consignations 
(2. 655. 000 y,  le  produit  des  droits  de  pilotage  <3.55o,ooo)t  la  part  réservée  â 
FEtat  par  la  loi  du  26  mars  1900  dans  les  bénéfices  annuels  réalises  par  la  Bantjue 
nationale  (2.200.000),  soit  un  total  de  18. 1 86. 800  francs. 

Enfin,  au  chapitre  IV,  figurent  les  remboursements  des  sommes  dues  à  l'Etat 
par  les  provinces,  communes,  villes,  compagnies  de  chemins  de  fer,  etc. 
du  chef  de  certaines  obligations  ou  de  contrats  passés  avec  l'Etat.  Nous  cite- 
rons -.  les  frais  de  perception  des  centimes  provinciaux  et  communaux  (63o,ooo), 
les  parts  des  provinces  et  des  communes  dans  le  paiement  des  pensions  des  institu- 
teurs communale  (2  068. 5oo),  la  quote-part  ite  la  VUled'Ostende  dans  les  fraudé 
manœuvre  des  écluses ,  des  bassins  de  commerce  (i.36o),  l'annuité  de  20*000  fr.  à 
payer  jusqu'en  iç$g  par  la  Compagnie  descfmnins  de  fer  de  VEst  français  du  chef 
de  la  reprise  par  elle  de  la  section  de  Vireux  à  la  frontière  belge,,  l'annuité  de 
28.926  fr.  à  payer  jusqu'en  1928  par  la  Compagnie  des  wagons-lits  du  chef  d'une 


(1)  Tous  les  chiffres  que  noua  citons  sont  ceux  du  budget  des  voies  et  moyens  pour  1903 
{toi  du  27  décembre  190â}. 

(2)  Le  produit  brut  des  postes  s'élève  en  réalité  à  28,400.000  francs,  qui  sont  partais, 
suivant  certaines  proportion  5 ,  entre  l'Etui  et  le  fondt  commuant  (cf.  in(rà),  dont  la  part 
est  évaluée  pour  1903  à  H.477,430  francs. 
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provision  de  Soo.ooo  francs  avancée  par  l'Etat,  etc.  .,  Total  de  ce  chapitre  : 
4-77i '4°°  francs. 

Enfin,  le  chapitre  I  du  budget  des  voies  et  moyens  comprend  sons  h 
rubrique  Impôts,  d'abord  :  la  contribution  foncière,  la  contribution  person- 
nelle, le  droit  de  patente,  les  redevances  sur  les  mines,  les  douanes,  les 
accises,  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe,  df hypothèque,  de  succession» 
de  timbre  et  de  naturalisations.  En  outre,  quelques  recettes,  peu  importantes 
d'ailleurs  dans  l'ensemble  du  budget  (3.goa.ooo  francs)  qui  n'ont  pas  a  propre* 
ment  parler  le  caractère  d'impôts.  Ce  sont  -  les  frais  d'essai  des  matières  d'or  et 
d'argent,  les  recettes  extraordinaires  et  accidentelles,  provenant  des  loyer? 
de  bâtiments,  de  droits  de  magasins  et  d'entrepôts,  etc.,  le  produit  des 
amendes  en  matière  d'impôts,  les  amendes  de  condamnations  en  matières 
diverses  et  dommages-intérêts. 

Nous  n'envisagerons  ici  que  les  impôts  proprement  dits. 

La  législation  fiscale  belge  manque  d'ailleurs  d'une  distinction  méthodique 
et  rationnelle  des  impôts  en  impftis  directs  et  indirects  (i). 

Le  budget  des  voies  et  moyens  se  contente  d'un  simple  classement  empi- 
rique des  impôts  en  : 

I*  Contributions  directes  ; 

2°  Douanes  et  accises  ; 

3*  Enregistrement,  greffe,  hypothèque,  successions,  timbre. 

Ge  sont  ces  trois  catégories  que  nous  allons  étudier  successivement. 

LES    CONTRIBUTIONS    DIRECTES 

Elles  sont  au  nombre  de  quatre  : 

i*  La  contribution  foncière  ; 

2°  La  contribution  personnelle  ; 

50  Le  droit  de  patente  ; 

4°  Les  redevances  sur  les  mines. 

Ce  qui  caractérise  dans  son  ensemble  notre  régime  des  contributions 
directes,  c'est  son  ancienneté.  Les  lois  organiques  remontent  toutes  soit  â 
l'époque  de  la  domination  française  (1795-1814)»  soit  à  l'époque  du  royaume 
des  Pays-Bas  (i8i4~i85o).  Depuis  i83o,  le  législateur  belge  n'a  pas  modifie 
essentiellement  ce  régime,  qui  a  été  remanié  seulement  sur  des  points  ptutùl 
accessoires  (a). 

(1}  Ge  n'est  pas  lo  lieu  d'tnaîster  ici  sur  cette  question,  A  titre  documentaire,  nous 
signalons  l'intéressant  exposé  qu'en  a  fait,  il  y  a  vingt  ans,  M,  Graux,  ministre  des  îinan- 
ces.  Cf,  Annexe  à  r Exposé  det  motif*  des  projets  de  loi  relatif*  à  des  mesure*  fin&*àéTtt 
destinée*  à  subvenir  aux  besoins  du  Tr&or*  Session  1882-1883.  —  Chambre  des  représentants- 
—  Séant*  du  30  mai  Î&83.  —  Doc.  pariem.,  N°  ITfi,  —  pp.  101  elsq. 

(2)  On  trouvera  U  te* te  ites  lois,  arrêtés,  etc.  dans  les  recueils  suivants  :  Codtàestm- 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONIQUE   FINANCIÈRE   BELGE  533 

I.    —   LA   CONTRIBUTION   FONCIERE 

i.  Législation. —  Loi  du  3  frimaire  an  VIly  \g  ventôse  an  IX,  i5  septembre 
1807,  10  janvier  1824»  28  mars  1828,  22  décembre  i858,  25  mars  1847,  8  (Wffl 
i85i,  10  octobre  1860,  y  juin  1867,  5  juillet  1871,  24  décembre  1879,  6  septembre 
1895. 

Assiette.  —  La  contribution  foncière  a  pour  objet  le  revenu  net  des  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen 
calculé  sur  un  certain  nombre  d'années.  11  est  déterminé  par  le  cadastre  et  se 
confond  donc  avec  le  revenu  cadastral. 

Le  cadastre.  —  La  loi  du  l5  septembre  1807  fixa  les  règles  du  cadastre  par- 
cellaire de  toutes  les  terres  et  biens  fonds  de  l'Empire  français.  Ces  règles 
furent  développées  dans  le  règlement  du  27  janvier  1808  et  codifiées  dans  le 
Recueil  méthodique  du  cadastre  de  1811. 

La  confection  du  cadastre  fut  commencée  en  Belgique,  en  1808.  Momenta- 
nément interrompues  en  l8l4f  les  opérations  furent  reprises  par  le  gouverne- 
ment  du  royaume  des  Pays-Bas,  suivant  les  lois  et  instructions  françaises. 
Elles  furent  achevées  en  i856  pour  7  provinces,  en  1844  seulement,  pour  le 
Limbourg  et  le  Luxembourg.  La  dépense  totale  de  la  confection  du  cadastre 
de  la  Belgique  s'est  élevée  à  i3  millions  de  francs,  soit  à  4  fr.  5o  par  h.  de  la 
superficie  totale. 

Divers  règlements,  destinés  surtout  à  préciser  certaines  dispositions  de  la 
loi  de  1807  et  à  mieux  assurer  la  conservation  du  cadastre,  ont  été  promul- 
gués en  Belgique.  Ce  sont  les  règlements  du  10  janvier  i855,  du  22  mars  1846 
et  celui  du  26  juillet  1877  actuellement  en  vigueur  avec  quelques  modifications 
apportées  par  l'arrêté  royal  du  10  juillet  1881  (1). 

La  loi  du  i5  septembre  1807  {art.  33)  avait  déjà  proclamé  le  principe  de  la 
fixité  et  de  l'immuabilité  des  évaluations  cadastrales.  Le  règlement  du  cadas- 
tre de  1877  a  confirmé  à  nouveau  la  règle  en  ces  termes  :  a  Le  classement  des 

tribuiiont  directes,  douanes  et  accises.  La  dernière  édition  officielle  remonte  à  187  J  !  — 
Recueil  administratif  des  contributions  directes,  douanes  et  accises  (à  l'usage  de  r&daù- 
nistration).  Ce  recueil,  créé  par  arrêté  ministériel  du  5  avril  1846  a  remplace  l'ancien 
recueil  administratif  du  royaume  des  Pays-Bas  (1824-1846).  11  comprend,  dès  leur  publica- 
tion, toutes  les  dispositions  relatives  à  l'adminisiration  des  contributions  directes,  doua* 
nés  et  accises.  —  Pasinomie.  —  Moniteur  belge. 

Parmi  les  commentaires,  il  faut  citer  :  Pandectes  Belges  (sous  la  direction  de  Edm. 
Picard  et  N.  d'Hoffschmidt)  tome  XXVI  :  V°  Contributions  directes.  Contributions  fon- 
cières. Contribution  personnelle  et  tome  LXXIV  :  V°  Patente.  —  A.  Giron  :  Dictionnaire 
de  droit  administratif  et  de  droit  public.  —  Bruxelles,  Bruylant-Christophe,  (695.  — 
Tome  deuxième.  —  V°  Impôts.  —  H.  de  Harven  :  Manuel  du  contribuable  (De  l'impôt 
foncier,  de  l'impôt  personnel  et  du  droit  de  patente).  —  Bruxelles,  Lebègue  (Î8S9?) 
—  A  consulter  aussi  :  H.  Denis  :  L'impôt.  —  Leçons  faites  aux  cours  public*  de  la  Ville 
de  Bruxelles. 

(1)  M.  Marcel  Trelat  a  donné  une  excellente  analyse  de  ce  règlement  dans  son  étude 
sur  l'impôt  foncier  en  Belgique  et  en  Hollande.  —  Annales  de  V Ecole  libre  des  science*  poli- 
tiques. 15  juillet  1886,  pp.  432  à  437. 
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propriétés  non  bâties  est  immuable  et  ne  peut  être  changé,  si  ce  n'est  en  suite 
d'une  révision  générale  du  cadastre  décrétée  par  une  loi.  Le  même  principe 
est  applicable  aux  propriétés  bâties,  sauf  les  cas  de  changement  aux  cons- 
tructions, de  dépréciations  résultant  de  force  majeure  ou  d'erreur  matérielle  » 
(art.  ii  5). 

Cependant,  chaque  année  il  y  a  lieu  à  certains  travaux  d'expertise  et  à  des 
changements  dans  le  classement  des  parcelles.  Par  exemple,  pour  la  propriété 
non  bâtie,  lorsqu'un  terrain  non  imposable  devient  imposable  ou  lorsqu'une 
nouvelle  construction  s'élève  sur  un  terrain  primitivement  imposé  ;  pour  la 
propriété  bâtie,  en  cas  de  changement  de  destination,  agrandissements,  amé- 
liorations notables,  démolitions,  etc. 

Le  revenu  cadastral  fait  donc  foi  jusqu'à  révision  générale  en  vertu  d'une 
loi.  L'inconvénient  de  cette  règle  a  été  ressenti  en  Belgique,  comme  en  France 
et  en  d'autres  pays.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  le  cadastre  ne  parvient  pas  à 
suivre  avec  assez  de  précision  les  fluctuations  du  revenu  réel  des  terres  et  des 
bâtiments.  Le  revenu  cadastral  ne  correspond  donc  pas  au  revenu  réel.  Il  est 
tantôt  plus  élevé,  tantôt  moins  élevé  et  cette  situafion  crée  des  inégalités  entre 
les  contribuables. 

Aussi,  dès  1860,  une  loi  prescrivit  pour  la  Belgique  une  révision  des  éva- 
luations cadastrales  (loi  du  10  octobre  1860). 

En  vertu  de  cette  loi  et  de  la  circulaire  ministérielle  du  12  août  1861,  la 
propriété  bâtie  fut  soumise  à  une  nouvelle  expertise  parcellaire.  Pour  la  pro- 
priété non  bâtie,  on  s'est  contenté  de  rechercher  dans  quelle  proportion  le 
revenu  net  moyen  des  terres,  pendant  la  période  décennale  de  1 849-1858, 
différait  des  évaluations  cadastrales  faites  à  l'origine  et  cela  en  comparant  les 
baux  et  actes  de  vente  passés  pendant  cette  période  décennale  avec  les 
évaluations  primitives. 

D'après  l'ensemble  des  travaux  effectués  de  1860  à  i865,  le  nouveau  revenu 
cadastral  pour  l'ensemble  du  pays  fut  fixé  à  282.228.1 14  fr.  3o,  l'ancien  étant 
de  168.012.739  fr.  80,  soit  une  augmentation  de  60  0/0. 

Aujourd'hui  donc,  le  revenu  cadastral  qui  sert  de  base  à  la  perception  de 
la  contribution  foncière  est  encore  le  revenu  net  moyen  constaté  pendant  la 
période  de  1849  a  i858. 

On  comprend  aisément  qu'il  ne  corresponde  que  très  imparfaitement  au 
revenu  réel  actuel. 

Aussi  une  nouvelle  péréquation  cadastrale  a-t-elle  été  décrétée  par  la  loi 
budgétaire  du  3o  décembre  1896  (  1)  et  se  poursuit  pour  le  moment.  Elle  implique 
une  nouvelle  expertise  parcellaire  des  propriétés  bâties  et  non  bâties.  Le  tra- 
vail est  terminé  pour  les  propriétés  non  bâties,  les  maisons,  châteaux  et  bâti- 


(1)  Art.  19  :  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  procéder  à  l'expertise  parcel- 
laire des  propriétés  bâties  et  non  bâties,  et  à  réglementer  les  mesures  d'exécution. 

Les  nouvelles  évaluations  seront  établies  d'après  la  valeur  locative  actuelle  de  ces  pro- 
priétés. 
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ments  y  assimilés.  Il  sera  continué  en  igo3  pour  les  fabriques  et  les  usines  (1). 

Exemptions.  —  Elles  sont  permanentes  ou  temporaires.  —  Les  exemptions 
permanentes  sont  accordées  en  vertu  notamment  des  lois  du  3  frimaire  an  XII 
(art.  io3et  io5),  du  19  ventôse  an  IX,  du  24  décembre  1879,  ^u  décret  du 
11  août  1808  et  du  règlement  sur  le  cadastre  de  1877.  —  Les  exemptions 
temporaires  sont  prévues  par  la  loi  de  frimaire  (art.  84,  art.  met  suivants), 
la  loi  du  5  juillet  1871  (art.  3)  et  la  loi  du  9  août  1889  (art.  20). 

Taux  de  l'impôt.  —  La  contribution  foncière  était  à  l'origine  un  impôt  de 
répartition.  Elle  est  devenue  impôt  de  quotité  depuis  la  loi  du  5  juillet  1871 
(art.  2).  Le  taux  de  limpôt  a  été  fixé  par  cette  loi  à  7  0/0  du  revenu  cadas- 
tral, arrêté  au3i  décembre  de  Tannée  qui  précède  celle  de  l'imposition. 

Bien  que  l'incidence  de  l'impôt  sur  les  terres  et  de  l'impôt  sur  les  maisons 
soit  différente,  la  législation  belge,  contrairement  à  d'autres  législations 
(Prusse,  France,  etc..)  n'établit  aucune  distinction  entre  l'impôt  sur  la  pro- 
priété bâtie  et  l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie.  Le  même  régime  est  appli- 
cable aux  deux  espèces. 

Il  n'est  pas  perçu  d'additionnels  au  profit  de  l'Etat.  Mais  il  existe  des  centi- 
mes additionnels  à  la  contribution  foncière,  au  profit  des  provinces 
et  des  communes.  Le  taux  élevé  de  ces  additionnels  qui  atteignent  et  dépas- 
sent souvent  100  0/0  est  l'objet  de  fréquentes  récriminations  (2). 

Produit  de  T  impôt:  En  1899(3),  le  revenu  imposable  a  atteint  367. 1 13. 1 18  fr.  5y 
dont  i86.856. 558  fr.  57  pour  les  propriétés  non  bâties  et  i8o.256.56o  pour 
les  bâties.  Le  produit  de  l'impôt  a  été  de  25.697. 839  fr.  90.  En  1901,  il 
s'est  élevé  à  26.200.004  fr.  34  (4)*  U  était  évalué,  au  budget  de  1903,  à 
26.762 . 000  francs. 


2.    —   LA   CONTRIBUTION  PERSONNELLE 

Législation.  —  Lois  des  28  juin  1822,  29  décembre  i83i,  3o  décembre  i832, 
12  mars  1837,  ier  janvier  i856,  7  septembre  1871,  26  août  1878,  26  juillet  1879, 
25  août  i883,  22  août  i885,  3o  juillet  1889,  18  juillet  1893,  12  avril  1894,  11 
avril  1895,  6  septembre  1895. 

Caractère  général.  —  Dans  sa  conception  théorique,  la  contribution  person- 
nelle est  un  impôt  général  sur  le   revenu.  Le  revenu  imposable  n'est  pas 

(1)  Le  gouvernement  estime  que  cette  expertise  pourra  être  achevée  fin  1903.  La  nou- 
velle péréquation  cadastrale,  avant  de  sortir  ses  effets,  devra  être  précédée  du  vote  d'une 
nouvelle  loi  organique  de  la  contribution  foncière  «cf.  Rapport' de  la  Section  centrale  sur 
le  budget  du  ministère  det  finances  et  de»  travaux  publics  pour  1903.  Session  1902*1903.  Cham- 
bre. Doc.  pari.  N*  52.  —  Discours  du  ministre  des  finances  :  Chambre,  16  juillet  1903.  Séance 
du  matin). 

(2)  Cf.,  par  exemple  :  Chambre  des  représentants.  Séance  du  19  décembre  1894. 

(3)  L'exercice  1S99  est  le  dernier  qui  ait  été  l'objet  d'un  règlement  définitif. 

(4)  D'après  le  compte  des  recettes  de  V exercice  1901,  arrêté  au  31  octobre  1902.  —  Cf. 
Situation  générale  du  trésor  publie  au  1«  janvier  1903,  p.  18. 
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directement  déterminé  par  la  déclaration  du  contribuable,  ni  par  les  évalua- 
tions des  agents  du  fisc,  mais  présumé,  d'après  un  certain  nombre  d'indices 
ou  de  signes  extérieurs,  qui  prennent  officiellement  le  nom  de  bases. 

La  contribution  personnelle  a  5  bases  (i)  :  la  valeur  locative,  le  nombre  de5 
portes  et  fenêtres,  la  valeur  du  mobilier,  le  nombre  des  domestiques  et  le 
nombre  des  chevaux. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  ier  août  i883,  le  minis- 
tre des  finances,  M.  Graux,  caractérisait  exactement  la  nature  de  la  contribu- 
tion personnelle,  lorsqu'il  disait  :  c  la  contribution  personnelle,  c'est  pour 
nous  l'impôt  sur  le  revenu.  C'est  l'impôt  sur  le  revenu  révélé  par  des  présomp- 
tions, par  des  indices  plus  ou  moins  tangibles,  plus  ou  moins  appréciables, 
au  lieu  de  l'impôt  basé  sur  la  déclaraiton  plus  ou  moins  sincère  des  contri- 
buables. Ce  n'est  pas  le  logement,  l'air,  la  lumière  qu'on  impose,  c'est  la  posi- 
tion de  fortune,  le  chiffre  de  revenu  ou  plutôt  de  la  dépense  que  révèlent  les 
bases  de  cette  contribution  » . 

Cependant,  en  pratique,  ces  bases  ont  été  graduellement  détournées  de  leur 
rôle  essentiel,  qui  était  d'établir  des  présomptions  du  revenu  des  contribuables 
et  l'on  peut  dire  qu'actuellement,  la  contribution  personnelle  comprend  en 
réalité  5  impôts  distincts,  sans  relation  intime  entre  eux. 

Examen  des  5  bases  :  i re  base  :  la  valeur  locative  annuelle  brute  des  habitations. 
Elle  ne  se  confond  ni  avec  le  loyer,  ni  avec  le  revenu  cadastral.  Elle  est  éta- 
blie par  comparaison  entre  toutes  les  propriétés  bâties  situées  dans  une  même 
commune .  «  La  valeur  locative  brute  des  habitations  et  bâtiments  est  réglée 
par  comparaison  avec  la  valeur  locative  attribuée  par  les  expertises  fiscales 
faites  pendant  les  années  1872  à  1876,  aux  habitations  et  bâtiments  de  même 
catégorie  ou  qui  en  approchent  le  plus  dans  la  même  commune  »  (l.  26  juillet 
1879,  art.  5). 

On  en  est  arrivé  ainsi  à  remplacer  par  des  expertises  fiscales  la  déclara- 
tion de  valeur  locative  qui  devait  être  faite  par  le  contribuable,  sauf  contre 
expertise  par  le  fisc,  en  vertu  de  la  loi  de  1822.  De  plus,  on  a  rendu  ces  exper- 
tises fixes  et  définitives,  afin  de  donner  une  certaine  stabilité  au  droit  électoral, 
basé  sur  le  cens  et  d'éviter  les  continuelles  contestations  à  ce  sujet. 

La  loi  du  26  juillet  1879  (art-  ?)  disposait  en  effet  :  ce  les  évaluations  de  la 
valeur  locative  déterminées  par  les  expertises  faites  à  partir  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  26  juillet  1 879  et  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  déclaré 
à  la  date  du  17  mai  1879,  ne  Peuvent  P^us  ôtre  augmentés,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  fait  de  changements  notables  aux  habitations  et  bâtiments  » .  Et  le  code 
électoral  du  12  avril  1894  (art.  5i)  accentue  encore  cette  disposition,  en  déci- 
dant que  :  c  les  cotisations  de  contribution  personnelle  du  chef  des  trois  pre- 
mières bases  contre  lesquelles  aucune  réclamation  n'aura  été  formulée  avant 
le  ier  août  1894,  demeureront  définitives  pour  l'avenir  et  ne  pourront  plus 
être  discutées,  à  moins  de  modification  notable  des  bases  de  l'impôt  » . 

(i)  Auparavant,  il  existait  une  6«  base  :  le  nombre  des  foyers.  Elle  a  été  abolie  par  la 
loi  du  26  juillet  1879. 
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Ces  règles  qui  s'expliquent  par  des  considérations  de  droit  électoral  ont 
abouti,  au  point  de  vue  fiscal,  à  dénaturer  le  système  légal  de  la  contribution 
personnelle.  Il  n'y  a  plus  en  réalité  aucun  rapport  entre  la  valeur  localive  de 
la  maison  habitée  par  le  contribuante  et  le  revenu  de  ce  dernier.  Il  s'agit  en 
définitive  actuellement  moins  d'un  indice  du  revenu^  que  d'un  impôt  distinct 
sur  la  valeur  localive. 

La  contribution  personnelle  est  due  par  tous  ceux,  propriétaires  ou  non, 
qm  occupent  des  habitations  et  bâtiments  passibles  de  1  impôt  (/.  zftjnin  1822, 
art.  6).  La  loi  du  26  août  1 885  (art,  t)  établit  pour  les  cas  d'occupation  y 
énumérés.  une  présomption  juris  et  d*  jure  contre  laquelle  aucune  preuve  n'est 
admise. 

Le  taux  delà  contribution  personnelle*  du  chef  de  la  1"  base,  est  de  5  0/0  de 
la  valeur  locative  annuelle  brute  des  habitations  et  bâtiments  (toi  du  28  juin 
182-1,  art,  a  et  loi  du  26  juillet  1879).  Il  est  perçu  de  plus,  au  profil  de  F  Etat, 
20  centimes  additionnels  au  principal  de  la  valeur  locative  [h  26  aoàt  i885), 

2*  baëe:  h  nombre  des  portes  et  fenêtres.  —  Il  est  perçu  peur  chaque  porte  exté- 
rieure des  maisons  et  bâtiments  donnant  sur  les  rues,  cours,  soit  grandes  ou 
petites,  jardins,  eaux  et  canaux,  un  impôt  établi  d'après  le  tarif  suivant,  revisé 
par  la  loi  du  26  juillet  1879  : 

!Dan  s  les  communes  en  dessous  de  5  000  habitants  1  f  r .  00 
—  de  5-oco  à  10.000      —     *     1  fr,  10 

—  10.000  a  aS.ooo      —     .     1  fr.  3o 

—  25.000  à  5u,oon      —  1  fr.  80 

—  So.ooo habitants elau delà   2  fr*  28 

Fenêtres   des  étages  *  Dansles  communes  en  dessous  de  S.ooo  habitants    1  fr.  00 
plus  élevés  et  des  <  ,    -  *    ,  .  T  .,        f 

caves  habilles.  '  —  «c  j-Qûo  habitants  et  au  delà    1  tr.  10 

U absurdité  et  V iniquité  de  cet  impôt,  selon  l'expression  employée  par 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  est  aujourd'hui  unanimement  reconnue  jusque  dans 
les  sphères  gouvernementales.  Dès  1894  (1)»  M-  de  Smet  de  Naeyer,  ministre 
des  finances,  en  laissait  entrevoir  ta  suppression.  On  peut  espérer  que  celle- 
ci  ne  tardera  plus,  bien  que,  des  5  bases  de  la  contribution  personnelle, 
cette  2e  base  soit  la  plus  productive  (cf.  infrà)* 

5*  basé  :  valeur  du  mobilier.  —  11  sera  payé  un  franc  pour  chaque  cent  francs 
(1  0/0)  de  la  valeur  du  mobilier  qui  se  trouve  dans  les  habitations  ou  bâti- 
ments (toi  du  28  juin  1822,  art.  25)*  On  entend  par  mobilier  tous  les  meu- 
bles servant  à  l'usage  domestique  ou  personnel,  exceptés  les  objets  énumérés 
à  l'art  #  26  de  la  foi  de  1822 , 

Comment  se  détermine  la  valeur  du  mobilier  ï 

La  lui  du  1  î  avril  1 895  (art.  2)  dispose  :  «  Par  modification  au  premier 
alinéa  de  l'art,  5^  de  la  loi  du  28  juin  1822,  les  contribuables  sont  admis  à 
déclarer  la  valeur  de  leur  mobilier,  sous  réserve  du  contrôle  établi  par  l'art.  79 

(t)  Chambre.  Séance  du  19  décembre  1894.  —  Ànnatet  par lem.,  p,  243. 

Digitized  by  VjOOQÎC 


558  B.  DUBOIS 

de  la  loi  du  38  juin  182a.  —  Le  deuxième  alinéa  du  même  article  5?  est  modi- 
fié comme  il  suit  :  dans  le  cas  où  le  contribuable  ne  voudrait  point  déclarer 
la  valeur  de  son  mobilier  ou  le  faire  estimer,  la  valeur  de  ce  mobilier  sera 
calculée  à  raison  de  la  valeur  locative  annuelle  brute,  quintuplée,  des  habita- 
tions ou  bâtiments  où  il  se  trouve  ». 

En  pratique,  la  valeur  du  mobilier  est  déterminée  par  les  experts  du  fisc  on 
bien  portée  au  quintuple  de  la  valeur  locative  qui  sert  à  établir  la  cotisation 
d'après  la  première  base.  Ce  quintuple  est  un  maximum  au  delà  duquel  l'im- 
pôt n'est  pas  exigible.  Cette  singulière  disposition  a  été  inscrite  dans  la  loi 
du  a6  juillet  1879  (art.  3),  dans  le  but  d'empêcher  des  fraudes  électorales. 

Or,  d'une  part,  il  manque  à  notre  pratique  fiscale  une  sérieuse  évaluation 
du  mobilier,  a  Chacun  sait,  disait  à  la  Chambre,  M.  Graux,  ministre  des 
finances,  que  les  experts  fixent  la  valeur  du  mobilier  à  un  taux  très  inférieur 
à  sa  valeur  réelle  :  on  paie  pour  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  valeur,  et  moins 
encore  »  (1). 

D'autre  part,  la  limitation  du  maximum  au  quintuple  de  la  valeur  locative 
enlève  toute  valeur  à  la  base  du  mobilier,  comme  indice  du  revenu  du  contri- 
buable (2). 

4e  base  :  nombre  des  domestiques.  —  En  vertu  de  la  loi  du  a5  août  i885,  il  sera 
payé  par  domestique  au  service  d'individus  ou  de  familles  et  à  raison  de 
l'espèce  et  du  nombre  de  chacun  d'eux,  pour  : 

Chaque  ouvrier  ou  ouvrière  domestique 8  francs 

Une  servante  unique ,     .     .  10  — 

Chaque  servante  quand  on  n'en  tient  que  deux  sans  domestique 

mâle 20  •- 

Chaque  servante  quand  on  en  tient  plus  de  deux  ou  quand  on 

tient  un  ou  plusieurs  domestiques  mâles 25  — 

Chaque  servante  quand  on  en  tient  trois  sans  domestique  mâle  et 

que  lune  d'elles  est  chargée  de  la  garde  des  enfants  ....  20  — 

Un  domestique  mâle a5  — 

Chaque  domestique  mâle  quand  on  en  tient  de  deux  à  quatre.     .  3o  — 

Chaque  domestique  mâle  quand  on  en  tient  plus  de  quatre     .     .  4°  — 
Chaque  domestique  mâle  portant  livrée,  une  taxe  supplémentaire 

de 10  — 

On  remarquera  que  ce  tarif,  de  même  que  celui  qui  s'applique  à  la  5e  base 
renferme  une  certaine  progression. 

5*  base  :  nombre  des  chevaux,  —  La  taxe  varie  selon  l'usage  que  Ton  fait  des 
chevaux  et  la  profession  exercée  par  leurs  détenteurs .  Le  tarif  en  vigueur  a 
été  établi  par  11  loi  du  a5  août  i883.  On  paie  pour  : 


(1)  Chambre  des  représentants.  Séance  du  1"  août  1883. 

(2)  Cf.  encore  le  discours  de  H.  de  Smet  de  Naeyer,  ministre  des  finances,  à  la  Cham- 
bre :  19  décembre  1694.  Annale* ,  p.  S45. 
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Un  cheval  de  luxe 5o  francs 

Chaque  cheval  de  luxe,  quand  on  en  lient  deux 60  — 

Chaque  cheval  de  luxe,  quand  on  en  tient  5  à  5 70  — 

Chaque  cheval  de  luxe,  quand  on  en  tient  plus  du  5 So  — 

Chaque  cheval  servant  à  un  usage  mixte 30  — 

Chaque  cheval  de  loueur *.....  10  — 

Droit  dû  par  les  éleveurs  ou  marchands  de  chevaux  qui  en  tien- 
nent communément  moins  de  10     100  — 

Droit  dû  par  les  éleveurs  ou  marchande»  de  chevaux  qui  en  tien- 
nent communément  10  et  au-delà 200  — 

Il  peut  paraître  étrange  de  rencontrer  dans  ce  tarif  les  trois  dernières  caté- 
gories, qui  seraient,  semble- t-ii,  mieux  à  leur  place  dans  un  impôt  de 
patente . 

Exemptitms.  —  Sont  exempts  de  l'impôt  du  chef  de  la  valeur  locative,  des 
portes  et  fenêtres  et  du  mobilier  : 

i°  Les  habitations  d'une  valeur  locative  inférieure  a  4a  fr«  4°  (0  e*  celles 
qui  sont  louées  à  la  semaine  au-dessous  de  1  (i\  37  20/100  (1)  ; 

aû  Les  habitations  occupées  par  les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  incapables 
de  travail,  qui,  n'étant  pas  propriétaires  d'immeubles  autres  que  celui  qu'ils 
habitent  et  celui  qu'ils  cultivent,  occupent  soit  en  propriété,  soit  en  location 
du  bailleur  non  habitant,  une  habitation  d'un  revenu  cadastral  n'excédant  pas  : 

72  francs  dans  les  communes  de  3. 000  habitants 

q6     —  —  —  3.ooo  à     20.000       — 

120    —  —  —  ao.ooo  à    40Cï00       — 

144     —  —  —  4°'°o0  a   iooÉooo 

171     —  —  —  100.000  habitants  ou  plus. 

L'exemption  n'est  pas  accordée  : 

(a)  Aux  ouvriers  qui  tiennent  par  eux-mêmes,  leur  femme  ou  leurs 
enfants  un  débit,  une  boutique,  exercent  ou  font  exercer  une  profession  quel- 
conque ; 

(b)  Aux  ouvriers  qui  louent  ou  cèdent  une  partie  de  leur  habitation 
&oh  a  plus  d'un  sous-occupant,  soit  pour  l'exercice  duo  débit  ou  commerce 
quelconque  ; 

(c)  Aux  ouvriers  qui  cultivent  pour  eux-mêmes  soit  au  delà  de  5o  ares,  soit 
au-delà  de  100  ares,  suivant  que  parmi  les  parcelles >  autres  que  le  jardin,  il 
en  est  ou  il  n'en  est  pas  dont  le  revenu  dépasse  5o  francs  l'hectare, 

3»  Les  bâtiments  à  l'usage  de  fabriques  ou  d'usines,  pour  autant  qu  ils  ne 
servent  pas  de  magasins  pour  les  objets  fabriqués  ;  les  granges  et  écuries 
servant  à  l'agriculture  ;  les  églises,  écoles,  établissements  publics  d'instruc- 
tion ou    de  bienfaisance,  enfin  tous  édifices  affectés  au  service  de  l'Etat*  des 

11)  Produit  4e  la  conversion  en  monnaie  belge  des  sommes  exprimées  eu  monnaie  bot- 
landaise  dans  la  loi  de  l£tf  * 
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provinces,  des  villes  ou  des  communes  ;  cependant,  les  parties  de  ces  édi- 
fices qui  seraient  habitées  ou  affectées  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  préindi- 
qués, seront  passibles  de  la  contribution; 

4°  Les  maisons  meublées  et  qui  sont  restées  inhabitées  depuis  le  ier  janvier 
jusqu'au  3i  décembre  de  Tannée  écoulée,  pourvu  que  la  contribution  ait  été 
payée  pour  cette  année,  et  celles  qui  ne  sont  occupées  qu'après  l'expiration 
du  premier  semestre  ; 

5°  Ceux  qui  occupent  dans  les  communes  de  io  ooo  habitants  et  plus  une 
habitation  d'une  valeur  locative  annuelle  de  (\i  fr.  4°  à  106  francs,  savoir  : 

Dans  les  communes  de  io.ooo  à  a5.ooo  habitants  : 

De  42  fr.  40  à  53  fr.       exclusivement  :  exemption  totale; 
De  53  francs  à  74  fr-  a0  —  :    exemption  de  moitié. 

Dans  les  communes  de  25. 000  à  5o.ooo  habitants  : 

De  42  fr.  4°  à  65  fr.  60  exclusivement  :  exemption  totale  ; 

De  63  fr.  60  à  84  fr.  80  —  :  exemption  de  la  moitié. 

Dans  les  communes  de  5o.ooo  à  75.000  habitants  : 

De  42  fr.  4°  *  74  fp-  20  exclusivement  :  exemption  totale  ; 

De  74  fr.  20  à  95  fr.  40  —  :  exemption  de  la  moitié. 

Dans  les  communes  de  75.000  habitants  et  plus  : 

De  42  fr.  4°  *     84  fr.  80  exclusivement  :  exemption  totale  ; 
De  84  fr.  80  à  106  francs  —  :  exemption  de  la  moitié, 

(lot  du  11  avril  1895). 

Les  exemptions  spéciales  à  la  2e  et  3e  base  figurent  dans  la  loi  de  1822 
{art.  \$et  27). 

Sont  exempts  de  la  contribution  personnelle,  les  chevaux  mentionnés 
dans  la  loi  du  25  août  i883  (art.  45  et  46)  et  dans  celle  du  26  août  1878 
(art.  3). 

Les  exemptions  de  l'impôt  sur  les  domestiques  sont  énumérés  dans  la  loi 
du  28  juin  1822  (art.  38)  et  dans  la  loi  du  26  juillet  1879  (art.  4). 

Produit  de  l'impôt.  —  D'après  le  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1899,  le  produit  des  différentes  bases  de  la  contribution  personnelle  était  le 
suivant  : 

Valeur  locative 6.184.037  fr.  27 

Portes  et  fenêtres 6.639.871  —  96 

Mobilier 2.014,440  —  57 

Domestiques 1.394.076 

Chevaux 626.090 

Total i6.858.5i5  —  80 

Droits  supplémentaires,  jeu  des  fractions    .     .     .  1.4*5  —  77 

Total  en  principal 16.859.929  —  57 
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Centimes  additionnels  au  profit  du  Trésor.  3.764,9:18  —  ag 

(ao  0/0  sur  la  iri  base.  i5o/o  sur  l'ensem- 
ble en  principal  des  5  bases) 

Total  (principal  et  additionnels)  .     .  -  ,  30,624^57  —  86 

Amendes ■*MRi>  —  aI 

Frais  d'expertise  .     ,           6.5a4  —  3o 

Total  au  profit  de  l'Etat     .....  ao.655.86a  —  3j 

En  1901,  le  rendement  a  été  de     .  ai  34° -6^0  —  98 

Au  budget  de  190?,  le  produit  de  la  contri- 
bution personnelle  est  évalué  à.      >     ■     ■  a  1,980. 000  —    » 


3.   —    LB   BROIT   DR   PATENTE    (|) 

Législation.  —  Lois  des  2*17  mars  1791,  ai  mai  1819,  6  «flprfl  i8a3,  18 
juin  184  a,  19  novembre  184a.  aa  janvier  i$49i  aSrfftfctfn&rtf  i858,  5  juillet  1871, 
24  mar*  187^,  18  Mon  1874,  a 2  juin  1877,  3o  juillet  1881,  ai  mfli+  1888,  Ûjuit* 
Ut  1891,6  septembre  1895,  agrf^môrc?  1899,  3o  décembre  1901 ,  —  ÏVaitéffcon- 
«Hftong  ttttenia/ionak*)  du  5  juillet  1880,  3i  octobre  1881  (art.  3a),  3  juillet  1889, 
0  jftt'Mé!  1891,  6  décembre  1891,  11  ;ui»  i8o5« 

Caractère  général.  —  Etablie  par  la  loi  des  2-1 7  mars  1791,  la  patente  fut 
considérée  comme  la  rançon  de  la  liberté  commerciale  et  industrielle  procla- 
mée par  cette  même  loi.  Le  droit  de  patente  a  été  réorganisé  pour  le  royaume 
de»  Pays-Bas  par  la  loi  du  ai  mai  1819,  qui  reste  aujourd'hui  encore  en  Bel- 
gique, la  loi  organique. 

L'exercice  de  toute  profession,  commerce,  industrie ,  métier  ou  débit,  non 
expressément  exempté  par  Y  art.  5  de  la  loi  de  J819  (2)  est  soumis  au  droit  de 
patente. 

Toute  personne  qui,  habituellement,  exerce  par  elle-même,  ou  fait  exercer  en 
son  nom  un  commerce,  profession,  industrie,  métier  ou  débit  non  compris 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  est  assujettie  au  droit  de  patente 
(/.  6  teptembre  1896,  arL  4)- 

En  retour,  la  patente  donnera  à  la  personne  à  qui  elle  est  accordée,  la 
faculté  d'exercer,  pendant  le  temps  pour  lequel  elle  a  été  délivrée  et  partout 
où  le  patenté  le  jugera  convenable  les  commerce,,  profession,  métier,  industrie 
et  débit  y  mentionnnés  {L  1819,  art,  a). 

L'impôt  de  patente  taxe  les  personnes  qui  y  sont  soumises  en  proportion 
de    leurs   revenus  professionnels  ou   industriels,  tels   qu'ils  sont  présumés 

(1)  À  consulter  l'excellent  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  dé  patente  par  Kart  de 
Burltt  et  Paul  Atatson.  Bruxelles,  Larder.  1903  [Extrait  det  Pandettei  Bêlgeti. 

(2)  k  ces  exemptions  générales  de  la  loi  de  ISift  {art.  3),  i!  faut  ajouter  celles  qui  sont 
aecordéw  par  des  lois  spéciales  et  notamment  par  la  loi  du  6  avriï  1823  (art  4,  Jiu.  c). 
—  Loi  da  Î4  juin  18&5  (art.  M),  —  Loi  du  6  juillet  1891  {art,  4  al.  2).  —  Loi  du  30  décem- 
bre 1901  (art  l,al,  1). 
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d'après  certains  indices.  Parmi  ces  indices,  il  faut  citer  le  nombre  des 
ouvriers  employés,  la  quantité  de  matières  premières  mise  en  œuvre  (bras- 
seurs, distillateurs),  le  chiffre  d'affaires  (boutiquiers),  etc..  Ce  sont  les 
différentes  bases  qui  servent  à  apprécier  les  revenus  professionnels.  Les 
contribuables  n'ont  donc  pas  à  déclarer  leurs  revenus,  mais  seulement  les 
bases,  d'après  lesquelles  ils  sont  taxés. 

Quant  aux  sociétés  anonymes,  aux  sociétés  en  commandite  par  action,  aux 
assureurs  belges  et  étrangers,  ils  sont  taxés  d'après  leurs  revenus  réels  : 
les  bénéfices,  sur  lesquels  ils  paient  un  droit  fixe  de  2  0/0  plus  20  centimes 
additionnels  (1.  1819,  1.  5  juillet  1871,  art.  12,  1.  24  mars  i8?3,  art.  ?, 
1.  18  mars  1874)  (1). 

Classification  des  patentables.  —  Quotité  du  droit.  —  La  loi  répartit  les 
patentables  en  16  tableaux,  comprenant  49$  professions,  industries, 
métiers  (2). 

Les  patentables  qui  figurent  à  ces  tableaux  sont  taxés  : 

i°  Ou  bien,  d'après  le  tarif  A.  (tableaux  1,  2,  4f  5,  6  et  11).  Ce  tarif  A,  établi 
par  la  loi  de  1819  a  été  modifié  une  première  fois,  et  d'une  manière  générale. 
par  la  loi  du  6  avril  1823,  puis  par  les  lois  du  22  janvier  1849  et  du  6  juillet 
1891.  —  11  comprend  17  classes.  La  classe  du  tarif  applicable  aux  patentables 
est  déterminée  dans  chacun  des  tableaux  par  une  série  d'indices  :  nombre 
d'ouvriers,  quantité  de  matière  première,  chiffre  d'affaires,  etc..  Le  tarif  est 
le  même  pour  toutes  les  communes.  11  est  indépendant  du  chiffre  de  la 
population.  Il  s'élève  de  1  fr.  70,  pour  la  17*  classe  à  401  francs  pour  la 
ire  classe. 

20  Ou  bien,  d'après  le  tarif  A>  établi  par  les  lois  de  1819  et  du  18  juin  1842.  — 
Ce  tarif  comprend  aussi  17  classes  et  la  quotité  du  droit  est  de  2,65,  pour  la 
17*  classe  et  de  572,40,  pour  la  ire  classe.  Sont  soumis  à  ce  tarif,  les  paten- 
tables qui  figurent  aux  tableaux']  (marchands  ambulants,  indigènes  et  étran- 
gers, et  8  (remouleurs,  drouineurs,  fondeurs  étrangers  au  pays). 

3°  Ou  bien,  d'après  le  tarif  B.  —  Le  tarif  B,  établi  par  la  loi  du  22  janvier 
1849  est  applicable  aux  patentables  mentionnés  dans  les  tableaux  12  (artisans, 
maîtres-ouvriers,  etc.),  i3  (aubergistes,  baigneurs,  maîtres  de  billard),  14 
(négociants,  armateurs,  courtiers,  médecins,   boulangers,  cabaretiers,  etc.). 

Le  législateur  a  estimé  que  pour  ces  patentables  la  densité  de  la  popula- 
tion du  lieu  où  ils  exercent  leur  profession  influe  d'une  manière  particulière 
sur  l'importance  de  leurs  revenus  professionnels. 

Le  tarif  répartit  en  conséquence  les  communes  en  6  rangs  d'après  leur  popu- 


(1)  Les  sociétés  coopératives  sont  assujetties,  du  chef  des  métiers,  professions,  commer- 
ces ou  industries  qu'elles  exercent,  aux  mêmes  droits  de  patente  que  ceux  assignés  aux 
particuliers  pour  l'exercice  de  métiers,  professions,  commerces  ou  industries  similaires 
(/.  juillet  1891,  art.  4). 

(2)  Les  professions,  industries  ou  métiers  qui  ne  figurent  pas  dans  ces  tableaux  sont 
taxés  sur  le  pied  des  professions,  industries  et  métiers  qui  y  sont  le  plus  analogues  par 
leur  nature  et  par  les  bénéfices  qu'ils  procurent  (/.  1819,  art.  5). 
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lation  (/.  a4  mars  i8?3,  or*.  1)  et  le  taux  du  droit  varie  pour  chaque  rang.   Il 

comprend  14  classes  pour  chaque  rang. 

ier  rang  (communes  de  60.000  habitants  ou  plus). 

Minimum  :  3,4o  (*4e  classe).  —  Maximum  4*3  francs  (ife  classe). 
*«  rang  (communes  de  3o  000  à  60.000  habitants). 

Minimum  :  3,i8  (14e  classe).  —  Maximum  :  3?o  francs  (if*  classe). 
38  rang  (communes  de  20.000  à  3o.ooo  hab.). 

Minimum  :  2,55  04e  classe). —  Maximum  :  280  francs  (î*6  classe). 
4'  rang  (communes  de  i5.ooo  à  20.000  hab.). 

Minimum  :  1,70  (14e  classe).  —  Maximum  :   194  francs  (ire  classe), 
5e  rang  (communes  de  10.000  à  i5.ooo  hab.). 

Minimum  :  i,38  (14e  classe).  —  Maximum  :  142  francs  (ire  classe). 
6e  rang  (communes  de  moins  de  10.000  hab.). 

Minimum  :  1,06  (14e  classe).   —  Maximum  :  m  francs  (i'e  classe), 

Les  communes  sont  classées  d'après  la  population  constatée  par  chaque 
recensement  décennal. 

40  Ou  bien  d'après  un  tarif  spécial  ^indiqué  dans  le  tableau  où  figurent  les 
patentables. 

Tableau  3  (moulins  à  farine,  à  gruau  et  ceux  seryant  à  broyer,  moudre  ou 
monder  l'orge,  l'avoine,  le  blé  et  le  sarrasin). 

Tableau  9  (sociétés  anonymes  et  en  commandite  par  actions). 

Tableau  10  (directeurs  de  bureaux  d'administration  pour  les  inscriptions 
au  grand  livre  ;  directeurs  de  sociétés  possédant  en  commun  des  créances  ; 
directeurs  des  négociations  d'emprunts). 

Tableau  i5  (entrepreneurs,  directeurs,  régisseurs  de  spectacles,  jeux  et 
amusements). 

Tableau  16  (bateliers). 

L'administration  procède,  au  commencement  de  chaque  année,  à  l'inscrip- 
tion générale  des  patentables.  A  cette  fin,  elle  adresse  à  chaque  habitant  une 
déclaration  en  blanc  que  chaque  contribuable  est  tenu  de  remplir  (1.  31  mai 
1819,  art.  17).  Ces  déclarations  doivent  contenir  les  différentes  indications 
qui  serviront  de  base  à  la  classification  des  patentables  et  à  la  fixation  du 
chiffre  de  leurs  patentes.  Ces  opérations  ont  lieu  par  commune  et  sont 
confiées  aux  répartiteurs  des  patentes.  Us  sont  au  nombre  de  3  dans  les  com- 
munes de  moins  de  5. 000  habitants  et  au  nombre  de  5  dans  les  autres.  Ils 
sont  nommés  parmi  les  habitants  de  la  commune  par  une  commission  composée 
de  deux  délégués  du  Collège  échevinal  et  de  deux  fonctionnaires  des  contri- 
butions directes  (/.  6  septembre  1895).  Les  répartiteurs  s'acquittent  de  leurs 
fonctions  i  l'intervention  autant  que  possible  des  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes,  chargés  de  diriger  toutes  les  opérations  (1.  1819).  —  il  y  a 
recours  contre  leurs  décisions  devant  le  directeur  provincial  des  contribu- 
tions. 

11  est  perçu,  en  sus  du  principal  du  droit  de  patente,  20  centimes  addition- 
nels au  profit  de  l'Etat. 
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Dès  F  origine,  on  s'est  pi  ai  u  l  en  Belgique,  des  anomalies  et  des  lacunes  du 
régime  des  patentes.  Divers  projets  de  réforme  déjà  anciens  ont  été  proposés» 
sans  aboutir  encore  à  une  refonte  complète  du  système. 

Produit  de  l'impôt  —  Pour  l'exercice   1 899,  le  rendement 
du  droit  de  patente,  en  principal,  s'est  élevé  à 8.060.41099 

Centimes  additionnels  au  profit  du  Trésor 1.612.070  21 

Total 9.672.481  si 

En  1901,  le  droit  de  patente  a  produit  ij.5oi.884j  55. 
Evaluation  pour  1903  :  iot25o,ooo. 


4.     —    LES    REDEVANCES    SUR    LES    MINES 

Législation.  —  Lois  du  21  tivril  1810  H  du  3o  d&embre  1861,  décret  du  $  mai 
1811,  lois  du  27  décembre  1822  et  du  6  septembre  1895. 

Cet  impôt  est  perçu  indépendamment  de  la  contribution  foncière  établie 
sur  le  terrain  occupé  par  une  exploitation  minière,  sur  les  machines  et  les 
bâtiments  qui  servent  à  cette  exploitation. 

Il  frappe  les  propriétaires  des  mines  qui  doivent  à  l'Etat  une  double  rede- 
vance : 

i°  Une  redevance  fixe,  qui  est  de  10  francs  par  kilomètre  carré  de  U 
superficie  qui  fait  l'objet  de  la  concession  {I.  1810,  art.  34)  î 

20  Une  redevance  proportionnelle,  qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1810  (art.  35) 
ne  peut  excéder  5  0/0  du  produit  net  de  l'exploitation,  calculé  d'après  U  tota- 
lité des  extractions.  Elle  est  fixée  à  2  1/2  0/0  par  la  loi  de  1822  et  les  conces- 
sionnaires ou  exploitants  peuvent  s'en  libérer  par  voie  d'abonnement,  — 
L'assiette  de  la  redevance  proportionnelle  est  fixée,  pour  chaque  exercice, 
d'après  les  produits  de  Tannée  précédente. 

Le  produit  net  de  l'exploitation,  qui  fait  l'objet  de  la  redevance  proportion* 
nelle  est  évalué  d'après  une  procédure  organisée  par  le  décret  du  6  mai  181  ]» 
de  telle  façon  que  les  exploitants  ne  sont  pas  obligés  de  dévoiler  leurs  affaires 
aux  agents  du  fisc. 

En  sus  du  capital  des  redevances  sur  les  mines,  il  est  perçu  ?5  centimes 
additionnels. 

Produit.  —Exercice  1899.  Redevance  I  £*       *     *    /     '  *9*   ?f  4! 

w  j  proportionnelle  .     .       63 1. 118  fî 

Total  en  principal     ,      *       650.990  1? 

En   1901  :  5.205.545,22 

Evaluation  pour  1905  :  \ 

Principal..    1.280.000(1.600.000      25  centimes  additionnels.        162.747  4a 

Additionnels    320.000  )  Total     .     .     .      813.740  5; 
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Les  droits  de  douane  et  les  droits  d'accise. 

1.    —   LBS   DROITS   DB   DOUANE 

Il  n'existe  plus,  en  Belgique,  en  fait  de  droits  de  douane  que  des  droits 
d'entrée.  Les  droits  de  sortie  ont  disparu  depuis  la  loi  du  14  août  i865.  Le  der- 
nier droit  de  transit  a  été  supprimé  par  l'art.  5o  du  traité  de  commerce  dti 
1"  mai  1861  avec  la  France,  dont  les  dispositions  ont  été  généralisées  par 
l'arrêté  royal  du  16  août  i865,  pris  en  vertu  de  la  loi  du  14  août  i865*  Tou- 
tefois, le  transit  des  produits  explosifs  autres  que  les  artifices  et  les  muni- 
tions de  sûreté,  est  interdit  par  la  loi  du  ier  mai  i858. 

Le  tarif  douanier  belge  reste  fidèle,  dans  son  ensemble,  aux  principes 
libre- échangistes.  Il  comprend  donc  surtout  des  droits  fiscaux  et  relativement 
peu  de  droits  protecteurs  (fils  de  coton,  bétail,  viandes,  beurre,  etc..,), 

La  législation  douanière  est  extrêmement  complexe  et  il  est  très  difficile  de 
coordonner  les  nombreux  textes  qui  la  composent. 

Elle  est  disséminée  dans  la  loi  générale  du  26  août  182a  et  dans  la  loi  du 
tarif  de  la  même  date  (Journal  officiel  n°*  38  et  3g),  dans  la  loi  du  6  avril  i§43 
(répression  de  la  fraude)  et  dans  celle  du  4  mars  1846  sur  les  entrepôts,  com- 
plétée elle-même  par  l'arrêté  royal  du  7  juillet  1847,  et  en  outre  dans  une 
série  très  longue  de  lois  particulières,  qu'il  est  impossible  d'énumérer  ici. 
Ces  lois  subissent  de  constantes  modifications  (1). 

Le  Département  des  finances  publie  chaque  mois  le  Bulletin  mensuel  du  com- 
merce spécial  de  la  Belgique  (annexe  du  Moniteur  belge)  qui  renseigne  sur  la 
valeur  et  le  poids  des  marchandises  importées  et  exportées,  d'après  les  pays 
de  provenance  et  de  destination  et  chaque  année  le  Tableau  général  du  com- 
merce de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers,  qui  fournit  entre  autres  le  déve- 
loppement des  perceptions  effectuées  par  espèce  de  marchandises  et  par  taux 
des  droits  appliqués.  Cette  dernière  publication  satisfait  ainsi  aux  exigences 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  i5  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  en  ce  qui 
concerne  le  produit  des  droits  de  douane . 

Produit  des  droits  de  douane.  —  Les  droits  perçus  en  1899  au  profit  du  Trésor 

(1)  On  trouvera  le  texte  des  lois,  arrêtés,  etc...  dans  le  Code  des  contributions  directes, 
douanes  et  accise*,  1871.  —  Puis  dans  le  Recueil  administratif  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises.  —  Enfin,  dans  le  Pasinomie  et  le  Moniteur  belge.  —  Asignalerencore 
le  Tarif  officiel  des  douanes  de  Belgique,  publié  par  le  département  des  finances.  Sa  der- 
nière édition  date  du  mois  d'octobre  1900.  Il  contient  dans  sa  première  partie  un  résumé 
de  la  législation  douanière.  —  A  consulter  aussi  :  Henri  Ph.  Adam  :  Loi  générale  du 
26  août  1822  expliquée  et  commentée.  —  Bruxelles,  Soc.  typographique  belge,  1837.  — 
E.  De  Mortier:  Gode  des  douanes  et  accises.  —  Bruxelles,  Larcier,  1890,  î  roi.  in  16.  — 
Pandectes  Belges  :  tome  XXXIII  :  V  Douanes  et  Accises.  —  0.  Orban  :  Manuel  de  légisr- 
lation  douanière  belge.  Namur,  Godenne,  1902. 
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belge  se  sont  élevés  à  49.097 -222  fr.  16 1  y  compris  la  part  revenant  dans  ce 

total  au  fonds  communal  et  au  fonds  spécial  (cf.  infrà). 

Au  budget  de  igo3,  le  produit  des  droits  de  douane  est  évalué  k 
43. 852. 870  francs,  déduction  faite  de  la  part  du  fonds  communal,  évaluée  à 
5. 883. 3^0  francs  et  de  la  part  du  fonds  spécial,  évaluée  à  3.763.810  francs*  Le 
total  brut  s'élèverait  donc  à  5o.5oo.ooo  francs. 

2.    —    LES    DROITS    D'ACCISE 

D'après  une  définition,  officiellement  admise,  on  entend  par  accise  tri 
impôt  spécial  qui  frappe  la  consommation,  dans  le  pays,  aVobjets  produits  soit 
dans  le  pays,  soit  à  f  étranger* 

Gomme  le  droit  de  douane,  le  droit  d'accise  est  un  impôt  de  consommation! 
mats  il  en  diffère^  en  ce  que  le  droit  de  douane  frappe  uniquement  l'entrée 
des  produits  sans  aucune  préoccupation  du  point  de  savoir  si  les  produits 
sont  ou  ne  sont  pas  livrés  à  la  consommation  dam  le  pays.  Au  contraire, 
tfest  la  consommation  dans  le  pays  qui  importe  au  point  de  vue  du  droit  d'accise, 

Une  autre  différence  d'un  intérêt  pratique,  c'est  que  le  droit  de  douane, 
dès  l'instant  où  il  devient  exigible,  soit  à  l'entrée  du  pays,  soit  à  la  sortie 
d'entrepôt,  doit  être  payé  comptant.  Les  débiteurs  du  droit  d'accise  peu- 
vent, eui,  obtenir  crédit,  moyennant  certaines  garanties  (%}. 

Les  principes  généraux  de  la  législation  en  matière  d'accises  sont  consigné?, 
eux  aussi ,  dans  la  loi  générale  du  26  août  1822.  D'innombrables  lois  posté- 
rieures, soumises  à  des  remaniements  incessants,  constituent  la  partie  spéciale 
de  cette  législation,   qui  est  des  plus  compliquées  (2)* 

On  peut  répartir  les  accises  en  deux  groupes  (3)   : 

i°  Accises  à  l'importation,  qui  frappent  certain*  produits  d'origine  étran- 
gère :  vins,  sucres  bruts*  tabacs  non  fabriqués  \ 

20  Accises  sur  des  produits  indigènes  :  vins  fabriqués  dans  le  pays,  «mw- 
de-vie  indigènes,  bières,  vinaigres ,  acide  acétique,  sucre  de  betteraves  indi gênes  ^h- 
cose$y  maltûse  et  sirops,  sucre  interverti,  margarine  et  autres  beurres  artificiels t  taboa 
indigènes . 

Parmi  ces  droits  d'accises,  il  en  est  qui  n'ont  qu'une  faible  importance  au 
point  de  vue  des  ressources  qu'ils  procurent  au  fisc*  Nous  nous  contenterons 
d'indiquer  rapidement  les  lois  qui  les  concernent  et  leur  rendement. 

Sucres  brttls  étrangers    .     .     , 53a. 755*  fr.  11  (1899) 

(Lois  16  avril   1887,   9  août  1897,   11   septembre 
'    i8q5). 

(I)  Cf,  sur  ce»  différences  :  Seuion  1&02-1903.  Rapport  sur  le  budget  dea  recette!  et 
dépenses  pour  ordre  1903.  Chambre,  Doe.  parl.t  N*  II  (réponse  à  !t  irt  question).  —  Qrban  : 
L  c.t  pp.  16-18. 

(S)  A  consulter  :  mêmes  recueils  et  publications  que  ceux  cités  plus  haut  et  en 
outre  :  Charte*  Clavier  :  Gode  des  lois  et  institutions  en  matière  d'accises.  —  Gand  impri- 
merie Buyck  frères,  1003. 

(3)  Ct.  Qrhan  :  L  e.  p.  ». 
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.376.247.  fr.  16  (1899) 
400.000  (budget  1903) 


m  ,           »                   ,  ,  S  1.376.247.  fr.  16  (1899) 

Tabacs  étrangers  non  fabriques \     , 

(Lois  17  avril  1896,  a8  décembre  1897,  3i  décem- 
bre 1900). 

Vinaiores                               .  I       M-***  fr- l5  <l8») 

^ 1       39. 000  (budget  1 903) 

(Lois  des  2  août  1822,  7  février  1844»  20  décembre 

i85i,  18 juillet  1860,  2oaoûti885,  i3  août  1887, 

20  mai  1898,31  décembre  1900.  Arr.  royal  9  avril 

1901). 

Acide  acéti  t       54'^5  fr*  *8  (l8"^ 

^ }        19.500  (budget  190  3) 

(Loi  du  11  juin  1887.  Arr.  royal  du  18  août  1887). 

Glucoses,  maltose  et  sirops,  sucre  interverti    .     .     .     .  J  l,I22>  7    r-  '    l1 

}   1. 000.000  (budget  io/>3) 

(Loi  du  rgmai  1898.  Arr.  royaux  des  26,  27,  28  et  29 

juillet  1898,  du  21  janvier  1899,  du  22  avril  1899  , 

du  26  mai  1900,  du  8  octobre  1900). 

Margarine  et  autres  beurres  artificiels t      5n.4i3  fr.  46  (1899) 

f       55o.ooo  (budget  1903) 

(Loi  du  12  juillet  1895.  Arr.  royal  du  5  août  1897). 

Vins  fabriques  dans  le  pays  (vins  mousseux  etvins  fabri- 
qués au  moyen  de  fruits  secs)     26.356  fr.  96(1899) 

(Lois  du  18  juin  i883,  du  3o  décembre  1896.  Arr. 
royaux  du  8  juin  i885,  18  juillet  1895,  22  juillet 

Il  faut  remarquer  que  les  recettes  figurant  au  compte  de  1899  comprennent 
la  part  qui  revient  au  fonds  communal.  Les  évaluations  du  budget  de  1903» 
en  ce  qui  concerne  les  vinaigres  et  l'acide  acétique  sont  présentées  déduction 
faite  de  cette  part.  Pour  obtenir  la  recette  totale,  ils  doivent  être  majorés  de 
21.000  francs  pour  les  vinaigres  et  de  io.5oo  francs  pour  l'acide  acétique. 

Les  droits  d'accise  les  plus  importants  sont  ceux  qui  grèvent  les  vins  étran- 
gers, les  eaux-de-vie  indigènes,  tes  bières,  les  tabacs  indigènes  et  les  sucres  de  betterave 
indigènes. 

Nous  les  examinerons  successivement,  à  l'exception  de  l'accise  sur  les  sucres 
dont  le  régime  subira  incessamment  une  refonte  complète,  rendue  nécessaire 
par  la  Convention  internationale  conclue  à  Bruxelles  le  5  mars  1902  (1).  Dans 
notre  prochaine  Chronique  annuelle  en  même  temps  que  nous  exposerons 
le  régime  nouveau,  nous  aurons  l'occasion  de  rappeler  le  régime  ancien. 


(4)  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrication  et  à  l'importation  des  sueres  a  été  déposé 
par  le  Ministre  des  finances,  le  18  juin  1903.  —  La  nouvelle  loi  porte  la  date  du  21  août 
im  {Moniteur  du  26). 
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VINS   ÉTRANGERS 

Lois  du  12  mat  1819,  3o  juillet  1889,  3o  décembre  1896,  19  mat  1898  et  du 
3i  décembre  1900. 

La  loi  du  3o  décembre  1896,  actuellement  en  vigueur,  a  tenté  de  réaliser  pra- 
tiquement la  distinction  entre  vins  tins  et  vins  communs,  qui  n'était  pas 
faite  antérieurement,  en  imposant  d'un  droit  d'accise  plus  élevé  les  vins  étran- 
gers importés  en  bouteilles.  Pour  ceux-ci,  le  taux  de  l'accise  est  de  60  francs 
l'hectolitre  ;  il  n'est  que  de  20  francs  pour  les  vins  importés  autrement  qu'en 
bouteilles. 

Les  vins  contenant  24  0/0  d'alcool  ou  plus  sont  considérés  comme  liqueurs. 
Les  vins  importés  autrement  qu'en  bouteilles  titrant  plus  de  i5°  à  l'alcoomètre 
Gay-Lussac,  à  la  température  de  1 5°  centigrades,  acquittent,  outre  le  droit 
de  20  francs  par  hectol.  un  droit  de  3  francs  par  degré  sur  la  quantité  d'alcool 
excédant  i5°  ou  110  pour  les  vins  provenant  des  pays  qui  n'accordent  pas  aux 
marchandises  belges  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ou  qui  n'ont 
pas  avec  la  Belgique  des  arrangements  commerciaux. 

Produit  en  1899  :  6.872.716  fr.  61. 

Evaluation  pour  1903  :  5. 1 35. 000  déduction  faite  de  la  part  attribuée  au  fonds 
communal,  évaluée  à  2.765.000  francs. 

BAUX-DB-VIE   INDIGÈNES 

Lois  du  i5  avril  1896,  ly  juin  1896,  29  mars  1900,  28  juillet  1902,  ij  décem- 
bre 1902,  18  février  1903.  —  Arrêtés  royaux  du  iSjuin  1896,  18  juillet  1896, 
des  2,  3,  4»  5  et  6  novembre  1896,  5  mars  1897,  21  juillet  1897,  20  mai  1898, 
2  août  1898,  22  octobre  1898,  23  mars  1899,  tômars  1899,  5  août  1899,  1%  octo- 
bre 1899,  19  mars  1900,  22  mars  i9o2,  3o  mat  1902,  28  juillet  1902,  i5  octobre 
1902. 

La  loi  du  18  juillet  i833,  modifiée  à  de  nombreuses  reprises  dans  la  suite, 
puis  codifiée  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  17  juillet  1887  avait,  pour  la  percep- 
tion de  l'accise  sur  l'alcool  indigène,  substitué  à  la  base  du  rendement  effectif, 
adoptée  par  le  législateur  hollandais,  la  base  du  rendement  présume',  qui  fut 
maintenu  jusqu'à  la  loi  du  i5  avril  1896. 

Cette  dernière  loi  rétablit  en  effet  comme  base  de  la  perception  de  l'accise, 
le  rendement  réel  ou  effectif.  Elle  taxe  Y  alcool  réellement  produit  et  non  plus 
V  alcool  présumé  produit  par  hectol .  décontenance  de  la  cuve-matière.  Ce  fut  là 
sa  disposition  capitale,  qui  faisait  disparaître  l'extrême  instabilité  de  la  légis- 
lation sous  le  régime  antérieur  et  répondait  aux  désirs  des  divers  intéressés. 

Mais,  par  contre,  cette  loi  de  1896  continuait  à  accorder  aux  distillateurs 
agricoles,  particuliers  ou  sociétés  coopératives,  moyennant  certaines  condi- 
tions, une  réduction  de  i5  0/0  sur  le  taux  de  l'accise.  Si  ce  régime  de  faveur 
s'expliquait  dans  le  système  du  rendement  présumé,  il  ne  s'expliquait  plus 
dans  le  système  du  rendement  réel.  On  tenta  cependant  de  le  justifier  par  i'in- 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONIQUE   FINANCIERE    BELGE 

térét  problématique  de  l'agriculture.  En  réalité,  il  portait  une  atteinte  directe 
au  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt.  Il  provoqua  la  constitution  de  coopé- 
ratives fictives  et  aboutit  à  jeter,  pendant  plusieurs  années,  le  trouble  dans 
l'industrie  de  l'alcool. 

*  Les  distillateurs  industriels  furent  gravement  lésés  dans  leurs  intérêts  par 
cette  concurrence  à  armes  inégales,  mais  légale  des  distillateurs  privilégias. 
«  Jusqu'à  l'époque  de  la  loi  de  1896,  la  production  des  distilleries  agricoles 
s'élevait  à  peine  à  10  0/0  de  la  quantité  consommée  dans  le  pays  ;  aujourd'hui, 
leur  part  atteint  46  0/0.  Leur  production  a  presque  quintuplé  ;  tandis  que 
celle  des  distilleries  industrielles  diminuait  de  plus  de  i/5.  De  4. 000  à  4-5oo 
hectol.  qu'elle  a  été  en  1896,  l'exportation  s'élève  actuellement  à  110,000  heet. 
L'explication  de  ce  fait  est  bien  simple  :  nous  exportons  des  flegmes  qui,  pro- 
duits en  dessous  du  prix  de  revient  normal  n'en  obtiennent  pas  moins  à  l'ex- 
portation la  décharge  pleine  et  entière  »  (1). 

Le  gouvernement,  par  l'organe  du  Ministre  des  finances,  reconnaissait  d'ail- 
leurs qu'il  avait  fait  fausse  route  (2).  «  Le  gouvernement  s'est  trompé,..,  en 
évaluant  à  i5  centimes  la  modération  d'impôt  nécessaire  pour  permettre  à  la 
distillerie  agricole  de  vivre  à  côté  de  la  distillerie  industrielle On  ne  pou- 
vait s'imaginer,  en  1896,  que  le  prix  de  revient  normal  du  litre  de  flegmes,  qui 
était  alors  de  25  à  3o  centimes  pourrait  tomber  à  i5  ou  16  centimes.  Ce  résul- 
tat est  dû  aux  progrès  industriels  dépassant  toutes  les  prévisions,  réalisés  par 
la  distillerie,  grâce  aux  dispositions  de  la  loi  de  1896,  et  il  se  trouve  aujour- 
d'hui que  la  réduction  d'impôt  accordée  aux  distilleries  agricoles  est  presque 
l'équivalent  du  prix  de  revient  lui-même...  C'est  absolument  excessif...  A  mon 
avis,  la  solution  du  problème  se  trouve  dans  l'abaissement  du  taux  de  la 
réduction  » . 

C'est,  en  effet,  par  ce  moyen  que  la  loi  du  29  mars  1900  tenta  de  trancher, 
sans  y  réussir,  la  question  des  distilleries.  Cette  loi  mécontenta  tous  les  inté- 
ressés :  les  distillateurs  industriels,  qui  jugeaient  la  réduction  trop  forte 
après  comme  avant  et  les  distillateurs  agricoles,  qui  déclaraient  ne  pouvoir 
plus  soutenir  la  concurrence  sous  le  nouveau  régime. 

Il  était  d'autre  part  impossible  de  revenir  purement  et  simplement  au  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  l'impôt  et  de  supprimer  toule  réduction,  â  peine  de 
ruiner  les  distilleries  agricoles  qui  s'étaient  établies  sur  la  foi  de  la  loi  de  1896. 

Alors,  trois  solutions  furent  proposées  : 

1°  Expropriation  des  distilleries  agricoles  avec  indemnité  et  abandon  de 
toute  la  production  aux  distilleries  industrielles  ; 

20  Expropriation  des  distilleries  industrielles,  dans  les  mêmes  conditions. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  fisc  se  rembourserait  facilement  du  paiement  de 
l'indemnité  par  un  accroissement  du  taux  de  l'accise  ; 


(1)  Discours  du  Ministre  des  finances.  Sénat,  27  décembre  1899. 
(i)  Ibid. 
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3°  Monopole  de  la  distillerie  aux  mains  de  l'Etat,  monopole  avec  produc- 
tion décroissante  (1). 

De  ces  trois  solutions,  la  première  fut  adoptée  par  la  loi  du  28  juil- 
let 190a. 

Le  but  de  cette  loi  est  de  concilier  le  retour  au  droit  commun,  c'est-à-dire 
la  suppression  du  privilège  des  distilleries  agricoles  (et  indirectement  de  cel- 
les-ci) avec  le  respect  des  droits  acquis  par  elles  en  vertu  de  la  loi  de  1896. 

La  loi  laisse  donc  aux  distilleries  agricoles  existantes  le  choix  entre  deux 
solutions  : 

i°  Maintien  d'une  réduction  du  droit,  mais  moins  élevée  qu'auparavant  et 
ne  dépassant  pas  8  ou  10  centimes  selon  les  cas  (art,  1,  §  2).  La  loi  remplace 
d'ailleurs  par  des  dispositions  nouvelles  les  art.  6,  7,  8,  10  et  11  de  la  loi  de 
1896,  qui  définissaient  les  distilleries  agricoles  admises  au  bénéfice  de  la 
réduction,  ainsi  que  les  conditions  de  celles-ci  {art.  1)  ; 

20  Les  distillateurs  agricoles  peuvent  renoncer  à  l'exercice  de  leur  indus- 
trie et  dans  ce  cas  l'Etat  leur  paiera  une  indemnité,  moyennant  laquelle  il 
deviendra  propriétaire  des  appareils  et  ustensiles  de  l'usine  (art.  2). 

Cette  indemnité  sera  fixée  par  un  collège  d'experts.  Mais  les  intéressés  peu- 
vent demander  que  l'indemnité  soit  réglée  d'après  un  barème  qui  sera  fixé 
par  un  arrêté  royal  (il  l'a  été  par  Y  arrêté  royal  du  28  juillet  1902). 

Le  résultat  de  cette  loi  sera  la  disparition  à  bref  délai  de  la  distillerie  agri- 
cole privilégiée.  Dès  aujourd'hui,  en  effet  :  sur  239  distillateurs  agricoles  qui 
se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  28  juillet  1902  :  214  ont 
déclaré  renoncer  à  leur  industrie  et  réclamé  l'indemnité  qui  leur  est  due  de  ce 
chef.  25  distillateurs  agricoles  seulement,  jouiront  à  titre  personnel,  de  la 
réduction  d'impôt  (2) . 

Le  taux  de  l'accise  sur  les  eaux-de-vie  indigènes  avait  été  maintenu  d'abord 
par  la  loi  du  i5  avril  1896  à  64  francs ,  par  hectol.  à  5o°.  Il  fut  porté  à 
100  francs  par  la  loi  du  17  juin  1896  et  à  i5o  francs  par  hectol.  à  5o°  de 
l'alcoomètre  de  Gay-Lussac  à  la  température  de  i5°  centigr.  par  la  loi  du 
18  février  1903  (art.  3).  Cette  même  loi  élève  d'une  manière  correspondante 
les  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie  étrangères. 

Produit  de  Vaccise  : 

En  1899  :  52.663.5o9  fr.  17. 

t,    ,     •       ^    L   j  ,     Pû  (  44.708.320  (Eut) 

Evaluation  du  budget  de  iqo3  :  58. 000. 000  ]    „  *a    ,t     ,  „ 

0  *  (  13.291.680  (fonds  communal). 

BiÈRBs 
Lois  des  2  août  1822,  21  août  1846,  20  dètiembre  i85f ,  18  juillet  1860,  20  décm- 

(1)  Cf.  proposition  de  loi  Carton  de  Wiart  et  consorts.  Séance  du  25  juillet  1899.  — 
P.  Berryer  :  Le  monopole  de  l'alcool.  Liège,  Demarteau,  1898.  —  On  consultera  avec  inté- 
rêt sur  cette  question  des  distilleries  en  Belgique,  l'excellente  étude  de  L.  Anikeaumt . 
L'alcool  en  Belgique.  Paris,  Vigot,  1901 . 

(2)  Cf.  Rapport  sur  le  budget  des  voies  et  moyens  pour  1903.  Réponse  du  gouvernement 
à  la  1"  question.  Session  1902-1903.  Chambre.  Doc.  parlent.,  N°  13. 
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ère  1861*  loaotlt  i885?  i3  août  1887,  3i  décembre  1900,  3o  décembre  1901,  — 
j!?t.  royaux  des  8  ri  y  ittrW  19111  . 

En  vertu  de  la  loi  organique  du  20  août  188 5,  l'accise  sur  la  fabrication 
des  bières  est  perçue,  au  choix  du  brasseur,  d'après  l'une  des  deux  bases 
suivantes  : 

1°  Quantité  de  la  farine  de  malt  déclarée  ; 

2°  Capacité  de  la  cuve-matière. 

Si  le  brasseur  choisit  la  première  base,  il  paie  o  fr.  10  parkilogr.  de  farine 
déclarée  (art.  3).  Le  brasseur  doit  faire  une  déclaration.  Les  agents  du  fisc  ont 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  en  vérifier  l'exactitude.  Mais  la  loi  prévoit 
aussi  un  mode  indirect  de  vérification  qui  est  le  suivant. 

Elle  suppose  que  1  kilogr.  de  farine  déclarée  doit  produire  ?5  litres  de 
moût,  à  la  température  de  17  1/2  degrés  centigr. ,  ramenés  à  un  degré  de  den- 
sité. C'est  le  rendement  légal.  Si  le  rendement  réel  dépasse  le  rendement 
légal  de  plus  de  2  titres  1/2,  il  y  a  fraude.  Le  brasseur  a  dû  déclarer  moins  de 
farine  que  la  quantité  réellement  travaillée  et  il  encourt  dès  lors  les  pénalités 
prévues  à  l'art,  12  de  la  loi. 

Lorsque  le  brasseur  a  choisi  d'être  taxé  d'après  la  contenance  de  la  cuve- 
matière,  il  paie  4  francs  par  beetol.  de  capacité  de  la  cuve,  Mais  en  vertu  de 
la  loi  du  3odécemhre  t^t»  cette  base  sera  supprimée  à  partir  du  ier  janvier 
1904.  A  la  date  du3i  décembre  1900, on  ne  comptait  en  effet  que  i36  brasse- 
ries de  minime  importance  sur  les  3*323  recensées  dans  le  pays,  qui  avaient 
fait  choix  de  cette  base  de  perception. 

L'exposé  général  du  budget  de  1902  promet  une  codification  prochaine  des 
lois  sur  la  brasserie. 

Produit  de  taccàe  : 

En  1899:  19.441,583  fr,  99. 

i3.525.noo  (Etat) 

,00c    (fonds    communal). 


Budget    de  igo3  :   20,5oo,ooo  francs  J 


TABACS    INDIGENES 

Lois  du  17  avril  1896,  28  décembre  1897,  3r  décembre  1900*  — Ârr*  royaux  des 
5,  6,  8,  9  et  to  juin  1897. 

Créée  par  la  loi  du  28  juillet  1879,  l'accise  sur  les  tabacs  prit  d'abord 
la  forme  d'un  impôt  sur  la  culture,  —  La  loi  du  17  avril  iflpti  abolit  l'impôt 
à  la  culture  et  donne  à  l'accise  le  caractère  d'un  impôt  à  la  fabrication  qui 
comprend  un  double  droit  :  le  droit  d'accise  et  le  droit  de  licence,  —  Elle  élève 
en  même  temps  les  droits  d  entrée  sur  les  tabacs  étrangers. 

Le  droit  d' accise  (art.  3  et  4)  est  de  i5  francs  par  100  kilogr,,  quelle  que 
soit  l'espèce  ou  la  qualité  des  tabacs.  Il  frappe  : 

i*  les  tabacs  étrangers  non  fabriqués  ; 

2°  les  tabacs  indigènes  séchés,  à  l'exception  de  ceux  utilisés  par  les 
planteurs  pour  la  consommation  domestique. 
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II  est  acquitté  : 

i°  Pour  la  !*•  catégorie,  par  le  débiteur  des  droits  d'entrée,  en  même 
temps  que  ces  droits  ; 

a*  pour  la  a*  catégorie.  À*  —  Par  Y  acheteur  ^  au  moment  de  La  sortie  des 
dépôts  du  planteur  ;  B.  —  Par  le  planteur ,  s'il  est  lui-même  fabricant,  au 
moment  de  la  mise  en  fabrication. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  payement  immédiat,  si  lea  tabacs  sont  déclarés  sur 
compte  d'un  entrepôt  fictif  ou  particulier  d'un  négociant  ou  fabricant  ou  sur 
compte  de  crédit  à  terme  d'un  fabricant. 

Le  droit  di  licence  [art.  5  à  1 1)  atteint  tous  ceux  qui  s'occupent  du  commerct, 
de  la  fabrication  ou  du  débit  des  tabacs. 

Sont  dispensés  de  ce  droit  :  les  débitants  de  boissons  et  les  marchands  en 
détail  ou  boutiquiers  qui,  vendant  accessoirement  des  tabacs  fabriqué  s,  sans 
enseigne  ni  étalage,  sont  rangés  dans  la  dernière  classe  des  débitants  de 
tabac. 

Ceux  qui  sont  assujettis  au  paiement  de  ce  droit  de  licence  sont  dispensés 
du  paiement  du  droit  de  patente.  Il  n'y  a  donc  pas  de  cumul  des  deux 
droits. 

Produit  de  Faecise.,  —  En  1899  :  482.260  fr.  56  (tj. 

Budget  de  igo3  :  660,000  francs  (r), 

PONDS   COMMUNAL  ET   FONDS   SPÉCIAL 

Ces  deux  fonds  intéressent  spécialement  les  finances  communales.  Mais 
leur  intime  relation  avec  le  produit  des  droits  de  douane  et  d  accise  nous 
oblige  à  les  caractériser  rapidement. 

Le  fonds  communal  a  été  institué  par  h  loi  du  18  juillet  1860.  Cette  loi, 
ayant  aboli  les  octrois  communaux,  il  fallut  trouver  le  moyen  d'indemniser 
les  communes  de  la  perte  de  cette  source  de  leurs  revenus. 

La  question  fut  résolue  par  l'abandon  fait  par  l'Etat  aux  communes  d'une 
part  importante  dans  le  produit  brut  des  postes,  des  droits  de  douane  et  des 
accises. 

La  composition  première  du  fonds  communal  établie  par  la  loi  de  18C0  a  été 
modifiée  dans  la  suite.  Elle  est  aujourd'hui  la  suivante  : 

I.  — 41  °/°  du  produit  brut  des  postes in^j.420  francs 

II.  —  Douanes: 

1*   Recette   intégrale   des  droits    d  entrée    sur  les 

cafés,  (a) a. 900. 000    — 

À  reporter *     .  2.Q.00.000  francs 

|i)  Non  compris  le  produit  Je  racciso  sur  les  tabacs  étrangers  (cf.  tuprà). 

(2)  La  loi  du  18  féeritr  <0Q3  (art,  3)  abolît  Isa  droits  d'entrùe  sur  Le  café  et  ûe  laisse  sub- 
sister qu'un  léger  droit  (iO  francs  les  100  kiiogrf  sur  le  café  torréfié,  qui,  a  nrarporUtion; 
dissimule  le  plu*  souvont ont?  marchandise  frelatée .  —  «La  Belgique  aura  ainsi  l'honneur 
d'être,  eu  Europe,  le  seul  pays  où  Les  trois  produits  servant  à  la  préparation  des  boissons 
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2.900.000  francs 
458.320     — 

227.500  — 

1 o5 . 000  — 

87 . 5oo  — 

52.5oo  — 

52 . 5oo    — 
3.883.320  francs 

13.291.680    — 

2 . 765 . 000    — 

7.175.000    — 

2 1 . 000    — 

io.5oo    — 
2.940.000    — 
26.203.180     — 
Total  général  (évaluations  pour  1903).        4I-a65-9ao  francs 

Comment  s'opère  la  répartition  du  fonds  communal  entre  les  communes 
intéressées  ? 

La  règle  suivie  à  cet  égard  est  que  le  fonds  doit  être  distribué  autant  que 
possible  en  proportion  de  la  part  plus  ou  moins  grande  prise  par  les  commu- 
nes dans  l'alimentation  ou  la  composition  du  dit  fonds . 

Or,  ce  fonds  se  composant  principalement  d'impôts  de  consommation,  le 
législateur  a  supposé  que  les  communes  contribuaient  à  l'alimenter  en  propor- 
tion de  la  richesse  respective  de  leurs  habitants.  En  conséquence,  la  loi  de 
1860  art.  3,  §  1  décide  que  le  fonds  communal  sera  réparti  chaque  année,  entre 
les  communes  •  au  prorata  du  principal  de  la  contribution  foncière  sur  les  pro- 
priétés bâties,  du  principal  de  la  contribution  personnelle  et  du  principal  des 
cotisations  de  patentes  t .  Le  total  des  impôts  directs  payés  par  chaque  com- 
mune devenait  ainsi,  aux  yeux  du  législateur  de  1860,  la  mesure  de  la  richesse 

les  plus  recommandables  :  le  chocolat,  le  thé  et  le  café  soient  exemps  de  tout  impôt  » 
[Exp.  des  motifs.  Session  1902-1903.  Chambre.  Doc*  pari  N*  90). 

D'autre  part,  le  produit  du  droit  sur  les  cafés  étant  entièrement  versé  au  fonds  commu- 
nal, la  loi  a  compensé  la  perte  résultant  pour  ce  dernier  de  l'abolition  du  droit,  en  élevant 
de  13.750.000  francs  à  17  millions  sa  part  dans  l'accise  sur  les  eaux-de-vie  {art.  4). 
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Report 

20  22.916  0/0  des  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie. 

3°  35  0/0  du  produit  des  droits  d'entrée  sur  les 
bières     

4°  35  0/0  du  produit  des  droits  d'entrée  sur  les 
sucres 

5°  35  0/0  du  produit  des  droits  d'entrée  sur  les 
vinaigres  et  acides  acétiques 

6°  35  0/0  du  produit  des  droits  d'entrée  sur  les  bet- 
teraves   

70  35  0/0  du  produit  des  droits  d'entrée  sur  les 
sirops  et  mélasses 

III.  —  Accises: 

i°  22.916  0/0  de  l'accise  sur  les  eaux-de-vie     .     . 

2°  35  0/0  du  produit  de  l'accise  sur  les  vins  étran- 
gers   

3°  35  0/0  du  produit  de  l'accise  sur  les  bières.     . 

4°     —  —  —  —   vinaigres. 

5°  —  —  —  l'acide  acé- 
tique  

6°  35  0/0  du  produit  de  l'accise  sur  les   sucres.     . 
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de  ses  habitants  et  indirectement  de  sa  contribution  dans  la  composition  du 
fonds  communal. 

Le  législateur  faisait  donc  abstraction  de  la  population  de  la  commune, 
élément  qui  n'est  pas  sans  importance  cependant  au  point  de  vue  du  rende- 
ment des  impôts  de  consommation. 

La  loi  du  5o  décembre  1896  (art.  16  à  18)  a  modifié  en  ce  sens  la  base  de 
répartition  du  fonds  communal. 

Art.  16:  A  partir  de  1896,  il  est  attribué  à  chaque  commune,  à  titre  de 
minimum  de  quote-part  dans  la  répartition  annuelle  du  fonds  communal  une 
somme  égale  à  la  quote-part  qu'elle  a  touchée  pendant  Tannée  1895. 

Art.  1 7  :  En  cas  d'insuffisance  de  recettes  du  fonds  communal,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  à  chaque  commune  le  minimum  déterminé  par  l'article 
précédent  est  prélevé  sur  la  réserve  (organisée  par  la  loi  du  20  décembre  1862). 

Art.  18  :  L'excédent  des  recettes  du  fonds  communal  sur  le  total  des  som- 
mes attribuées  aux  communes  à  titre  de  minimum  de  quote-part,  déduction 
faite  éventuellement  de  la  retenue  au  profit  du  fonds  de  réserve,  est  réparti, 
en  même  temps  que  le  produit  du  a«  semestre  du  fonds  spécial-communal, 
d'après  les  bases  de  répartition  instituées  pour  ce  dernier  fonds  ». 

Or,  la  base  adoptée  pour  le  fonds  spécial  est  le  chiffre  de  la  population  (loi 
1889,  art.  1,  5,  i5).  —  Celte  base  a  été  précisée  par  la  loi  du  3o  décembre 
1896,  art.  i5:  «  L'art.  i5  de  la  loi  du  19  août  1889  est  m<>difié  ainsi  qu'il 
suit  :  la  population  mentionnée  à  l'art.  5  s'entend  de  la  population  de  droit 
telle  qu'elle  est  constatée  par  le  recensement  décennal  publié  avant  le  i*  jan- 
vier. 

4  II  en  est  de  même  de  la  population  mentionnée  à  l'art.  i0r  ;  toutefois,  à 
partir  de  1896,  la  population  de  fait  au  3i  décembre  de  Tannée  qui  précède 
celle  de  la  répartition  sera  substituée  à  la  population  de  droit,  chaque  fois  qu'au 
cours  d'une  période  décennale  la  première  excédera  la  seconde  de  plus 
de  10  0/0  t. 

Cette  nouvelle  base  de  répartition  adoptée  depuis  1896  a  fait  l'objet  de 
vives  critiques,  notamment  de  la  part  des  grandes  villes  qui  se  préten- 
dent lésées  dans  leurs  intérêts  (1).  L'écho  de  leurs  doléances  a  retenti  à 
diverses  reprises  à  la  Chambre  et  au  Sénat. 

Le  paiement  de  la  part  attribuée  à  chaque  commune  dans  le  fonds  commu- 
nal a  lieu  par  les  soins  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  d'après 
les  règles  prescrites  par  la  loi  de  1860  (arU  3,  §§  2,  3,  4)* 

Le  fonds  spécial  a  été  créé  par  la  loi  du  19  août  1889,  dans  le  but  d'augmen- 
ter les  ressources  des  communes  (art.  1), 

Il  se  compose  :  i°  du  produit  du  droit  de  licence  établi  par  la  même  loi 
(art.  4  à  14).  Toute  personne  qui,  à  partir  du  17  juillet  1889,  établit  un  débit 


(4)  Cf.   Montigny  :  Principes  de  finances  et  de  comptabilité  communales.  —  6andf  1898. 
Annexe. 
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en  détail  de  boissons  alcooliques  est  soumise  à  un  droit  de  licence,  qui 
oscille  entre  60  et  200  francs  t  d'après  la  population  des  communes.  Le  produit 
de  ce  nouvel  impôt  est  donc  versé  au  fonds  spécial. 

2Û  Du  produit  des  droits  dentrée  sur  le  bétail  et  sur  les  viandes  (établis 
en  1887), 

Et  Part.  1  de  la  lot  ajoute  :  t  Tant  que  le  produit  de  ces  impôts  n'atteindra 
pas  un  chiffre  suffisant  pour  allouer  aux  communes  une  quote-part  calculée 
à  raison  d'un  franc  par  habitant,  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  ce  chiflrc 
sera  prélevée  sur  te  produit  des  droits  d'entrée  ». 

Or,  au  budget  de  iqo3  : 

Le  produit  du  droit  de  licence  est  évalué  à     *     .     .     .     .        3.q3o.ooo 
—  des  droits  sur  le  bétail  et  les  viandes  fraîches  à       2,000.000 

Total 5.ç/3o.ooo 

La  population  du  pays  étant  de  6,695.810  habitants,  il  manque  donc  une 
somme  de  763.810  francs  pour  attribuer  aux  communes  le  minimum  d'un 
franc  par  habitant.  Ce  manquant  sera  prélevé  sur  le  produit  des  droits 
d'entrée. 

La  base  de  répartition  du  fonds  spécial  est  le  chiffre  de  la  population  des 
communes  (L  1889,  art,  1)  tel  qu'il  a  été  précisé  par  la  loi  du  3o  décembre 
1896»  art,  i5(r/«  sttprà). 

Le  fonds  spécial  est  payé  d'après  les  mêmes  règles  que  le  fonds  commu- 
nal (L  1S89,  art.  5,  /.  1860,  art.  3,  g  a,  3,  4>. 

Il  existe  un  projet  de  loi  du  gouvernement  qui  propose  de  modifier  l'orga- 
nisation du  droit  de  licence,  objet  de  nombreuses  critiques  et  de  vives  récri- 
minations, et  de  le  remplacer  par  une  taxe  d'ouverture  sur  les  débits  de  bois- 
sons, généralisée. 

Ce  projet  aboutit  aussi  à  la  fusion  du  fonds  communal  et  du  fonds  spé- 
cial (1). 

$3 

Les  thaiis  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothéqué,  de  timbre   cl  kê  droits  de 

succession  (3), 

La  législation  fiscale  belge,  en  cette  matière,  n'offrant  pas  de  particularités 

[i\  Projet  de  loi  modifiant  la  constitution  du  fonds  communal,  généralisant  le  droit  do 
licence  et  instituant  une  taxe  d'ouverture  sur  tes  débits  de  boissons. 

Swion  1900-1901.  Séance  du  15  mars  lïHJl.  Chambre.  Doe>  portent.  N*  128- 

|2)  A  consulter  ;  * 

Bottine;  Code  de  l'enregistrement,  2*  édition.  Bruxelles,  1884, 

—        Théorie  du  droit  li servi  dans  ses  rapports  avec  Le  notariat.  2<  édition*  —  Bru* 
lelles,  Bru  y  tant,  1872-  1B78.  —  2'  édition. 

Maiûn  ;  Principes  du  droit  fiscal.  —  Bruxelles,  ISiii  ^ 

A.  Schîeki  :  Traité  élémentaire  du  droit  fiscal  dans  ses  rapports  avee  le  notariat  et  avec 
la  profession  d'avocat.  Louvnin,  1895. 

A'  Sehickê  :  Dictionnaire  dis  droits  dVnregisl renient,  de  succession,  de  timbre,  de  trans* 
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propres,  nous  nous  contenterons  d'indiquer  sommairement  la  date  des  lois  à 
consulter  et  le  rendement  de  ces  impôts.  Nous  faisons  exception  toutefois 
pour  les  droits  de  succession  qui  nous  arrêteront  plus  longuement. 

Enregistrement.  —  Lois  des  22  frimaire  an  VII,  27  ventôse  an  IX,  3i  mai 
18241  3o  décembre  i83a,  4  juin  i855,  5  juillet  1860,  ior  juillet  1869,  28  mars 
1870,  24  mars  1873,  10  juillet  1877,  28  juillet  1879,  7  ao,ut  1881,  i5  avril 
1884»  17  juin  1887,  6  août  1887,  3i  décembre  1888,  3o  juillet  1889,  9  août 
1889,  3o  juillet  1892,  12  avril  1894,  21  et  23  juin  1894»  27  juin  1895,  6  et 
11  septembre    1895,  21  mai  1897. 

Produit  en  1899  : 
Droits  d'enregistrement  fixes .         1.667.749  fr.  28 

—  —  gradués 184-169 — 5o 

—  —  proportionnels 22.087.701  —  22 

Droits  spéciaux  : 

Lettres  de  noblesse 1  -45o  —  » 

(lois  des  3i  mai  1824,  art.  12  et  28  juillet  1879,  art.  1). 

Permis  de  changer  le  nom  de  famille 870  —  s 

{Ibidem) 

Naturalisations 21.260  —  1 

(loi  7  août  1881,  art.  1  et  2).  

Total    .     .     .  25.965.190—  » 

Evaluations  pour  io/>5  :  26.000.000  francs.  —  Naturalisations  :  i5.ooo  francs. 

Greffe.  —    Lois  des  21  ventôse  an  VII  et  22  prairial  an  VII.  —  Décret 

du  12  juillet  1808,  lois  des  5  juillet  1860,  28  juillet  1879,  25  novembre  1889, 

25  juin  1894,  a5  juin  1895). 

Produits  en  1899  : 

t  Justices  de  paix.     .....        44- ao&     ■ 

(  Cours  et  tribunaux *  79 -4^9    » 

,.  (  Justices  de  paix 2.716    » 

Légahsat,on8etrecherche8jCour8eUribunaux ^^     a5 

Vacations,  rédactions       1  Justices  de  paix 191.93665 

et  expéditions            (  Cours  et  tribunaux 524- 3o3  67 

.                              1  Justices  de  paix 1 1  99 

P                      |  Cours  et  tribunaux 58  04 

Total.     .     .     .  945.928  60" 
Evaluations  pour  1903  :  1 .000.000  de  francs. 

cription,  d'hypothèque.  —  Bruxelles,  Bruylant,  1898  (en  cours  de  publication.  S  volumes 
parus). 

Pandeetet  belges  :  les  traités  parus  dans  cette  collection  sont  : 

Enregistrement  (tome  XXXVI). 

Greffe  (droits  de)  (tome  XL1X). 

Inscription  hypothécaire  (droits  d').  (tome  LUI). 
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Htfpothêqim.  —  Lois  des  21  ventôse  an  VII,  3  janvier  18*4,  3o  mars  1841, 
18  décembre  i85i,  i°r  juillet  1869,  24 mars  1873,  28  juillet  1879,  21  août  1879» 
9  août  1889,  3o  juillet  1892,  21  mai  1897,  27  décembre  1902. 
Produit  en  iSgg  : 

Inscriptions 268.3 1 5  fr.  08 

Transcriptions 5  881.080  fr,  98 

Total  .     .     .         4.149.596  frÉ  06 
Evaluations  pour  1903  :  4.200.000  francs.  " 


Débit 


676 
457 


1 2  avril 

.570     » 
,74a  6° 


3o6*625  96 


16 
353 
i53 


404  33 
008  64 

839  45 


Timbre.  —  Lois  du  *5  mars  1891  (code  du  timbre),  25  juillet  1893, 
1894,  21  et  23  juin  1894,  27  juin  i895,  6  et  11  septembre  1895. 
Produit  en  1899  : 

Timbres  fixes 

—  proportionnels  pour  effets  de 
commerce   .     .     .  -  .     .     .     . 

—  adhésifs  pour  effets  de  com- 
merce créés  à  l'étranger,  paya- 
bles en  Belgique 

—  adhésifs  pour  effets  de  com- 
merce créés  à  l'étranger,  paya- 
bles à  l'étranger  .     .     . 

—  pour  afffiches  .... 

—  de  dimensions.     .     .     . 

Total     . 
Timbres  fixes 

—  proportionnels     ... 
Timbre         )        —       de  dimension  (papiers  blancs) 

à  l'extraordinaire  \        —      —        —        (pour  affiches) 

Total    .... 
Total  général.     . 
Evaluations  poUr  1903  :  8.000  000  de  francs. 


Droits  de  succession  (1).  —  Lois  du  22  frimaire  an  VII.  Arrêtés  du  2  mars 
1814,  du  11  juin  i8i5.  Lois  du  27  mars  1817,  17  décembre  i85i,  28  juiU 
let  1879. 

Ils  sont  au  nombre  de  trois  : 

i°  Le  droit  de  succession  proprement  dit  ; 

20  Le  droit  de  mutation  par  décès  ; 

3°  Le  droit  de  mutation  en  ligne   directe. 

(1)  A  consulter  :  Bottine  :  Théorie  du  droit  fiscal,  vol.  H.  —  J.  Pasiy  :  Los  laies  suc- 
cessorales en  Belgique.  Annales  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  1889.  —  G.  Vm 
den  Bouche  :  L'impôt  sur  les  successions  en  Angleterre,  en  France,  en  Belgique.  —  Extrait 
de  la  Revue  des  questions  scientifiques.  Louvain,  1900. 

37 


3.964 

5.583 

393 

4i 

.188  97 
5g  5  5o 

.569  84 

.56o  90 
.921  22 

6.019. 
10.,;  ■'.">. 

647  46 

400  68 
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i.  Droit  de  succession.  —  H  est  à  charge  des  héritiers  en  ligne  collatérale 
seulement.  11  frappe  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  sis  en  Belgique  ou  à 
l'étranger,  dé l disses  par  tout  habitant  du  royaume ,  c  est -à- dire  par  celui  qui  y 
a  établi  son  domicile  ou  y  a  le  siège  de  sa  fortune. 

Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  nette  des  biens  recueillis.  Il  y  a  donc 
lieu  à  déduction   des  dettes  (loi  1817,    art.   1a,  loi  de  i85i  ;   art.    n,  la, 

*3,  14). 

La  liquidation  des  droits  est  faite  d1  après  la  déclaration  des  héritiers  ott 
des  légataires  universels. 

Le  taux  de  l'impôt  varie  de  5.5o  0/0  à  i3.8o  o/o,  d'après  le  degré  de  parente 
entre  le  défunt  et  ses  héritiers  ou  légataires.  Toute  succession  dont  l'actif  net 
ne  dépasse  pas  la  somme  de  63g  fr.  j)a  est  exempte  de  droits. 

2.  Droit  de  mutation  par  décès.  —  Il  est  établi  sur  la  valeur,  stms  dêdtidm 
de  dettes,  des  biens  immeubles  sis  en  Belgique,  recueillis  ou  acquis  en  pro- 
priété ou  en  usufruit  par  le  décès  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  habitant  du 
royaume. 

Déclaration  de  l'héritier*  Le  taux  du  droit  est  de  1.4°  °A>  ou  de  6.80  o/ot 
selon  que  les  héritiers  appartiennent  à  la  ligue  directe  ou  à  la  lige." 
collatérale  du  défunt  ou  qu'ils  sont  ses  parents  adoptifs  ou  lui  sont  étran- 
gers* 

5.  Droit  de  mutation  en  ligne  directe.  —  À  charge  des  héritiers,  donatai- 
res ou  légataires  qui  succèdent  en  ligne  ascendante  ou  descendante  à  un  habi- 
tant du  royaume.  A  charge  aussi  de  l'époux  survivant,  dans  les  cas  prévu* 
par  la  loi  de  1817-  art.  24*  n*"  2  et  3. 

Cet  impôt  est  exclusivement  dû  sur  la  valeur  des  immeubles  situes  dans  k 
royaume  et  des  rentes  et  créances  hypothéquées  sur  les  immeubles  sis 
en  Belgique,  déduction  faite  des  dettes  hypothécaires  grevant  les  biens  sou- 
mis à  l'impôt. 

Mode  particulier  d'évaluation  des  immeubles  échus  en  ligne  directe 
L  i85i,  art.  3).  Evaluation  des  rentes  (L  1861,  art.  i3),  Evaluation  des 
créances  (1. 1817,  art.  1), 

Le  taux  du  droit  est  de  1 .40  0/0  (1. 1879). 

La  part  de  chaque  héritier  ou  légataire  et  de  l'époux  survivant  ne  s'ëlevim 
pas,  après  déduction  des  dettes,  à  la  somme  de  1 .000  francs,  est  exempte  de 
l'impôt. 

Un  projet  de  codification  des  droits  de  succession  et  de  mutation  par  déce* 
avait  été  déposé  par  le  gouvernement  au  cours  de  la  session  extraordinaire  d«; 
1890,  Ce  projet  est  venu  à  tomber  en  189a,  par  suite  de  la  dissolution  de* 
Chambres  et  n'a  plus  été  représenté  depuis. 

Le  régime  des  droits  de  succession  fait  l'objet  de  vives  critiques,  notant 
ment  au  point  de  vue  de  l'impossibilité  où  se  trouve  l'administration,  dans  L 
législation  actuelle,  d'empêcher  les  fraudes  et  les  fausses  déclarations,  quisntrt 
pour  ainsi  dire  entrées  dans  les  mœurs,  en  matière  de  successions  mobilières* 
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Diverses  propositions  de  lois  dues  à  l'initiative  parlementaire  ont  été  dépo- 
sées sans  succès  jusqu'à  présent. 
Produit  des  droit*  en  1899. 

Droits  de  succession i6.j)85,3i2  ft\  97 

Droits  de  mutation  par  décès 319.402  —  3i 

Droits  de  mutation  en  ligne  directe.     ,     .     .  5i.3a5.8o8  —  5o 

Droit  de  mutation  entre  époux 338-4ai  — 34 

Total.     ,     .  ig.g68.g45  —  1a 


i  Successions  et  mutations  par  décès  :  ig.3oo.ooo 

Evaluations  pour  iqo3  j  Droits  de  mutation  en  ligne  directe  :  a.Soo.ooo 

Droit  dû  par  les  époux  survivants:  ^00,000 

Total     ....  aa. 000. 000 


*  * 


Afin  de  compléter  cette  étude,  il  serait  nécessaire  de  parler  maintenant  du 
régime  belge  en  matière  d'emprunt  et  de  dette  publique.  Nous  y  renonçons 
cependant;  de  peur  d'allonger  outre  mesure  cet  exposé  et  parce  que  nous 
aurons  l'occasion  d'aborder  cette  question  dans  notre  prochaine  chronique 
annuelle,  à  propos    de  la  récente  loi  belge  sur  l'amortissement  de  la  dette . 

Ernest  Dubois, 

Professeur  à  l'Université  de  Gand, 
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SECTION  ! 


FINANCES   NATIONALES 


I    • 

Statistique  sttr  te  morcellement  ie&  valeurs  mobilières  en  France  (1), 


Dans  des  études  très  appréciées,  M.  A.  Neymarck  a  montré  que  la  for- 
tune mobilière,  importante  par  sa  masse,  était  éparpillée  presque  à  lïafim 
et  que  cet  éparpillement  constituait  une  <  poussière  de  titres  »  et  une  t  pous- 
sière de  revenus  ».  Il  a  notamment  indiqué  le  nombre  des  certificats  nomi- 
natifs d'actions  et  d'obligations  des  six  grandes  compagnies  de  1860  à  I9O0 
et  relevé  la  moyenne  des  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux.  Dans  l'étude 
actuelle,  M,  À.  Neymarck  n'a  pas  voulu  se  bornera  ces  seules  constatation, 
il  a  tenu  à  répondre  à  une  objection  que  Ton  peut  toujours  faire  contre 
l'emploi  des  moyennes  en  statistique.  Dans  ce  but,  il  a  relevé,  sur  plus  de 

(!)  Statistique  présentée  p.  M.  Alfred  Neymarck,  a  la  Société  de  statistique  de  P*"* 
(séance  du  18  février  1903)* 
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110.000  certificats  nom  mat  ifs  d'actions  et  de  520.000  certificats  nominatifs 
d'obligations,  le  nombre  de  titres  inscrits!  compagnie  par  compagnie,  de 
manière  à  pouvoir  dire  combien  il  existe  de  certificats  d'un  titre,  de  t  titres, 
de  10  titres,  de  400,  200,  500  ou  1.000  titres,  etc.  De  ce  travail  important 
nous  extrayons  les  contatations  suivantes  : 

Sur  un  total  de  530.961  certificats  nominatifs  d'obligations  3  p.  100  des 
mx  grandes  compagnies,  examinés  par  M.  Alfred  Neymarck,  il  existait,  au 
31  décembre  4900T  354.731  certificats  de  1  à  24  obligations,  soit  une  propor- 
tion de  68  p.  100  ;  137,681  certificats  de  25  à  100  obligations,  soit  une  pro- 
portion de  26,4  p.  100.  Ainsi,  près  de  95  p.  100  des  obligations  nominatives 
sont  la  propriété  de  rentiers  qui  possèdent  au  maximum  100  titres.  Les 
obligataires  possédant  de  1  à  10  obligations  forment  l'immense  majorité, 
soit,  en  chiffres  ronds,  48  p.  100  du  total  ;  ceux  qui  possèdent  de  11  à  24 
obligations  forment  20  p.  100  et  ceux  qui  possèdent  de  25  h  100  obligations, 
26,4  p.  100  du  total.  Les  6  p.  100  restant  appartiennent  u  ceux  qui  possè- 
dent 101  obligations  et  au-dessus. 

M.  À.  Neymarck  a  procédé  au  même  travail  pour  les  certificats  nominatifs 
d'actions  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  trouvé  que  les  petits  action- 
naires forment  l'immense  majorité  des  détenteurs  de  titres  ;  cette  grande 
majorité  est  comprise  parmi  tes  porteurs  d'une  action  et  ceux  qui  possèdent 
de  2  à  50  actions.  Les  actionnaires  possédant  de  25  à  100  actions  représen- 
tent à  peine  12  p.  100  de  l'ensemble-  Au-dessus  de  100  actions,  il  existe  à 
peine  1  p.  100  des  titres.  Quant  aux  actionnaires  possédant  plus  de  500 
actions  nouvelles,  dans  toutes  les  compagnies  il  existe  en  tout  12  certificats 
sur  un  ensemble  de  114.169  certificats  examinés. 

On  peut  dire,  sans  doute,  qu'une  même  personne  peut  posséder  plusieurs 
eertiticats  dans  une  société  et  dans  plusieurs  compagnies.  M*  Alfred  Neymarck 
fait  observer  que,  dans  le  premier  cas,  la  possession  de  plusieurs  certificats 
d'une  même  compagnie  est  chose  rare.  Pour  éviter  les  risques  de  perte  ou 
de  vol,  les  complications  pour  l'encaissement  des  coupons,  tes  titulaires  de 
plusieurs  certificats  ne  tardent  pas  à  les  grouper  en  un  seul. 

M.  A.  Neymarck  a  fait  porter  sa  statistique  seulement  sur  les  titres  nomi- 
natifs et  non  sur  les  titres  au  porteur,  pour  2  raisons  :  d'abord,  une  statisti- 
que nominative  présente  plus  d'autorité;  ensuite  les  titres  nominatifs  sont 
en  immense  majorité  :  sur  100  obligations,  75  p.  lût),  sont  au  nominatif  et 
près  de  60  p.  100  des  actions  sont  nominatives,  IL  est  assez  curieux  d'ob- 
server a  ce  sujet,  que  les  titres  de  rentes  françaises  nominatives  existent 
dans  la  même  proportion  que  les  titres  de  chemins  de  fer. 

Après  avoir  présenté  cette  statistique  nouvelle.  M,  Alfred  Neymarck  indi- 
que comment  se  subdivise  celle  des  porteurs  de  rentes  françaises.  D'après  le 


ii 
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compte  général  de  l'administration  des  finances  pour  Tannée  1900,  m 
456  millions  de  rentes  3  p.  100,  il  existait  342  imitions  de  rentes  nomina- 
tives comprises  dans  858.049  certificats»  8  814.209  millions  de  rentes 
mixtes  comprises  dans  80,489  certificats,  et  104  raillions  de  rentes  3  p,  KX) 
au  porteur  divisées  en  1.498.167  coupures  sur  lesquelles  il  y  en  a  1,190^01 
de  3  h  30  fr.  de  rente.  L'en  semble  des  rentes  françaises  est  réparti  aujour- 
d'hui entre  plus  de  5  raillions  d'inscriptions,  —  Sur  l'ensemble  des  titre*, 
plus  de  80  p.  100  appartiennent  à  des  rentiers  qui  possèdent  de  2  à  50  fr.  de 
rente.  Le  nombre  de  porteurs  de  rentes  sur  l'État  dépasse  2  millions, 

M.  Neyraarck  étend  sa  démonstration  aux  actions  de  ta  Banque  de 
France  qui  appartiennent,  pour  la  très  grande  majorité,  à  de  petits  action* 
naires  détenteurs  de  une  à  cinq  actions,  aux  actions  et  obligations  du  Cré- 
dit foncier,  aux  obligations  de  la  Ville  de  Paris  également  très  divisées.  L'é- 
tude de  la  répartition  de  chacune  de  ces  catégories  de  titres  fournit  uneautre 
preuve  de  la  diffusion  et  du  morcellement  à  l'infini  des  valeurs  mobilières, 

Sur  un  chiffre  global  de  85  à  90  milliards  dont  se  compose  la  fortune 
mobilière  appartenant  en  propre  à  nos  capitalistes  et  rentiers  français 
55  milliards  sont  représentés  par  des  titres  de  rente,  des  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  des  titres  du  Crédit  foncier  et  de  la  Ville  de  Paris» 
tous  véritables  titres  d'épargne.  Ces  milliards, imposants  parleur  total,  sont 
plus  imposants  encore  quand  on  les  rapproche  du  nombre  de  personnes  à 
qui  ils  appartiennent. Ce  sont  de  petites  gens  qui, en  majorité,  les  détiennent. 

M*  Alfred  Neymarck  fait  une  comparaison  entre  le  nombre  de  proprié- 
taires immobiliers  et  fonciers  et  celui  des  propriétaires  mobiliers.  —  11 
existe,  dit-il,  d'après  les  résultats  de  l'évaluation  des  propriétés  non  bâties 
de  1879-1 88 L  :  8  454,218  propriétaires;  61.748120  Ilots  de  propriétés; 
133.997.345  parcelles  figurent  sur  les  plans  du  cadastre  ;  150.429.4rti 
existent  actuellement,  d'après  l'enquête  prescrite  par  le  directeur  général 
des  contributions  directes»  le  7  mai  1901-  Beaucoup  de  propriétaires 
fonciers  sont  également  possesseurs  de  titres  mobiliers  et,  parmi  ces  der- 
niers, il  s'en  trouve  également  qui  possèdent  un  champ,  une  vigne,  une 
maison,  etc.  —  On  peut  estimer  que,  en  France,  sur  10  millions  d'électeurs, 
il  y  a  de  7  à  8  millions  de  petits  capitalistes  et  rentiers,  propriétaires  fon- 
ciers, détenant  un  lopin  de  terre  comme  d'autres  détiennent  un  titre  de 
rente,  une  action  ou  une  obligation  de  chemins  de  fer,  un  titre  de  Crédit 
foncier.  Une  telle  dissémination  de  la  fortune  n'existe  nulle  part  ailleurs  ; 
cette  petite  épargne,  prévoyante,  économe,  grossit  chaque  année;  bon  a», 
mal  an,  elle  met  de  côté,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  en  placements  fonciers 
ou  mobiliers,  1,500  millions  à  3  milliards. 
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§  2 

Produits  dm  contributions  indirectes  m  1902. 


Le  total  des  produits  de  1902  s'élève  à.     ... 

(y  compris,  par  évaluation,  tes  droits  h.  rattacher 

à  cet  exercice,  soit  11.871.340) 

Comparé  aux  résultats  de  1901*  soit  ,  . 
ce  chiure  fait  ressortir  une  diminution  de    -     . 

Mises  en  regard  des  évaluations  budgétaires,  ci,.. 
les  constatations  de  1902  présentent  une  dimi- 
nution de, 

Voici  le  détail  : 


i.  177. 271. 529  francs. 


1.178.950,423     — 


1,684.894    — 


1.220.503.600     — 


43.232.071    — 


SATIÎHK  CES   TA  IBS 

EÏEHGICE  1901 

EXERCICE    1903 

AUGMENTATION 

DlttlX  UTTON 

1"  Boissons  :  lirai 

Cidre*..., 

/  Spiritueu*  propre- 

L       niant  dits  et  vins 

Aitûûli  3      artificiels 

/      de  liqueur 

'  Vins  alcoolisés  , , , 

Vint  de  raisins  sec* 

Bières 

67,828.52! 
6.564.923 

296,370.745 

ii.osa.aoy 
m 

1.374 
13,512.927 

4,631.034 

9.644.933 

1.8S5.830 
7,749.731 

68 , 927, 520 
3.933.564 

28S.9e2.571 

U.383.M3 
935 
783 

13.080.913 

4. 030,389 

10.405.864 

1.885.033 
7.636.894 

1.098.999 

m 

» 

240.780 
304 

ji 

p 
460.931 
29.103 

2.631.359 
6.408.174 

591 
432.014 

660.645 

■                     | 

112.837 

Droits  de  40  et  de  50  cent,  par 
expédition. 

2°  Sel»  {non  compris  les  sels 
de  douane)  (i ) 

3e  Hnilen  animales  et  végé- 
tales  

4*  Bougies  et  acide  stôarique. 

j*  Vinaigres  et  acides  acéti- 
ques   ...,„....,,.,., 

2.807,914 
62,926.924 

4.779.215 
37.911.393 
54.764.622 

2.313.784 

135.464.031 
32.434.448 

413.517.061 
Ji. 743. 174 

2.709.133 

63,703.138 

4.648.245 
36.655.403 
37.504.547 

2.209.ÛÛ7 
151.853.115 

33. 764. £32 
420. 530. 042 

13,816.2^2 

776.214 

• 
■ 

16.389.0S4 

1,329.774 

7.012.981 

73,048 

98.781 

» 

130.970 

1.255.989 

17,260.075 

104.777 

■ 

fi"  Chemins  do   fer  el  tram- 
ways à  traction  mécanique. 

7*  Voitures     publiques     de 
terre  el  d'eau  ....    

8"  Licences ..,.......,, 

i*°  Autres  droits  divers.. .... 

10"  Dynamite. 

il'  Sucres  (contributions  in- 
directes! {2) 

If*  Allumettes  chimiques... 
13*  Tabacs 

H*  Potidres  à  Feu. 

(1)  Les  sels  de  douane  accusent  une  diminution  de  879.000  francs  qui  laisse  linalement 
le  Trésor  en  perte  de  418.000  francs. 

[î)  Les  recettes  effectuées  par  tes  douanes  s'élèvent  pour  1901  à  20.809.173  et  pour  1902 
à  â£, 822,000  fr,  en  augmentation  de  2,012.827.  Au  total  (contributions  indirectes  et 
douanes  >,  les  sucres  ont  produit  en  4901        156.273.S04  francs. 

—                en  1902         174.675,115      — 
aoit  une  augmentation  de. 18.40t. 911      — 
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SECTION  H 


FINANCES   LOCALES 


S* 


Situation  financière  des  communes  en  1902  {France)  (1). 


I4   Le  nombre  des  communes  en  1903  était  de  36.191   comprenant  une 
population    de    38.517.332    habitants  et    une    superficie    de  52.933.477 

hectares. 

2°  Les  recettes  ordinaires  prévues  aux  budgets  primitifs  ont  été*  au  cours  dea 
10  dernières  années,  les  suivantes  : 


ANNÉES 

FRANCE 

entière 

PARIS 

AUTRES 
communes 

1891 i 

fr. 

675.009.532 
730.380.393 
794.120.672 
806, £44, 021 

fr. 

264. 691.174 
291.831.810 
321.221,758 
313.635.214 

fr. 

410. 318. 3të 
438.548.5S3 
472. 898. 914 
492.608.807 

1895..,.,... 

4900 

1902 

3°  Les  dépenses  ordinaires  prévues  aux  budgets  primitifs  ont  été,  au  cours  des 
dix  dernières  années,  les  suivantes  : 


ANNÉES 

FRANCE 
rnli'-re 

PARIS 

AUTRES 

commua» 

1801 

fr. 

641. 61 9. lift 

693.814.543 
761.164.105 

772.555.066 

fr. 

264.691,174 
2S1.H31.H10 
321.221,758 
313.635.214 

fr. 

376.927.942 
401,982,733 
439.942,347 
456.919.852 

1895 

1900 

1902 

f  I)  Publication  du  Ministère  de  lTntéricur. 
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4°  Le  produit  des  centimes  additionnels  communaux  de  toute  nature,  d'après 


les  prévisions  budgétaires  de  1902,  est  de  : 

Centimes  ordinaires  et  spéciaux.     *     ♦     , 
Centimes  extraordinaires 

Total 

En  1901;  le  produit  des  impositions  était  de 
D*oùf  pour  1902,  une  différence  en  plus  de. 

Il  y  avait  en  1902: 


104.717.137 
101.708.954 

206  426 ,091 

201.369.640 

5.056.451 


3.270  communes  imposées  de  moins  de  15  centimes  contre  î.f&J 

6.1&S                  —                   de  15  à  30  —           6.598 

a.778                  —                    de  31  à  50  -           8.889 

lï„48i                  —                    de  51  à  100  -          12.094 

5. 368                  —  tu  dessus  de  100  —           5.316 


en  1901 


5°  Le  nombre  des  octrois  qui  était  de  1.498  en  1901  est  monté  à  4.499  en 
1902  (2  créations  et  1  suppression). 

Le  produit  des  taxes  d'octroi  figure  dans  les  budgets  de  1902  pour  : 


Taxes  ordinaires 

Taxes  extraordinaires  .     .     .     . 

Total 

En  1901  le  rendement  avait  été  de.     . 
D'où  une  différence  en  moins  de. 


265.068.728 

9.586.072 

274.654.800 

284.755.575 

10.100.775 


Cette  diminution  est  la  conséquence  de  l'application  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1897  sur  le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques.  Elle  est  compensée 
dans  la  plupart  des  communes  par  le  produit  des  nouveaux  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes  ou  par  l'établissement  de  diverses 
taxes  directes. 

Le  tableau  survant  fait  connaître  le  mouvement  des  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'octroi  de  1891  à  1902  : 


ANNÉES 

FRANCE 
entière 

PARIS 

AUTRES 

communes 

1891 

fr. 

288.077.052 
309.277.713 
335.193.424 
284.755.575 
274.654.800 

fr. 

141.500.000 
152.269.248 
166.294.379 
115.285.400 
115.260.900 

Fr. 

147,277,052 
157.008.465 
168.899,045 
169,470.175 
159.393.900 

1895 

1900 

1901 

1902 
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6°  Le  montant  de  îa  dette  communale  était  au  31  décem- 
bre 1  901  de 3.838. 591. HO 

Il  était  au  31  décembre  1900  de 3. 848. 973,478 

D'où  une  différence  en  moins  de  .....     .  10.38!?,3frt 

Pour  lu  ville  de  Paris é  la  dette  au   31   décembre  1901 

était  de. 2,327.895.-170 

alors  qu'elle  était  au  31  décembre  1900  de  .     .     .  2.357.187.661 

soit  une  diminution  de 29.gft3.fM 

La  dette  des  autre*  communes  était  an  3t  décembre  1901  de.  1 .51O.tt95.5i0 

alors  qu'elle  s'élevait  au  31  décembre  1900  à.     .  1.49t.  785.817 

soit  une  augmentation  de 18,909.733 

Cette  augmentation   provient  de  l'accroissement  des  dépenses  extraordi- 
naires (construction  de  maisons  d'école,  d'hôpitaux,  de  mairies,  etc.). 
Le  mouvement  de  la  dette  communale  depuis  1891  a  été  le  suivant  : 


ANNÉES 

FRANGE 
entière 

PARIS 

AUTRES 
communes 

Au  31  mars  1891 

—        1895  

Au  31  décembre  1899 

—          1901 

fr. 

3.293.964.001 
3.515.153.501 
3.881.352.204 
3.888.591.110 

fr. 

1.920.807.024 
2.043.883.752 
2.387.216.295 
2.327.895.570 

fr. 

1.373.156.977 
1.471.269.749 
1.494.135.909 
1.510.695.540 

§2 
La  réforme  des  octrois. 

La  loi  du  29  décembre  1897  a  dégrevé  des  droits  d'octroi  les  boissons 
hygiéniques. 

Voici  les  conséquences  au  commencement  de  l'année  4903,  au  point  de 
vue  tant  du  développement  de  la  consommation  de  ces  boissons  que  de  la 
situation  financière  des  communes  et  des  conditions  dans  lesquelles  elles  ont 
réalisé  la  réforme. 

1°  Sur  les  1.244  communes  (Paris  compris)  qui  imposaient  les  boissons 
hygiéniques  au  moment  où  la  loi  de  1897  a  été  promulguée,  1.103  ont  opéré 
des  dégrèvements  ;  les  141  communes  qui  n'ont  pas  dégrevé  sont  celles  dont 
les  tarifs  ne  dépassaient  pas  les  maxima  prévus  par  la  loi  de  1897. 
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869  communes  ont  opéré  des  dégrèvements  partiels  ;  234  des  dégrève- 
ments complets  ;  dans  27  communes,  le  droit  sur  les  vins  a  été  total emeot 
supprimé,  mais  avec  maintien  des  taxes  sur  les  cidres  et  sur  les  bières  ; 
dans  160  (dont  140  dans  le  Finistère),  seul  un  droit  sur  l'alcool  a  été  maintenu  ; 
17  communes  ont  aboli  non  seulement  les  taxes  sur  les  boissons  hygiéniques, 
mais  encore  celles  sur  les  autres  objets.  Enfin  4  petites  communes  qui  n'im- 
posaient pas  les  boissons  hygiéniques  ont  supprimé  leur  octroi*  Il  faut 
observer  que  les  21  octrois  supprimés  étaient  de  faible  importance  et  que 
la  cause  principale  de  leur  suppresion  a  été  l' exagération  desfrais  de 
perception. 

2°  Le  total  général  des  dégrèvements  (Paris  compris)  (d'après  les  résultais 
moyens  des  trois  années  qui  ont  précédé  pour  chaque  octroi,  l'accomplisse- 
ment de  la  réforme),  a  été  de  83.188  268  francs  qui  représente  23.40  p.  0/0, 
soit  près  du  quart  du  produit  des  octrois  en  1900. 

Ce  total  se  décompose  ainsi  : 

Dégrèvements  sur  les  vins 65.803.000  francs. 

1.872.818     — 

9.014.141      — 

387.305     — 

77.078.144     — 

6.110.124     — 

83.188.268  francs. 


cidres  .  .  . 
bières  .  .  . 
eaux  minérales 

Autres  objets    .     . 
Total.     . 


3°  Pour  compenser  ces  dégrèvements,  les  communes  ont  eu  recours  aux 
diverses  taxes  ou  augmentations  de  taxes  suivantes  qui,  d'après  le  rende- 
ment moyen  des  années  qui  ont  suivi  l'application  de  la  réforme,  ont  pro- 
duit une  somme  totale  de  78.785.971  fr.  inférieure  de  4.402.297,  au  mon- 
tant des  droits  supprimés  (la  moins  value  due  presque  uniquement  au 
fléchissement  de  la  consommation  de  l'acool  (1),  est  pour  la  ville  de  Paris 
de  3.027.186  fr.  ;  pour  les  autres  communes  de  1 .375.111  fr.). 
Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 

!•  Alcool 19.445.009  francs. 

2°  Taxe  spéciale  sur  les  vins  en  bouteilles    .  604 .  690     — 

3°  Autres  droits  d'octroi 1.620.668      — 

4°  Licences  municipales 1.321.137      — 

5°  Autres  taxes 55.784.467     — 

(1)  La  consommation  de  l'alcool  accuse  une  baisse  de  199.624  hectolitres  par  an,  soit 
de  22.30  p.  0/0.  Les  quantités  imposées  sont  tombées  de  896.011  hectolitres  ichîffre 
moyen  applicable  aux  trois  années  qui,  pour  chaque  octroi,  out  précédé  la  irforiûe  des 
boissons)  à  696.387  hectolitres,  chiffre  moyen  des  années  qui  ont  suivi  cette  réforme. 
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La  plupart  des  communes  (983,  c'est-à-dire  89  p.  O/O)  ont  fait  face  au 
déficit  par  des  surtaxes  sur  l'alcool  ;  sur  ces  983  communes,  313  seulement 
■.ml.  voté  des  ressources  nouvelles  eu  plus  de  celles  provenant  de  L'alcool  (ï\. 
34  communes  ont  créé  de  nombreux  impôts  sans  toucher  à  l'alcool  et  80 
n  ont  établi  aucune  taxe  de  remplacement. 

Le  Parlement  a  autorisé  rétablissement  des  taxes  de  l'art.  5  de  la  Loi  de 
1897  dans  61  villes  (impôt  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties,  sur  la 
valeur  vénale  des  propriétées  bâties  et  non  bâties,  sur  la  valeur  locative  des 
loyers  d'habitation  et  des  locaux  commerciaux  et  industriels,  sur  tes  cons- 
tructions neuves,  sur  les  vélocipèdes,  sur  les  instruments  à  clavier,  etc.  i. 

4°  La  supposition  des  taxes  communales  directes  aux  impôts  de  l'Etat 
n'a  eu  guère  de  répercussion  sur  les  services  qu'à  Paris  et  à  Lyon.  A  Paris. 
en  1901,  les  percepteurs  ont  demandé  le  dégrèvement  à  titre  de  cotes  irrécou- 
vrables, pour  une  somme  de  329,000  fr.  contre  367.000  fr.  en  1900  et  le  nom- 
bre des  réclamations  individuelles  (abstraction  faite  de  celles  relatives  aui 
vacances  d'immeubles)  a  été  en  1900  de  18. 410  ;  en  1901  de  38  305  ;  en  19G2  de 
35.465.  A  Lyonlea  demandes  en  remise  ou  en  modération  d'impôt  concernant 
la  contribution  mobilière  ont  progressé  de  70  p.  0/0  en  moins,  et  le  nombre 
des  débitants  de  boissons  soumis  à  la  licence  de  l'Etat  a  diminué  de  114 
(sans  doute  à  raison  de  la  création  sur  les  débitants  d'une  taxe  municipale 
spéciale). 

5«  Dans  les  villes  qui  ont  supprimé  taus  leurs  droits  sur  les  vins*  Taug- 
mentation  des  quantités  consommées  a  dû  être  très  élevée  ;  mais  il  n'est  pas 
possible  d'en  préciser  l'importance,  puisqu'il  n*est  plus  tenu  compte  des 
entrées.  A  Paris  où  H  a  été  pris  note  des  introductions,  la  comparaison  fait 
ressortir  en  faveur  des  années  1901  et  1902  qui  ont  suivi  la  suppression  des 
droits  perçus  à  l'entrée  (7  fr.  40  par  hectolitre  pour  la  commune  et  6,75 
pour    l'Etat)  une    différence  en   plus  de  1.791.13a  hectolitres  (6.713,i$6 


(î)  A  Paris  le  dégrèvement  a  été  sur  les  vins  de. Si. 377. £06 

—  sur  le»  cidres  de    .    .     , 552.411 

—  sur  les  bières  de 3.745.0*4 

Toiaï 55.571 .71* 

Il  y  a  été  fait  face  au  moyen 

1*  D'une  augmentation  des  droits  sur  l'alcool  pour 10.354.131 

2»  Aulrei  taies , i4.lB0.HHi 

Total 53.544.SÎA 

Le  résultai  final  se  traduit  par  une  perte  de  4.641,141  fr.  Le  tarif  de  l'alcool {surlaies 
comprises)  èlaîl  avant  la  réforme  de  79.80  par  lioct.  ;  le  nouveau  tarif  est  de  165.00* 
soi  tune  augmentation  de  85.20, 
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hectol.  a  lieu  de  4.923.054  hectolitres)  sur  la  moyenne  des  années  1895, 
1896,  et  1897(1). 

Dans  les  villes  qui  se  sont  bornées  à  effectuer  le  dégrèvement  partiel  des 
vins»  les  quantités  moyennes  de  vin  imposées  ont  atteint  chaque   année, 

après  la  réforme , 12.668  208  hect. 

Avant  l'application  de  la  loi  elles  ne  se  montaient  qu'à        10.231.593  h. 
Soit  une  augmentation  annuelle  de  23,8  p.  0/0.     *     «  2.436.615  h, 

(1)  A   Paria  les  quantités   moyennes   des  boissons    hygiéniques  &\  d'alcool  annuelle* 
ment  imposées  ont  été  {en  hectolitres). 

Vin-  cidrea  bières  alcool 

Avant  la  reforme 4,9*ï.044        438.103       Î49.473        187.599 

Après  la  réforme 6.713.18G        134.364        357.404        167,374 
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LÉGISLATION  FINANCIÈRE 


Législation  fiscaU, 

Lots,  DÉCHETS  ET  ARRÊTÉS  [t*f  avril -30  juiû  1903]. 

Alambics,  —  Arrêté  du  2  avril  1903  déterminant  les  conditions  que  doivent  présenter 
Isa  appareils  considérés  comme  alambia  d'essai  (I.  0M  4  avril»  p.  il 51  ), 

Alcool  dénaturé.  —  Décret  du  3  avril  1903  fixant  les  conditions  d'application  de  It 
taxe  de  dinaturatian  des  alcools  en  Corse  [J.  Omt  4  avril,  p.  £150), 

Assistance  publique.  —  Loi  du  7  avril  1903  approuvant  une  convention  interveauc 
entre  la  Ville  de  Paris  et  I  ail  mi  ni?  (ration  générale  de  l'assistance  publique  (J.  0.,  9  avril 
p.  ££62}. 

Art.  1".  —  L'assistance  publique,  en  vue  d'exécuter  dans  ses  hôpitaux  pour  45  mil- 
lions maximum  de  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations,  indiqués  aux  états  anaeite. 
opérations  qui  seront  l'objet  de  délibérations  ultérieures,  pourvoira  à  la  dépens  de 
1903  à  1910  au  moyen  de  : 

4°  Ses  ressources  réservées  aux  opérations  pour  ta  lutte  contre  la  tuberculose  et  en  m 
de  leur  destination  ; 

2°  Les  prix  à  provenir  de  la  vente  des  terrains  des  anciens  hôpitaux  désaffectés  ; 

3°  Les  subventions  de  toutes  natures  qui  lui  seront  allouées  en  vue  des  travaux  dont 
il  s'agit  par  l'Etat,  le  département,  les  communes  et  les  dons  et  legs  ; 

4°  En  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  justifiée  des  ressources  précédentes,  les  capitaux 
à  provenir,  soit  de  l'émission  des  bons  remboursables,  soit  de  l'aliénation  de  rentes  ou 
autres  valeurs  faisant  actuellement  partie  de  sa  dotation  disponible,  soit  d'emprunts 
contractés  sur  dépôt,  en  garantie,  desdites  rentes  ou  de  tous  autres  titres. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  tiendra  compte  annuellement  à  l'assistance  publique  d'une 
somme  correspondante,  soit  aux  revenus  des  rentes  ou  valeurs  aliénés,  comme  il  vient 
d'être  dit,  soit  des  mômes  revenus  augmentés  ou  diminués,  s'il  y  a  lieu,  de  la  différence 
entre  l'intérêt  des  sommes  empruntées  et  les  revenus  des  titres  déposés  en  garantie,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  puisse  résulter  ni  gain  ni  perte  pour  les  budgets  annuels  de  l'assis- 
tance publique. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  les  budgets  de  la  ville  de  Paris  ne  se  trouveraient  pas  en 
mesure  de  faire  face  &  la  dépense  prévue  par  l'article  précédent,  l'assistance  publique 
es t  autorisée  à  se  couvrir  du  montant  de  sa  créance  au  moyen  d'un  complément  d'allé- 
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nation  de  titres  ou  d'emprunts  ou  d'émission  de  bous  dans  les  formes  et  conditions 
prévues  à  l'article  lw. 

Art.  4.  —  Les  ventes  de  terrains,  les  émissions  de  bons,  les  négociations  de  titres  et 
les  emprunts,  spécialement  sur  dépôts  de  titres,  ne  pourront  être  faits  par  l'assistance 
publique  que  sous  le  contrôle  et  avec  l'autorisation  de  la  ville  de  Paris,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  mise  a  prix  des  terrains  et  les  conditions  des  emprunts. 

Art.  5.  —  A  partir  de  l'année  1911,  il  sera  procédé  à  l'arrêté  de  compte  des  sommes 
dépensées  par  l'assistance  publique,  tant  pour  le  payement  des  travaux  que  pour  celui 
des  arrérages  versés  à  ses  budgets  annuels,  avec  indication  de  la  provenance  des  sommes 
ainsi  employées,  de  façon  a  faire  ressortir  le  montant  des  bons  émis,  des  valeurs  qui 
auront  été  aliénées  ou  engagées,  et  celui  des  revenus  afférents  auxdites  valeurs. 

La  ville  de  Paris  s'engage  à  rembourser  les  bons  émis  ou  à  reconstituer  alors  au  profit 
de  l'assistance  publique,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  obligations 
de  la  ville  de  Paris,  une  dotation  productive  de  revenus  égaux  à  ceux  des  titres  qui 
auraient  été  aliénés,  ou  à  lui  fournir  les  capitaux  nécessaires  pour  le  dégagement  de 
ceux  existant  encore  en  nature  et  déposés  en  garantie  d'un  emprunt. 

Art.  6.  —  A  partir  de  la  même  époque  1911,  et  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  à 
provenir  des  ventes  de  terrains,  des  subventions,  de  l'émission  des  bons  ou  des  avances 
faites  par  l'assistance  publique,  la  ville  de  Paris  s'engage  à  verser  à  l'assistance  publique 
les  sommes  qui  seraient  nécessaires  pour  parfaire  la  dotation  de  45  millions  affectée  aux 
travaux  qui  font  l'objet  de  la  présente  convention. 

La  ville  de  Paris  pourvoira  aux  dépenses  prévues  aux  articles  5  et  6  au  moyen  d'un 
emprunt  a  émettre  a  partir  de  1910  et  dont  le  service  sera  assuré  au  moyen  de  l'annuité 
de  14  millions,  devenue,  alors,  disponible,  dans  son  budget,  par  suite  de  l'amortissement 
complet  de  l'emprunt  1869. 

Art.  7.  —  Si,  postérieurement  au  versement  prévu  par  l'article  précédent,  l'assistance 
publique  venait  encore  à  opérer  des  recouvrements  de  la  nature  de  ceux  prévus  sous 
les  numéros  1  et  2  de  l'article  premier  de  la  présente  convention,  elle  devrait  en  tenir 
compte  à  la  ville  de  Paris,  en  atténuation  des  dépenses  par  elle  supportées. 

Bons  du  Trésor.  —  Dégisions  fixant  l'intérêt  des  bons  du  Trésor  à  partir  du  6  avril 
1903  inclusivement  (J.  O..  5  avril,  p.  2178)  : 

A  1  p.  100  pour  les  bons  de  un  mois  à  moins  de  trois  mois  ; 

A  2  3/4  p.  100  pour  les  bons  de  trois  mois  à  moins  de  neuf  mois  ; 

A  2  p.  100  pour  les  bons  de  neuf  mois  à  un  an. 

A  partir  du  4  mai  1903  inclusivement  (/.  O.,  3  mai,  p.  2797)  et  à  partir  du  27  mai 
(/.  O.,  27  mai,  p.  3365)  : 

A  1  p.  100  pour  les  bons  de  un  mois  a  moins  de  trois  mois  ; 

A  2  p.  100  pour  les  bons  de  trois  mois  à  un  an. 

A  partir  du  25  mai  inclusivement  («/.  0.,  25  mai,  p.  3333)  : 

A  1  p.  100  pour  les  bons  de  un  mois  à  moins  de  trois  mois. 

A  2  1/2  p.  100  pour  les  bons  de  trois  mois  à  moins  de  six  mois. 

A  2  p.  100  pour  les  bons  de  six  mois  à  un  an. 

A  partir  du  10  juin  inclusivement  (/.  O.,  10  juin,  p.  3623)  : 

A  1  p.  100  pour  les  bons  de  un  mois  à  moins  de  trois  mois  ; 

A  2  1/2  p.  100  pour  les  bons  de  trois  mois  à  moins  de  six  mois  ; 

A  2  p.  100  pour  les  bons  de  six  mois  à  un  an. 

A  partir  du  24  juin  inclusivement  (/.  O.,  24  juin,  p.  3897): 

Ai  p.  100  pour  les  bons  d'un  mois  à  moins  de  deux  mois  ; 

A  2  3/4  p.  100  pour  les  bons  de  deux  mois  à  moins  de  six  mois. 

A  2  p.  100  pour  les  bons  de  six  mois  à  un  an. 

Boni  de  caisse.  —  Y.  Guadeloupe. 

Caisse  nationale  des  retraites.  —  Déoret  du  14  mai  relatif  à  l'attribution,  en  1903, 
des  majorations  de  pensions  de  la  caisse  nationale  des  retraites  (Loi  du  21  décembre  1895, 
/.  O.,  17  mai,  p.  3189). 

38 
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Attributions  conformément  à  Lot  13  juillet  1S96,  art.  4,  |  1,  et  D.  9  juin  1896,  art,  9. 
—  Attributions  on  1903,  aux  personnes  visées  à  l'article  t*  du  prient  décret  ifiii, 
nrayant  point  encore  reçu  de  rente  supplémentaire,  seront  âgées  de  soixante-cinq  ans  au 
moins  en  19(13,  ut  qui,  indépendamment  des  autres  candi  lions  exigées  par  l'art.  £  de  la 
ï ai  du  3)  décembre  18U5,  justifieront  de  vingt- trois  aonées  de  prévoyance.  —  Eniusiao 
des  renies  supplémentaires  avec  jouissance  du  lir  janvier  1903,  pour  les  rentiers  àg^ 
de  soixante-cinq  ans  au  moins  au  31  mars  J'JÙÏ,  et,  pour  les  rentiers  atteignant  leur  soi- 
xante-cinquième année  du  1,T  avril  au  31  décembre  19Û3,  avec  jouissance  du  premwi 
jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  atteindront  cet  âge,  à  charge  de  justifier  de  leur  cil*- 
tance  à  cette  date. 

Comptabilité  dea  lycées.  —  Discret  du  22  mai  1903,  modifiant  celai  du  1*  août 
189$  [J.  0.t  £7  mai,  p.  3305 i. 

Congo  Français.  —  Déchets  du  l,r  juin  1UÛ3,  procédés  d'un  rapport  au  Président  d< 
la  République  :  1°  portant  création  d'une  tare  â§  timbre  et  d'enregùtremeni  au  Congo 
français  ;£"  faisant  application  à  la  colonie  du  Congo  français  de  la  contribution  dutimbrt 
dej  connaissement!  {J.  0.,  ti  juin,  p.  3537). 

Douan.es.  —  V,  Madagascar. 

Enseigne  ment  public,  —  Déchets  du  £7  mai  1903,  modifiant  le  décret  du  31  décem- 
bre 190  S  relatif  aux  indemnités  de  résidente  dues  au  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires publiques  de  France  [J.  0-,  9  juin,  p.  3589), 

Exercice  1897.  —  Loi  du  4  mai  1903  perlant  règlement  définit  H  du  budget  (/.  0., 
9  mai.  p.  29U1, 

L  France 3. -167,367^1  fr.  18  i  -m  ûà. 

Dépenses        j  AIgô|ie> 71.789.493  fr,  55  |  »-*«.i57.tH  fr,  7* 

Crédits,  pour  régularisation  des  dépenses  effectuées  au-delà  des  crédits  legislativemenl 
accordés  : 

i  Guerre -    i         13,064.386  fr.  53  i        ^  w      , 

Au  Ministère  }  Golonies.  .     .     ,     _    ,  2.898.363  fr.  51  {  «-«*.™  fc  « 

Recettes         \  ******' 3.493.617.984  fr.  8S  J  3^5.878.315^  17 

itecuies        j  Algérie. 6â. 360.339  lr.  *5  ( 

dont  il  reste  k  recouvrer  : 

France. 25.802,118  fr,  19  j  ^  m       „ 

Algérie.     ......  1 ,998.247  fr.  86  \ 

Budgets  annexes.  1^4. 247. 494  fr.  29. 

Guadeloupe.  —  Décrut  du  7  avril  1903.  précédé  d'un  rapport  au  Président  de  la 
République,    relatif  à  la  circulation  des  bons  de  eaiste  {J.  0,,  17  avril,  p.  2437). 

Les  bons  de  cai&se  émis  par  application  du  dérretdu  18  août  1881  peuvent  être  représen- 
tés en  tout  on  on  partie,  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  par  dos  rentes  françaises  3  p.  100 
perpétuel  ou  3  p,  100  amortissable  évaluées  au  taux  de  capitalisation  de  90  fr.  par  3  û\  4f 
rente.  Ces  rentes  sont  imiu  air  if  u  16e  s  avec  mention  spéciale  de  leur  affectation  exclusif  à 
la  garantie  du  remboursement  desdits  bons  ;  les  extraits  d'inscription  en  sont  d^pos^ 
dans  La  caisse  du  trésorier  payeur  de  la  colonie.  Cette  faculté  ces&ora  dans  un  délai  de 
cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  dans  la  colonie  si  elle  n'a  Été, 
avant  son  expiration,  prorogée  dans  la  mémo  forme. 

Le  mont  an  l  total  des  bous  de  caisse  ne  devra  pus  excéder  1  million.  Il*  auront  cours 
forcé  pour  tous  les  payements,  sans  limitation  de  gomme . 

Indemnités  de  résidence.  —  V.  Enseignement  public. 

Madagascar.  —  D écart  du  S  juin  1903,  précédé  d*un  rapport  au  Président  de  !* 
République,  modifiant  le  tableau  anoesè  au  décret  du  28  juillet  1897  portant  fuation  des 
eiceptions  au  tarif  général  des  douane*  eu  ce  qui  concurne  les  produits  étrangers  importa 
à  Madagascar  [J.  G.,  13  juin,  p.  3691). 

Importation  autorisée  dorénavant  des  tabacs  d'origine  étrangère  dont  le  mélange  aver 
les  produits  locaux  est  indispensable  pour  la  préparation  et  là  consommation  des  tabacs 
indigènes. 
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Pensions.  —  Décret  du  4"  juin  1903  modifiant  là  répartition  des  crédits  d'inscrip 
lion  des  pensions  civiles  pour  1002  (J.  0„  5  juin,  p,  311 0). 

Ministère  de  l'intérieur  (service  de  l'Àlgéri*»* * 84,073 

Ministère  de  l'agriculture  {service  des  forêts},  ,    .«    f    . 160.309 

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes: 

Ministère 42,737 

Service  des  postes  t^t  télégraphes*.     ♦ .....*.        90G.073 

Ministère  des  lins  ri  ces,     .....*,.♦ .     .     .    2.146, 808 

V.  Caisse  nationale  des  retraites. 

Sucres.  —  Décret  du  58  mai  1903  portant  promulgation  de  la  convention  relative  au 
régime  des  sucres  conclue  k  Bruxelles,  le  5  mars  1002,  entre  la  France,  l'Allemagne, 
l'Autriche- Bon  g  rie,  b  Belgique,  l'Espagne,  la  Grande  Bretagne,  l'Italie,  ïes  Pays-Bas  et  la 
Suède  et  du  protocole  de  clôture  qui  y  est  annexé  [J.  O.,  M  mai,  p,  3446v, 

Le  texte  desdits  actes  iûlarnationaus  a  été  publié  nt^rà,  n*  avril  juin,  p+  393  et  s. 

Tnbacs  —  Décret  du  31  mars  1903,  lisant  le  prix  de  vente  du  tabac  dans  les  zone» 
et  subdivisions  de  zones  (J,  0.t  31  mars,  p.  £072). 

Décret  du  8  avril  1903  fixant  les  prix  de  \ente  des  tabac  i  dilt  de  cantine  dans  le  pays 
de  Gex  et  delà  zone  franche  delà  Haute  Savoie  (J,   O.,  12  avril,  pt  2357], 

Timbre  et  Enregistrement.  —  V.  Congo  français. 


§2 
Lois  amwtées. 


LOt    PORTANT    FIXATION    OU  BUDGET   GÉNÉRAL    DES  DÉPENSES    ET  DES  RECETTES 

DE  L'EXERCICE  1903  (lh 


TITRE  I  ' \  —  Budget  général. 


§  i«  —  Crédits  ouverts  (2) 

Art,  1PJ\  —  Crédits  ouverts  aux  ministres  pour  Us  dépenses  du  budget  général  de 
l'exercice  1903  : 

H'  Le  projet  de  loi  du  budget  a  été  présenté  à  la  Chambra  des  députés  Je  li  octobre 
19Ù2  [Officiel,  Chambre,  1002,  Doc.  part.  n°  308,  page  1  et  s.).  Il  a  fait  l'objet  à  la  Cham- 
bre d'un  rapport  général  de  M,  Berteaux  le  6  décembre  1002  {Officiel,  Chambre,  1902;  Doc* 
part*  n*  622*  page  1120  et  s  J.  La  discussion  a  la  Chambre  a  commencé  le  7  février  et 
s'est  prolongée  jusqu'au  5  mars  1003,  Au  Sénat,  le  rapport  général  de  M.  Antonin  Dubost 
a  Aie  déposé  le  17  mars  1903  (Officiel,  Sénat,  1003,  Doc.  pari.  n°  102,  page  304  et  s.).  La 
discussion  ouverte  le  H  mars  s'est  terminée  le  29  du  même  mois.  L'accord  nTa  pu  se  faire 
entre  ta  Chambre  et  le  Sénat  quele  31  mars  4903.  La  promulgation  est  du  même  jour. 

{2}  Pour  les  difficultés  de  l'établissement  du  budget  de  1903  et  les  mesures  destinées  à 
assurer  l'équilibre  budgétaire,  voir  la  Chronique  financière  française  de  Al,  Gaston  Jéze 
dan*  celte  revue,  n*  d'avril-mai-juin  1902,  pages  308  et  s. 
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iû  Dette  publique ■ ,  i  1 180 .  ti  i  .353 

2°  Pouvoirs  publics ! 3.529.500 

3°  Services  généraux  des  ministères i.  856 .  175 .  18* 

4*  Frais  de  régie ;  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts 

et  revenus  publics ...............  437 .848.610 

5Q  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  fit  primes,  » .  40. 733. 162 

Total 3,528.397.807 


|  2.  —  impôts  et  revenus  autorisés, 

L    —    IMPÔTS   DIRECTS 

Art.  2.  —  La  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  transmission 
entre  vifs  et  par  décès,  établie  par  la  loi  du  20  février  18-49-  est  due  par 
toutes  les  collectivités  qui  ont  une  existence  propre  et  qui  subsistent  indé- 
pendamment des  mutations  qui  peuvent  se  produire  dans  leur  personnel*  i 
l'exception  des  sociétés  en  nom  collectif  et  des  sociétés  en  commandite 
simple. 

Art.  3.  —  Cette  taie  sera  calculée,  à  partir  du  ier  janvier  1903,  à  raison 
de  cent  douze  centimes  et  demi  (lia  c.  1/2)  par  franc  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  des  propriétés  bâties  et  de  soixante- dix  centimes  {70  c) 
par  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties. 

Elle  continuera  à  être  soumise  aux  décimes  auxquels  sont  assujettis  les 
droits  d'enregistrement  (1). 

(1)  Les  raisons  qui  ont  amené  cotte  réforme  sont  indiquées  dans  l'expose  dos  motifs  {Offr- 
ait, Chambre  1902»  annexe  n*  308,  p.  3  et  s.)  ; 

4  Le  législateur  de  1549,  ayant  en  u  m  ère  Les  établissements  assujettis  à  la  taxe  représen- 
tative des  droits  de  transmission  entre  vifs  et  par  décès f  dite  taxe  de  mainmorte,  ù  en 
est  résulté  que  des  sociétés,  associations  et  collectivités  qui  échappent  en  fait  au  paye- 
ment des  droits  de  mutation  ordinaires  sont  également  affranchies  de  la  taxe  représen- 
tative el,  lu  jurisprudence  administrative  ayant  toujours  interprété  dans  son  sens  strict 
cette  ènumèrsUon,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  la  loi  du  20  février  1849  pu 
une  formule  plus  compréhensive. 

D'un  au  Ire  côté,  la  taxe  annuelle  de  main  marte,  fixée  a  l'origine  à  62  centimes  et  demi 
par  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière  i  propriétés  bâties  et  non  bàtîw)  et 
équi  val  an  lai  ors  à  un  prélèvement  do  S  p.  100  sur  le  revenu  decesimnieubles»  représente 
encore  à  peu  prés,  au  taux  de  70  centimes  fixé  par  la  loi  du  30  mars  1762,  3,60  p.  100 
du  revenu  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  non  bâties  i  mais,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment  plus  considérable  des  revenus  fonciers  afférents  aux  propriétés  bâties  ;  elle  ne  cor- 
respond pour  cesderniôres  qu'à  un  prélèvement  de  £,£4  p.  100.  Il  est  conforme  h  Téquil* 
de  mettre  sur  le  même  pied  les  deux  catégories  d'immeubles,  et  nous  vous  demandons, 
À  cet  effet,  d'élever  la  taxe  de  mainmorte  pour  les  propriétés  bâties  de  70  à  lia  centime 
et  demi  », 

Voici  maintenant,  toujours  d'après  l'exposé  des  motifs,  les  résultats  que  l'on  peut  atten- 
dre de  la  réforme  : 

«  La  contribution  foncière  des  établissements  de  mainmorte  s'est  élevée  pour  1901,  en 
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Art.  4.  —  À  partir  du  1er  janvier  1903,  les  frais  de  perception  à  verser 
au  Trésor  par  les  exploitants  de  mines  sont  fixés  au  taux  de  trois  centimes 
(3  c.)  par  franc. 

Art.  5.  —  Dans  les  budgets  de  1904  et  suivants,  les  conseils  municipaux 
auront  la  faculté  de  remplacer  par  une  taxe  vicinale  le  produit  des  jour* 
nées  de  prestations  que  les  communes  sont  tenues  de  voter  pour  les  chemins 
vicinaux. 

Ce  remplacement  pourra  porter  soit  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  delà 
prestation  individuelle  considérée  isolément,  soit,  après  que  celle-ci  aura  été 
entièrement  convertie,  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de  la  prestation  des 
animaux  et  véhicules. 

La  taxe  vicinale  sera  représentée  par  des  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  en  nombre  suffisant  pour  produire  une  somme  équi- 
valente à  la  valeur  des  prestations  remplacées.  Lorsque  ce  nombre  de 
centimes  sera  supérieur  à  20,  la  substitution  devra  être  autorisée  par  le 
conseil  général. 

Les  redevables  pourront  se  libérer  en  nature  de  la  taxe  vicinale,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  à  1  fr.  et  à  condition  de  déclarer,  dans  les 
délais  prescrits,  qu'ils  entendent  faire  usage  de  cette  faculté. 

La  libération  en  nature  sera  soumise  aux  dispositions  qui  régissent  la 
prestation.  Elle  s'effectuera  soit  en  journées,  évaluées  aux  prix  fixés  par  le 
conseil  général  pour  le  rachat  de  la  prestation,  soit  en  tâches,  d'après  un 
tarif  de  conversion  arrêté  par  la  commission  départementale  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  municipal. 

Le  règlement,  établi  en  conformité  de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836, 

ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties,  à  la  somme  de  4.600.105  fr.  14.  La  taxe  qui  était 
de  70  centimes  par  franc  étant  portée  à  1  fr.  125,  c'est-à-dire  majorée  de  0  fr.  425,  le 
produit  supplémentaire  de  la  taxe  sera  de  : 
4.800.105  fr.  14  x   0  fr.  425,  soit  de 2.040.044  68 

Mais  cette  somme  doit  être  augmentée  de  deux  décimes  et  demi,  soit.    .       510.011  17 

Total 2.550.055  85 

Il  convient  d'ajouter  à  ce  chiffre  le  montant  des  droits  que  payeront  les  nouvelles  col- 
lectivités atteintes  par  la  taxe  de  mainmorte.  L'administration  des  contributions  directes 
a  estimé  que  les  immeubles  possédés  par  elles  supportaient  une  contribution  foncière  en 
principal  de  470.000  fr.,  savoir:  350.  000  fr.  pour  les  propriétés  bâties,  et  120.000  fr  pour 
les  propriétés  non  bâties.  La  taxe  nouvelle  donnera  dès  lors  : 

Pour  les  propriétés  bâties  :  350.000  fr.  x  1  fr.  125,  soit 303.750    » 

Pour  les  propriétés  non  bâties  :  120.000  fr.  x  0  fr.  70,  soit 84.000    » 

Ensemble  en  principal 477.750    » 

Les  décimes  produiront  en  outre 119.487  50 

Total 597.187  50 

L'ensemble  des  dispositions  relatives  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  se  traduit  ainsi 
par  un  supplément  de  ressources  de  2.550.056  fr.  d'une  part,  de  597.167  fr.  d'autre  part, 
soit  au  total  3.147.243  fr.  ou  3.147.000  fr.  en  chiffre  arrondi  ». 
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sera  modifié  et  complété  de  manière  à  assurer  l'exécution  du  présent 
article  (1). 

(t)  Cet article  résulte  de  L'adoption  île  l'amendement  de  M.  Bouhey-Àllex  qui  a  doonè 
lieu  à  la  chambre  {séance  du  7  février  1903  Officiel  page»  543  ut  s^a  une  discutai  m 
dont,  il  est  intéressant  de  reproduire  las  pointa  suivants  : 

-<  M,  Bouhey-Allex.  Nous  ne  vous  demandons  pas  la  suppression  des  prestation*  , 
c  noua  vous  proposons  d'adopter  une  mesura  bien  plus  simple  :  c'est  de  donner  aux  cnm- 
v  munesY  par  uue  très  modeste  dérogation  h  la  loi  du  £1  mai  1863,  la  facilita  la  possibi- 
«  litè  de  remplacer  leurs  prestations  par  des  centimes  corn  m  unaux.  Actuellement  le  vûtc 
«  des  prestations  résulte  du  texte  de  la  loi  de  1836,  ainsi  conçu  :  ■  Art.  i .  Eu  tu 
c  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  communes,  il  sera  pourvu  à  l'entre  tira 
«  des  chemins  vicinaux  a  l'aide,  soit  de  prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est  ûié 
a  à  ajournées  de  travail,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des  qui- 
«  tre  contributions  directes,  et  dont  le  maximum  i-sl  fixe  à  5.  Le  conseil  municipal  pourri 
«  voter  Tune  ou  l'autre  de  ces  ressources,  ou  tontes  les  deux  concurremment  ••  M  - 
«  sieurs,  du  texte  même  de  cette  loi  il  résulte  que  les  commune?»  lorsqu'elles  nnt  fa 
s  revenus  ordinaires  suffisants  pour  entretenir  leurs  chemins,  n'ont  pas  le  droit  de  voter 
€  des  centimes  spéciaux  pour  la  vicinalilé  ni  des  prestations.  Or,  dans  la  pratique  et  depuis 
■  fort  longtemps  on  a  oublié  la  restriction  qui  figure  en  tète  du  paragraphe  :  les  mou 
a  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaire»  des  communes  ». 

c  Je  ne  veux  pas  récriminer  sur  ce  qui  se  passe  dans  la  pratique,  mais  je  VQttdnii 
«  qu'après  avoir  donné  à  cet  article  une  interprétation  antidémocratique  en  taisant  d'uisr 
i  exception  la  règle,  en  laissant  les  communes  voter  des  prestations  d'une  façon  normal*, 
«  je  voudrais  qu'on  autorisât  celles-ci  k  appliquer  la  mesure  démocratique  du  reuip]e^> 
«  ment  des  prestations  par  des  centimes,  sans  leur  opposer  les  termes  restrictifs  de  la  lai 
c  de  1836  sur  le  maximum  des  centimes.  Aussi  nous  vous  demandons  simplement  dfl 
«  supprimer,  dans   Fart.  2,  ces  huil  derniers  mots  *  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  5  *« 

«  M-  Morlot,  rapporteur  du  budget  de  l'intérieur.  Messieurs,  La  proposition  qui  vous  e&l 

*  soumise  par  notre  honorable  collègue  ne  se  présente  pas  pour  la  première  fots  devant  roas. 
«  Dans  la  dernière  législature  encore,  ta  Chambre  a  voté  la  réforme  des  prestations  dite 

*•  des  limites  plus  restreintes,  il  est  vrai,  que  ne  le  demande  M.  Bouhey-Allex.  Elle  anten- 
a  sait  les  conseils  municipaux  à.  remplacer  par  des  centimes  additionnels  aux  quatre  cm- 

*  tribulions,  non  pas  le  montant  total  du  rôle  des  prestations  mais  la  partie  s 'appliquant 

*  aux  prestations  hommes.  C'était  une  forte  atténuation  des  autres  projets  qui  avaient  <Hi 

*  votés  antérieurement,  mais  la  Chambre  eût  été  heureuse  de  fi  ire  aboutir  cette  modeste 
«  proposition,  La  question  est  vunue  devant  le  S^nat  limitée  a  ces  termes.  Le  Sénat  a  \>-i,ï- 
c  que  cette  réforme  entraînait  un  déplacement  d'impôt  tellement  considérable  qu'il  en  pro* 
«  ihhii  i,  sans  hésiter,  ta  disjonction  el  la  renvoya  à  la  commission  déjà  chargée  d'étudier 
c  différents  projets  de  modilïcations  des  prestations. 

k  Si  nous  abordons,  au  fond,  la  question,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  sa  solution 
c  dans  la  pratique  n'a  point  un  aspect  aussi  simple  que  celui  qui  semblait  ressortir  du 
c  explications  de  notre  collègue.  Elle  va  entraîner  de  prorondes  modifications  dans  tes  liafci- 
v  tudes  des  cummunes  rurales  et  irilTutnieera  sensiblement  L'incidence  de  l'impôt.  Vous 

*  changez  d'une  fe?un  très  profonde  la  nature  des  contributions  et  vous  laisser  aux  e&n- 
«  soiis  municipaux  ta  faculté  de  changera  leur  gré  les  contribuables  sur  lesquels  pèserait 

*  impOt  spécial.  Ce  serait  peut-tHre  un  heureux  résultat  si  votre  Amendement  calculait 
«r  très  exactement  les  répercussions  de  ce  changement  et  si  la  réforme  étail  appliqua 
«  partout  at-ec  prudence  et  sans  esprit  do  parti,  Mais  vous  proposez  une  réforme  un  ptl 

*  aau  hsard  avec  l'espérance  qu'il  en  sortira  plus  du  proportionnalité  dans  l'imp&L  & 
€  n'est  malheureusement  pas  certain, 

«  M.  Charles  Du  mont.  Nous  venons  demander  à  la  Chambre,  conformément  au  pn>- 
«  gramme  démocratique,  une  loi  de  décentralisation  et  de  liberté. 
«  Les  prestataires  habitent  les  communes  rurales,  C'est  en  tant  qu'ils  habitent  ces  tom- 
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IL    —   AUTRES  IMPÔTS    ET   REVENUS 

Art,  6.  —  Dans  toutes  tes  déclarations  de  mutation  par  décès,  tes  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires  devront  faire  connaître  si  les  meubles  trans- 
rais étaient  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  en  cours  au 
jour  du  décès  et,  au  cas  de  l'affirmative,  indiquer  la  date  du  contrat,  le  nom 
ou  la  raison  socialn  et  le  domicile  de  l'assureur  ainsi  que  le  montant  des 
risques. 

Sera  réputée  non  existante,  en  ce  qui  concerne  les  dits  meubles,  toute 
déclaration  de  mutation  par  décès  qui  ne  contiendra  pas  cette  mention. 

Art.  7-  —  Tous  les  titres,  sommes  ou  valeurs  existant  chez  les  déposi- 
taires désignés  au  troisième  alinéa  de  Part.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  et 
faisant  l'objet  de  comptes  indivis  ou  collectifs  avec  solidarité  seront  consi- 
dérés, pour  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès,  comme  appar- 
tenant conjointement  aux  déposants  et  dépendant  de  la  succession  de 
chacun  d'eux  pour  une  part  virile,  sauf  preuve  contraire  réservée  tant  à 
l'administration  qu'aux  redevables,  et  résultant  pour  ces  derniers  soit  des 
éoonciations  du  contrat  de  dépôt,  soit  des  titres  prévus  par  l'art.  7-2°  de  la 
loi  du  25  février  1901, 

Les  dépositaires  devront,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  l'ouverture 
d'un  compte  indivis  ou  collectif  avec  solidarité,  et  dans  les  trois  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  pour  les  comptes  de  cette  nature  antérieure" 

*  rnunes,  parce  qu'ils  sont  de  s  die  masculin,  en  raison  Je  leur  âge,  en  raison  du  nombre 

<  des  domest iqu es  attachés  à  leur  personne,  en  tant  qu'ils  ont  des  charrettes,  des   bœufs, 

*  des  chevaux  qu'ils  payent  des  prestations.  Sur  tous  ces  éléments  la  prestation  est  calcu- 
t  lée.  Ce  n'est  pas  juste.  Mais  nous  le  savons,  la  réforme  est  très  compliquée  :  elle  se  pré- 
«  sente  très  différente  selon  les  régions.  Une  réforme  qui  consisterait  à  imposer  aux  con- 
f  seils  municipaux*  partout,  toujours,  l'obligation  de  calculer  en  argent  la  taxe  des  prosta- 
i  lions  pourrait  avoir,,  dans  certaines  régions,  des  conséquences  graves  et  parfois   être 

<  nuisibles  aux  fermier*  et  aux  ouvriers.  Aussi  ne  vous  demandons-nous  pas  une  loi  gêné- 
t  raie,  absolue,  uni  tonne.  Nous  demandons  une  lot  de  liberté  (  Trei  bien  î  Trè$  bien  !  sur 
f  dicers  ha*ic*)m  —  Une  seule  condition  est  nécessaire  pour  que  la  réforme  soit  applicable, 
«  Il  ne  faut  pas  mie  tes  tâches  en  nature  puissent  être  réduites  à  une  heure  ou  deux  de 
«  travail  et  qu'au  minimum  elles  soient   d'une  journée.    Nous  considérons  que  cette 

*  réforme  est  bonne  et  que,  dans  beaucoup  do  nos  communes,  elle  donne  satisfaction 

*  aux  petits  fermiers,  aux  petits  propriétaires  [Très  bien  \  très  bien  t  sur  divers  bancs)  *. 
Le  texte  adopté  par  la  Chambre  avait  l'inconvénient  d'une  part  de  n'établir  aucune  dis" 

imi"lirtn  entre  la  prestation  individuelle  et  In  prestation  des  voitures  ce  qui  rendait asses 
difOcile  l'application  delà  réforme  dans  les  cas  où  elle  était  le  plus  équitable,  et  d'autre 
part  de  ne  pas  limiter  le  droit  des  communes,  de  leur  permettre  expressément  de  voter  des 
centimes  additionnels  sans  fixation  de  majiimum.  Le  Sénat  l'a  modifié  en  subordonnant 
le  remplacement  tics  prestations  des  animaux  et  véhicules  à  la  conversion  intégrale  de 
la  prestation  individuelle,  et  en  exigeant  l'autorisation  du  Conseil  général,  lorsque  te  nom- 
bre des  centimes  destinés  à  remplacer  le  produit  des  journées  de  prestalious  dépasse 
le  chiffre  de  30.  (Officiel  Dot.  pari.  Sénat  lti03,  rapport  Dubost,  annexe  n-  102,  p.  668  et  s. 
et  Sénat,  Séance  du  27  mars  1903  p.  305  et  s,). 
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ment  ouverts,  faire  connaître  au  directeur  de  l'enregistrement  du  départe- 
ment de  leur  résidence  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  chacun  des  dépo- 
sants, ainsi  que  la  date  de  l'ouverture  du  compte,  sons  peine  d'une  amende 
deSOGfh  à  5.000  fr. 

Us  devront,  de  plus,  dans  la  quinzaine  de  la  notification,  qui  leur  sera 
faite  par  l'administration  de  l'enregistrement,  du  décès  de  l'un  des  dépo- 
sants et  sous  la  sanction  édictée  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  15  de  la  lot 
du  25  février  1901,  adresser  au  directeur  de  l'enregistrement  de  leur 
résidence  la  liste  des  titres,  sommes  ou  valeurs  existant,  au  jour  du  décès, 
au  crédit  des  cotituïaires  du  comple. 

Art.  8.  — Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'immeubles  domaniaux 
est  flié  à  5  fr.  50  p.  100,  conformément  h  l'art.  52  de  la  lot  du  28  avril 
1816.  La  formalité  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne  don- 
nera plus  lieu  qu'au  droit  de  0  fr.  25  c.  p+  100  établi  par  Fart.  .1  de  la  loi  da 
27  juillet  1900,  —  Les  droits  et  frais  de  la  transcription  seront,  sauf  conven- 
tion contraire,  à  la  charge  des  acquéreurs, 

Art,  9.  —  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  sont  exemptes  du  droit  d'enregistrement. 

Art,  10.  —  L'article  19  du  titre  2  de  la  loi  des  6-22  août  1791  n'est  pas 
applicable  aux  boissons  (1). 

Art,  11.  —  Les  unités  de  poids  de  50,  75  et  100  kilogrammes  fixées  parle 
premier  paragraphe  de  l'art.  37  de  la  lot  du  30  mars  1902  se  détermineront 
désormais  en  poids  net.  Les  dispositions  dudit  article  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  eels  déclarés  pour  l'exportation  (2). 


(1)  Cet  article  a  pour  but  de  simplifier  dans  tes  ports  la  tâche  du  service  des  douane» 
en  obligeant  les  importateurs  de  boissons  à  en  déclarer  le  volume. 

L'indication  du  degré  est  une  déclaration  de  qualité  et,  a  ce  litre,  elle  est  exigible  en 
vertu  des  lais  du  Sa  août  1791  el  du  4  germinal  an  11-  Mais  La  déclaration  du  volume  n* 
peut  être  exigée,  parce  que  l'article  19,  titre  2,  de  la  loi  du  fl/23  août  1791  ciempte  !-■? 
marchandises  sujettes  à  coulage  de  la  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure. 

Cette  dispense  s'erplique  pour  certains  produits  qui  arrivent  de  loin  par  grandes  quan- 
tités et  dont  l'eiauien  parles  importateurs,  avant  le  dépôt  de  la  déclaration,  serait  long 
et  onéreux.  Elle  ne  se  justifia  plus  pour  les  boissons  dont  lu  transport  est  court  et  entearé 
de  précaution*  spéciales,  et  cela  d'autant  moins  que  les  importateurs  ont  a  déclarer  à  h 
recette  buraliste  des  contributions  indirectes,  indépendamment  des  constatations  de  la 
douane,  pour  obtenir  l'expédition  de  régie,  l'espèce,  la  nature  et  volume  des  liquides  mil 
en  mouvement  et  de  plus  leur  degré,  s'il  s'agit  de  spiritueux. 

L'obligation  de  faire  cette  déclaration  en  douane  permettra  de  vérifier  les  boissons  psi 
épreuves  comme  les  autres  marchandise?  en  généra I  (Exposé des  motifs,  Officiel*  Chambî 
1902.,  annexe   n*   30SV  p.  11).  —  Cpr.   Rapport  Berteaux.  Officiel,  Chambre  I90S,  annexa 
6£îp,  1150. 

(S)  L'art.  37  de  ta  loi  de  finances  de  1902  qui  astreint  les  commerçants  de  sels  à  faire 
leurs  expédition  h  dan*  des  sacs  d'un  poids  uniforme  de  30,75  ou  100  kilogrammes,  a  sou- 
levé de  vives  réclamations.  Les  acheteurs  ont.  en  effet,  souvent  besoin  de  quantités  diffé- 


Digitized  by  VjOOQIC 


LÉÛLSLATJOK  60  i 

Art  12.  —  Tout  fabricant  ou  marchand  d'appareils  propres  à  la  distilla- 
tion en  vue  de  la  fabrication  ou  du  repassage  rï'eaux-de-vie  ou  d'esprits  sera 
tenu,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  de 
faire  Ja  déclaration  de  sa  profession  au  bureau  de  la  régie  et  de  désigner  le 
nombre,  la  nature  et  la  capacité  des  appareils  ou  portions  d'appareils  qu'il 
aura  en  sa  possession,  tant  dans  le  Heu  de  son  domicile  qu'ailleurs* 

Une  déclaration  devra  également  èlre  faite,  trois  jours  au  moins  avant  le 
commencement  de  la  fabrication  ou  du  commerce,  par  les  fabricants  et 
marchands  nouveaux. 

Le  fabricant  ou  marchand  doit  inscrire,  sur  le  registre  dont  Ja  tenue  lui 
est  imposée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  â9  décembre  1900,  ses  fabrications  et 
ses  réceptions  successives.  Au  fureta  mesure  de  leur  achèvement  ou  de 
leur  réception,  les  appareils  et  portions  d'appareils  en  la  possession  des 
fabricants  et  marchands  sont  pris  en  compte  ;  les  excédents  sont  saisis- 
santes ;  les  manquants  non  justifiés  donnent  lieu,  pour  chaque  appareil  ou 
portion  d'appareil,  à.  l'application  des  pénalités  édictées  par  l'art.  26  de  la 
présente  loi. 

Les  fabricants  et  marchands  sont  soumis,  dans  leurs  ateliers,  magasins  et 
autres  locaux  professionnels,  aux  visites  des  employés  des  contributions 
indirectes  qui  peuvent  y  effectuer  les  vérifications  nécessaires  (1), 

rente*,  par  exemple  pour  l'exportation  des  sacs  destinés  à  £lro  parlés  à  dos  d'homme. 
C'est  pour  frire  droit  à  ces  plaintes  qui  ont  été  appuyées  par  les  chambres  de  commerce 
que  cet  article  a  été  proposé  par  le  Gouvernement  (Expose  des  motifs*  Officiel,  Chambre 
43û£,  annexe  n°  308,  p.  il).  Cpr.  Rapport  Berteaux  Officiel  Chambre  1903rannexe  622,  p- 
M50.  —  Il  y  avait  intérêt  à  ce  que  l'art.  37  fût  maintenu  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
intérieur  auquel  il  donne  des  garanties  de  loyauté  dans  les  transactions.  Mais  il  était  utile 
de  spécifier  que  les  unités  de  poids  de  50,  75  etiQO  kilogrammes  s'appliqueront  désormais 
au  poids  net  des  sacs  au  lieu  du  poids  brut.  Cette  modi  G  cation  facilitera  lu  constatation 
de  l'impôt  en  supprimant  les  fractions  infinitésimales  que  présentent  oprès  déduction  des 
tores  les  poids  de  sels  contenus  dans  les  sacs  et  donnera  satisfaction  aux  producteurs  qui 
ne  pouvaient  auparavant  livrer  à  leur  clientèle  des  sacs  ayant  le  poids  de  sel  qu'elle 
réclamait. 

ri)  Dans  l'expose  des  motifs  [Officiel,  Chambre  190Î.  annexe  n^SOS,  p.  2  et  5),  M.  Bou- 
vier démontre  que  le  rendement  des  droits  sur  l'alcool  est  sérieusement  menacé  dans 
l'avenir  si  la  production  n*est  pas  entourée  d'une  étroite  surveillance,  et  s'exprime  comme 
il  suit  au  sujet  de  la  fraude  : 

t  Vous  avez  encore  présentes  à  l'esprit.  Messieurs»  les  discussions  passionnées  aux- 

*  quelles  a  donné  lieu  la  question  des  bouilleurs  de  cru.  Les  pertes  énormes  que  le  Tré- 

*  sor  éprouve,  chaque  année,  par  suite  des  abus  qui  se  sont  développés  sous  le  cou- 
«  vert  des  immunités  dont  bénéficient  actuellement  les  producteurs,  ne  sont   niées  par 

*  personne  ;  les  avis  ne  différent  que  sur  Leur  importance.  On  les  a  évaluées  autrefois  à 
<  200  millions,  et  il  est  certain  que  le  relèvement  du  droit  sur  l'alcool  depuis  la  réforme 
«  du  régime  des  boissons,  en  donnant  une  prime  plus  considérable  a  la  fraude,  a  dû  èten- 

*  dre  encore  le  champ  de  ces  opérations.  C'est  là,  à  coup  sur,  une  des  principales  causes 
«  de*  moins-  vdl  nos  qu'accusent  choque  mois  les  situations  du  recouvrement.  Certain  arc  n- 
i  saignements  venant  de  sources  autorisées  permet  traient  de  chilîrcr  tout  au  moins  à  75 
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Art.  13.  —  À  l'exception  des  alambics  des  loueurs  ambulants,  les  appa- 
reils ou  portions  d'appareils  propres  à  la  distillation  eu  vue  de  la  fabrication 
ou  du  repassage  d'eaux -de-vie  ou  d'esprits  ne  peuvent  circuler  eo  tous 
lieux,  en  dehors  des  propriétés  privées,  qu'en  vertu  d'acquils-à-caulïou  qui 
ne  seront  déchargés  qu'après  que  lesdiU  appareils  ou  portions  d'appareils 
auront  été,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de  Part.  3  de  la  loi  du 
28  février  1872,  reconnus  au  lieu  de  destination  ou  au  point  de  sortie  du 
territoire  s'ils  sont  expédiés  à  l'étranger- 

En  cas  de  non-représentation  de  ci?s  objets  dans  les  conditions  prescrites, 
un  procès-verbal  sera  dressé  pour  l'application  des  pénalités  édictées  par 
l'art.  26  de  la  présente  loi.  L'expéditeur  sera  responsable  de  la  contraven- 
tion, à  moins  qu'il  ne  mette  l'administration  en  mesure  d'exercer  des  pour- 
suites efficaces  contre  la  personne  à  qui  incombe  le  défaut  de  décharge  de 
l'acquit-à-caution  (1), 

■  ou  80,  peut-être  m£ine  à  400  millions  de  francs  les  droits  qui  échappent  aujourd'hui  ta 
«  fiacT  Nous  avons  cru  nous  tenir  au-dessous  des  probabilités  en  escomptant  pour  50  mil- 

*  lions  la  pi  as-val  ue  a  attendre  des  mesuras  que  nous  vous  proposons  en  ce  qui  concerna 
c  les  alcools,  Elîes  consistent  d'abord  à  compléter  les  prescriptions  de  la  loi  du  29  décern- 
ai bre   1900  relatives  aux  alambics,  de  façon  à  suivre  les  appareils  de  distillation  et  à  en 

■  contrôler  l'emploi,  afin  de  meLUe  un  terme  aux  fabrications  cfandffiMi»  d'alcool  qui  ont 

*  pris,  surtout  dans  certains  grands  centres,  une  ffteheuse  extension*  Elles  visent,  d'autre 
a  part,  la  fraude  nom  U  couvert  de*  bouilleur!  décru  ».  —  1-It  plus  loin  : 

«  La  fraude  sur  les  alcools  a  deux  sources  principales  :  ïa  fabrication  clandestine  par 
c  des  non  récoltants  et  l'écoulement  frauduleux  de  ta  production  non  contrôlée  des  bouil- 

*  leurs  de  crft. 

«  La  fabrication  clandestine  a  pris  dans  ces  derniers  temps  une  dangereuse  extension, 
«t  notamment  à  Paris  où  l'en  semble  des  droits  atteint  415  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur, 
«  alors  que  les  vins  nTy  supportent  plus  que  le  droit  général  de  circulât ian  de  I  fi\  50  par 
«  hectolitre.  Pour  couper  court  à  ces  abus,  le  moyen  le  plus  cfli^ace  hsi  de  compléter  l- 
c  proscriptions  thy  la  loi  du  £j  décembre  1900  relative  aux  alambics,  par  un  ensemble  de 
c  dispositions  permettant  de  suivre  ces  appareils  el  d'eu  contrôler  l'emploi. Tel  est  l'objet 

*  des  articles  13  k  il  (du  projet». 

s  Quant  h  la  fraude  commise  sous  le  couvert  du  privilège  des  bouilleurs  de  crû,  ta  nècee- 

*  site  de  prendra  des  mesures  pour  la  prévenir  n'a  voit  pas  échappe  nu  législateur  de  IStM). 
c  Mais  celles  qu'il  a  édictées  à  et>l  égard  ne  sauraient  être  considérées  comme  constituant 
«  la  solution  du  problème.  Son  objectif  a  été  d'élalilir  unedilTérencede  régime  entrâtes 
«  gros  et  les  petits  bouilleurs  de  crû,  entre  ceux  qui  fabriquent  surtout  en  vue  de  la  venta 
t  et  ceux  qui  distillent  principalement  en  vue  de  la  consommation  familiale.  Pour  réaliser 

*  la  distinction,  on  a  cru  trouver  un  critérium  dans  la  nature  ou  la  force  productive  de* 
i  appareils  de  distillation  utilisa.  Mais  cette  combinaison  na  pas  donna  les  résultats  qui 
«  en  étaient  attend us<  La  pratique  n'a  pas  tardé  à  démontrer  que  le  critérium  adopté  ne 
«  répond  guère  à  la  réalité  des  diodes.  Le  but  du  législateur  n'a  pas  été  réalisé. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  de  budget  de  1903  (art,  ii  k  17|  sur  les  appareils  de  distilla- 
it tion.  complètent  celles  de  la  loi  du  29  décembre  19ÛÛ  relatives  k  remploi  des  aJaniWs 
«  ambulants.  Ellei  ont  pour  but  démettre  un  terme  aux  fabrications  clandestines  d'alcool  », 

(li  Les  mots  *  en  dehors  des  propriétés  privées  *  ne  figuraient  pas  dans  le  projet  du 
Gouvernement.  Ib  ont  été  ajoutés  lors  de  la  discussion*  dans  le  but  de  préciser  la  portée 
do  l'interdiction  de  circulation  des  alambics  sans  acquit  a  caution. 
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Art.  1  i.  —  Tout  détenteur  d'appareils  ou  de  portions  d'appareils  propres 
à  la  distillation  en  vue  de  la  fabrication  ou  du  repassage  d'eaux-de-vie  ou 
d'esprits  est  tenu  de  Taire  au  bureau  de  la  régie,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  son  entrée  en  possession,  une  déclaration  énonçant  le  nombre»  la 
nature  et  la  capacité  de  ces  appareils  ou  portions  d'appareils. 

Ceux  de  ces  appareils  qui  n'auront  pas  encore  été  poinçonnés  seront  sou- 
mis à  cette  formalité,  conformément  à  l'art.  12 de  la  loi  du  29  décembre  1900* 

Les  appareils  doivent  demeurer  scellés  pendant  les  périodes  où  il  n'en  est 
pas  fait  usage.  [U  peuvent  être  conservés  à  domicile  ou  déposés  dans  un 
local  agréé  par  l'administration. 

Lies  détenteurs  sont  tenus  de  représenter  à  toute  réquisition  du  service 
des  contributions  indirectes  les  appareils  scellés  ou  non  scellés  en  leur 
possession.  Tant  qu  ils  ont  la  libre  disposition  des  appareils,  les  détenteurs 
sont  astreints  au  contrôle  du  service  dans  les  conditions  déterminées  par 
lart,  H  de  la  loi  du  30  mai  1899  et  par  les  décrets  rendus  pour  son  exécu- 
tion .  Toutefoisl  le  contrôle,  en  ce  qui  concerne  les  bouilleurs  de  crû,  devra 
s'exercer  de  jour  et  seulement  dans  le  local  où  se  trouve  l'appareil. 

Est  interdite  dans  l'intérieur  de  Paris,  sous  les  peines  prévues  par  l'art, 
20  de  la  présente  loi,  la  détention  de  tous  appareils  propres  à  la  distilla- 
tion en  vue  de  la  fabrication  ou  du  repassage  d'eaux-de-vie  ou  d'esprits. 
Des  exceptions  à  cette  rftgte  pourront  être  accordées,  sous  forme  d'autorisa- 
tions individuelles  toujours  révocables,  aux  personnes  qui  justifieront  de 
la  nécessité  de  faire  usage  d'appareils  a  distiller  pour  les  besoins  de  leur 
profession  (1). 

Art-  45.  —  Sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et 
sous  les  conditions  que  l'administration  déterminera,  peuvent  être  dispensés 
de  la  formalité  du  scellement  et  des  visites  de  nuit  prévues  par  l'art,  8 

(1)  Voici  le  toile  de  l'art.  13  du  projet  qui  est  devenu  l'art,  14  de  la  loi  :  *  Tout  délenteur 
d'appareils  ou  déportions  d'appareils  propres  è  la  distillation  en  vue  de  la  fabrication  ou 
du  repassage  d'eaux-de-vie  ou  d'esprits  est  tenu  de  faire  au  bureau  de  la  régie,  dans  tes 
5  jours  qui  suivent  son  entrée  en  possession,  une  déclaration  énonçant  le  nombre,  la 
nature  et  la  capacité  de  ces  appareils  ou  portions  d'appareils.  —  Ceux  de  ces  appareils 
qui  n'auront  pas  encore  été  poinçonnes  seront  soumis  à.  celte  frumaiité  conformément  à 
l'art.  12  de  la  loi  ihi  £9  ilécumhre  19ùQ.  —  Les  appareils!  dnivenl  rlemeurer  scellés  pen- 
dant les  périodes  où  il  n'en  est  pas  fait  usage-  —  Les  détenteurs  sont  tenus  dtî  représeu- 
ter  a  toute  réquisition  du  service  des  contributions  indirectes  les  appareils  scelles  ou 
non  scelles  en  leur  possession.  Tant  qu'ils  ont  la  libre  disposition  des  appareils»  les  dé» 
lenteurs  sont,  en  outre»  astreints  au  contrôle  du  service  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art  8  de  l.'t  loi  du  30  mai  1899  et  par  les  décrets  rendus  pour  son  exécution.  & 

On  le  voit*  ce  texte  a  subi  d'importantes  modifications*  Deux  dispositions  additionnelles 
ont  été  votées:  Ie  Le  contrôle,  en  ce  qui  concerne  les  bouilleurs  de  crû,  devra  s'exercer 
de  jour  et  seulement  dans  le  local  où  se  trouve  l'appareil;  2"  La  détention  d'appareils 
propres  a  Lu  fabrication  de  l'alcool  est  interdite  à  tous  les  habitants  de  Paris»  sauf  autori- 
sations individuelles. 
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de  la  loi  du  30  mai  4899  :  lo  Les  détenteurs  d'alambics  d'essai,  tels  qu'ils 
seront  définis  par  arrêté  ministériel  ;  2°  Les  établissements  scientifiques  et 
d'enseignement,  pour  les  appareils  exclusivement  destinés  à  des  expérien- 
ces; 3°  Les  pharmaciens  diplômés  ;  4°  Les  personnes  qui  justifient  de  la 
nécessité  de  faire  emploi  d'appareils  de  distillation  pour  des  usages  détermi- 
nés et  qui  ne  mettent  en  œuvre  aucune  matière  alcoolique. 

Toutefois,  le  bénéfice  de  cette  exception  n'est  acquis  qu'aux  détenteurs 
pourvus  d'une  autorisation  personnelle  donnée  par  la  régie.  Cette  autori- 
sation pourra  toujours  être  révoquée  (i). 

Art.  16.  —Indépendamment  des  obligations  résultant  de  l'art.  33  du  règle- 
ment du  15  avril  1881,  tout  loueur  d'alambic  ambulant  est  tenu,  dès  son 
arrivée  dans  chaque  commune,  de  déclarer  au  bureau  désigné  à  cet  effet 
par  la  régie  le  nom  et  le  domicile  des  personnes  pour  le  compte  desquelles 
l'appareil  doit  être  successivement  utilisé,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  il 
commencera  ses  opérations  chez  chacune  d'elles.  Ces  indications  pourront, 
pendant  la  durée  du  séjour  du  loueur  dans  la  commune,  être  modifiées  par 
des  déclarations  nouvelles. 

Toute  personne  qui  a  recours  à  un  alambic  ambulant  est  tenue  de  con- 
tresigner le  résultat  des  opérations  de  distillation  sur  le  cahier-journal  da 
loueur.  Une  ampliation  des  inscriptions  faites  à  ce  registre,  dûment  signée 
parle  producteur  et  par  le  loueur  d'alambic  ambulant,  est  remise  par  celui-ci 
au  service  aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux. 

Le  loueur  est  tenu  de  représenter  son  cahier-journal  à  toute  réquisition 
des  employés  des  contributions  indirectes,  soit  à  son  domicile  ordinaire  on 
temporaire,  soit  en  tous  autres  lieux  où  il  se  livre  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession . 

L'inobservation  de  ces  diverses  prescriptions  rend  applicables  au  loueur 
les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  11  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1900,  indépendamment  des  pénalités  édictées  par  l'art.  26  de  la  présente 
loi.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  prescrites  par  le  deuxième 
paragraphe  ci-dessus,  celui-ci  pourraêtre  mis  hors  de  cause  s'il  est  en  mesure 
d'établir  que  le  non-accomplissement  de  ces  formalités  est  le  fait  du  produc- 
teur ;  dans  ce  cas,  ce  dernier  encourra  les  pénalités  visées  à  l'art.  26  pré- 
cité (2). 

Art.  17.  —  Les  dispositions  des  lois  concernant  les  alambics  s'appliquent 


(1)  Les  dispenses  prévues  à  l'art.  16  du  projet  de  budget  (art.  15  de  la  loi  du  SI  mars 
1903)  ne  s'étendaient  pas  aux  pharmaciens  diplômés. 

£)  Le  texte  du  projet  de  loi  portait  que  les  déclarations  exigées  de  tout  loueur  d'alam- 
bic pourraient  pendant  la  durée  du  séjour  du  loueur  dans  la  commune  être  complétée* 
par  des  déclarations  nouvelles.  On  a  substitué  le  root  modifiées  au  mot  complétées. 
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h  tous  autres  appareils  pouvant  servir  à  la  fabrication  ou  au  repassage 
cT eaux-de-vie  ou  d'esprits. 

Celles  relatives  à  la  production  des  eaux-de-vie,  esprits  et  liquides  alcoo- 
liques de  toute  nature  par  distillation  sont  également  applicables  lorsqu'il 
est  procédé  par  tous  autres  moyens  h  ces  opérations. 

Art,  18,  —  Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  fabrication  ou  au  repassage  des 
eaux-de-vie,  esprits  et  liquides  alcooliques  de  toute  nature,  sans  en  avoir 
préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie. 

La  déclaration  devra  indiquer  la  nature,  ainsi  que  la  provenance  réelle 
des  produits  mis  en  œuvre;  elle  sera  complétée  au  fur  et  a  mesure  de  l'intro- 
duction de  nouveaux  produits  dans  la  distillerie  (i). 

Art  19.  —  Les  bouilleurs  de  cru  ont  la  faculté  d'acquitter  immédiatement 
les  droits  ou  de  réclamer  l'ouverture  d'un  compte  qui  se  règle  par  campagne. 

Dans  le  premier  cas,  ils  bénéficient  d'une  allocation  en  franchise  de  10 
p.  100,  sans  que  cette  allocation  puisse  être  inférieure  a  20  litres  d'al- 
cool pur. 

Dans  le  second  cas,  ils  jouissent  de  la  déduction  ordinaire  accordée  aux 
entrepositaires  pour  ouillage,  coulage  et  déchets  de  magasin,  indépendam- 
ment, pour  la  campagne  pendant  laquelle  les  eaux-de-vie  ou  esprits  ont  été 
fabriqués,  d'une  allocation  en  franchise  de  "20  litres  d'alcool  pur.  Il  est  seu- 
lement procédé  chez  eux,  indépendamment  de  l'inventaire  qui  suit  la  fabri- 
cation, a  un  récolement  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  moment  de  la  cam- 
pagne suivante  de  distillation, 

Au  cours  des  inventaires  et  récolements  opérés  par  la  régie,  le  bouilleur 
de  crû  pourra  toujours  se  faire  assister  de  deux  témoins  majeurs  qui  pour- 
ront» s'ils  le  jugent  utile,  signer  ses  dires  au  procès- verbal,  sans  que  l'ab- 
sence de  ces  témoins  puisse  faire  obstacle  a  l'action  des  agents  delà  régie  (2). 

(Il  Le  présent  article  et  les  articles  suivants  (art  1S  à  îi)  ont  pour  but  de-  réglementer 
les  bouilleurs  de  crû.  Sur  les  bouilleurs  de  crû  et  la  fraude  à  laquelle  donne  lieu  leur  pri- 
vilège, on  trouvera  d'intéressantes  indications  dans  l'article  de  M*  G.  Voguet  [voir  supra). 

(2)  Le  paragraphe  final  de  l'article  ne  figurait  pas  dans  le  projet  du  Gouvernement. 
Il  a  son  origine  dans  un  amendement  présenté  par  M.  Lauraine  (Officiel.  Chambre  1903, 
séance  du  1S  février  1903,  p.  73 h  et  ainsi  conçu  ;  *  Au  cours  des  inventaires  et  récoio- 
mentâ  opérés  par  la  régie,  le  bouilleur  de  crû  pourra  toujours  se  faire  assister  de  deux 
témoins  majeurs  qui  pourront,  s'ils  le  jugent  utile,  signer  ses  dires  au  procès- verbal  >. 

H-  Octave  Lauraine  s'exprimait  ainsi  :  *  Le  paragraphe  additionnel  que  je  propose 
c  vient  simplement  apporter  une  garantie  d'une  haute  portée  morale  aux  petits  bouîl- 
t  leurs  de  crû  ans  prises  avec  le  service  des  contributions  indirectes.  A  une  précédente 
■  séance,  j'ai  cru  avoir  démontré  &  la  Chambre  quel  danger  il  y  aurait  —  et  ce  n'était 
*  pas  le  moindre  grief  que  je  formulais  contre  la  réforme  proposée  —  à  laisser  te  petit 
«  cultivateur  inexpérimenté,  illettré  souvent,  aux  prises  tout  seul  avec  les  agents  des 
i  contributions  indirectes,  J'ai  montré  ce  qui  pouvait  arriver,  étant  données  les  difficultés 
t  que  présenta  l'appréciation  de  ta  nature  et  (te  la  quantité  d'alcool,  étant  données  aussi 
«  tes  vicissitudes  que  subit  ce  liquide  dans  son  degré  d'une  année  à  l'autre  et  combien 
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Art.  20.  —  La  fabrication  peut  avoir  lieu  soit  à  domicile,  soit  dans  des 
locaux  ou  sur  des  emplacements,  publics  ou  privés,  déclarés  à  l'adminis- 
tration qui,  dans  ce  dernier  cas,  fixe  les  jours  et  heures  auxquels  pourront 
avoir  lieu  les  opérations. 

Les  quantités  existant  en  la  possession  du  récoltant  lors  d'une  première 
fabrication  doivent  être  déclarées  et  prises  en  charge  ou  soumises  immé- 
diatement à  l'impôt,  sous  déduction  de  celles  pour  lesquelles  il  serait  justi- 
fié du  payement  antérieur  des  droits. 

La  disposition  du  §  précédent  est  applicable,  môme  en  cas  de  non-fabrica- 
tion, à  tout  récoltant  convaincu  d'avoir  enlevé  ou  laissé  enlever  de  chez  lui 
des  spiritueux  sans  expédition  ou  avec  une  expédition  inapplicable  (1). 

Art.  21 .  —  Sont  dispensés  de  toute  déclaration  autre  que  celles  prévues 
aux  art.  12  à  18  inclus  de  la  présente  loi,  ainsi  que  de  toute  vérification  et 
prise  en  charge,  les  propriétaires,  fermiers  et  métayers  qui,  après  avoir  jus- 
tifié qu'ils  ne  cultivent  pas  une  superficie  plus  considérable  de  vignes  ou  un 
plus  grand  nombre  d'arbres  fruitiers  à  l'état  de  rapport  normal,  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  la  production  moyenne  de  50  litres  d'alcool  pur,  suivant  les 
usages  du  pays,  distilleront  chez  eux  les  vins,  cidres,  lies,  marcs,  prunes, 
prunelles  et  cerises  provenant  exclusivement  de  leur;  récoltes. 

«  les  chances  d'erreurs,  auxquelles  n'échappent  pas  des  gens  habitués,  étaient  fatales  pour 
c  le  cultivateur  qui  n'a  pas  les  moyens  d'investigation  ni  les  connaissances  nécessaires. 
«  Je  vous  propose  d'autoriser  ce  bouilleur  de  crû,  lorsqu'on  procédera  chex  lai  aux 
«  inventaire  et  recensement  annuels,  à  pouvoir  se  faire  accompagner  ou  assister  de  deux 
«  témoins  majeurs  qui,  s'ils  le  jugent  utile,  pourront  contresigner  ses  dires  au  procès-ver- 
«  bal.  Je  pense  que  ni  l'administration  ni  M.  le  ministre  des  finances  ne  trouveront  la 
«  moindre  objection  de  forme,  ni  surtout  de  fond,  à  cet  article  additionnel  qui,  je  le  répète, 
«  ne  gène  ni  leurs  prévisions,  ni  leurs  services  [Très  bien  f  très  bien  t)  »  —  M.  Maurice 
Rouvier,  ministre  des  finances.  «  Je  suis  prêt,  monsieur  Lauraine,  à  accepter  votre  rédac- 
«  tion,  mais  à  une  condition,  c'est  qu'il  soit  bien  entendu  que  l'absence  de  ces  denx 
«  témoins  ne  pourra  pas  paralyser  l'action  de  mes  agents.  » 
(1)  L'art.  19  du  projet  de  budget  qui  est  devenu  le  présent  article  était  ainsi  libellé: 
c  Art.  19.  —  La  fabrication  peut  avoir  lieu  soit  à  domicile,  soit  dans  les  locaux  on  sur 
des  emplacements  publics,  ou  privés,  agréés  par  l'administration  qui,  dans  ce  dernier 
cas,  fixe  les  jours  et  heures  auxquels  pourront  avoir  lieu  tes  opérations.  — Sauf  l'excep- 
tion prévue  au  troisième  paragraphe  du  présent  article,  toute  déclaration  de  fabrication 
à  domicile  entraine,  pour  la  campagne  la  prise  en  charge,  &  titre  imposable,  d'au  moire 
un  litre  d'alcool  pur,  non  compris  les  quantités  non  libérées  d'impôt  qui  se  trouveraient 
déjà  en  la  possession  du  récoltant.  »  Il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  récoltants 
produisant  moins  d'un  hectolitre,  qui  prennent  l'engagement  de  ne  distiller  qu'aux  jours 
fixés  par  l'administration.  Le  nombre  de  jours  ainsi  fixés  ne  peut-être  inférieur,  pour 
chaque  commune,  à  un  par  semaine.  —  Dans  tous  les  cas,  les  quantités  existant  en  lt 
possession  du  récoltant  lors  d'une  première  fabrication  doivent  être  déclarées  et  prises 
en  charge  ou  soumises  immédiatement  à  l'impôt,  sous  déduction  de  celles  pour  lesquelles 
il  serait  justifié  du  payement  antérieur  des  droits.  —  La  disposition  du  paragraphe  pré- 
cédent est  applicable,  même  en  cas  de  non-fabriention,  atout  récoltant  convaincu  d'avoir 
enlevé  on  laissé  enlever  de  chez  lui  des  spiritueux  sans  expédition  ou  avec  une  expédition 
inapplicable  »  [Officiel  Chambre  1902.  Annexe  n*62£,  p.  1154). 
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La  superficie  et  le  nombre  d'arbres  correspondant  h  ce  maximum  seront 
déterminés,  dans  chaque  département,  p*ar  un  arrêté  ministériel  rendu  sur 
la  proposition  du  directeur  des  contributions  indirectes  et  après  avis  du  con- 
seil général  et  du  préfet  (i). 

Art.  22.  —  Seront  personnellement  dispensés  de  toute  déclaration  préala- 
ble et  affranchis  de  tout  exercice  et  jouiront  des  déductions  et  allocations 
en  fran cluse  stipulées  à  l'art-  19,  les  propriétaires,  fermiers  et  métayers 
réunis  en  syndicats  professionnels  ou  en  associations  coopératives  de  distil- 
lation, qui  déposeront  leurs  appareils  et  leurs  alcools  et  effectueront  la 
distillation  des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs,  cerises  ou  prunes  prove- 
nant exclusivement  de  leurs  récoltes,  dans  des  locaux  agréés  parla  régie  et 
gérés  par  lesdits  syndicats  ou  associations  » 

Les  membres  de  ces  syndicats  ou  associations  pourront  à  tout  instant  reti- 
rer leurs  alcools,  à  ta  condition  de  payer  les  droits,  déduction  faite  des 
allocations  en  franchise  ou,  s'ils  demandent  le  crédit  de  l'impôt,  de  se  sou- 
mettre aux  obligations  prévues  par  les  art.  19  et  20, 

Les  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  les  distilleries  sont  applicables 

(1)  L'article  Si  de  la  loi  résulte  de  l'adoption  d'an  amendement  présenté  par  M.  Mor- 
loi  et  que  celui-ci  justi  liait  ainsi  : 

«  Nous  avons,  depuis  quinze  jours,  expose  les  réclamations,  avec  une  inlassable  persïs- 
«  lance,  de  ceux  dont  nous  défendons  les  intérêts.  Nous  avons  dit  au  Gouvernement  :  vous 
c  ailes  exercer  une  foule  de  petits  cultivateurs,  de  petites  gens,  tous  ces  petits  bouilleurs 

*  qui  produisent  presque  tous  des  quantités  inférieures  à  celles  que  vous  leur  accordes 
»  avec  la  franchise  des  droits  pour  La  consommation  familiale*  Cet  exercice  vous  entrât- 
«  nera  ù  une  augmentation  considérable  du  personnel,  à  des  embarras  sans  nombre  pour 

*  un  1res  mince  profit  en  faveur  du  TtéJOf  &- 

*  Eh  bien  !  nous  vous  demandons  de  ne  pas  molester  ces  petits  bouilleurs-  Nous  voulons 
t  bien  vous  accorder  tout  ce  qui  voua  est  nécessaire  pour  faire  rentrer  dans  les  caisses  du 
i  Trésor  les  sommes  qui  lui  sont  régulièrement  dues  ■  nous  vous  avons  déjà  accordé  la 
4  réglemeDlalion  des  alambics,  voire  même  ta  déclaration  ;  on  a  volé  des  mesures  très 
<  rigoureuses  qui  sont  l'objet  des  articles  18  et  iQ,  ni  eus  il  faut  faire  une  exception  pour  les 
i  petits  bouilleurs,  c'est-a-dire  peur  ceux  qui  fabriquent  seulement  quelques  litres  d'eau- 
«  de-vie.  Ceux-là  ne  produisent  pas  de  l'alcool  pour  le  vendre*  11  n'y  a  pas  chez  eux  d*ap» 
«  provisionnements  considérables.  Ils  forment  une  catégorie  toute  différente  de  celle  des 
«  gros  bouilleurs. 

«  Notre  amendement  tend  à  distinguer,  région  par  région,  ce  qui  constitue  un  petit 
«  bouilleur  de  ce  qui  constitue  un  gros  bouilleur,  I)  q'a  pas  d'autre  objet,  Sa  portée  n'est 
■•  pas  d'accroître  les  quantités  d'alcool  qui  doivent  être  consommées  librement  en  famille; 

*  il  n'accorde  aucune  franchise  de  circulation  ;  il  n'a  pas  pour  but  de  donner  aux  petits 
■■  bouilleurs  des  droits  qu'ils  ne  posséderaient  pas  déjà;  nous  voulons  seulement  que,  pour 
«  If*  petits  bouilleurs,  vous  mainteniez  Je  jffitu  quot  la  situation  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
i  présent.  Si  nous  le  demandons,  c'est  que  nous  sommes  convaincus  que,  par  votre  loi, 
i  vous  vous  heurterez  à  des  cm  barras  considérables,  et  que  vous  molesterez  beaucoup  de 

gens  pour  un  profit  pécuniaire  absolument  nul.  Je  crois  donc  que  M.  Je  ministre  des 
c  finances  en  nous  faisant  cette  concession  ne  causera  point  de  dommage  sensible  au 
«  Trésor.  (Interruptions  à  droite).  (Officiel,  chambre  1903.  Séance  du  19  février  1903, 
p,  757  et  s.). 
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tant  a  l'agencement  des  locaux  gérés  par  les  syndicats  ou  associations  coo* 
pératïves  qu'aux  opérations  qui  y  sont  pratiquées. 

Les  membres  de  chaque  syndicat  ou  association  coopérative  seront  soli- 
dairement responsables  de  toutes  les  infractions  à  la  loi  commises  dans  le 
local  commun  (i). 

Art.  $3.  —  Le  premier  g  de  l'art.  8  de  la  loi  du  2  août  1872  est  modifie 
comme  suit  : 

«  11  est  délivré  par  la  régie,  pour  le  transport  des  alcools,  des  titres  de 
mouvement  (acquits et  congés)  sur  papiers  de  deux  couleurs  différentes  :  les 
uns,  libellés  sur  papier  rose,  sont  applicables  à  la  généralité  des  spiritueux» 
quelle  qu'en  soit  la  provenance  ;  les  autres,  établis  sur  papier  blanc,  s'appli- 
quent exclusivement  :  1°  Aux  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  provenant 
uniquement  de  la  distillation  des  vins»  cidres,  poirés,  marcs,  cerises  et 
prunes  ;  2P  Aux  rhums  et  tafias  pour  lesquels,  lors  de  leur  importation,  il  sera 
justifié  de  leur  provenance  directe  des  colonies  françaises  ;  3*  Aux  genièvres 
fabriqués  dans  les  conditions  spécifiées  aux  deuxième  §  de  fart,  15  de  la  loi 
du  30  mars  1902. 

«  Ces  titres  de  mouvement  indiquent  la  substance  avec  laquelle  les  spiri- 
tueux auront  été  fabriqués  ;  les  acquits-à-caution  comportent  un  bulletin 
qui  constitue  un  certificat  d'origine  et  qui,  lors  de  leur  remise  au  service*  est 
détaché  pour  être  conservé  par  le  destinataire. 

«  Peuvent  seuls  obtenir  la  délivrance  des  expéditions  de  la  seconde  caté- 
gorie: a)  Les  bouilleurs  ou  distillateurs  qui  produisent  exclusivement,  sous 
le  contrôle  de  la  régie,  les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  ou  genièvres  défi- 
nis aux  alinéas  1  et  3  du  deuxième  §  du  présent  article,  et  qui  ne  reçoivent 
du  dehors  aucune  autre  espèce  de  spiritueux;  b)  Les  importateurs  de  rhums 
et  tafias  naturels  qui  fournissent  les  justifications  de  provenance  sus-mJi- 
quées  ;  o  Les  négociants  ayant  reçu,  sous  la  garantie  d'acquits-à-cauUoo  de 
l'espèce,  les  spiritueux  qui  viennent  d'être  désignés,  à  la  condition  que  lesdiU 
produits  auront  été  placés  dans  un  local  distinct,  et  que,  sur  la  demande  de 
ces  négociants,  ils  auront  été  suivis  à  un  compte  spécial  pour  leur  volume  et 
la  quantité  d'alcool  pur  qu'ils  représentent. 

«  Les  spiritueux  ainsi  pris  en  charge  ne  pourront  être  l'objet  d'aucun  cou- 
page avec  d'autres  spiritueux  provenant  du  compte  général,  ni  d'aucuae 
addition  de  substances  propres  à  en  modifier  la  composition  ou  Je  goût,  Si 
un  mouillage  est  nécessaire  pour  ramener  au  degré  de  consommation  des 
eaux-de-vie  et  alcools  naturels  ou  des  rhums  qui  auraient  été  fabriqués  à  un 
degré  supérieur,  cette  opération  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  préa- 

(!)  Amendement  de  MM.  Cwe&ux,  Cazaht  et  Cazeneuve.  (Officiel,  chambra  1*03,  scaûc-. 
du  SO  février  1003,  p.  79*  et  s.). 
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lable  indiquant  la  quantité  d'eau  qui  doit  être  ajoutée  et  l'augmentation  de 
volume  qui  en  résultera  (4)  », 

Art.  24.  —  À  l'égard  des  spiritueux  désignée  aux  alinéas  1°  et  â°  du  deu- 
xième paragraphe  de  l'article  précédent,  et  jusqu'à  concurrence  des  quanti- 
tés qui,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  existeront  en 
la  possession  des  bouilleurs  de  cru,  bouilleurs  de  profession  ou  négociants 
eutrepositaires,  il  pourra  continuer  à  être  fait  usage  des  acquits  blancs  créés 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  2  août  1872,  —  Pour  bénéficier  de  cette  disposition, 
les  détenteurs  devront  faire  à  la  recette  buraliste,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  la  déclaration,  par  espèces,  des  quantités  en  leur  possession.  —  Les 
déclarations  tendant  à  faire  admettre  au  bénéfice  des  dispositions  qui  précé- 
dent des  spiritueux  autres  que  ceux  susdésignés  seront  punies  des  peines  por- 
tées h  l'art.  ief  de  la  loi  du  28  février  1872. 

Art.  25,  —  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique  à 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'application  des  art.  12  à  24  de 
la  présente  loi .  —  Ces  règlements  détermineront,  en  particulier,  tes  conditions 
dans  lesquelles  s'effectuera  La  constatation  de  la  production  chez  les  récol- 
tants (2). 

Art,  2fi.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  12  et  34  de  la  pré- 
sente loi  et  u  celles  des  règlements  rendus  pour  leur  exécution  sont  punies 
des  peines  édictées  par  les  f  2  et  3  de  fart.  14  de  la  loi  du  29  décembre  1900. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  toute  personne  convaincue  d'avoir 
facilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  Les  moyens  de  la  commettre. 

Dans  tous  les  cas,  l'art.  473  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  en  faveur 
des  délinquants  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  19  de  la  loi  du  29  mars 
1897. 

(1)  Déjà  sui  'l'initiative  de  plusieurs  représentants  des  Charente»,  le  législateur  du  S 
août  1872  avait  cherche  les  moyens  de  mettre  un  ternie  aux  fraudes  commerciales  résul- 
tant de  la  vente,  sous  des  noms  d'eaux-de-vie  naturelles  de  spiritueux  dans  la  composi- 
tion desquels  l'alcool  d'industrie  joue  le  principal  rote,  quand  il  ne  les  constitue  pas  en 
lolalité.  A  cet  effet,  il  décida,  d'une  part»  que  tout  acquit-à-caution  devrait  porter  L'indi- 
cation des  substances  avec  Lesquelles  avaient  été  fabriqués  les  produits  qu'il  accompa- 
gnerait, et»  d'autre  part,  que  l'acquit  serait  délivre  sur  papier  blanc  pour  les  alcools  de 
vin,  sur  papier  rouge  pour  les  alcools  d'indusLrie  et  sur  papier  bleu  pour  les  alcools  de 
mélange.  Pour  bien  des  raisons  qu'il  serait  superflu  d'énuinérer  ici,  ce  système  n'a  pas 
donna  les  résultais  attendus. 

Or,  il  a  paru  au  Gouvernement  que  la  réglementation  du  privilège  des  bouilleurs  de  crû 
pouvait  fournir  à  la  Toi  s  Toc  cas  ion  et  le  moyen  de  donner  satisfaction  aux  doléances  que 
depuis  longtemps  les  producteurs  d'eaux-de-vie  naturelles  font  entendre  à  cet  égard.  Du 
moment  où  leurs  opérations  devaient  désormais  être  contrôlées,  il  devenait,  en  effet, 
possible  d'organiser  un  système  propre  à  leur  offrir  une  protection  contre  ta  concurrence 
ddoyale  dont  ils  sont  victimes.  Tel  est  l'objet  du  présent  article,  d'après  lequel  l'identi- 
fication des  spiritueux  se  fera  désormais  au  moment  même  de  leur  production  (Cham- 
bre 190!,  annexe  nn  622  p.  1154). 

(2)  Voir  les  deux  décrets  du  19  août  1903, 

39 
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Art.  27.— Les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  68  du  Code  de  procédure  civile, 
modifié  par  la  loi  du  45  février  1899,  sont  applicables  aux  employés  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  ayant  qualité  pour  signifier  des  actes 
ou  exploits  à  domicile. 

Art.  28.  —  A  dater  du  1èr  janvier  4904,  aucune  taxe  d'octroi  ne  pourra 
être  perçue  sur  l'alcool  dénaturé  ni  sur  aucun  des  éléments  qui  le  consti- 
tuent (4). 

Art.  29.  —  La  taxe  de  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25) par  hectolitre  d'al- 
cool pur  édictée  par  l'art*  45  de  la  loi  du  29  décembre  1900  est  substituée,  à 
l'importation  en  Corse,  au  droit  de  consommation  établi  par  l'art.  6  de  la 
loi  de  finances  du  29  mars  4897,  pour  les  produits  ci-après  :  4°  Alcools  dits 
d'éclairage,  de  chauffage  et  d'éclaircissage  dénaturés  selon  les  formules  et 
conditions  réglementaires  ;  2°  Produits  ayant  pour  base  l'alcool  dénaturé 
selon  les  formules  et  conditions  réglementaires  ;  3°  Produits  dans  lesquels 
l'alcool  a  été  éliminé,  évaporé  ou  entièrement  transformé,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  considérés  sur  le  continent  comme  passibles  du  droit 
de  consommation. 

Les  produits  étrangers  admis  en  Corse  à  bénéficier  de  la  taxe  réduite 
acquitteront  la  redevance  de  quatre-vingts  centimes  (0  fr.  80)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  prévue  par  l'art.  44  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  4895. 

Un  décret  déterminera  les  conditions  d'application  des  dispositions 
ci-dessus. 

Toute  revivification  ou  tentative  de  revivification  d'alcools  dénaturés, 
toute  manœuvre  ayant  pour  objet  de  détourner  des  alcools  dénaturés,  toute 
vente  ou  détention  de  spiritueux  dans  la  préparation  desquels  seront  entrés 
des  alcools  dénaturés,  sont  punies  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  5.000  à  40.000  francs,  sans  préjudice  du  rembour- 
sement des  droits  fraudés  et  de  la  confiscation  des  appareils  et  liquides 
saisis. 

Les  autres  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  ou  du  décret 
rendu  pour  son  exécution  sont  punies  d'une  amende  de  500  à  5.000  francs. 

En  cas  de  rédicive,  l'amende  sera  doublée. 


(1)  Cette  disposition  a  été  insérée  dans  la  loi  de  finances  par  la  Commission  du  bud- 
get avec  l'assentiment  du  Gouvernement,  pour  favoriser  l'emploi  de  l'alcool  dénaturé. 

Elle  a  pour  but  d'exonérer  de  toute  taxe  d'octroi  l'alcool  dénaturé  et  sas  diflèrcnt» 
composants.  Cette  dernière  expression  vise  surtout  le  méthylène  qui  est  imposé  dans 
certaines  villes  et  notamment  a  Paris  à  raison  de  10  fr.  20  par  hectolitre. 

Une  très  légère  modification  de  rédaction  a  été  apportée  par  le  Sénat  dans  le  but  de 
rendre  plus  clair  le  texte  primitif.  Aux  mots  €  ne  pourra  être  imposée  •  il  a  substitué  les 
mots  c  ne  pourra  être  perçue  »,  afin  d'éviter  toute  équivoque  et  d'empêcher  la  percep- 
tion des  taxes  qui  pourraient  déjà  être  établies.  (Sénat,  Doc.  pari.  1903,  annexe  102  p.  3*8). 
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Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  toute  personne  convaincue  d'avoir 
facilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  les  moyens  de  la  commettre. 

Art,  30.  —  Dans  les  villes  ayant  un  octroi  et  possédant  un  service  de  sur- 
veillance effective  et  permanente  aux  entrées,  la  perception  du  droit  de  cir- 
culation sur  les  cidres  et  poirés  fabriqués  à  l'intérieur  par  les  débitants 
pourra,  sur  une  délibération  du  conseil  municipal  rendue  exécutoire  par  un 
arrêté  du  préfet,  être  remplacée  par  ia  perception  de  ce  même  droit  sur  tou- 
tes les  quantités  de  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  récoltées  ou  introduites  dans  le 
lieu  sujet,  d'après  la  base  de  conversion  fixée  par  Fart.  23  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  A  cet  effet*  les  quantités  récoltées  à  l'intérieur  devront  être  décla- 
rées dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  17  de  la  loi  du  25  juin  1841  ;  cel- 
les venant  de  l'extérieur  seront  déclarées  au  moment  de  leur  introduction. 

Lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  régime,  le  droit  de  circulation 
sera  constaté  ou  garanti  par  inventaire,  sur  toutes  les  quantités  de  fruits  à 
cidre  ou  à  poiré  existant  en  la  possession  des  commerçants  qui  se  livrent  à 
la  vente  en  gros  ou  en  détail  de  ces  fruits,  ainsi  que  des  détaillante  et  des 
marchands  en  gros  de  boissons. 

Dans  les  villes  où  ce  mode  de  perception  sera  en  vigueur,  les  conseils 
municipaux  pourront  également  demander  que  les  formalités  de  circulation 
sur  les  cidres  et  poirés  soient  supprimées  à  l'intérieur  du  lieu  sujet.  Toute- 
fois, les  chargements  reaient  soumis,  en  cours  de  transport,  aux  vérifica- 
tions du  service  des  contributions  indirectes  et  les  enlèvements  des  entre- 
pôts devront  être  précédés  d'une  déclaration. 

La  suppression  des  formalités  de  circulation  entraînera  celle  des  déduc- 
tions allouées  aux  entrepositalres  pour  déchets  de  magasins  (1). 

Art.  31.  —  Une  taxe  de  fabrication  de  un  franc  vingt-cinq  (1  fr.  25)  par 
100  kilogr,  ou  un  franc  (t  fr.)  par  hectolitre  sera  établie  à  leur  entrée  eu  raf- 
finerie sur  les  huiles  minérales  brutes,  telles  que  les  définit  la  loi  du 
30  juin  1893.  —  Un  règlement  d  administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'application  de  la  présente  disposition  (2). 

(1)  Cet  article  provient  de  l'initiative  parlementaire.  Il  a  pour  but  de  permettre  aux 
villes  ayant  un  uelroi  et  possédant  un  service  de  surveillance  effective  et  permanente 
aux  entrées,  de  remplacer  le  droit  de  circulation  sur  tes  cidres  et  poirés,  fabriques  h. 
l'intérieur  par  les  débitants,  par  le  même  droit  sur  toutes  les  quantités  de  fruits  a  cidre 
eu  à  poire  récoltées  ou  introduites  dans  te  Lieu  sujet,  d'après  la  base  de  conversion  Giée 
par  l'article  £3  de  la  loi  du  28  avril  1316.  Dans  les  villes  ou  ce  mode  de  perception  sera 
appliqua,  les  formalités  de  circulation  sur  les  cidres  et  poirés  pourront  être  supprimées 
a  l'intérieur, 

(3)  C'est  la  commission  du  budget  qui  a  proposé  d'établir  sur  lus  huiles  minérales 
brutes,  telles  que  les  définit  la  toi  du  30  juin  1893,  une  taxe  de  fabrication  de  1  fr  25  par 
100  kilogrammes  ou  de  1  fr.  par  hectolitre.  Cette  taxe  est  analogue  à  celle  de  1  fr,  50  par 
100  kilogrammes  qui  avait  été  inscrite  dons  le  projet  de  budget  de  rexercice  1901,  mais 
elle  sera  perçue  à  L'entrée  eo  rafbnerie.  Un  paragrapbu   additionnel   invitait  en  outre  le 
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Art.  32.  —  A  partir  du  l€r  septembre  1903,  le  droit  sur  les  glucoses  indi- 
gènes livrées  à  la  consommation  est  fixé,  décimes  compris,  à  cinq  francs 
soixante  (5  fr.  60)  par  100  kilogr.  de  poids  effectif. 

Est  interdit  l'emploi  de  glucose  dans  la  vinification,  soit  en  première 
cuvée,  soit  pour  la  préparation  d'un  second  vin  par  versement  d'eau  sur  des 
marcs. 

Sont  applicables  à  la  détention  de  glucose,  dans  les  mêmes  conditions  el 
sous  les  mêmes  peines,  les  dispositions  concernant  la  détention  du  sucre  qui 
font  l'objet  des  §  3  et  4  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  janvier  1903,  sur  le  régime 
des  sucres. 

La  fabrication,  la  circulation  et  la  détention  de  vins  glucoses  sont  punies 
des  peines  afférentes  à  la  fabrication,  à  la  circulation  et  à  la  détention  des 
vins  de  sucre  en  vue  de  la  vente. 

Les  peines  encourues  par  les  contrevenants  sont  également  applicables  à 
leurs  complices  (1). 

Art.  33.  —  Les  dispositions  de  l'art.  5,  dernier  §  de  la  loi  du  41  juillet 
1891,  6ont  applicables  aux  déclarations  et  aux  constatations  effectuées  en 
exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903  (2). 


Gouvernement  &  déposer  le  plus  tôt  possible  un  projet  de  loi  concédant  à  l'Etat  le  mono- 
pole du  raffinage  du  pétrole.  Mais  le  Sénat  a  remplacé  ce  paragraphe  additionnel  par  le 
suivant  :  «  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'ap- 
plication de  la  présente  disposition  » . 

(i)  Le  présent  article  intéresse  le  régime  des  glucoses.  Le  texte  ne  diffère  de  celui 
qui  figurait  au  projet  que  par  la  substitution  du  droit  de  5  fr.  60  par  100  kilogr.  à  celui 
de  7  fr.  25. Cette  mesure  n'affecte  pas  l'économie  générale  de  la  nouvelle  législation  sucrière. 

Sur  la  nouvelle  législation  des  sucres,  voir  dans  cette  revue,  n*  d'avril,  mai-juin  4903 
l'article  de  M.  H.  Truchy,  p.  225  et  s.  et  les  textes  annotés  p.  393  et  s. 

(2)  Cet  article  et  les  suivants  intéressent  le  régime  des  sucres.  L'art.  5  de  la  loi  du 
11  juillet  1891  a  organisé  la  publicité  des  opérations  du  sucrage.  Il  décide  que  les  deman- 
des de  sucrage  à  taxe  réduite,  faites  en  vue  de  la  fabrication  des  vins  de  sucre,  seront 
conservées  durant  3  ans  dans  les  directions  et  sous  directions  des  contributions  indirectes 
et  communiquées  &  tout  requérant  moyennant  un  droit  de  recherche. 

Lors  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  au  Sénat  au  sujet  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28 janvier 
1903  sur  les  sucres  (séance  du  24  janvier  1903),  M.  Monis  a  demandé  le  maintien  de  ce 
système  de  publicité.  Il  a  exposé  que  la  clandestinité  du  sucrage  aggraverait  la  concur- 
rence qui  en  découle,  en  faisant  peser  sur  le  marché  des  quantités  ignorées  qui  entreraient 
toujours  en  lutte  d'une  façon  mystérieuse.  Il  a  rappelé  que  depuis  la  loi  de  1891,  le  sucrage 
s'opère  dans  des  conditions  déterminées,  qu'il  est  enregistré  dans  des  écritures  publiques 
dont  on  peut  avoir  communication  moyennant  versement  d'une  taxe  modique  et  que 
cette  publicité  seule  met  les  acheteurs  à  l'abri  de  la  fraude.  Au  nom  des  intérêts  de  la 
viticulture,  il  a  réclamé,  pour  les  acheteurs  de  vins,  la  faculté  de  s'assurer,  par  l'examen 
des  pièces  et  registres  déposés  dans  les  bureaux  des  contributions  indirectes,  que  le  ven- 
deur de  la  marchandise  n'avait  pas  employé  de  sucre  à  la  vinification. 

Tout  en  manifestant  le  désir  de  donner  satisfaction  a  cette  demande,  le  Ministre  des 
finances  a  exprimé  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la  législation  nouvelle  lui  en  don- 
nerait le  moyen.  Un  examen  de  la  question  a  conduit  à  penser  que  la  disposition  delà 
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Art.  34.  —  Par  mesure  transitoire,  le  déchet  de  fabrication,  alloué  aux 
sucres  des  colonies  françaises  par  l'art,  â  de  la  loi  du  13  juillet  1886,  sera 
alloué  aux  sucres  expédiés  de  ces  colonies  postérieurement  au  30  avril  1303 
et  aotérieurement  au  1er  septembre  de  la  même  année,  au  vu  des  résultats 
de  ta  vérification  effectuée  par  la  douane  coloniale  au  moment  de  rembar- 
quement et  d'après  le  poids  net  établi  suivant  la  tare  légale. 

Les  sucres  de  premier  jet  seront  considères  comme  titrant  97  degrés,  ceux 
de  deuxième  jet  89  degrés  et  ceux  de  troisième  jet  81  degrés. 

Le  bon  d'enlèvement  établi  sur  ces  bases  sera  remis  au  consignataire 
désigné  par  l'exportateur  et  ce  cosignataire  devra  prendre  rengagement 
cautionné  de  rembourser  au  Trésor  la  valeur  du  bon  calculée  h  raison  de 
30  Fr,  par  100  kilogr.  de  sucre  pour  le  cas  où  les  sucres  ayant  fait  l'objet 
dudit  bon  ne  seraient  point  parvenus  en  France  le  31  décembre  1903. 

Les  conditions  d'application  du  présent  article  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  finances  (1). 

Art.  35-  —  Les  art,  i  et  2  de  la  loi  du  28  janvier  1903,  h  l'exception  des 
dispositions  relatives  à  la  taxe  de  raffinage,  sont  applicables  h  la  Corse.  Le 
lait  concentré,  le  lait  sucré,  les  mélasses,  les  sirops,  bonbons  et  fruits  con- 
fits au  sucre,  les  biscuits  sucrés,  les  confitures  au  sucre  et  au  miel  acquit- 
teront dans  l'Ile  les  mêmes  droits  que  sur  le  continent. 

Art.  36.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
parties  du  territoire  où  est  autorisée  la  vente  des  tabacs  «  dits  de  cantine  » 


loi  de  1891  cessait  d'être  applicable  dans  les  conditions  nouvelles  où  s'effectuera  désor- 
mais le  sue  rapt.1 . 

L'article  précité  me,  en  effet,  les  demande»  de  ancrage  à  taie  réduite  ;  or,  aucune 
modération  de  taie  ne  sera  accordée  pour  ce  genre  d'opérations  et  il  n'y  aura  plus  de 
demandes,  mais  des  déclarations  de  sucrage.  Ce  même  article  mentionne  les  registres  de 
décharge  des  acqnits-â-caulion,  formalité  qui  disparaît  avec  le  nouveau  régime.  Mais, 
d'autre  part,  ta  loi  nouvelle  prévoit  une  formalité,  la  déclaration  de  détention  que  ne 
visait  pas  la  loi  du  H  juillet  1891.  Eu  fin  les  constatations  du  service  s'opéreront  dans 
des  conditions  différentes  de  celles  actuellement  admises. 

Dés  lors,  la  disposition  en  vigueur  relativement  a  [a  communication  des  demandes  de 
sucrage  ne  semblant  pas  pouvoir  être  invoquée  à  partir  du  1«*  septembre  1903,  il  était 
nécessaire  d'insérer,  dans  la  loi  de  finances,  une  disposition  faisant  expressément  revi- 
vre, en  Tadaptanl  à  la  situation  nouvelle,  celle  édictée  par  le  législateur  de  1891.  Tel  est 
l'objet  de  l'article  33. 

{I)  Conformément  à  rengagement  qu'il  avait  pris  devant  le  Parlement,  an  mois  de  décem- 
bre 1903,  le  Gouvernement  a  recherché  le  moyen  d'assurer  le  bénéfice  de  la  législation 
hux  sucres  coloniaux  embarqués  antérieurement  au  31  août  1903,  qui  ne  pourraient  arri- 
ver en  France  que  le  i"  septembre.  Il  a  proposé,  en  conséquence,  pour  les  sucres  dont 
il  s'agit,  d'effectuer  par  anticipation,  au  moment  de  rembarquement  dans  la  colonie,  la 
délivrance  des  bons  d'enlèvement  ;  le  titrage  des  sucres,  pour  la  liquidation  du  déchet 
de  fabrication,  faule  de  pouvoir  être  offoetué  directement  dans  la  colonie,  sera  fixé  par 
analogie  avec  le  titrage  reconnu  à,  l'arrivée  en  France  des  mêmes  sucres  pendant 
l'année  1901. 
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prévue  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  $  de  la  loi  du  29  février  1871  et 
par  la  loi  du  !,p  décembre  1875.  — Les  pris:  de  vente  dans  chaque  zooe  sont 
ûxb&  par  décret.  Toutefois  la  majoration  des  prix  de  vente  dans  le  périmètre 
actuel  des  zones  ne  pourra  dépasser  le  tiers  des  tarifs  en  vigueur  (l}> 

Art,  37.  —  La  régie  pourra  exporter  ou  vendre  à  charge  d'exportation  de* 
tabacs  en  feuilles,  caboches,  cotes  et  débris  de  tontes  provenances.  Lea  prïi 
seront  fixés  par  te  ministre  des  finances  (2). 

Art.  38.  —  Par  dérogation  aux  art.  1RS  et  199  de  la  toi  du  28  avril  1816, 
le  taux  auquel  sera  payée  la  valeur  des  quantités  de  feuilles  reconnues  man- 
quantes, lors  de  la  livraison,  aux  charges  des  planteurs,  sera  fixé  à  huit 
francs  (8  fi.  ;  le  kilogramme. 

(1}  L'art.  Î6  du  budget  avait  pour  objet  de  supprimer  les  Kones,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  I*  subdivision  de  la  première  zone,  le  vente  du  tabac  de  cantine  ne  devant  plus 
être  autorisée  fque  sur  la  partie  du  territoire  ronfioant  à  la  Belgique  et  à  la  Suisse  ;le 
prix  du  scaferlati  y  aurait  été  élevé  de  1  fr,  50  à  3  (h  le  kilogramme  et  la  vente  des 
rôles  à  prix  réduit  aurait  élé  supprimée. 

Les  motifs  invoqués  pour  la  justification  des  modifications  proposêei  par  le  Gouverne» 
ment  étaient  tirés  du  caractère  purement  fiscal  de  l'organisât  ion  des  zones.  En  effet,  leur 
établissement  n'a  pas  pu  pour  objet  de  favoriser  une  partie  de  la  population  du  terri- 
toire on  lui  permettant  de  se  procurer  des  tnbfLes  à  prix  réduit:  le  législateur  les  a  creéei 
uniquement  dans  le  bul  de  mettre  un  obstacle  a  la  fraude  en  instituant  entre  les  paj* 
étrangers,  où  Uï  tabac  est  à  1res  bon  marché,  et  l'intérieur  de  la  France,  où  il  est  sou* 
mis  a  un  impftt  élevé,  une  sorte  de  barrière  constituée  par  la  *one  où  ïe  prix  réduit  du 
tabac  tançait  lui  permet  de  concurrencer  les  tabacs  étrangers  introduits  clandestiae- 
mentj  la  différence  des  prix  n'offrant  pas  au  s  fraudeurs  une  prime  suffisamment  réroti* 
nèralrice.  De  l'avis  du  Gouvernement,  la  législation  «Hait  devenue  inefficace.  Eu  elfet,  les 
fraudeurs  ont  aujourd'hui  certaines  facilités  d«  transport  qui  leur  permettent  de  déjouer 
plus  facilement  La  vigilance  des  agents  préposés  a  la  surveillance  des  frontières*  Le  com- 
merce international  de  plus  en  plus  actif  donnant  lieu  à  un  transît  de  plus  eu  plus  impor- 
tant permet  &  la  fraude  de  s'exercer  plus  Facilement  en  rendant  lu  surveillance  plus 
difficile. 

On  pouvait  on  conclura  avec  le  Gouvernement»  que  lo  système  actuel  étant  devene 
inefficace  pour  protéger  les  intérêts  du  monopole  et  paraissant  même  onéreux  pour  les 
finances  du  l'Etat,  il  y  avait  lieu  de  supprimer  les  zones  [Doe.  par! .  Chambre  JSflf , 
annexe  n?68S  p.  1157  et  s. h  mais,  en  présence  de  l'émotion  produite  par  ce  projet  dam 
les  départements  intéressés,  le  Gouvernement  a  cru  devoir  consentir  à  un  projet  tran- 
sactionnel. 

Les  zones  seront  maintenues  sauf  a  être  remaniées  par  décrets  en  Conseil  d'Etat.  Qaanl 
aux  prix  de  vente  du  tabac  de  cantine  dans  ces  zones f  ils  seront  axés  par  décret  sac? 
quo  la  majoration  des  prix  puisse  dépasser  33  p.  tOO, 

(S)  Cet  article  i*st  la  conséquence  de  la  diminution  de  la  fabrication  des  tabacs  à  prix 
réduit  qui  résultera  de  1«  réduction  des  zones.  Dans  la  fabrication  des  tabacs  ft  prii 
réduit,  s'écoule  la  majeure  partie  fies  matières  telles  que  c6tes  et  débris  qui  ne  peurent 
onlrer  duns  lacompositioo  du  scaferlati  ordinaire.  Bien  qu'il  sait  possible  d'utiliser  une 
partie  de  ces  -léchât s  dans  la  fabrication  du  jus  de  iabnc,  du  tabac  de  troupe  et  du  tabac 
de  zone  maintenu,  il  n'en  restera  pas  moins  une  disponibilité  importante  que  radminis- 
tratïon  devra  sWorcer  ,[*■  placera  l'étranger.  Les  dispositions  insérées  au  présent  article 
ont  pour  but  de  donner  à  la  régie  les  facilités  née  es  entres  pour  les  opérations  de  celU 
nature. 
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Art.  39.  —  Les  amendes  édictées  par  les  art.  lifl,  218,  219,  221  et  222  de 

Li  loi  du  28  avril  18tt>  sont  doublées,  sans  qu'eu  aucun  cas  les  condamna- 
tions prononcées  puissent  être  inférieures!  pour  les  tabacs  fabriqués,  au  dou- 
ble des  droits  fixés  par  l'art,  là  de  la  loi  du  30  macs  1902  et,  pour  les  tabacs 
en  feuilles  ou  autres,  à  20  fr.  par  kilogramme. 

En  outre,  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fabriqué,  vendu  ou  trans- 
porté du  tabac  en  fraude,  quelles  que  soient  l'espèce  et  la  provenance  de  ce 
tabac,  seront,  indépendamment  des  peines  pécuniaireB,  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  En  cas  de  récidive,  cette  peine  sera 
drun  mois  a  un  an. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  217,  221  et  222  de  la  loi  précitée 
du  28  avril  1816,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  d'antres  individus  ont  coo- 
péré à  la  fraude  comme  entrepreneurs  de  contrebande  ou  intéressés,  les  pro- 
cès-verbaux seront  transmis  au  procureur  de  la  République  qui  exercera 
l'action  au  nom  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Art.  40.  —  Par  dérogation  aux  art.  20  et  26  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  les  procès-verbaux  de  contraventions  aux  lois  postales  sont  enregis- 
trés aux  bureaux  dans  l'arrondissement  desquels  résident  les  contrevenants 
et  dans  le  délai  de  quatre  jours  à  compter  de  la  réception  du  procès-verbal 
par  le  receveur  des  postes  chargé  de  requérir  la  formalité.  La  date  de  cette 
réception  est  constatée  par  une  mention  inscrite  sur  le  procès-verbal,  signée 
par  le  receveur  des  postes  et  revêtue  du  timbre  à  date  du  bureau. 

A  défaut  d'enregistrement  du  procès-verbal  dans  le  délai  prescrit,  le  rece- 
veur des  postes,  chargé  de  recueillir  la  formalité,  encourt  la  peine  prononcée 
par  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Art.  41.  —  Taxes  à  percevoir  pour  les  télégrammes  échangés,  par  les  communica- 
tions sous  marines  exclusivement  françaises,  entre  les  colonies  françaises  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  et  fixation  des  tarifs  et  dispositions  principales  à  appliquer 
en  ce  qui  concerne  le  service  téléphonique. 

Art.  42.  —  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisée  à 
supprimer  les  bons  de  poste  de  sommes  fixes  créés  par  la  loi  du  29  juin  1882 
et  à  mettre  à  la  disposition  du  public  des  bons  de  poste  d'un  type  unique 
dont  la  valeur  pourra  varier  de  1  fr.  à  20  fr.  (sans  fraction  de  franc). 

Le  droit  à  percevoir  est  fixé  à  cinq  centimes  (0  fr.  05  c.)  pour  les  bons  de 
1  à  10  fr.,  et  à  dix  centimes  (0  fr.  10  c.)  pour  les  bons  de  H  à  20  fr. 

Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  29  juin  1882  sont  abrogés. 

Un  décret  fixera  la  date  de  mise  en  vigueur  des  dispositions  du  présent 
article. 

Art.  43.  —  A  partir  du  1er  juillet  1903,  il  sera  perçu  un  droit  fixe  de  vingt 
francs  (20  fr.)  pour  la  délivrance  du  diplôme  de  fin  d'études  secondaires, 
institué  par  l'art.  8  de  la  loi  du  21  décembre  1880. 
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Art.  44.  —  Répart it  ion  de  la  part  affectée  au  servies  des  pensions  civiles  dans  Ut 
produits  d' amendes  t  saisies  et  confiscations  résultant  a" affaires  suivies  en  indo-Chint^ 
à  la  requête  de  t administration  des  douanes  et  régies. 

Art.  45.  —  La  contribution  des  colonies  aux  dépenses  militaires  qu'elle* 
occasionnent  à  l'Etat  est  fixée,  pour  l'exercice  1903,  à  la  somme  de 
12.465.470  fr.,  ainsi  répartie  par  colonie  : 

Indo-Chine.      •     ,     ♦     , 12.365.470 

Afrique  occidentale *     . 100. 000 

Total  égal «.465-4Î0 

La  somme  ci-dessus  sera  inscrite  au  budget  des  recettes  §  6  (Recettes  d'or- 
dre. —  Recettes  en  atténuation  de  dépenses), 

Art,  46.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  au  rembourse- 
ment des  obligations  à  court  terme  échéant  en  1903,  au  moyen  d'une  émis- 
sion, au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations  de  même  nature  dool 
Técbéance  ne  pourra  dépasser  V année  1909  (1). 

Art.  47.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  émettre  en  1903,  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor,  des  obligations  à  court  terme  dont  le  capital 
ne  pourra  être  supérieur  à  la  somme  de  40.000.000  fr.  et  dont  l'échéance  ne 
pourra  pas  dépasser  Tannée  1909.  Le  montant  de  cette  émission  sera  inscrit 
parmi  les  ressources  exceptionnelles  du  budget  de  l'exercice  1903  (2). 

Art,  48.  — Continuera  d'être  faite  pour  1903,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, la  perception  "des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 


§  3,  —  Evaluation  des  voies  et  moyens. 

Art.  49.  —  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget  général  de 
r exercice  1903  sont  évalués  à  la  somme  de  3.528.486.845  fr.  répartie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Produits  à  percevoir  en  France  et  dans  les  colonies  autres  que 
l'Algérie 3.526.853.080 

Produits  9  percevoir  en  Algérie 1.633.765 

Total 3.528.486.845 


(1)  Le  Gouvernement  avait  prévu  au  projet  de  budget  un  crédit  de  11  millions  destiné 
à  pourvoir,  au  remboursement  d'obligations  à  court  terme  échéant  en  1903.  Ce  crédit 
n'ayant  pas  été  maintenu,  il  était  nécessaire  d'en  autoriser  le  renouvellement  par  une 
disposition  législative  spéciale. 

(2)  Cette  disposition  autorise  l'émission  des  obligations  à  court  terme  destinées  à 
combler  le  déficit  des  ressources  normales  du  budget.  La  Chambre  avait  limité  à  25 
millions  cette  autorisation.  Ce  chiffre  a  été  porté  à  40  millions. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LÉGISLATION 


617 


TITRE  II.  —  Budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général. 

Art.  50.  —  Il  sera  fabriqué  une  pièce  de  nickel  pur  d'une  valeur  nominale 
de  25  centimes,  pour  une  somme  delO.OOO.OOOdefr.,  dont  4.000.000  defr. 
seront  émis  en  4903. 

La  composition,  le  minimum  de  pureté  du  métal,  le  poids,  la  tolérance  de 
poids  et  le  diamètre  sont  fixés  comme  suit  : 


DÉNOMINATION 
de  la  pièce 

DIAMÈTRE 

COMPOSITION 

MINIMUM 

de 

pureté 

POIDS 

droit 

tolérance 

au-dessus 

et  au-dessous 

25  centimes 

millimètres 
24 

Nickel  pur 

millième  s 
984 

grammes 

7 

millièmes 
40 

Le  type  sera  réglé  par  un  décret. 

La  pièce  de  25  centimes  en  nickel  ne  pourra  être  employée  dans  les  paye- 
ments que  pour  l'appoint  de  5  francs. 

Art.  51.  —  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général 
de  l'Etat  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  4903,  h  la 
somme  de  452.170.240  fr. 


TITRE  III.  —  Dispositions  spéciales. 

Art.  52.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  proroger,  d'année  en 
année,  la  convention  intervenue  le  34  octobre  4896  avec  la  Banque  de  France 
et  approuvée  par  la  loi  du  47  novembre  4897,  pour  assurer,  dans  les  termes 
de  la  convention  monétaire  du  6  novembre  4885,  la  réception  dans  ses  cais- 
ses des  pièces  de  5  francs  d'argent  des  Etats  signataires  de  cette  convention. 

Art.  53.  —  L'art.  78  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  4902  est  modifié 
comme  il  suit  : 

«  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  dans  chaque  ministère  est  nommé 
par  décret  contresigné  par  le  ministre  des  finances  et  par  le  ministre  inté- 


«  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  adresse  ses  avis  directement  et  en 
double  exemplaire  au  ministre  des  finances  et  au  ministre  dans  les  services 
duquel  il  exerce  son  contrôle. 

«  Les  états  de  nouvelles  créances  constatées  en  addition  des  restes  à  payer 
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d'un  exercice  devront,  préalablement  à  toute  demande  de  crédits  spéciaux, 
être  visés  par  le  contrôleur  des  dépenses  engagées  qui  vérifiera  notamment 
l'exactitude  de  l'imputation  de  la  dépense  ». 

Art.  54.  —  Le  bénéfice  des  dispositions  des  art.  9  et  10  de  la  loi  de  finan- 
ces du  21  mars  1885  est  maintenu  pour  les  fonctionnaires  et  employés  do 
ministère  de  la  marine  qui,  y  ayant  déjà  droit,  sont  passés  au  ministère  de 
la  guerre  en  vertu  du  décret  du  21  janvier  1901  sur  le  rattachement  à  ce 
département  des  troupes  coloniales. 

Art.  55.  —  Extension  des  dispositions  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  10  juin  1896 
relatives  à  la  mise  à  la  retraite  d'office  des  officiers  de  marine,  aux  officiers  des 
autres  corps  de  la  marine. 

Art.  56.  —  Dispositions  de  lart.  31  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890, 
déclarées  non  applicables  aux  officiers  retraites  membres  du  bureau  des  longitudes. 

Art.  57.  —  Admission  au  bénéfice  de  Vart.  10  §  4  de  la  loi  du  9  )uin  1853,  et 
de  Vart.  16  §  11  du  D.  du  9  novembre  1853  :  1°  des  fonctionnaires  et  professeurs 
des  lycées  et  collèges  déjeunes  filles  ;  2°  des  professeurs  de  dessin  des  lycée  s  et  colleys 
de  garçons  ;  3°  des  préparateurs  de  science  des  lycées  et  collèges  de  garçons. 

Art.  58.  —  Droits  à  pension  des  officiers  et  assimilés  et  des  fonctionnaires, 
employés  et  agents  du  ministère  des  colonies  visés  à  Fart.  14  de  la  loi  du  5  <mt 
1879,  qui  sont  placés  hors  cadres  pour  une  période  de  3  années  au  plus,  et  dûment 
autorisés  soit  à  seconder  des  entreprises  industrielles  ou  commerciales  intéressant 
spécialement  les  colonies  ou  les  pays  de  protectorat  français,  soit  à  servir  auprès 
d'une  puissance  étrangère,  ou  dans  l'administration  locale  d'une  colonie  ou  d'un  pays 
de  protectorat  français. 

Art.  59.  —  Les  établissements  communaux  de  bienfaisance  n'ont  droit  à 
un  receveur  spécial  qu'autant  que  le  chiffre  de  leurs  revenus  ordinaires 
excède  60.000  fr. 

Toutefois,  lorsque  les  revenus  ordinaires  cumulés  des  établissements  d'une 
même  commune  excèdent  60.000  fr.,  la  gestion  peut  en  être  confiée  à  un 
receveur  spécial,  après  entente  entre  les  commissions  administratives. 

De  même,  lorsque  le  total  des  revenus  de  la  commune  et  des  établisse- 
ments communaux  de  bienfaisance  sera  supérieur  à  60.000  fr.,  la  gestion 
pourra  également  en  être  confiée  à  un  receveur  spécial,  après  accord  entre  le 
conseil  municipal  et  les  commissions  administratives. 

Par  mesure  transitoire,  les  receveurs  spéciaux  actuellement  en  exercice 
dans  les  établissements  de  bienfaisance  dont  les  revenus  ordinaires  sont  infé- 
rieurs à  60.000  fr.  pourront  être  maintenus  jusqu'à  leur  sortie  de  fonctions. 

Art.  60.  —  Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont  substitués  à 
l'administration  de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des  dépens  devant 
les  juridictions  d'instruction  et  de  répression  et  pour  ceux  afférents  aux  actes 
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d'exécution  faits  en  vertu  de  décisions  émanées  de  ces  juridictions,  lorsqu'il 
y  aura  en  cause  une  partie  civile  admise  au  bénéfice  de  L'assistance  judi- 
ciaire. 

Les  porteurs  de  contrainte  pourront  remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice 
des  poursuites.  Les  jugement^  extraits  de  jugements  ou  exécutoires  elles 
commandements  pourront  être  notifiés  par  la  poste,  conformément  à  TnrL  49 
de  la  loi  du  25  février  \\\Q\,  même  quand  l'assisté  concourra  aux  actes  de 
poursuites  conjointement  avec  les  percepteurs. 

Les  percepteurs  feront,  entre  les  divers  ayants  droit,  la  distribution  des 
sommes  recouvrées,  conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du  10  juillet  1901. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  6L  —  Les  §|  7,  8,  9  et  10  de  l'art,  de  la  loi  du  i°r  avril  1898  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  différence  entre  le  taux  de  A  1/2  p.  100,  déterminé  pour  le  compte 
courant  et  le  fonds  commun  par  le  décret-loi  du  â6  mars  1852  et  le  décret  du 
36  avril  1856,  et  l'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
sera  versée  à  titre  de  bonification,  à  chaque  société  de  secours  mutuels 
approuvée  ou  reconnue  d'utilité  publique,  en  raison  de  son  avoir  h  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  (fonds  libre  et  fonds  commun  de  retraites),  au 
moyen  d'un  crédit  inscrit  chaque  année  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 
L'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  égal  à  celui 
qu'elle  a  retiré  de  ses  placements  durant  le  cours  de  Tannée  précédente  :  le 
taux  en  est  déterminé,  au  commencement  de  chaque  année,  après  avis  de  la 
commission  de  surveillance  de  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par  un 
décret  rendu  sur  La  proposition  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de 
l'intérieur, 

«  Les  intérêts  qui  ne  reçoivent  pas  d'emploi  au  cours  de  l'année  sont  capi- 
talisés tous  les  ans. 

«  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aura  la  faculté  de  faire  emploi  des 
Fonds  versés  aux  comptes  ci-dessus  désignés  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  les  fonds  des  caisses  d'épargne.  Elle  pourra,,  eu  outre,  avec  les  capi- 
taux du  fonds  commun,  faire  des  prêts  aux  départements,  aux  communes  et 
an x  chambres  de  commerce,  » 

Art.  62.  —  Autorisation  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  se  charger  du 
payement  des  pensions  et  secours  que  la  commission  nommée  en  vertu  de  tarL  3  de 
ta  toi  du  6  décembre  1001 ,  relative  à  la  régularisation  des  dépenses  de  F  expédition 
de  Chine,  attribuera  attr  militaires  et  marins  victimes  de  cette  expédition  et^  en  cas 
de  mort,  à  leurs  veuves ,  a  leur*  ascendants  et  descendants. 

Art.  63.  —  Composition  des  Cours  d appel  modifie'i. 
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Art.  64.  —  Retraites  des  ouvriers,  agents  du  service  intérieur  et  employés  auxi- 
liaires de  F  administration  des  Journaux  officiels  rétribués  au  moyen  d'un  salaire 
fixe. 

Art.  65.  —  Médailles  d'honneur  des  sapeurs-pompiers  communaux. 

Art.  66.  —  Nombre  de  congés  de  longue  durée  sans  solde  aux  officiers  et  assimilés 
«11903. 

Art.  67.  —  Solde  des  officiers  généraux  et  assimilés  placés  dans  la  2e  section  du 
cadre  de  V état-major  général  avant  d'avoir  atteint  la  limite  d'âge. 

Art.  68.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  entrer  en  consomma- 
tton  730.000  paires  de  chaussures  de  repos. 

Art.  69.  —  V Autorisation  de  faire  entrer  en  consommation  les  excédents  de  la 
réserve  de  guerre  du  service  de  F  habillement. 

Art.  70.  —  Nomination  des  officiers  d'administration  de  2e  classe  des  services 
de  F  intendance  H  de  santé  au  grade  d'officier  d'administration  de  4™  classe. 

Art.  71.  —  Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome  investies  de  la  personnalité 
civile. 

Art.  72.  —  Les  dispositions  de  l'art.  41  de  ia  loi  du  27  février  1880, 
en  vertu  desquelles  le  conseil  académique  donne  son  avis  sur  les  budgets  et 
les  comptes  d'administration  des  établissements  d'enseignement  supérieur, 
des  lycées  nationaux  et  des  collèges  communaux,  sont  abrogées. 

Art.  73.  —  Traitement  des  instituteurs  et  institutrices  stagiaires,  des  institu- 
teurs et  institutrices  de  5e  classe  et  promotion  à  la  A*  et  à  la  &  classe. 

Art.  74.  —  L'art.  55  de  la  loi  de  finances  du  46  avril  4895  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  :  c  Les  ressources  des  musées  nationaux  sont  exclusivement 
employées  en  acquisitions  d'objets  ayant  une  valeur  artistique,  archéologi- 
que ou  historique  ainsi  qu'au  remboursement  du  prix  de  revient  des  produits 
de  la  chalcographie  et  de  l'atelier  des  moulages  du  Louvre.  » 

Art.  75.  —  Rétablissement  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  de  la  direc- 
tion de  la  sûreté  générale  et  au  ministèiv  de  V instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
de  la  direction  de  la  comptabilité.  —  La  direction  des  eaux  et  forêts  institua  au 
ministère  de  P agriculture  prendra  désormais  le  titre  de  direction  générale  des  eam 
et  forêts. 

Art.  76.  —  Ne  peut  être  contestée  à  raison  de  sa  non -communication  an 
conseil  d'Etat  ou  à  la  commission  provisoire  instituée  par  décret  du  14  sep- 
tembre 1870,  la  régularité  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  23  août 
1871,  portant  approbation  à  titre  provisoire  des  dispositions  générales  pour 
le  pilotage  dans  le  troisième  arrondissement  maritime  et  de  disposition  spécia- 
les pour  le  pilotage  dans  le  sous-arrondissement  de  Nantes. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  toutes  les  contestations  autres  que 
celles  réglées   par  une  décision  de  justice  passée  en  force  de  chose  jugée. 
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Art.  77.  —  Le  §  2  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  16  juillet  1889est  modifié  comme 
suit  : 

«  H  sera  rendu  compte,  chaque  année,  à  la  commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés  et  à  la  commission  des  finances  du  Sénat  de  la  situa* 
tion  de  chacun  des  réseaux  ainsi  établis.  Un  résumé  par  département  sera 
joint  à  chaque  projet  de  budget.  » 

Art.  78.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  20  mai  1890  est  modifié  comme  suit  : 

«  Il  sera  rendu  compte,  chaque  année,  à  la  commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés  et  à  la  commission  des  finances  du  Sénat  de  la  situa- 
tion de  chacune  des  lignes  téléphoniques  interurbaines  ainsi  établies.  Un 
résumé  par  département  sera  joint  à  chaque  projet  de  budget.  » 

Art.  79.  —  Composition  des  Cours  d'appel  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion. . 

Art.  80.  —  Addenda  aux  §  8,  10  et  11  de  l'art.  54  de  la  loi  de  finances  du  25 
février  1901  relatif  à  V inspection  des  colonies. 

Art.  81.  —  Assimilation  aux  inspecteurs  adjoints,  des  adjoints  à  l'inspection 
des  colonies  ayant  déjà  satisfait  aux  obligations  du  concours  prévu  par  le  décret  du 
23  février  1898. 

Art.  82.  —  Autorisation  au  ministre  des  finances  d'allouer y  à  partir  du  l«r  mars 
1903,  aux  militaires  de  tous  grades,  y  compris  le  personnel  de  la  gendarmerie^  ainsi 
qu'aux  pensionnaires  et  rentiers  de  l'Etat  domiciliés  à  la  Guadeloupe,  une  indemnité 
de  change  basée  sur  les  émoluments  de  toute  nature  et  arrérages  qui  leur  seront 
acquittés  dans  ladite  colonie. 

Art.  83.  —  Primes  pour  la  destruction  des  loups. 

Art.  84  à  98.  —  Affectation  d'une  somme  de  1 .  000. 000  de  francs  chaque  annéey 
à  la  majoration  de  la  pension  d'âge  ou  d'invalidité  et  allocations  en  faveur  des 
ouvriers  ou  employés  des  mines.  Conditions  dans  lesquelles  ces  ouvriers  peuvent  béné- 
ficier des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  99.  —  Est  complété  ainsi  qu'il  suit  le  tableau  A  annexé  à  la  toi  du 
19  décembre  1900,  portant  création  d'un  budget  spécial  pour  l'Algérie  : 
«  Dépenses  obligatoires,  chapitre  118  bis.  —  Postes  et  télégraphes.  —  Parti- 
cipation de  l'Algérie  dans  les  dépenses  afférentes  aux  services  maritimes 
postaux  entre  la  France  et  l'Algérie.  —  Crédits  obligatoires  jusqu'à  concur- 
rence de  400.000  francs.  ».  — Ces  dispositions  sont  applicables  à  partir  de 
l'exercice  1904. 

Art.  100.  —  Le  recouvrement  des  avances  consenties  aux  viticulteurs  par 
les  communes  du  département  d'Alger  s'effectuera  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes  et  taxes  y  assimilées. 

Art.  101.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
19  décembre  1900,  l'Algérie  est  autorisée,  en  1903,  à  prélever  sur  sa  caisse 
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de  réserve  une  somme  de  400.000  francs  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de 
réception  du  président  de  la  République. 

Art.  102.  —  Un  prélèvement  supplémentaire  pouvant  aller  jusqu'à 
1  pour  100  sera  fait  sur  la  masse  des  sommes  engagées  au  pari  mutuel  de 
ceux  des  hippodromes  où  il  n'est  fait  actuellement  qu'un  prélèvement  de 
7  p.  100. 

Le  produit  sera  affecté  à  subventionner  les  travaux  communaux  d'adduc- 
tion d'eau  potable.  Toutefois,  sur  ce  produit,  il  sera  prélevé  une  somme  de 
100.000  francs  au  maximum  destinée  à  la  caisse  des  recherches  scientifiques 
organisée  par  la  loi  du  14  juillet  1901,  pour  être  employée  à  l'étude  de  pro- 
cédés pratiques  d'épuration  des  eaux  d'égout  et  des  eaux  résiduaires. 

La  quotité  exacte  de  ce  prélèvement  sera  fixée  chaque  année  par  le  minis- 
tre de  l'agriculture  qui,  après  avis  conforme  de  la  commission  du  pari 
mutuel  en  déterminera,  par  un  arrêté,  le  mode  de  répartition  en  tenant 
compte  des  charges  des  communes,  conformément  à  la  loi  du  20  juin  1885 
sur  les  constructions  scolaires. 

Toutefois,  les  villes  dont  le  centime  communal  représente  une  valeur  supé- 
périeure  à  1.000  francs  ne  pourront  recevoir  aucune  subvention. 

Art.  103.  —  L'indemnité  que  reçoivent  les  sénateurs  est  réglée  par  les 
art.  96  et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  février  1872. 

Art.  104.  —  Dans  le  délai  d'un  an,  le  ministre  des  finances  fera  distribuer 
aux  Chambres  une  codification  des  textes  législatifs  ayant  trait  à  la  Régie 
des  contributions  indirectes  (1). 

TITRE  IV.  —  Moyens  de  services  et  dispositions  annuelles. 

Art.  105.  —  Nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être  ouvert, 
par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  des  crédits  supplémentaires  pendant  ta  proro- 
gation des  chambres. 

Art.  106.  —  Crédit  de  6.370.000  francs,  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des 
pensions  militaires  du  département  de  la  guerre  et  des  pensions  militaires  des  trou- 
pes  coloniales  à  liquider  en  1903. 

Art.  107.  —  Crédit  de  2.300.000  francs  pour  linscription  au  Trésor  public 
des  pensions  militaires  du  service  de  la  marine  à  liquider  en  1903. 

Art.  108.  —  Crédit  de  200.000  francs  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des 
pensions  militaires  du  service  colonial  à  liquider  en  1903. 

Art.  109.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service* 

(1)  Cette' disposition  résulte  de  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Lauraine  député. 
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de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  faons  du 

Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pas  excéder 
une  année.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder 
500.000.000  de  francs.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  cettti  limite  les  bons  qui 
seraient  déposés  à  la  Banque  de  France  et  à  la  Banque  de  l'Algérie  en  garan- 
tie de  leurs  avances  permanentes. 

Art,  110.  —  Ville  de  Paris.  Autorisation  en  1903  de  mettre  en  circulation  des 
bons  de  ta  caisse  municipale. 

Art.  111.  —  Répartition  du  crédit  ouvert  au  ministre  de  t  intérieur ^  en  vue  des 
subventions  allouées  par  l'Etat  aux  communes  pour  secours  aux  familles  nécessiteu- 
ses des  réservistes  et  des  territoriaux* 

Art.  112,  — -  Subventions  jwur  travaux  de  iicinatilë  en  1903.  —  Les  conseils 
généraux  et  tes  conseils  municipaux  dresseront  l'état  des  chemins  classés  ou  à  classer 
qu  il<  veulent  construire  dans  le  délai  de  dix  ans. 

Art  iiS,  —  Autorisation  au  ministre  de  ïa  marine ,  en  1903,  de  mettre  en  chantier* 
des  bâtiments. 

Art.  114.  —  Approvisionnements  que  le  mtni&ti*e  de  la  marine  est  autorisé  à 
entretenir  en  1903. 

Art.  11 5.  —  Fixation  de  ta  râleur  du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'exécu- 
tion pour  emploi  en  1903. 

Art.  146.  —  Autorisation  au  ministre  de  T  instruction  fmblique  d'engager  f  en 
1903,  1.650  créations  d'écoles  et  d'emplois. 

Art,  117.  —  Subventions  en  \903,pourïe  service  des  constructions  scolaires  (en- 
seignement p  rim  aire). 

Art ,  118,  —  Sutve n t ions  en  1 903 s  /■  ou r  le  serv ke  des  const rue t  tons  sco laires  (ensei- 
gnement secondaire). 

Art.  119-  —  Subventions  annuelles  que  le  ministre  des  travaux  publics  peut  sym- 
gager  en  1903  à  allouer  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tram- 
ways r  ainsi  qu'aux  services  réguliers  de  voitures  automobiles. 

Art.  1 20  ■  —Au  torisat  ion  au  m  in  is  t  re  des  t  m  va  ux  p  u  bl  les  d'exéi  uter ,  en  1 903 , 
sur  les  fonds  avancés  par  tes  chambres  de  commerce,  villes,  déparlements  et  autres 
intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivièrest  canaux,  porte  maritimes  et  chemins  de 
fer. 

Art.  121*  —  Travaux  à  exécuter  en  1903,  soit  par  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  soit  par  lEtat,  à  l'aide  des  avances  que  ces  compagnies  mettent  à  la  disposition 
du  Trésor. 

Art.  122.  —  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  en  dehors  des  travaux  de  para- 
chèvement sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  en  exploitation,  ou  des  études  de  lignes 
dont  l'exécution  n'est  pas  commencée. 

Art.  123. Fixation  du montant  des  travaux  complémentaires  à  exécuter en  1903 
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sur  les  lignes  en  exploitation,  après  la  clôture  de  leurs  comptes  respectifs  de  cons- 
truction. 

Art.  124.  —  L'excédent  de  recettes  qui  serait  constaté  en  clôture  de  l'exer- 
cice 1903  sera  affecté  au  remboursement  des  obligations  émises,  soit  pour  le 
payement  de  la  garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit 
pour  toute  autre  cause. 

Art.  1 25 .  —  Fixation  pour  1 903  de  la  nomenclature  des  documents  à  fournir  au 
Chambres  par  les  différents  ministères,  en  exécution  des  dispositions  contenues  dans 
les  lois  antérieures  de  finances . 

Art.  126.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  l'exercice  1903,  à  quelque  titre 
ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  Faction  en  répétition  pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 


I  III 
Travaux  parlementaires. 

Projets  et  propositions  de  lois.  —  Exposés  des  motifs  et  rapports. 

lo  CHAMBRE  DBS    DÉPUTÉS 

Afrique  occidentale  française  [Emprunt  de  65  millions].  —  848.  28  mars  1903.  R. 
Hubert,  342. 
Alcools.  —  V.  Monopole. 

Algérie  (Situation  financière).  —  621  bis.  6  décembre  1902.  R.  Bertbet,  1124. 
Budget  général  de  l'exercice  1903.  —  Rapport  général.  —  622.  6  décembre 
1902.  R.  Maurice  Berteaux,  1129  ;  —  856.  29  mars  1903.  R.  Berteaux,  361. 

àgricuture.  —  618,  6  décembre  1992.  R.  Ruau,  1902  [Donne  un  état  des  Ir&vaax 
législatifs  de  la  8*  législature  concernant  l'agriculture]. 

Caisse  nationale  d'épargne.  —  617.  6  décembre  1902.  R.  Lauraine,  988. 
Chemins  de  fer.  —  Etudes  et  travaux  en  vertu  des  conventions  de  1883.  —Annui- 
tés et  garanties  d'intérêts.  621.  6  décembre  1902.  R.  Sibille,  1079. 

CHEMINS  DE  fer  DE  l'état  (budget  annexe  des).  —  626.  6  décembre  1903.  B. 
Chapuis,  1052. 

Postes  et  télégraphes.  —  616.  6  décembre  1902.  R.  Marcel  Se  m  bat,  902. 
Travaux  publics.  —  619.  6  décembre  1902.  R.  Jumei.  1031. 
Budget  de  l'Etat  [création  de  ressources  nouvelles].  —  849.  28  mars    1903.  E.  M. 
Senac,  357. 
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Budget  des  départements  et  communes  [Etablissement  et  assiette  par  les  départ  e- 
n .  ■  nL5  ol  communes  mêmes].  —  640.  15  janvier.  1903,  E.  M.  Magniaudo,  il. 

Chambre  des  députés  [Hui^et  exercice  tSOij-  —  832,  24  mars  19QS.  R.  Chabert 
[Drome),  321. 

Chemina  de  fer  [Rachat  des  réseau i  de  i 'Ouest  et  du  Midi],  —  400,  30  octobre  194)2. 
R,  Klotz,  1036, 

Denrées  coloniales  [  Régime  douanier  des].  —  650.  10  janvier  1 90 3  +  E.  H.  Mctine» 
56;—  694.  23  janvier  1903.  E.  M.  Trouitlol,  Delcassé»  Rouvier,  Doumergue.  Si  ;  —  730, 
3  février  1903,  R.  Tbicrry,  132. 

Douanes,  —  V*  Denrées  colonie  tes. 

Exercice  1901  (Règlement  définitif  du  budget).  —  635,  15  janvier  1903,  E.    M,  Rou 
rier,  2- 

Exercice  1902  [Ouverture  de  crédits  au  titre  du  budget  général  et  des  budgets 
annexes].  —  702.  20  janvier  1903.  E.  M.  Rouvicr,  00. 

Impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  —  639.  15  janvier  1903.  E. 
M  Magniaudé,  T. 

Loteries  \ Extension  de  la  législation  de  1836  aux  opérations  entreprises  parles  socié- 
tés de  capitalisation).  —803,  10  ma  r?  1903,  E.  M.  Bfirm&n,  271. 

Marchés  pour  le  compte  des  colonies  et  pays  de  protectorat  (Enregistrement 
des).  —  768.  21  lévrier  1903.  E.  M,  Rouvior,  230. 

Monnaie  de  nickel.  —  716.  28  janvier  1903,  R.  Ru  au.  110. 

Monopole  des  alcools.—  721.  30  janvier  1903.  E.  M.  Astier,  12 J  ;  —726.  31  janvier 
1903.  E,  H.  Louis  Martin,  128. 

Ordonnances  des  ministres  [Soumission  au  visa  de  la  Cour  des  comptes].  —  833. 
?ô  mars  1903.  E.  M.  Flourens,  321. 

Poids  et  mesures  (Procédure  de  la  vérification),  —  750*  12  février  1903,  E,  H*  La 
6alul,2i0. 

Prime»  d'exportation.  —  V.  Sucres, 

Propriété  nonnàtie  (division  du  revenu).  —610.  12  mars  1003.  E.  M.  Paul  Cens* 
tans,  275. 

Rachat  de  réseaux,  —  Y.  Chemins  de  fer. 

Retraites  ouvrières.  —  625.  7  décembre  1902.  E.  M.  121 5. 

Sociétés  d'assurance  sur  la  vie  [surveillance  et  contrôle  des],  —  624.  6  décembre 
mi.  E.  M   TrouilIoMilO. 

Sucres  [Taux  des  primes  d'exportation  pour  les  campagnes  1901-1902  et  1902-19031,— 
638.  15  janvier  1003.  R.  Morlot,  6. 

Titre  foncier  {sécurité  du),  —  706.  4  mars  1903.  E.  M.  Cbastenet.  266 , 

Trésoriers-payeurs  généraux  (suppression  des).  —  010,  19  mai  1003.  E.  M.  F] au- 
rons, 463.  [La  Banque  île  France  instituée  caissière  générale  de  l'Etat]. 

Vins  de  liqueurs  en  douane  (Origine  des),  —789,  2  mars  1903.  E.  M.  Etienne,  358. 

&   SÉNAT 

Algérie  [Budget  général  pour  1903}.  —  394,  6  décembre  1902.  R.  Antonin  Dubost,  27. 
Budget  de  l'exercice  1903.  Rapport  général.  —  102.  17  mars   1903.  R.  Antonin 
Dubost,  286. 

Affaires  étrangères.  —88,  13  mars  1903,  R.  Milland,  171  ;  —  101  (Protectorats). 
17  mars  1903.  R.  Boudenoot,  276, 

Agriculture.  —  106.  17  mars  1903.  R.  Labrousse,  321. 
Colonies.  —98.  17  marsl903.  R.  Saint  Gcrmaio. 255. 
Commerce  et  industrie.  —  94.  17  mars  1903.  R,  Lourties,  203. 
CULTES.  —  11.  14  mars  1903.  R.  Savary,  193. 
Finances,  —  06.  17  mars  1903.  R.  Boulanger,  209, 
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Guerre.  —  M.  17  mars  1903,  R.  Waddinglon,  819. 
Imprimerie  nationale.  —97.  17  mars  1903.  R.  Thuillier,  253. 
Instruction  publique.  —  85.  12  mars  1903.  R.  Delcros,  144  ;  —  M  (Beaux-A/ts 
12  mars  1903.  N.  Deaudreis,  154. 

Intérieur.  —  79,  10  mars.  R.  Strauss,  122  ;  —  83.  12   mars  1903.  R.  Théodore 
Girard, 139. 
.    Justice.  —  90, 13  mars  1903.  R.  Perrier,  190. 

Légion  d'honneur.  —  93. 13  marsl903.  R.  Perrier,  200. 
Marine.  —  89. 13  mars  1903.  R.  Meric,  174. 
Monnaies  et  médailles.  —  81. 12  mars  1903.  R.  Boulanger,  137. 
Postes  et  télégraphes.  —112.  20  mars  1805,  R.  Antony  Ratier,  344. 
Travaux  publics.  —  92.  13  mars  1903.  R.  Gauthier  (Aude),  196  [Annuités  et  garan- 
ties d'intérêt]  ;  -  78.  10  mars  1903.  R.  César  Duval,  118  [Chemins  de  fer  de  l'Etat];  - 
76.  10  mars  1903.  R.  César  Duval,  151. 
Denrées  coloniales  [Régime  douanier].  —  42.  13  février.  R.  Millaud,  71. 
Marchés  des  colonies  et  pays  de  protectorat  (Enregistrement).  —  10. 19  janvier 
1903,  R.  Boulanger,  32. 
Monnaie  de  nickel.  —  80. 12  mars  1903.  R.  Boulanger,  138. 
Mont  de  Piété  (Prisée  des  gages).  -  11, 19  janvier  1903.  S.  M  8trauss,  38. 
Prestations.  —  84. 12  mars  1903.  2*R.  Supp.  Labiche,  142. 
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Le  Contrôle  financier  dans  les  paya  de  protectorat  français  (Discours  prononcé 
à  l'audience  solennelle  de  la  Cour  des  comptes,  le  16  octobre  19Û2,  par  M,  l'avocat 
général.  Journal  officiel  du  19  octobre  1902,  p. 6S3â  et  s.) 

On  compte  comme  protectorats  français  :  La  Tunisie,  le  groupe  Indo-Chinois  composé 
de  l'Anna  m,  du  Ton  km,  du  Cambodge  et  du  Laos,  La  côte  des  Soin  al  J?,  les  Cornons, 
certaines  régions  du  Sénégal  et  du  Tchad.  Quel  est  Je  système  financier  en  vigueur  dans 
ces  pays  ?M.  l'avocat  général  présente  un  exposé  fort  intéressant  dont  voici  le  résumé; 
Tl  faut  distinguer  S  groupes  de  protectorat  :  1°  la  Tunisie  ;  S*  les  autres  protectorats, 

tfl  Tunitù,  —  C'est  le  traité  du  13  mai  188!,  intervenu  entre  lu  général  Briart  et  le  bey 
de  Tunis  et  raliBé  par  une  Loi  du  £7  du  mémo  mois  qui  a  constitué  le  protectorat.  Un 
ministre  résident  devait  veiller  a  l'exécution  du  traité  et  être  l'intermédiaire  entre  le 
gouvernement  français  et  les  autorités  tunisiennes*  Par  une  nouvelle  convention  du  S  juin 
1883,  consacrée  par  une  loi  du  10  avril  1884,  le  bey  s'engageait  a  procéder  aux  réformes 
administratives»  judiciaires  et  financières  que  le  gouvernement  français  jugerait  utiles. 

Des  décrets  du  Président  de  la  République  consolidèrent  L'institution  de  la  résidence 
générale  (1)- 

Depuis  te  décret  du  7  janvier  1886,  le  protectorat  de  La  Tunisie  dépend  du  ministère  des 
aJîaires  étrangères,  —  Le  résident  général,  agent  diplomatique*  dépositaire  des  pou- 
voirs de  la  République,  est  aidé  daus  son  action  par  un  personnel  de  contrôleurs  civils 
namiuéa  par  décrets  du  gouvernement  français  (2),  —  Au  moyeu  de  ces  fonction  aire  s, 
encadrant  le  personnel  indigène,  et  des  principaux  chefs  de  service,  fonctionnaires  tuni- 
siens, mais  français  d'origine,  le  gouvernement  du  protectorat  a  pu  se  constituer  d'une 
manière  presque  indépendante  de  la  métropole,  —  Il  faut  reconnaître  que  les  mesures 
les  plus  sages  ont  été  prises,  dés  1882,  pour  régulariser  le  budget  local  et  surveiller  sou 
exécution.  —  Des  décrets  du  ney  ont  organisé  une  direction  des  ûnanecs  avec  des  attri- 
butions de  contrôle  très  étendues  <3i.  —  La  dette  a  été  réduite  au  moyen  de  conversions 

(l>  Décrets  des  22  avril  1882,  10  novembre  1884,  23  juin  1885. 
\t)  Décret  du  4  octobre  4884. 

|3)  Décrets  du  bey  des  12  mars  1883,  12  décembre  1883,  19  décembre  1883,  2  octobre 
18*4,  8  novembre  1884. 
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successives  en  1888  et  en  1892.  Une  réforme  monétaire  est  intervenue  en  1891  (décret  du 
ltr  juillet).  Un  fonds  de  réserve  a  été  créé.  Enfin  des  règlements,  inspirés  par  notre  décret 
du  31  mai  1862,  ont  fixé  des  formes  analogues  à  celles  survies  en  France  pour  la  constata- 
tion et  le  recouvrement  des  droits,  la  liquidation  et  le  payement  des  dépenses,  et  ont  institué 
un  comptable  centralisateur,  le  receveur  général  des  finances.  —  En  ce  qui  concernait 
la  rentrée  des  taxes  locales  si  nombreuses,  si  bizarres  quelquefois  :  le  medjba  ou  impôt 
de  capitation  :  le  kanoun,  droit  sur  les  dattiers  et  les  oliviers  ;  l'âchour,  portant  sur  les 
céréales  ;  les  mahsoulats,  il  y  avait  des  progrès  à  réaliser.  —  Les  contrôleurs  civils,  les 
inspecteurs  de  la  direction  des  finances,  dont  les  attributions  ont  été  développées  der- 
nièrement encore,  veillent  dorénavant  à  la  régularité  des  perceptions. 

Il  existe  en  outre  une  cour  des  comptes  indigène  dont  l'action  doit  se  faire  utilement 
sentir  ;  nous  l'espérons  du  moins.  —  Placée  sous  la  présidence  du  ministre  de  la  plume. 
la  cour  des  comptes  est  composée  d'un  cheikh-adjoint  et  de  cheikhs  secrétaires  et  archi- 
vistes. Elle  statue  sans  appel.  Ses  décisions  ou  marouds  qui,  comme  toutes  les  décisions 
de  la  justice  tunisienne,  ne  sont  définitives  que  par  l'approbation  du  souverain,  sont 
présentées  au  sceau  du  bcy  par  l'intermédiaire  du  premier  ministre.  —  S'il  est  nécessaire 
de  poursuivre  criminellement  les  comptables  prévaricateurs,  la  cour  des  comptes  ne  petit 
le  faire.  C'est  ce  qui  se  passe  également  en  France.  Les  comptables  sont  déférés,  suivant 
leur  nationalité,  soit  aux  tribunaux  français,  soit  à  la  section  d'Etat  de  l'Ougara,  seule 
autorité  dépositaire  des  pouvoirs  de  juridiction  disciplinaire  sur  les  fonctionnaires  indi- 
gènes (1). 

2°  Autres  pays  de  protectorat.  —  L'existence  d'un  gouvernement  local  sérieusement  cons- 
titué, ne  se  trouvant  pas  réunie  lors  de  la  création  des  autres  protectorats,  il  a  fallu  pour 
le  second  groupe  de  ces  pays  :  l'Indo-Chine,  les  Comorres,  la  Côte  des  Somalis,  le  Sénégal, 
établir  le  mode  d'administration  d'une  manière  absolument  différente.  Ce  n'est  plus  le 
département  des  affaires  étrangères  qui,  au  moyen  d'un  agent  diplomatique,  surveille 
un  organisme  fonctionnant  pour  ainsi  dire  de  lui-même,  c'est  le  ministère  des  colonies 
qui  intervient  avec  tous  ses  agents  d'exécution  et  de  contrôle  ;  c'est,  au  point  de  vue  finan- 
cier, la  Cour  des  comptes  de  France  qui  juge  les  comptes  de  ces  pays  étrangers. 

À.  Indo-Chine.  —  C'est  en  1858  que  commence  l'action  continue  de  la  France  dans 
la  presqu'île  Indo-Chinoise. 

Le  5  juin  1862  le  gouvernement  annamite  consent  à  traiter  et  nous  cède  les  trois 
provinces  de  Saïgon,  Mytho,  Bien-Hoa  et  l'Ile  de  Poulo-Condore.  La  conquête  s'étend  ea 
1868  a  trois  autres  provinces  dont  la  cession  est  ratifiée  par  une  convention  diplomatique 
avec  le  gouvernement  annamite  du  31  août  1874  approuvée  par  une  loi  du  6  juillet  1875. 
La  colonie  de  la  Cochinchine  est  ainsi  créée. 

De  nombreuses  conventions  avec  le  roi  du  Cambodge  développèrent  le  rôle  de  l'admi- 
nistration française  La  dernière  de  ces  conventions  est  datée  du  17  juin  1884  et  a  et? 
ratifiée  par  une  loi  du  17  juillet  1885.  Elle  confia  à  des  résidents  français  le  contrôle  de 
rétablissement  et  de  la  perception  des  impôts,  des  travaux  publics  et  de  presque  tons 
les  services  locaux.  —  Depuis  1885,  par  des  ordonnances  rendues  exécutoires  par  le  goc- 
verneur  général  de  l'Indo-Chiné  ou,  en  son  nom,  par  le  résident  du  Cambodge,  le  roi  a 
fait  chaque  jour  de  nouveaux  pas  vers  nous.  —  On  conserve  la  forme  du  protectorat, 
puisque  c'est  la  conséquence  des  traités  internationaux,  mais  dorénavant  l'administration 
est  française. 

Nos  relations  avec  l'Annam,  après  le  traité  de  1874,  ne  furent  pas  aussi  faciles.  La  char- 
te diplomatique  qui  a  fixé  la  situation  réciproque  de  la  France  et  de  l'Annam  est  le  trait? 
du  6  juin  1884  encore  en  vigueur  aujoud'hui.  —  L'Annam  reconnaissait  le  protectorat  de 
la  France  au  point  do  vue  extérieur.  Au  point  de  vue  de  l'administration  intérieure,  une 
diflérence  essentielle  était  faite  entre  l'Annam  proprement  dit  et  le  Tonkin.  —  Pour  U 
Tonkin,  le  gouvernement  français  se  réservait  formellement  le  droit  de  placer  auprès  des 
fonctionnaires  annamites  des  résidents  qui,  tout  en  évitant  de  prendre  part  aux  dëta;J> 

(I)  Décrets  du  bey  du  27  février  1860  et  du  8  novembre  1870. 
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de  l'administration,  avaient  pour  rôle  de  contrôler  les  actes  des  mandarins.  —  Dans 
l'Anna  m,  au  contraire,  nous  nous  interdisions  le  droit  de  nous  immiscer  dans  l'adminis- 
tration intérieure  des  provinces.  Le  seul  droit  accordé  à  la  puissance  suzeraine  était 
d'avoir  des  agents  dans  les  ports  ouverts  et  à  la  tête  de  certains  services  comme  ceux 
des  douanes  ou  des  travaux  publics,  exigeant  une  direction  unique,  ou  l'emploi  d'ingé- 
nieurs ou  d'agents  européens.  —  En  ce  qui  concerne  l'impôt  au  Tonkin,  les  résidents 
français  devaient  centraliser,  avec  le  concours  des  quan-bô,  le  service  de  l'impôt  annamite 
et  en  surveiller  la  perception  et  l'emploi.  Rien  de  semblable  n'était  prévu  pour  l'Annam. 
—  Le  protectorat  français  était  donc  constitué  sur  l'Annam-Tonkin,  mais  la  symétrie 
faisait  défaut  et  nos  agents  allaient  avoir  à  montrer  une  ténacité  sans  relâche  pour  éta- 
blir un  régime  tout  a  fait  régulier  et  vraiment  stable. 

Nos  possessions  d'Indo-Chine  se  sont  encore  augmentées  du  Laos,  c'est-à-dire  de  la 
région  du  haut  Mékong.  Un  traité  du  30  octobre  1893  avec  le  Siam  nous  a  permis  de 
consolider  notre  domination.  Après  un  accord  pour  constituer  momentauément  un  état 
tampon  entre  l'Indo-Chine  et  la  Birmanie,  une  convention  définitive  intervint  avec  l'An- 
gleterre, le  15  février  1896.  Cette  convention  détermina  des  limites  fixes  entre  la  Birma- 
nie et  le  Laos.  Notre  empire  colonial  s'étend  dès  lors  sans  conteste  sur  ces  nouvelles 
régions  que  l'on  a  désignées  sous  les  noms  de  protectorats  du  haut  et  du  bas  Laos,  puis 
de  protectorat  du  Laos,  bien  qu'il  s'agisse  plutôt  d'une  administration  directe  de  la  France, 
les  chefs  indigènes  étant  en  effet  sans  autorité,  sauf  peut-être  les  deux  rois  de  Luang- 
Prabang. 

Quel  serait  le  régime  choisi  pour  l'administration  de  l'Indo-Chine  française,  de  ce 
groupe  de  pays  rattachés  à  la  métropole  au  moyen  de  traités  dont  les  clauses  n'étaient 
pas  semblables  ? 

La  première  pensée  fut  de  généraliser  le  système  qui  donnait  de  bons  résultats  en 
Tunisie.  Laissant  à  la  Gochinchine  son  organisation  de  colonie,  on  voulut  donner  à 
l'Annam,  au  Tonkin  et  au  Cambodge,  le  caractère  de  protectorats  se  gouvernant  par 
eux-mêmes  sous  la  haute  surveillance  du  département  des  affaires  étrangères  (1). 

Le  décret  du  27  janvier  1886  organisant  le  protectorat  de  l'Annam-Tonkin  nous  fait  voir 
quelles  étaient  alors  les  idées  qui  présidaient  à  la  politique  française. 

«  Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  est  considéré  comme  un  service  distinct  et, 
porte  l'exposé  des  motils  du  décret,  indépendant,  ayant  ses  lois  propres,  son  budget,  ses 
moyens  et  ne  conservant  avec  le  gouvernement  de  la  métropole  d'autres  liens  que  ceux 
qui  résultent  de  la  nomination  du  résident  général  et  de  quelques  hauts  fonctionnaires  et 
del'al location  d'une  subvention  qui  sera  nécessaire  pendant  quelques  années  encore  pour 
équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses.  De  la  sorte,  l'administration  sera  transportée  tout 
entière  dans  l'Annam  et  le  Tonkin  et  le  contrôle  seul  sera  résorvé  a  la  métropole. . .  » 
L'Annam  et  le  Toukin  étaient  donc  constitués  en  protectorat  autonome  dont  le  budget  et 
le  compte  administratif  devaient  être  approuvés  par  décrets  du  Président  de  la  République 
rendus  en  conseil  des  ministres.  Le  premier  budget  de  l'Annam-Tonkin  fut  celui  de  1887. 
Mais  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'aperçut  bientôt  qu'il  n'était  pas  armé  pour 
diriger  une  telle  entreprise.  Un  personnel  spécial  de  résidents  et  de  contrôleurs  lui  man- 
quait. L'administration  annamite  était  insuffisante  ;  il  fallait  l'encadrer.  En  conséquence, 
toute  l'Indo-Chine  fut  rattachée  au  département  des  colonies.  Des  décrets  des  17  et  20 
octobre  et  du  12  novembre  1887  adoptèrent  alors  les  formes  que  voici  :  les  établissements 
indo-chinois  étaient  placés  sous  l'autorité  d'un  gouverneur  général  résidant  à  Saigon,  des 
résidents  généraux  administraient  le  Cambodge  et  l'Annam-Tonkin,  La  Cochinchine  avait 
un  lieutenant-gouverneur.  La  Gochinchine,  le  Cambodge,  l'Annam-Tonkin  conservaient 
leurs  budgets  particuliers  et  il  était  créé  un  budget  général  de  l'Indo-Chine,  budget  de 
centralisation  des  dépenses  d'intérêt  général.  Cette  dernière  réforme,  qui  était  cepen- 
dant logique,  n'était  pas  encore  mûre  en  1887.  On  constatait,  dès  les  premiers  mois, 
qu'elle  compliquait  l'administration  et  nécessitait  la  création  d'un  nombreux  personnel 

(1)  Décret  du  7  janvier  1886. 
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dont  l'utilité  n'était  pas  démontrée.  Aussi  un  décret  du  11  mai  188S  a-t-il  supprimé  le 
budget  de  l'Indo-Chine  et  décidé  que  ses  divers  éléments  seraient  rattaches  aux  autres 
budgets.  Lorsque  deux  décrets  de  mai  1889  et  d'avril  1891  eurent  défini  d'une  manière 
précise  les  pouvoirs  du  gouverneur  général,  on  se  trouva  en  présence  d'une  organisation 
sérieuse  qui  fonctionna  jusqu'en  1898,  c'est-à-dire  pendant  une  dizaine  d'années.  Le 
département  des  colonies  fit  tous  ses  efforts  pour  y  constituer  un  contrôle  financier  puis- 
sant. Par  l'article  7  du  décret  du  17  octobre  1887,  l'inspection  des  colonies  fut  chargée 
de  veiller  sur  les  divers  services.  Le  décret  du  21  avril  1891  établit  en  outre  un  contrôle 
central.  Placé  sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  nommé  par  décret  sur  la  proposition 
du  ministre  des  finances  et  du  ministre  des  colonies,  membre  du  conseil  de  protectorat, 
le  contrôleur  en  chef  était  chargé  de  la  surveillance  des  services  financiers  pour  tout  e« 
qui  concernait  les  budgets  locaux.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  protectorats  étaient 
effectuées  :  au  Cambodge,  par  un  comptable  centraliseur  ;  en  Annam-Tonkin.  d'abord 
par  le  service  de  la  trésorerie  des  armées  (1),  puis,  à  partir  du  26  décembre  1887,  par  un 
payeur  chef  de  la  trésorerie,  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République  (2),  mais 
véritable  fonctionnaire  du  protectorat  ;  enfin,  en  1892  (3),  par  un  trésorier-payeur  soumis 
à  l'autorité  des  ministres  des  finances  et  des  colonies.  On  admit  alors  que  les  dépenses 
de  la  guerre  et  de  la  marine  feraient  l'objet  d'un  compte  soumis  à  la  Cour  des  comptes 
puisqu'il  s'agissait  de  deniers  français,  mais  pour  les  opérations  annamites,  le  département 
des  colonies  hésita  sur  la  solution  à  adopter.  Pouvait-on  donner  à  juger  à  la  Cour  des 
comptes  des  questions  relatives  à  des  deniers  étrangers,  alors  que  pour  I'Annam, 
notamment,  le  souverain  n'avait  pas,  en  matière  d'administration  intérieure,  délégué  ses 
pouvoirs  d'une  manière  formelle  aux  autorités  françaises  ?  L'organisation  des  services 
n'était-elle  pas  aussi  par  trop  imparfaite  ?  D'autre  part,  le  contrôle  local,  celui  réserré 
au  conseil  de  protectorat,  ne  serait-il  pas  insuffisant,  peut-être  même  partial  ?  On  eut 
recours  à  une  combinaison  nouvelle  :  un  décret  du  25  octobre  1890  constitua,  à  Paris, 
près  du  ministre  des  colonies,  une  commission  des  comptes  des  protectorats  d'Indo-Cbine . 
La  commission  devait  recevoir  les  comptes  des  payeurs-chefs  appuyés  des  pièces 
justificatives  et  les  comptes  administratifs.  Après  sa  vérification,  dans  un  rapport 
adressé  au  ministre,  elle  établissait  le  chiffre  auquel  elle  était  d'avis  de  fixer  le  montant 
des  recettes  et  des  dépenses  à  admettre  en  compte.  Elle  avait  seulement  le  caractère 
consultatif.  Le  ministre  statuait.  Composée  de  conseillers  d'Etat,  de  conseillers  maîtres  à 
la  Cour  des  comptes,  d'inspecteurs  généraux  des  finances  et  des  colonies,  elle  avait  k  sa 
tête  le  président  de  la  section  des  finances  du  conseil  d'Etat.  Des  rapporteurs  pris  parmi 
les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  les  conseillers  référendaires  et 
les  auditeurs  à  la  Cour  des  comptes,  l'inspection  des  finances  et  des  colonies  pouvaient 
être  adjoints  à  la  commission  (4).  Cette  commission  a  fonctionné  régulièrement  pendant 
plus  de  dix  ans  et  a  apuré  les  comptabilités  d'Indo-Chine  depuis  les  comptes  de  1888 
jusqu'à  ceux  de  1898.  La  commission,  dans  la  vérification  des  comptes,  éprouva  de  réelles 
difficultés  à  partir  des  années  1892  et  suivantes.  L'Annain-Tonkin  était  dans  de  grands 
embarras  financiers.  L'administration  du  protectorat  ne  pouvait  pas  compter  sur  l'appui 
de  la  métropole.  Réduite  à  ses  propres  forces,  elle  avait  eu  recours  à  des  procécèdès 
qui,  lorsqu'ils  furent  connus  en  France,  donnèrent  lieu  aux  plus  vives  controverses.  On 
avait  passé  avec  des  entrepreneurs  des  marchés  importants  ;  des  travaux  d'amélioration 
étaient  soldés  au  moyen  de  concessions  diverses  au  lieu  de  payements  en  argent  ;  ou 
bien  encore  on  échelonnait  les  payements  sur  un  nombre  considérable  d'exercices,  ce 
qui  constituait  des  emprunts.  La  Chambre  des  députés,  émue  de  ces  irrégularités,  en 
fit  l'objet  d'une  ardente  discussion  et,  dans  un  ordre  du  jour,  mit  le  Gouvernement  en 
demeure  d'établir  les  responsabilités  encourues.  En  conséquence,  un  décret  du  24  janvier 

(1)  Décret  du  31  mai  1883. 

(2)  Arrêté  du  28  mars  1888. 

(3)  Décret  du  8  février  1892. 

(4)  Décret  du  9  juiUet  1891. 
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1896,  contresigné  par  les  ministres  des  finances  et  des  colonies,  créa  une  commission 
d'enquête  chargée  d'examiner  les  contrats  et  engagements  pris  par  le  nfotaeicm&l  du 
Tonkin.  Cette  commission  dans  laquelle  entraient,  en  même  temps  que  des  sénateur^  et 
des  députés,  la  plupart  des  membres  de  la  commission  de  contrôle  des  comptes,  se 
constitua  immédiatement.  Présidée  par  M.  Peytral  et  M.  Boulanger,  elle  resta  A  délivre 
pendant  toute  Tannée  1896  et  discuta  dans  leurs  détails,  après  l'audition  de  nombreux 
témoins,  plus  vingt  affaires  ou  contrats  reprochés  à  l'admistration  de  l'Indo-Chine.  Les 
principaux  de  ces  marchés  concernaient  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  E'iiti-Lang* 
Thuong  à  Langson,  le  service  des  correspondances  fluviales,  la  démolition  dr  la  ril  adulte 
d'Hanoi,  les  eaux  d'Hanoi  et  d'Haïphong',  le  rachat  des  docks  d'Haïphong,  Le  rachat  de 
la  ferme  de  l'opium  et  du  monopole  des  alcools,  les  ponts  métalliques  et  la  m -ovation 
de  divers  emprunts.  —  La  question  la  plus  grave  qu'elle  eut  a  trancher  fui  mile  de 
savoir  si  les  contrats  d'acquisition  et  les  marchés  de  travaux  publics  dont  les  prix  avalent 
été  stipulés  payables  par  annuités  avaient  besoin,  pour  leur  validité,  de  ^assentiment 
du  Parlement  et  si,  à  défaut  de  cette  autorisation,  ils  devaient  être  considérés  cotume 
nuls.  — On  reconnaissait  que  dans  la  métropole  les  contrats  et  marchés,  pr*  voyant  de* 
payements  à  longs  termes  échelonnés  sur  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'exereïceij 
sont  regardés  comme  de  véritables  emprunts  et  sont,  par  suite,  soumis  aux  règles  ilablios 
en  matière  d'autorisation  d'emprunts  ;  mais  en  Annam-Tonkin,  ces  règles  <4:iii  rit-ailes 
applicables  ?  Le  cas  était  fort  douteux,  en  présence  du  décret  du  21  avril  18!*l  qui  avait 
donné  au  gouverneur  général  le  pouvoir  de  régler  les  entreprises  n'excêrlam  pas  les 
ressources  des  protectorats.  —  Le  système  de  la  nullité  prévalut  cependant  bI  ce  fut  le 
point  de  départ  de  transactions  et  de  liquidations  des  plus  compliquées . 

Ces  questions  n'ont  plus  maintenant  qu'un  intérêt  historique,  puisque  la  législation  a 
été  changée. 

Voici  les  mesures  qui  ont  donné  aux  établissements  d'Indo-Chine  leur  fornir*  actuelle . 

Après  avoir  réorganisé,  par  un  décret  du  3  juillet  1897,  le  conseil  supérieur  de  l'indo- 
Ghine  et  lui  avoir  assuré  un  rôle  défini  et  obligatoire  à  côté  du  gouverneur  gémral,  on  se 
décida  à  refaire  de  Flndo-Ghine  une  personnalité  politique  et  financière,  centralisant  les 
services  généraux.  Le  décret  du  31  juillet  1898  reprenant  l'œuvre  de  1887  groupa  dans 
le  budget  de  l'Indo-Chine  les  frais  nécessités  parles  services  du  gouvernement  g<»m»ra[a  du 
l'inspection  des  colonies,  de  la  justice,  des  douanes,  des  travaux  publics  d'inlérét 
général,  des  postes  et  télégraphes.  Les  recettes  de  ce  budget  consistent  dans  le  pro- 
duit des  contributions  indirectes,  des  douanes  et  régies,  des  postes,  auxquels?  se  sont 
ajoutés  en  1900  les  droits  d'enregistrement,  d'hypothèque  et  de  greffe.  —Le  budget  est 
approuvé  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres.  Le  compte  d'aiministraiion  est 
arrétéparle  gouverneur  en  conseil  supérieur.  —  L'ordonnateur  est  le  gouverneur  général, 
le  comptable  est  lé  trésorier-payeur  de  la  Gochinchine,  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes.  —  Â  côté  du  budget  général  continuent  à  fonctionner  les  budgets  particuliers 
à  chaque  pays  de  l'union:  la  Gochinchine,  le  Cambodge,  le  Tonkin,  l'Annan»  (qui  consti- 
tue dorénavant  un  protectorat  indépendant  du  Tonkin),  le  Laos  dont  les  deux  subdivisons 
ont  été  réunies  en  une  seule  (1).  —  Ces  budgets  particuliers  sont  alimentés  surtout  par 
des  taxes  indigènes  dont  les  principales  sont  l'impôt  personnel,  l'impôt  fonn,  r  et  les 
corvées.—  Le  payementde  ces  impôts  se  fait  par  l'intermédiaire  de  la  commune  annamite 
qui  en  répartit  la  charge  entre  les  habitants. 

Un  des  faits  les  plus  importants  de  ces  années  1898  et  1899  a  été  le  consentement 
donnj  par  le  roi  d'Annam  à  ce  que  l'administration  financière  de  son  paya  pa?5Ûf  fintre 
les  mains  des  agents  de  la  France.  Une  ordonnance  royale  du  15  août  1898  n'organisa 
les  impôts  et  nous  confia  la  perception  de  toutes  les  recettes,  moyennant  un  tfarsamant 
au  trésor  royal  pour  les  dépenses  de  la  cour.  —  Presque  en  même  temps,  la  vieu-ruyaulé 
indigène  du  Tonkin  était  supprimée.  —  On  arrivait  donc  pour  tous  les  phJk<i.»toral9 
de  l'Indo-Chine  à  une  parfaite  symétrie  :  partout  les  souverains  renonçaient  ;i  l'admi- 

(1)  Décrets  des  19  et  25  avril  1899. 
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nistration  intérieure  et  le  Gouvernement  français  en  prenait  la  charge  complète.  —  Ces 
circonstances  ont  permis  de  réaliser  un  réel  progrès  pour  le  contrôle.  On  a  pu  sans 
inconvénients  confier  à  la  Cour  des  comptes  la  mission  d'apurer  la  comptabilité 
des  payeurs  de  chacun  des  pays  de  l'union  Indo-Chinoise.  —  Sans  doute,  la  commission 
de  vérification  instituée  près  du  ministre  des  colonies  avait  procédé  de  la  manière  la  plus 
consciencieuse,  mais  des  lacunes  importantes  pouvaient  être  à  bon  droit  relevées  dans 
son  organisation.  —  Quelle  publicité  recevaient  les  observations  de  la  commission  ? 
Aucune.  Quels  étaient  les  pouvoirs  d'une  commission  consultative  sur  les  comptables  ? 
L'injonction  n'était  suivie  d'aucune  sanction.  Le  bon  sens  indiquait  qu'il  fallait  recourir 
au  contrôle  judiciaire.  Le  rapport  public  annuel  de  la  Cour  des  comptes  permettrait  de 
connaître  les  abus  s'il  s'en  produisait  ;  les  arrêts  des  chambres  atteindraient  directement 
les  trésoriers  ;  le  refus  de  quitus  serait  une  arme  qu'on  pourrait  leur  opposer  au  besoin. 
—  Le  Parlement  s'était  préoccupé  de  cette  situation.  Des  propositions  de  loi  avaient 
même  été  déposées  (1).  Mais  le  Gouvernement  put  opérer  par  simple  décret,  en  vertu  du 
sénatus-consulte  de  1854.  Le  9  janvier  1899,  un  décret  du  Président  de  la  République 
décida  quo  les  comptes  des  payeurs  des  protectorats,  précédemment  soumis  à  la  vérifi- 
cation de  la  commission  spéciale  instituée  par  le  décret  du  25  octobre  1890,  seraient  placés 
sous  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  à  partir  du  1"  janvier  1899.  —  Peu  à  peu  toutes 
les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  la  comptabilité  coloniale  ont  été  éten- 
dues aux  protectorats.  —  Et  la  Cour  voit  aujourd'hui  son  contrôle  établi  sur  les  comptes 
de  ces  pays  d'Extrême-Orient  presque  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  colonels 
proprement  dites.  Quelques  mots  suffiront  pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  ces 
comptabilités.  Le  budget  général  de  l'Indo-Chine  prévoit  des  recettes  de  27  millions  de  pias- 
tres. Le  budget  local  de  l'Annam  dépasse  2  millions  de  piastres,  et  celui  du  Tonkin  4  mil- 
lions. Le  Cambodge  a  un  budget  de  près  de  2  millions  1/2  de  piastres.  Enfin  les  ressources 
du  Laos  s'élèvent  à  350.000  piastres.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'on  doit,  pour  équilibrer 
les  recettes  et  les  dépenses,  demander  des  contributions  à  l'Indo-Chine.  Grèce  à.  une 
habile  direction,  la  prospérité  de  ces  régions  s'est  développée  et  des  caisses  de  réserve 
ont  été  crées  pour  l'Indo-Chine,  l'Aonam,  le  Tonkin  et  le  Cambodge.  Leur  avoir,  à  la  fia 
de  1901,  montait  à  près  de  38  millions  de  francs  (2). 

B.  Côte  des  Somalit.  —  La  France  a  pris  pied  dans  cette  région  depuis  plus  de  cin- 
quante ans.  Par  traité  du  11  mars  1862,  elle  achetait  à  prix  d'argaot  la  position  d'Obock 
qui  devenait  terre  française.  Puis,  s'étendaot  peu  à  peu  le  long  de  la  baie,  elle  établissait 
son  protectorat  sur  les  territoires  de  Tadjourah,  d'Amboto,  de  Djibouti.  Ce  dernier  point 
était  en  face  d'Obock.  La  baie  tout  entière  était  ainsi  placée  sous  notre  influence.  Oboek, 
organisé  en  colonie  vers  1883,  ne  conserva  pas  longtemps  son  importance  politique.  Cest 
à  Djibouti  que  le  Gouvernement  résolut  de  fonder  le  principal  établissement  appelé  à 
prendre  la  place  d'Obock.  La  création  en  remonte  à  1888.  En  4900  la  ville  possédait  déjà 
15.000  habitants,  tandis  qu'Obock  n'en  avait  plus  que  300.  Dans  ces  conditions  on  com- 
prend que  l'organisa tioo  de  ces  pays  ait  été  soumise  à  des  modifications  successives.  An 
moment  où  Djibouti  allait  prendre  la  place  d'Obock,  le  ministère  des  colonies  constitua 
par  décret  du  11  juin  1895  un  budget  autonome  ou  khazua  du  protectorat  de  la  Côte  des 
Somalis,  chargeant  la  commission  constituée  pour  les  protectorats  de  l'Indo-Chine  de  la 
vérification  des  comptes  de  cet  établissement.  L'année  suivante,  un  décret  du  20  mai  1896 
groupait  sous  le  titre  de  «  Côte  française  des  Somalis  et  dépendances»  le  territoires  d'Obock, 
et  les  protectorats  de  Tadjourah,  celui  des  pays  Danakils  et  celui  de  la  Côte  des  Somalis. 
Etait-on  en  face  d'une  colonie  ou  d'un  protectorat  ?  L'un  et  l'autre,  puisque  Obock  était 
colonie  et  le  reste  du  territoire  protectorat.  De  là,  au  point  de  vue  du  contrôle  financier, 
un  régime  mixte  assez  mal  défini.  La  Cour  des  Comptes  s'en  est  préoccupée  et  dans  ses 
rapports  publics  de  1895  à  1897  elle  a  demandé  au  département  des  colonies  de  mettre 
un  terme  à  cette  anomalie.  La  Cour  a  reçu  pleine  satisfaction.  Un  décret  du  28  août  1898 

(1)  Proposition  Bazille.  —  Session  de  1897,  n*  2197. 

(2)  Rapport  de  M.  Doumer  sur  la  situation  de  l'Indo-Chine,  p.  22. 
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a  refondu  l'organisation  administrative  du  protectorat  et  créé  un  budget  local  soumis  à 
s  a  \  ériflcatïon  rie  la  Cour  et  pour  Lequel  les  dispositions  du  décret  du  29  novembre  1882 
ont  été  rendues  applicables.  Le  budget  do  lu  Cùte  des  Somalïs,  pour  1900,  s'élevait 
à  SSl.SÛOfr.  Iï  oe  s'équilibrait  qu'au  moyen  d'une  subvention  de  la  métropole  de300.000  fr. 

Ç.  Conwrei.  —  Ces  iles  étaient  gouvernées  par  plusieurs  petits  souverains  qui  s'adres- 
sèrent à  la  France  et,  en  1SS6,  obtinrent  sa  protection.  Ua  décret  du  6  juillet  1897  essaya 
de  créer  une  organisation  politique  ►  Un  administrateur,  placé  à  Mayotte,  fut  chargé  d'exercer 
le  contrôle  des  protectorats  des  trois  lies,  où  résidaient  des  administrateurs  relevant  direc- 
tement du  ministre  des  colonies.  On  constata  prompteraent  les  défauts  de  ce  système  : 
les  administrateurs  des  protectorats,  échappant  facilement  au  contrôle  du  département! 
étaient  livrés  à  eux-memus  et  le  lien  qui  les  attachait  au  gouverneur  de  Mayotte  était 
devenu  nominal,  Un  décret  du  9  septembre  1899  a  placé  les  fonctionnaires  des  protecto- 
rats sous  l'autorité  directe  du  gouverneur  de  Mayotte.  Un  décret  du  £9  décembre  1399  a 
réorganisé  en  même  temps  le  service  de  trésorerie.  Le  trésorier  payeur  de  Mayotte  est 
chargé,  par  l'intermédiaire  du  délégués  assujettis  a  des  cautionnements,  de  percevoir  et 
de  centraliser  les  recettes  du  protectorat  et  d'elTectuer  leurs  payements.  —  En  ce  qui  con- 
cerne ces  opérations}  les  comptes  de  ce  trésaricr-payeur  doivent,  comme  ceux  relatifs 
aux  opérations  effectuées  pour  Mayotte,  Être  soumis  au  contrôle  judiciaire  de  la  cour  des 
comptes,  elles  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882  leur  sont  applicables.  La  com- 
mission consultative  du  ministère  des  colonies,  qui  avait  été  saisie  théoriquement 
en  1896  (1)  de  ces  comptabilités,  a  cessé  d'être  compétente  A  partir  de  l'exercice  1899. 

D*  Budget t  régionaux  du  Sénégal.  —  Protectorat*  du  Tchad.  —  Un  peut  encore  faire 
rentrer  dans  la  catégorie  des  protectorats  français  certaines  régions  du  Sénégal  et  du 
Tchad.  Un  décret  du  13  décembre  1891  avait  accordé  au  gouverneur  du  Sénégal  la  faculté 
de  déterminer,  par  arrêtés  pris  en  conseil  privé,  des  circonscriptions  administratives  ayant 
un  budget  particulier.  Le  budget  de  chaque  circonscription  ou  cercle  était  préparé  par 
l'administrateur  colonial  chargé  du  cercle  et  arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil  privé. 
Les  recettes  de  chacun  de  ces  budgets  se  composaient  de  contributions  des  chefs  indi- 
gènes, d'amendes»  de  droits  de  bacs  et  de  péage.  Quant  au*  dépenses,  elles  avaient,  un 
double  objet  ;  pour  la  plus  grande  part,  elles  s'appliquaient  dans  chaque  circonscription 
au  personnel,  aux  travaux  d'ultiité  publique,  à  ta  création  d'écoles.  Le  surplus  formait 
un  contingent  versé  au  budget  local  pour  faire  face  à  des  dépenses  intéressant  l'ensemble 
des  pays  protégés  (2).  Un  décret  en  date  du  30  décembre  1896  avait  soumis  les  comptes 
de  ces  pays  au  contrôle  de  la  commission  créée  par  le  décret  du  £5  octobre  1890*  — 
Depuis,  l'on  a  transféré  ces  attributions  au  conseil  privé  de  la  colonie  du  Sénégal  (3),  — 
Les  régions  situées  dans  les  bassins  des  rivières  Rémo  et  Gbari,  ainsi  que  les  pays  du 
Baguirmi,  d'Ouvadaï  et  du  Kanem  ont.  par  un  décret  du  5  novembre  1900,  été  constituées 
en  territoire  spécial  avec  la  dénomination  de  «  protectorats  du  Tchad  ».  —  EnDn,  un 
décret  du  !•'  octobre  1903  a  réuni  sous  la  haute  direclïon  du  gouverneur  général  de 
l'Afrique  occidentale  française  les  pays  de  protectorat  qui  dépendaient  du  Sénégal  et  les 
territoires  du  Haut-Sénégal  et  du  Moyen-Ni^er  qui  ont  pris  le  nom  de  «  territoires  de  la 
Sénégambie  et  du  Niger  »,  —  Ces  organisations  sont  tellement  nouvelles  qu'il  y  a  lieu 
d'attendre,  avant  de  se  prononcer  sur  leur  réelle  valeur,  qu'elles  aient  fonctionné  pendant 
quelque  te  m  psencore,  G  aston  J  èze. 

Les  Doctrines  économiques  et  sociales  du  marquis  de  Mirabeau  dans  *  l'Ami 
des  Hommes  *,  par  Lucien  Brocard,  chargé  du  cours  d'Economie  Politique  à 
l'Université  d'Àix-Marseillc,  Giard  et  Brière,  in-lH  de  394  p. 

M.  Lucien  Brocard  vient  de  nous  apporter  une  contribution  excellente  à  l'histoire  des 
doctrines  économiques  au  13*  siècle. 

(1)  Décret  du  23  janvier  1890. 

{2)  Dislère.  Traité  de  la  législation  coloniale. 

(3)  Décret  du  *3  octobre  1899. 
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Son  étude  sur  le  marquis  de  Mirabeau  donne  à  cette  attachante  et  curieuse  figure  de 
grand  seigneur  frondeur  et  libéral  son  véritable  relief  ;  elle  met  en  pleine  valeur  sa  part 
d'originalité  scientifique,  trop  longtemps  oubliée  ou  méconnue. 

En  face  d'une  œuvre  complexe  et  touffue,  dispersée  dans  une  foule  d'écrits  très  iné- 
gaux comme  mérite  et  comme  importance,  il  eût  été  impossible  de  tenter  une  synthèse 
d'ensemble  sans  avoir  analyse  au  préalable  les  meilleurs  d'entre  eux,  sans  en  avoir 
dégagé  les  théories  principales,  sans  avoir  suivi  dans  ses  diverses  étapes  leur  évolution 
parfois  confuse  et  souvent  inattendue. 

Telle  semble  bien  être  la  méthode  adoptée  par  M.  Brocard.  Il  s'est  volontairement 
limité  dans  son  livre  à  l'étude  de  l'œuvre  initiale  du  marquis  de  Mirabeau  qui  est  en 
même  temps  son  œuvre  maîtresse,  le  traité  sur  la  Population  ou  Ami  des  Hommes. 
Nul  doute  qu'il  ne  réserve  pour  une  étude  ultérieure  les  autres  ouvrages  du  célèbre  éco- 
nomiste, ceux  qui  suivirent  sa  conversion  aux  doctrines  de  Quesnay. 

Dès  le  début,  M.  Brocard  nous  trace  de  l'écrivain,  de  son  tempérament  et  de  son 
caractère  un  portrait  excellent. 

Grand  seigneur  imbu  d'idées  libérales,  fait  tout  entier  d'oppositions  et  de  contrastes,  fon- 
gueux ou  réfléchi  suivant  l'heure,  généreux  en  théorie,  égoïste  en  pratique,  ami  de  tous 
les  hommes  et  ennemi  de  tous  les  siens,  Mirabeau  prône  les  bienfaits  de  l'Agriculture  et 
laisse  ses  terres  en  friche,  flétrit  l'absentéisme  et  vit  à  Paris,  condamne  le  luxe  et  mine 
un  train  ruineux.  Il  ne  sait  pas  plus  maîtriser  ses  idées  et  son  style  que  son  tempéra- 
ment, Ses  premiers  écrits  fourmillent  d'aperçus  ingénieux,  de  théories  originales  et  neu- 
ves :  les  suivants  ne  sont  plus  que  l'écho  affaibli  ou  servile  des  idées  d'autrui.  La  mesure 
et  la  pondération  sont  pour  lui  lettre  close,  et  il  en  convient  d'ailleurs  ingénuement.  Poar 
lui  comme  pour  nous  son  œuvre  renferme  «  un  véritable  chaos  d'idées  et  de  détails  qui 
n'ont  d'ordre  que  dans  les  titres  des  chapitres  ». 

C'est  du  milieu  de  ce  chaos  relatif,  de  cet  incroyable  fourmillement  de  faits  et  d'idées 
que  M.  Brocard  a  su  tirer  un  livre  dont  l'ordre  et  la  clarté  sont  les  qualités  maîtresses. 
A  ce  premier  mérite  il  joint  encore  celui  de  déterminer  la  part  d'inspiration  que  Mira- 
beau peut  avoir  empruntée  a  des  devanciers  tels  que  Gantillon,  Boisguillebert,  Montes- 
quieu, David  Hume,  et  celle  qu'il  peut  avoir  léguée  lui-môme  aux  héritiers  pins  ou  moins 
lointains  de  son  esprit  et  de  sa  méthode. 

Ce  qui  ressort  de  ces  patientes  investigations,  c'est  tout  d'abord  la  réfutation  victorieuse 
d'une  accusation  de  plagiat  portée  contre  l'Ami  des  Hommes  par  certains  admirateurs 
trop  zélés  de  Gantillon. 

C'est  ensuite  l'originalité,  la  nouveauté  manifeste  de  la  plupart  des  théories  de  Mirabeau. 

Nul  n'a  fait  du  mercantilisme  monétaire  et  commercial  une  critique  plus  neuve  et  plus 
pénétrante.  Nul  n'a  mieux  ouvert  la  voie  aux  physiocrates  dont  il  devance  les  principa- 
les théories  et  les  plus  importantes  revendications  sur  la  liberté  de  l'agriculture  et  du 
commerce  international.  Nul  enfin  n'a  attaqué  avec  plus  de  verve,  si  tant  est  qu'on  l'ait 
fait  avant  lui,  lo  système  ruineux  du  pacte  colonial,  et  l'institution  anti-sociale  de  l'escla- 
vage. A  cet  égard  d'ailleurs  il  puisait  ses  inspirations  à  une  source  précieuse  que  la  saga- 
cité de  M.  Brocard  nous  a  fait  découvrir  :  sa  correspondance  encore  inédite  avec  son 
frère  le  bailli  de  Mirabeau,  gouverneur  de  la  Martinique. 

Mais  il  y  a  autre  chose  dans  l'Ami  des  Hommes  que  des  théories  économiques,  il  y  a 
aussi  et  surtout  des  théories  sociales.  En  abordant  leur  exposé  M.  Brocard  apporte  un 
hommage  de  plus  à  cet  admirable  18»  siècle,  qui  enfanta  par  ses  penseurs  un  idéal  de 
liberté  et  de  fraternité  nouvelles. 

L'Economie  Politique  n'était  pas  sous  leur  plume  la  chrimatistique  utilitaire  et  stérile 
que  le  19*  siècle  a  conçue  et  que  nous  avons  tant  de  peine  à  répudier.  Elle  ne  se  séparait 
pas  des  autres  Sciences  Morales,  dont  elle  partageait  la  haute  portée.  M.  Brocard  a  judi- 
cieusement insisté  sur  le  caractère  éthique,  sur  l'idéal  social  de  l'Ami  des  Hommes,  il 
y  consacre  avec  raison  près  de  la  moitié  de  son  étude.  C'est  en  effet  la  note  dominante 
de  l'ouvrage.  On  y  sent  passer,  plus  de  trente  ans  avant  la  Révolution,  ce  grand  souffle 
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irrésistible  qui  devait  tout  emporter  de  l'ancien  Régime,  abus  des  institutions  et  institu- 
tions elles-mêmes. 

C'est  surtout  dans  Ba  conception  du  rôle  de  l'Etat  en  matière  financière  que  M,  Brocard 
nous  montre  le  marquis  de  Mirabeau  réellement  supérieur  à  son  temps.  Par  ses  criti- 
ques contre  l'abus  des  emprunts  onéreux  et  stériles,  contre  le  gaspillage  croissant  dos 
finances  et  les  excès  d'une  fiscalité  oppressive,  par  les  remèdes  qu'il  propose  et  les 
règles  qu'il  établit,  «  l'Ami  des  hommes  »  contient  déjà  dans  ses  grandes  lignes  l'admi- 
rable livre  de  la  «  Théorie  de  l'impôt  ». 

A  tous  les  éloges  que  mérite  l'étude  si  attrayante  et  si  documentée  de  M,  Brocard, 
nous  joindrons  une  légère  critique  : 

Nous  aurions  désiré,  dans  un  dernier  chapitre  qui  eût  résumé  tous  les  autres,  un  rapide 
parallèle  entre  les  doctrines  exposées  par  Mirabeau  dans  l'Ami  des  Hommes,  eL  celles 
professées  par  Quesnay  à  la  môme  époque  :  ce  parallèle  eût  précisé  leurs  point  h  do  con- 
tact et  leurs  divergences  :  il  eût  servi  de  transition  toute  naturelle  à  une  seconde  étude 
que  M.  Brocard  nous  donnera  bientôt  sans  doute  pour  y  approfondir  les  doctrines  du 
marquis  de  Mirabeau  après  l'Ami  des  Hommes,  celles  du  fidèle  disciple  de  Quesuay  qui 
écrivit  à  la  louange  de  son  maître  la  Philosophie  Rurale  et  les  Economiques. 

Marquer  les  étapes  d'une  conversion  à  peu  près  unique  dans  l'Histoire  c!  •  la  Science 
Economique,  signaler  les  légères  divergences  qui  séparent  encore  en  dernière  analyse  le 
disciple  du  maître,  dégager  enfin  de  cette  double  étude  une  synthèse  générale  de  l'oeu- 
vre tout  entière,  et  rechercher  quelle  part  considérable  elle  a  exercée  sur  les  idées  et  sur 
les  hommes  de  la  Révolution,  tel  sera  sans  nul  doute  l'objet  de  ce  second  livre  qu'appelle 
le  premier.  Nous  sommes  sûrs  d'y  retrouver  les  solides  et  précieuses  qualités  d'investi- 
gation et  de  synthèse  dont  M.  Brocard  a  fait  preuve  dans  son  étude  sur  l'Ami  des 
Hommes.  H.  Babled. 

II 
Les  Revue». 

I.  Revues  de  langue  française. 
1°  Revue  politique  et  parlementaire 

Les  valeurs  mobilières  et  l'impôt,  par  Etienne  Glementel  (n°  du  1S  juin  1003). 

Notre  système  fiscal,  comme  d'ailleurs  notre  Code  civil,  porte  encore  l'empreinte  de 
l'ancienne  prééminence  des  valeurs  immobilières  sur  les  valeurs  mobilières.  IJ  importe 
cependant  de  s'apercevoir  que  la  vieille  maxime  juridique  «  res  rnobilis,  res  vilis  »,  n'est 
plus  vraie.  Aujourd'hui,  si  l'on  évalue  avec  M.  Neyraarck  la  fortune  française  à  £40  mil- 
liards, il  faut  y  faire  part  égale  aux  valeurs  mobilières  et  aux  valeurs  immobilières.  Chi- 
ennes contribuent  à  ce  total  pour  120  milliards  environ.  Senlement.  tandis  que  les 
valeurs  immobilières  sont  toutes  atteintes  par  l'impôt,  il  est  loin  d'en  être  de  mèuitj  pour 
les  valeurs  mobilières. 

Depuis  1850,  le  législateur  a  bien  essayé  de  poursuivre  et  d'atteindre  les  valeurs  mobi- 
lières par  la  création  d'un  droit  de  timbre  spécial  sur  les  titres  d'actions  et  obligations 
des  sociétés,  communes  et  départements,  par  l'assujettissement  des  titres  de  sociétés  à  un 
droit  proportionnel  de  transmission  destiné  à  atteindre  leur  circulation,  par  l'impôt  de 
4  0/0  sur  le  revenu  des  actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  etc.,  etc.,  et  par  l'impôt  sur 
les  opérations  de  bourse. 

Mais,  un  grand  nombre  de  valeurs  échappent  encore  à  l'impôt  : 

D'abord  les  rentes  sur  l'Etat  français  qui  représentent  à  elles  seules  plus  du  quart  de 
la  fortune  mobilière  française.  La  question  de  leur  immunité  discutée  depuis  longtemps 
doit  aujourd'hui  être  résolue  par  la  négative,  et  il  serait  facile  d'assujettir  ces  titre»  de 
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rente  au  droit  commun  des  valeurs  mobilières  sans  provoquer  un  affaissement  descours: 
il  suffirait,  selon  M.  Clé  m  en  tel,  de  créer  un  type  nouveau  de  3  0/0  inconvertible  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  et  de  procéder  par  voie  de  conversion  facultative. 

Mais,  outre  la  rente  française,  les  fonds  d'états  étrangers  échappent  eux  aussi  à  l'im- 
pôt, et  voilà  qui  est  moins  justifiable  encore.  Sans  doute,  ils  sont  soumis  au  droit  de 
timbre,  mais  c'est  là  une  charge  très  légère,  et  manifestement  inférieure  à  celles  qui 
pèsent  sur  des  valeurs  françaises.  Il  y  a  d'ailleurs  certains  fonds  d'Etats  étrangers  qui 
échappent  môme  au  droit  de  timbre  et  beaucoup  y  échappent  frauduleusement  en  ne  se 
présentant  pas  au  timbrage  :  la  preuve  en  est  dans  les  contraventions  journalières  que 
l'on  peut  relever  à  ce  sujet. 

D'autre  part,  en  fait  encore,  sinon  en  droit,  un  grand  nombre  de  valeurs  mobilières 
étrangères  autres  que  les  fonds  d'Etat  échappent  aux  charges  qui  grèvent  lourdement 
les  valeurs  françaises  de  môme  ordre.  Le  résultat  est  que,  tandis  que  les  valeurs  fran- 
çaises, abstraction  faite  des  fonds  d'Etat,  représentant  35  milliards  de  capital,  acquittaient 
durant  le  dernier  exercice  connu  137  millions  de  droits,  les  valeurs  étrangères  de  même 
ordre  représentant  8  milliards  au  moins  de  capital,  n'acquittaient  que  18  millions. 

Une  réforme  s'impose  donc  :  Gomment  se  fera-t-elle  f 

En  premier  lieu,  il  est  entièrement  facile,  sans  toucher  à  la  législation  actuelle,  de  taire 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi  certaines  valeurs  qui  échappent  actuellement  à  l'impôt  en 
usurpant  le  titre  de  fonds  d'Etat.  Sous  cette  étiquette  viennent  en  effet  s'abriter  des 
emprunts  de  provinces,  de  villes,  et  même  de  véritables  entreprises  privées  (Ex.  : 
Emprunts  de  la  provinee  de  Bahia,  de  Mendoza,  obligations  domaniales  du  Crédit  Fon- 
cier d'Autriche,  obligations  des  chemins  de  fer  de  Victor  Emmanuel,  du  chemin  de  fer 
Transcaucasien,  du  chemin  de  fer  Australien,  dit  c  Victoria  Railway  »,  tabacs  portugais, 
Banque  hypothécaire  de  Buenos  Ayres,  etc.).  Or,  pourquoi  traiter  plus  favorablement 
les  capitaux  destinés  à  la  construction  de  chemins  de  fer  étrangers  que  ceux  destinés 
aux  résaux  français  ?  D'autant  plus  que  cela  a  pour  résultat  de  placer  les  entreprises 
françaises  dans  un  certain  état  d'infériorité  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  de  fer 
à  dividendes  garantis  par  l'Etat,  il  s'ensuit  une  répercussion  directe  sur  le  budget.  Donc 
il  faut  réviser  le  classement  des  fonds  d'Etat. 

Mais  en  second  lieu,  il  faut  abolir  le  traitement  privilégié  dont  jouissent  les  fonds 
d'Etats  étrangers  eux-mêmes.  Leur  exonération  s'explique  par  des  causes  historiques  qui 
n'existent  plus.  À  la  suite  de  nos  désastres  de  1870,  on  voulut  ouvrir  largement  notre  bourse 
aux  étrangers,  et,  malgré  Gambetta  et  PouyerQuertier,  qui  luttèrent  pour  le  triomphe 
des  principes  de  l'équité  fiscale,  c'est  par  la  loi  du  29  juillet  1872  que  l'immunité  en  faveur 
des  fonds  d'Etats  étrangers  fut  proclamée.  Mais  aujourd'hui,  les  motifs  invoqués  alors  par 
M.  Thiers  ont  disparu.  La  plupart  des  pays  frappent  les  fonds  d'Etats  étrangers  qui  cir- 
culent chez  eux.  Nous  devons  agir  de  même.  Le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt,  et 
l'intérêt  financier  de  notre  pays  l'exigent. 

Pour  parvenir  à  cette  taxation  des  fonds  étrangers,  de  nombreux  systèmes  ont  été 
proposés  (Relèvement  des  droits  de  mutation,  ou  du  droit  de  timbre,  ou  eneore  de 
l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse)  afin  do  compenser  les  droits  auxquels  échappent 
plus  facilement  ces  titres.  Mais,  de  tous  les  systèmes  proposés,  un  seul  semble  possible  : 
c'est  la  perception  de  l'impôt  au  moment  du  paiement  des  coupons.  C'est  le  seul  moyen 
de  frapper  le  revenu  de  ces  titres.  La  perception  de  la  taxe  serait  assurée  par  le  système 
automatique  de  la  retenue  pratiquée  pour  le  compte  du  Trésor  par  un  tiers  dont  toutes 
les  opérations  sont  justiciables  de  la  loi  française,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre 
en  cause  directement  ou  indirectement  l'Etat  intéressé. 

La  seule  objection  qu'on  puisse  faire,  résulte  de  la  difficulté  de  saisir  une  matière  impo- 
sable aussi  subtile  et  aussi  propre  à  se  dissimuler  qu'un  coupon  au  porteur.  Mais,  d'abord, 
des  opérations  relatives  au  paiement  des  coupons  seraient  faciles  à  contrôler  lorsqu'elles 
seraient  faites  par  un  établissement  de  crédit  constitué  en  société  par  actions,  car  l'Admi- 
nistration jouit  chez  eux  d'un  large  droit  d'investigation.  Or,  on  pourrait  étendre 
ce  droit  d'investigation  aux  banquiers,  agents  de  change,  etc.,  ou  si  on  répugne  à  cette 
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extension,  on  pourrait  exiger  la  communication  ii  toute  réquisition  des  agents  d'un 
registre  à  souche  mentionnant  les  paiements. 

Il  serait  d'ailleurs  facile  de  fortifier  le  contrôle  e»  exigeant,  sous  peine  d'amende  conlro 
les  parties,  que  renonciation  d*OA  titre  de  rente  étranger  dans  un  acte  public  soit 
accompagnée  de  l'indication  lie  la  date  et  du  Heu  où  les  derniers  intérêts  auraient  été 
payés,  et  du  nom  du  banquier  qui  aurait  effectue  ce  payement  s'il  avait  eu  lieu  en 
France. 

*  Kn  résumé,  conclut  l'auteur,  comme  l'impôt  ne  peut  et  ne  doit  atteindre  tes  intérêts 
qu'au  moment  de  leur  encaissement,  le  fisc,  qui  ne  saurait  s'adresser  utilement  à  l'Etat 
étranger,  ni  au  porteur  de  titres  qu'il  ne  connaît  pas,  aurait  recours  a  la  collaboration 
d'un  intermédiaire  chargé,  sous  certaines  conditions  de  contrôle,  de  recouvrer  la  taxe 
au  moment  où  se  produit  le  fait  matériel  générateur  de  l'impôt  » . 

Réseaux  d'Etat  et  tarifs,  par  Marcel  Pesohaud,  n*  du  10  mai  et  du  10  juin  1903. 

Etude  très  documentée  et  très  sérieuse,  mais  qui  se  place  beaucoup  plus  au  point  de 
vue  économique  qu'au  point  de  vue  financier  de  la  question.  Elle  mérite  cependant  d'être 
signalée  aux  lecteurs  de  la  Revue  car,  en  ces  matières,  les  deux  points  de  vue  se  complè- 
tent et  sont  unis  par  un  lien  étroit. 

2o  La  Réforme  Sociale  (16  juin  1903). 
Le  régime  des  caisses  d'épargne,  par  H.  Blerzt.  pp.  942-948. 

Le  régime  des  caisses  d'épargne  demanderait  aujourd'hui  une  révision  sérieuse.  La 
question  de  l'emploi  des  fonds  surtout  mérite  de  retenir  l'attention.  Le  livre  des  Caisses 
d'épargne  et  du  Trésor  public  est  beaucoup  trop  étroit,  et  il  en  résulte  en  temps  de 
crise  une  solidarité  redoutable  qui  vient  accentuer  les  embarras  et  du  Trésor  et  des 
Caisses  d'épargne. 

M.  Blerzy  voudrait  que  l'on  donnât  plus  d'indépendance  aux  Caisses  d'épargne,  que 
leurs  directeurs,  à  d'étroites  conditions  sans  doute,  et  sous  la  surveillance  du  ministre 
des  Finances,  bien  entendu,  fassent  maîtres  de  leur  gestion,  de  façon  à  varier  la  com- 
position de  leurs  portefeuilles  en  suivant  en  cela  l'exemple  des  grandes  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  dont  les  besoins  de  trésorerie  sont  assez  analogues  à  ceux  des 
Caisses  d'épargne. 

H  faudrait  aussi  substituer  la  Banque  de  France  comme  banquier  des  Caisses  d'épar- 
gne a  la  Caisse  des  Dépôts  et  consignations.  Cela  présenterait  le  double  avantage  de 
réaliser  l'indépendance  réciproque  des  Caisses  d'épargne  et  du  Trésor,  et  de  rapprocher 
chaque  Caisse  d'épargne  de  son  banquier,  grâce  à  la  diffusion  des  succursales. 

Grâce  à  ces  réformes,  le  remboursement  en  cas  de  crise  et  de  panique,  pourrait, 
suivant  l'auteur,  être  aisément  assuré.  Au  lieu  de  la  célèbre  clause  de  sauvegarde  qui 
deviendrait  certainement  insuffisante  en  cas  de  panique  générale,  les  directeurs  pour- 
raient assurer  et  annoncer  le  paiement  à  bureau  ouvert,  ce  qui  est  le  seul  moyen  d'ar- 
rêter la  panique.  Ils  le  pourraient,  en  contractant  sur  les  titres  de  leur  portefeuille, 
un  emprunt  facilement  consenti.  Peut-être  en  résulterait-il  une  légère  perte  pour  la 
Caisse  d'épargne,  mais  au  moins  la  débâcle  serait  évitée  et  le  crédit  promptement 
raffermi. 

Des  réformes  analogues  pourraient  être  introduites  dans  le  régime  de  la  Caisse  d'épar- 
gne postale.  Plus  de  liberté  ;  plus  d'autonomie.  Le  moment  est  venu,  en  somme,  de 
libérer  les  Caisses  d'épargne  de  toutes  les  tutelles  par  lesquelles  on  avait  voulu  pro- 
téger leur  naissance.  Elles  seraient  même  assez  fortes  aujourd'hui  pour  qu'on  supprimât 
les  franchises  quon  leur  a  accordées  ;  franchise  de  l'impôt  du  timbre-quittance,  franchise 
postale,  et,  pour  la  Caisse  d'épargne  postale  dont  les  livrets  sont  payables  à  tout  bureau 
de  poste,  dérogation  à  la  loi  du  9  février  1874  (art.  4)  soumettant  au  droit  de  timbre  pro- 
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portionnel  les  billets,  mandats,  etc...,  servant  à  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  en 
place. 
Il  faut  ramener  toutes  les  Caisses  d'épargne  au  régime  du  droit  commun. 

3°  L'Economiste  français  . 
À  signaler  : 
L'avenir  de  nos  finances  (4  avril). 
Le  relèvement  des  finances  italiennes  (4  avril). 
Les  loyers  et  les  revenus  à  Paris  (9  mai). 

Le  budget  de  1904  et  le  projet  d'impôt  général  sur  le  revenu  (20  juin  et  4  juillet). 
Les  tentations  fiscales  à  l'égard  des  successions  (11  juillet). 

De  la  conversion  des  emprunts  en  obligations  amortissables,  et  notamment  de  la  Dette 
unifiée  d'Egypte  (18  juillet). 

L'augmentation  des  dépenses  fédérales,  par  Charles  J.  Bullock,  pp.  96,  Ul 

Si  Ton  suit  l'augmentation  des  dépenses  fédérales  depuis  l'origine  du  gouvernement 
national  aux  Etats-Unis,  on  voit  que  cette  histoire  se  divise  en  cinq  périodes  : 

La  première  va  de  1789  à  1811.  Les  dépenses  augmentent  sous  le  gouvernement  fédéra- 
liste pour  atteindre  leur  maximum  en  1800  avec  un  chiffre  total  de  $  10.813.00d, 
soit  $  2,04  par  tête.  Ensuite  elles  diminuent  sous  le  régime  démocratique  et  tombent  à 
$  8.474.000,  soit  $  1,17  par  tête. 

La  deuxième  période  va  de  1812  à  1860.  Les  dépenses  naissent  régulièrement  jusqu'à 
atteindre  le  chiflre  total  de  $  63.200.000,  mais  sans  que  le  chiffre  par  tête  atteigne  seule- 
ment le  taux  de  1800,  puisqu'il  s'arrête  en  1860  à  $  2.01. 

La  troisième  période  comprend  la  décade  de  1861  à  1870.  Formidable  accroissement  de 
dépenses  grâce  à  la  guerre  de  Sécession  :  $  293.655  000,  soit,  par  tête  $  7,61. 

La  quatrième  période  est  composée  des  seize  années  suivantes  et  se  termine  au 
30  juin  1886.  Elle  est  caractérisée  pur  une  rapide  diminution  des  intérêts  de  la  dette  qui, 
de  $  129.255.000  en  1870,  tombent  à  $  95.757.000,  et  à  $  50.580.000  en  1886,  le  budget 
total  restant  à  cette  date  au  chiffre  de  $  242.483.000,  soit  par  tête  $  4,22. 

Enfin,  pendant  la  cinquième  période,  qui  va  de  1886  à  nos  jours,  la  réduction  des  inté- 
rêts de  la  Dette  est  plus  que  compensée  par  l'augmentation  par  ailleurs  d'autres  dépenses. 
La  guerre  Hispano-Américaine  a'  exercé  sur  les  finances  des  Etats-Unis,  ainsi  que  sur 
d'autres  branches  de  la  vie  nationale,  une  profonde  influence.  En  1902,  le  chiffre  des 
dépenses  monte  à  $  471.190.000,  qui  représentent  une  charge  par  tête  de  $  5,96,  et  le 
secrétaire  du  Trésor  annonce  pour  1903  une  augmentation  de  dépenses  de  40  a  50  mil* 
lions  de  dollars. 

Ce  tableau  historique  permet  de  voir  que  depuis  1886  les  Etats-Unis  se  sont  engages 
dans  une  période  d'augmentations  inquiétantes  des  dépenses.  Elles  ont  pour  cause  dans 
ces  dernières  années  le  développement  démesuré  du  budget  militaire.  Tandis  que  la 
charge  par  tète  qui  correspond  en  1903  aux  charges  des  dépenses  civiles  est  de  $  1,75 
seulement,  la  charge  totale  s'élève  à  $  5,96. 

Or,  dans  certains  milieux,  on  assiste  à  ce  mouvement  avec  satisfaction.  Tel  est  le  cas  par 
exemple  du  célèbre  statisticien  Carroll  D.  Wright.  Mais  c'est  ce  que  n'admet  pas  l'auteur 
du  présent  article.  11  déplore  que  le  peuple  américain  se  crée  à  l'égal  des  peuples  euro- 
péens une  lourde  charge  militaire  qui,  pour  n'atteindre  pas  encore  le  taux  du  budget  mili- 
taire français  par  exemple  ($  4,16  par  tète)  ou  anglais  ($  4,23  par  tête),  atteint  déjà  le 
chiffre  respectable  de  $  2,09. 

Sans  doute,  les  Etats-Unis  sont  riches  et  ils  s'enrichissent  tous  les  jours.  Mais  pour 
que  l'accroissement  du  chiffre  des  dépenses  soit  normal,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  plus  que 
proportionnel  à  l'accroissement  de  la  fortune  publique.  Or,  que  l'on  compare  les  dépen- 
ses globales  à  la  fortune  publique  globale,  ou  la  charge  fiscale  par  tête,  à  la  fortune  par 
tête,  les  résultais  sont  aussi  anormaux  : 
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En  effet  :  En  i89û,  ïa  fortune  publique      5-  $  e5.U37.uOO.000 

—  les  dépenses  publiques  „  §       297.730,000 
l-I ri  4900,  la  fortune  publique         —  $  94,000,000.000 

—  lus  dépenses  publiques  zz  g        437.713.000 
Soit  :  Àugmeo  talion  delà  fortune  publique  zz  IÀ  0/0 

—  dépense       —        zz  63,8  0/0 
Par  tête  :  En  JS90,  la  fortune  personnelle     zz  g  i  .036 

—  les  charges  personnelles  zz  $         4,75 
Eq  1900,  la  fortune  personnelle    zz  s  1.232 

—  les  charges  personnelles  zz  $         6,39 
Soit  ;  Augmentation  du  la  fortune  zz  18,9  0/0 

—  des  charges    zz  34  r5  0/0 

De  loutes  façons,  par  conséquent,  it  apparaît  qu'il  serait  temps  de  ralentir  le  cours  de 
Ta  ugm  en  talion  des  dépenses.  Mais  on  parait  loin  de  vouloir  y  songer,  puisque  l'on 
annonce  encore  d'autres  augmentations. 

II,  Revues  de  langue  anglaise. 

1*  PoLITIOAL  &CIKNCE  QUATERLT,   vol.  XVIII,  nB  i.  Mars  1903. 
Valeur  et  taxation,  par  Victor  Rob&water,  pp*  88-96. 

Les  incertitudes  des  économistes  sur  la  définition  île  la  valeur  ?e  retrouvent  lorsqu'il 
&*agit  de  définir  la  valeur  des  propriétés  pour  déterminer Tassietle  des  impôts.  Faut-il 
fixer  ces  valeurs  imposables  d'après  le  prix  de  vente,  d'après  te  coût  de  production  ouïe 
coût  de  reproduction,  d'après  la  puissance  d'achat,  ou  d'après  la  capitalisa  lion  des  reve- 
nus ?  Aucune  de  ces  méthodes  n'est  sans  doute  infaillible,  mais,  conclut  l'auleurt  elles 
se  corrigent  et  se  complètent  Tune  l'autre,  et  doivent  ùlre  Lour  à  tour  employées. 

2°  The  QUaterly  Journal  of  Eoonomics,  vol.  XVI 1,  na  !,  novembre  190£. 

L'industrie  aucriôre  et  sa  législation  en  Europe,  par  Charles  Griffin,  p.  143. 

Dans  celte  étude  d'un  caractéie  général,  Tau  tour  examine  brièvement  Tintèret  lisent 
que  présente  la  question  du  sucre  dans  les  différents  pays  d'Europe. 

3°  The  Econqmist 

Signalons,  parmi  les  articles  parus  depuis  le  commencement  de  Tannée  : 

Les  finances  russes  {Si  janvier}. 

Les  progrès  des  finances  italiennes  [31  janvier). 

Les  finances  de  la  République  Argentine  (14  février), 

La  situation  financière  de  Chili  (7  mars). 

Les  finances  nationales  (4  avril), 

Lord  Wilner  et  les  finances  de  nos  nouvelles  colonies  (2  mai). 

Les  moyens  financiers  du  bill  agraire  Irlandais* 9  maù. 

Le  point  de  vue  financier  du  projet  de  bill  des  chemins  do  fer  {SO  juin). 

III.  Revues  de  langue  italienne 

1°   LA  RlFORMA  3O01ALK 

L'état  présent  du  problème  des  chemins  de  fer,  par  A.   Brunecardi,  pp-  146-165. 

L'auteur  examine  ta  question  du  rarhat  par  l'Etat  et  aborde  à  ce  propos  le  point  de  vu  a 
financier. 
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2°  L'EiX)NOMI8TA 

À  signaler: 
Le  respect  des  principes  financiers  :  retour  aux  quotas  minimes  (18  et  25  janvier). 
Sur  les  finances  italiennes  (25  janvier). 
La  statistique  financière  de  l'Allemagne  (22  février) . 
Le  problème  financier  et  ses  difficultés  actuelles  (21  et  28  juin). 
Le  domaine  de  l'Etat  pendant  l'exercice  1901-1902  (28  juin). 
La  répercussion  des  taxes  douanières  (5  et  12  juillet). 

Léon  Polibr. 
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d'application.  —  VUL  L'impôt  sur  las  successions.  —  IX.  Conclusion. 


L  —  Introduction 

Les  systèmes  d'impôts  directs  en  vigueur  dans  les  différents  Etats 
de  l'Empire  Allemand  sont  de  nature  très  diverse  ;  ils  varient  notable- 
ment entre  eux  dans  leurs  principes  fondamentaux.  Cela  s' explique , 
d'une  part,  par  le  fait  que  la  réforme  de  l'organisation  financière  de 
la  monarchie  absolue  et  de  la  société  féodale  dans  un  sens  libéral 
avait  été  opérée  au  temps  de  la  Confédération  Germanique ,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  existait  le  particularisme  et  où  ces  Etats  étaient 
autonomes,  et,  d'autre  part,  par  le  fait  que  le  Nouvel  Empire  n'a  pas 
eu  de  contact  direct  sur  la  législation  financière  particulière  à  chaque 
Etat-  Le  résultat  de  cette  limitation  de  compétence  de  l'Empire  en 
matière  de  politique  financière  a  été  que  l'Alsace- Lorraine,  en  deve- 
nant Territoire  d'Empire,  a  dû  avoir  un  système  propre  d'impôts 
directs  ;  naturellement,  elle  a  conservé  celui  qu'elle  avait  reçu  sous 
la  domination  française.  Ainsi,  aux  nombreuses  législations  spéciales 
que  possédait  l'Allemagne  s'en  est  ajoutée  une  nouvelle,  qui  n  avait 
guère  de  points  communs  avec  les  autres- 

Pendant  les  quinze  dernières  années,  les  impôts  directs  de  la  plupart 

il 
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des  Etats  confédérés  ont  subi  des  modifications,  qui,  sans  doute,  ont 
été  très  différentes  dans  leurs  détails  cl  n'ont  nullement  abouti  à  des 
résultats  identiques,  niais  qui  pourtant  ont  été  motivées  par  quelque 
idées  directrices  semblables.  Bien  que  ces  réformes  aient  très  souveni 
déterminé  une  amélioration  dans  la  situation  financière  du  budjret, 
bien  que  très  souvent  aussi  elles  aient  été  conçues  eu  vue  de  réa- 
liser cette  amélioration,  la  question  essentielle,  dans  cette  nouvelle 
législation,  a  surtout  été  de  répartir  plus  équitablement  le  poids  de 
l'impôt,  de  le  déplacer  en  tenant  compte  des  changements  survenus 
dans  les  conditions  économiques  et  sociales  et  en  le  fixant  plus  égale- 
ment d'après  la  capacité  (1).  Cette  pensée  était  non  seulement  con- 
forme  aux  exigences  sociales,  mais  elle  ne  manquait  pas  non  plus  de 
répondre  aux  nécessités  de  la  politique  financière,  car  les  besoins 
incontestablement  croissants  de  l'Etat  et  de  la  commune  ne  pourront 
à  la  longue  être  satisfaits,  que  s'il  est  possible  de  charger  les  plus  for* 
tes  épaules  du  plus  lourd  fardeau, 

Tout  d'abord,  ayant  à  prendre  en  considération  la  position  différente 
et  contraire  des  contribuables  riches  et  des  contribuables  pauvres,  ou 
Ta  fait  en  laissant  les  plus  petits  revenus  libres  d'impôts  et  en  frappant 
progressivement  les  plus  grands  ;  en  second  lieu,  les  efforts  out  tendu 
à  demander  plus  au  revenu  foncier  qu'au  revenu  non-foncier  ;  enfin,  on 
s'est  préoccupé  de  dégrever  le  revenu  agricole.  Bref,  satisfaction  a  dû 
être  donnée  eu  matière  financière  à  ce  qu'exigeaient  les  grandes  ques- 
tions actuelles,  la  question  sociale  ci  la  question  agraire.  Nous  allons 
examiner  quelles  mesures  ont  été  prises  dans  ce  but  en  Alsace-Lor- 
raine (2). 

Les  impôts  directs  qu'en  1871  lad  mi  a  istration  allemande  recueillit 
de  la  législation  jusqu'alors  en  vigueur,  furent  l'impôt  foncier,  lim- 


(1)  Leislùnflsfahigkclt  —  puissance  de  rendement. 

(î)  Documents  à  consulter  :  La  source  lu  plus  importante  est  constituée  par  les  projtu 
de  loi  sur  lus  impôts  son  mi  s  par  le  gouvernement  à  La  Laiuletauirhuti*  aveu  leurs  «po- 
sés île  motifs  ;  par  It-s  discutions  à  la  Landttawithut*  ;  par  les  procês-vci-baui  de  la  Corn- 
mission;  en  outre,  consulter  les  commentaires  de  ces  lois  de  Roth,  Gieseke.  Jalyib 
quelques  articles  dans  finaniarckit*,  voL  X  XIX,  dans  les  Jnhrbùehfr  fur  National* t&w 
mie  und  Statintik  U 1 1  cdiiiiiiuuif&durin  de  \.  MiùRT/.or,.  Une  vue  d'ensemble  est  dono^ 
par  A*  Waonkr*  Finanzieitientehaft  IV.  L'impôt  sur  l'industrie  (Gewerbesteuer)  est  spé- 
cialement étudié  par  E.  A,  Hklmaii,  die  ftefûrm  der  Gcwerb&lttiér*  Strasbourg  1S9§. 
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pôt  des  portes  et  fenêtres,  la  contribution  personnelle -mobilière  et  les 
patentes.  Il  faut  en  outre  mentionner  comme  moins  importants  les 
redevances  des  mines  et  la  taxe  sur  les  biens  de  main-morte.  L'impôt 
sur  les  successions,  bien  que  perçu  directement  sur  les  héritiers  ou 
légataires  d'après  leurs  déclarations  ne  fut  pas  joint  à  ce  groupe, 
étant  un  droit  de  mutation,  un  droit  d'enregistrement. 

Dans  les  années  qui  suivirent  1870,  malgré  la  nécessité  démontrée 
de  réformer  tout  te  système  (1),  le  gouvernement  et  la  représentation 
nationale  renoncèrent  tout  d'abord  a  tout  changement.  On  voulait, 
d'une  part,  éviter  le  mouvement  politique  qui  est  inséparable  de  toute 
réforme  fiscale  ;  d  autre  part,  les  buts  que  la  réforme  devait  atteindre 
différaient  si  profondément  qu'une  entente  prochaine  se  laissait  diffi- 
cilement prévoir.  Après  1880,  pendant  plusieurs  années,  la  situation 
ne  se  modifia  pas,  car  financièrement  it  ny  avait  pas  urgence.  Les 
contributions  nécessaires  au  budget  furent  fixées  d'après  le  cadastre 
existant  comme  impôts  de  répartition  ;  seules,  les  patentes  furent  éta- 
blies comme  impôt  de  quotité.  Pour  les  départements  (Bezir/ce)  et 
les  communes,  on  ajouta  au  principal  des  centimes  additionnels 
(Zwichlâge)  avec  destinations  déterminées.  Ces  centimes  additionnels 
s'élever  en  tj  dans  les  années  qui  précédèrent  1880,  à  49  pour  Y  im- 
pôt foncier,  6i  pour  la  contribution  mobilière,  38,8  pour  la  patente, 
41,2  pour  les  portes  et  fenêtres.  Sous  l'impression  des  modifications 
multiples  de  la  vie  économique,  on  eut  de  plus  en  plus  le  sentiment 
que  le  système  en  vigueur  répondait  de  moins  en  moins  h  la  répartition 
suivant  la  capacité  (LeistungsfàAigkeU)t  et  comme  le  gouvernement, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  renonçait  à  un  développement  pro- 
gressif de  réformes  radicales  telles  que  l'introduction  d'un  impôt  géné- 
ral sur  le  revenu  (Ehikoimncnsteuer)^  on  se  décida  pour  une  réforme 
de  l'impôt  sur  les  revenus  {Erlragsxteuer),  réforme  qui  ne  s1  accom- 
plirait que  lentement,  maïs  qui  tendrait  avec  régularité  à  un  but  cer- 
tain. Elle  commença  officiellement,  dès  1884,  par  la  révision  du  cadas- 
tre, qui,  à  la  vérité,  fut  faite  surtout  en  vue  de  rétablissement  du  livre 


{{}  Charles  Grao.  Lés  impôt*  directe  en  ÂUacë'Lorrn îne  (Dîc  dinvl^n  Steuara  inE.  UJ. 
Annalcnd.  dratsctien  tteichs,  1379,  p.  141  et  5, 
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foncier,  et  dans  laquelle  l'élément  juridique  eut  le  pas  sur  l'intérêt 
financier  ;  elle  fut  complète  suivant  son  but  essentiel  le  1" avril  t903, 
date  à  laquelle  l'impôt  sur  le  capital,  le  salaire  et  le  traitement  {Kapi- 
ial-Lohn-und  Besoldungssieuer)  est  entré  en  vigueur.  La  réforme 
consiste  dans  les  trois  points  suivants  : 

1°  Un  système  d'impôts  sur  les  revenus  (Ertrag)  est  créé  ;  ce  sys- 
tème, qui  se  caractérise  comme  un  tout  organique,  cherche  à  frapper 
tous  les  revenus. 

2*  La  législation  française  est  maintenue  dans  les  points  où  elle 
s1  est  montrée  satisfaisante,  et  lorsqu'elle  répond  aux  conditions 
actuelles. 

3Û  L'impôt  sur  les  successions,  réformé,  est  eu  outre  maintenu 
comme  impôt  complémentaire  (1), 

L'inspirateur  de  cette  réforme  homogène,  qui  la  menée  pratique- 
ment à  bien,  a  été  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  de  Schraut,  qui,  au 
cours  de  longues  années,  a  dirigé  l'administration  financière  de  l'Àl- 
sace-Lorraine,  et  quij  accomplissant  son  œuvre  en  tenant  pleinement 
compte  du  caractère  du  payst  s  est  acquis  ainsi  tous  les  droits  à  une 
reconnaissance  durable. 


IL  —  L'impôt  foncier 

L'impôt  foncier  était  perçu  en  Alsace-Lorraine,  après  1870,  d  après 
le  cadastre  ;  celui-ci,  commencé  en  France  en  1807,  fixait  en  argent 
le  revenu  net  moyen  de  toutes  les  parcelles  ;  il  se  servait  dans  ce 
but  dune  classification  faite  suivant  la  nature  de  la  culture  et  la 
valeur  du  sol.  Le  cadastre  ne  fut  terminé  qu'en  1850  ;  dès  cette 
époque,  il  fut  officiellement  reconnu  en  France  que  l'imposition  fon- 
cière oscillait  de  3,74  à  9,05  pour  cent  du  revenu  net,  la  fixation  du 
revenu  net  n'ayant  pas  été  faite  à  la  môme  époque  pour  toutes  les 
parcelles  (2)  ;  dans  les    treute    années  qui   suivirent,   ces  chiffres 

(1)  Un  répertoire  d'ensemble  de  La  législation  actuellement  en  vigueur  en  Alsace-Lot* 
raine  a  été  publié  pur  le  conseiller  ministériel  Roxtf.  Dit  in  Eisan  Lothringtn  yettrtidfx 
Getctze  hrtreffend  die  dirtkten  Steutrn,  Te&tanêgabe*  Strasbourg  1902,  t9  édition. 

(î)  G.  Gotitf,  Sjftttm  far  FinantwtMteruehafi,  1889,  p*  390. 
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extrêmes  se  sont  encore  accentués  sous  l'influence  des  moyens 
modernes  de  communication  et  des  perfectionnements  de  la  technique 
agricole.  Ces  circonstances  se  manifestèrent  nettement  en  Alsace- 
Lorraine  sous  l'administration  allemande  ;  en  outre,  le  cadastre  ne 
donnait  que  des  renseignements  incertains  sur  les  dimensions  des 
parcelles,  en  raison  des  partages  effectués,  et  sur  les  bornes  de  ces 
parcelles,  eu  l'absence  de  pierres  de  bornage. 

Ces  motifs  déterminèrent  la  promulgation  de  la  loi  du  31  mars 
1884  concernant  la  rectification  du  cadastre,  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  et  la  continuation  du  cadastre.  Le  premier  de  ces  points  con- 
siste en  une  révision  du  cadastre,  quant  à  la  situation,  la  dimension, 
la  nature  de  la  culture  et  les  propriétaires  des  parcelles  ;  le  dernier 
prévoit  une  mise  à  jour  annuelle,  à  laquelle  les  propriétaires  doivent 
prendre  part  sous  le  contrôle  darpenteurs-jurés  (Feldgeschworene), 
L'exposé  de  motifs  s'exprime  comme  il  suit  au  sujet  de  la  réparti- 
tion (1)  :  u  La  nécessité  d'une  nouvelle  estimation  du  revenu  net, 
<  devant  servir  de  base  pour  une  répartition  plus  équitable  de 
«  l'impôt  foncier,  résulte  des  deux  points  de  vue  suivants  :  d'abord, 
«  lors  de  l'estimation  faite  au  temps  de  rétablissement  du  cadastre 
«  actuellement  en  vigueur,  il  n'a  jamais  été  fait,  à  proprement  parler, 
h  de  comparaison  des  résultats  obtenus  entre  les  différentes  corn- 
«  m  unes  ;  par  suite,  la  répartition  du  contingent  de  l'impôt  fon- 
<f  ciera  été  dès  le  début  inégale  et  irrégulière,  et  a  donné  lieu  à  des 
«  difficultés  ;  ensuite,  au  cours  du  temps,  la  puissance  de  rendement 
t<  des  parcelles  a  été,  en  grande  partie,  profondément  modifiée  par 
et  des  changements  apportés  à  leur  culture,  par  l'influence  de  la 
a  nature,  par  la  révolution  survenue  dans  les  moyens  de  circulation 
p  et  de  transport  », 

Cependant,  rien  ne  fut  immédiatement  fait  en  vue  delà  nouvelle  esti- 
mation, bien  que  la  rectification  du  cadastre  ait  été  officiellement  com- 
mencée* La  réforme  de  l'imposition  foncière  ne  fut  entreprise  qu'en 
vertu  de  la  loi  du  6  avril  18D2.  La  nouvelle  estimation  eut  lieu  dans  la 
forme  suivante  :  toute  la  surface  du  sol  fut  divisée  en  districts  d'esti- 

ll)   Verh&ndlùngtn  dit  Landttantehusta  von  Eliot  t  Lûthringm.  1883-84,  Vori  âge  a ,  n*  5, 
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mation  (Einschâtzungsdistrikte)  ;  puis  on  Forma  une  commission  d'ex- 
perts d'Etat  (Landes  ei  me  ha  tzer),  qui  eut  à  choisir  dans  chaque  district 
le  nombre  nécessaire  de  parcelles  destinées  aux  estimât  ions-types  (Mus- 
ter&chàtzungen).  Dans  ces  parcelles- types  (Àfmter-Gcmarkungen), 
qui  devaient  autantque  possible  comprendre  toutes  les  natures  de  sol 
du  district,  la  Commission  devait  établir  «  dans  quelle  mesure  la  répar- 
tition actuellement  existante,  d'après  le  cadastre,  du  sol  (Grund  und 
Boden)  en  catégories  de  culture  et  en  classes,  et  la  disposition  des  par- 
celles dans  les  classes  des  cultures,  correspond  au  présent  »  ;  elle 
devait  procéder,  en  conséquence,  aux  opérations  complémentaires  et 
aux  rectifications  nécessaires.  On  distingue  comme  catégories  de  cul- 
ture les  terres  labourées  (Àc&prlanri)t  les  jardins  (Gârteri),  les  vigno- 
bles [Rehland)  les  prairies  {Wiesen)^  les  pâturages  (Weiden),  les  bois 
(  Ho Iz ung en) ,  1  e s  pièces  d'eau  { Wass p rsf iï cke  \  I e s  1  a nd e s  (  Qedlan rf)  et 
les  terrains  incultes  (Unland)  ;  pour  ces  différentes  catégories,  la  com- 
mission des  evperU  d'Etat  lixe,  d'après  la  qualité,  le  nombre  voulu  de 
classes  (Bonita/$/ciassen),  Le  revenu  net  en  argent  pour  chacune  de  ces 
classes  s'obtient  par  estimation  particulière  d'après  les  catégories  de 
culture  ;  pour  cette  estimation,  on  prend  comme  base  les  prii 
moyens  des  marchés  pendant  la  période  1884-95,  à  l'exclusion  des 
prix  de  l'année  du  plus  haut  cours  et  de  Tannée  du  plus  bas  cours. 
Les  résultats  obtenus  pour  chacun  des  districts  sont  comparés  entre 
eux  et,  s'il  y  a  lieu,  soumis  h  un  nivellement  (ÀnsgMchung).  Les  esti- 
mations-types ainsi  réalisées  «  servent  de  hase  pour  les  estimations 
faites  par  des  commissions  particulières  dans  le  reste  des  parcelles 
du  district  d'estimation,  de  telle  sorte  qu'à  l'aide  des  estiuialions- 
types,  le  revenu  net  des  catégories  de  culture  et  des  classes  corres- 
pondantes peut  être  immédiatement  fixé,  en  tant  que  des  circons- 
tances spéciales  n'exigeront  pas  exceptionnellement  une  estimation 
spéciale  ». 

La  législation  de  1884  avait  conservé  la  disposition  du  droit  fran- 
çais, d'après  laquelle  le  sol  des  maisons  et  les  bâtiments  étaient  sou- 
mis à  Ti  m  pot  foncier,  en  ce  sens  que  le  sol  des  maisons  était 
imposé  comme  les  meilleures  terres  labourables  de  la  commune  fil 
que   la  maison  elle- même  était    frappée  d'après  sa  valeur  locatr**? 
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{Nutzungswerf).  La  seconde  loi  sur  l'impôt  foncier  de  1892  exclut  les 
bâtiments,  qui  furent  l'objet  d'une  estimation  particulière.  On  admit 
en  même  temps  le  principe  d'uu  impôt  sur  la  propriété  bâtie  (Gebau- 
ifesteuer)  qui  devait  faire  l'objet  dTuue  rédaction  plus  complète  (voir 
plus  loin), 

11  est  à  remarquer  que  cette  nouvelle  organisation  de  l'impôt  fon- 
cier ne  faisait  pas  disparaître  complètement  la  législation  française  ; 
au  contraire,  restaient  en  vigueur  les  articles  103  à  117  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  VII,  sur  l'exemption  d' impôt  des  routes,  places  publi- 
ques, biens  domaniaux  {Staatsgut)  improductifs,  etc.  ;  les  art,  1  A3  de 
la  loi  du  5  floréal  an  XI  concernant  l'imposition  des  canaux  privés  et 
communaux  ;  les  lois  des  15  septembre  1807,  21  mai  1827,  15  juillet 
18101  8  mai  1869  sur  la  remise  complète  ou  partielle  des  impôts,  an 
cas  où  la  récolte  a  été  détruite  ou  attaquée  parles  intempéries,  et  sur 
l'imposition  des  forêts  (Wafdungen)  et  des  chemins  de  fer. 

Fut  maintenue  également  la  disposition  qui  fait  de  ces  impôts  des 
impôts  de  répartition,  dont  le  montant  était  réparti  entre  les  trois 
départements  (Bezîrké)  du  Territoire  d'Empire,  puis  entre  les  arron- 
dissements (Kfeue)3  les  communes  et  enfin  les  biens  fonds  ;  celte 
répartition  avait  lieu  après  l  adjonction  au  principal  des  centimes 
additionnels  (Zuschlàge),  également  d'origine  française,  destinés  au 
département,  à  la  commune  et  à  des  besoins  particuliers  comme,  par 
c  x  cm  pie,  le  fou  d  s  d  e  n  o  n-  va  1  e  u  r  (  À  m  fa  i/fon  t/s  ) . 

Le  contingent  pour  l'Etat  se  monta  en  1881-85  à  4475.638  mark, 
et  varia  peu  dans  les  onze  années  qui  suivirent.  En  1895-96,  il 
s'éleva  à  4.622.354  mark  (1).  Dans  les  années  suivantes,  il  s'abaissa 
à  3  millions  environ,  après  le  retranchement  de  l'impôt  sur  le  sol 
bâti  et  sur  les  bâtiments.  Les  centimes  additionnels  départemen- 
taux et  communaux  se  sont  également  maintenus  à  un  chiQre  à 
peu  près  constant,  de  telle  sorte  que,  bien  que  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  se  soient  élevées,  du  budget  de  1884-85 
à  celui  de  1899.  de  37  à  58  millions,  les  propriétaires  fonciers  n  ont 
rien  eu  à  payer  de  ce  chef  dans  cet  accroissement  de  charge*  On 

(1)  Statittitchês  Handbuch  fur  Eltait-Loihringênt{^~^ 
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tint  compte  de  lst  situation  pénible  de  l'agriculture,  en  ce  sens  que 
la  nouvelle  estimation  des  revenus  nets  fut  favorable  aux  cultiva- 
teurs (1),  et  qu'en  outre,  dans  le  calcul  de  ces  revenus,  on  prit 
d'abord  les  prix  moyens  de  la  période  1874-1885,  mais  plus  lard  on 
adopta  ceux  de  la  période  1884-1895,  pendant  laquelle  les  cours  des 
céréales  subirent  dans  le  monde  entier  une  baisse  considérable. 
Enfin,  il  faut  mentionner  que,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  la  loi  du 
13  juillet  1901  a  remplacé  l'impôt  de  répartition  jusqu'alors  en  vigueur 
par  un  impôt  de  quotité  de  3  1/2  pour  cent,  ce  qui  a  constitué  une 
autre  cause  d'allégement  pour  l'agriculture. 


III.  —  L'impôt  sur  la  propriété  bâtie  (Gebûudesteuer), 

D'après  la  législation  française,  on  prélevait  sur  le  revenu  des  bâti- 
ments un  triple  impôt.  On  imposait  d'abord,  comme  entrant  pourpar- 
tie  dans  l'impôt  foncier  le  sol  bâti  (Hausboden),  y  compris  celui  des 
bâtiments  servant  exclusivement  à  l'exploitation  agricole,  estimé 
comme  les  meilleures  terres  labourables  de  la  commune  ;  puis  on 
imposait  les  bâtiments  destinés  à  l'habitation  et  ceux  employés  à  une 
exploitation  quelconque  d'après  la  valeur  de  la  jouissance  ou  de  la 
location.  Enfin,  il  y  avait  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  que  devaient 
également  payer  les  propriétaires  des  maisons  d'habitation,  et  aussi, 
mais  partiellement,  ceux  des  bâtiments  destinés  à  une  exploitatioo 
professionnelle. 

La  mauvaise  situation  due  à  ces  dispositions  se  dégage  des  caus^ 
suivantes  : 

1°  Les  deux  premiers  impôts  sont  perçus  dans  un  même  contingent 
que  Timpôt  foncier  agricole  {landwirtsckaftlkh)}  bien  que  les  chan- 
gements qui  se  produisent,  sous  l'influence  de  la  situation  économique 
et  de  l'état  de  l'industrie,  dans  le  revenu  et  dans  la  valeur  des  maisons 

(1)  c  Les  principes  qui  ont  présida  ti  l 'estimation  ont  été  fi *ês  loyalement  et  avec  bien- 
«  veil  lance,  en  vue  Jus  bes'Hita  de  l'agriculture  :  \H  ont  été  appliqua  dans  le  méntf 
«  esprit  i.  Discours  prouonrè  à  la  Lan4etautchutft  le  19  mars  1901 T  parle  sous-^cr* 
taire  d'Etat  de  Schraut, 
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urbaines  et  dans  ceux  des  propriétés  rurales  s'accomplissent  suivant 
des  règles  très  différentes.  Le  revenu  net  d'un  bâtiment  urbain  peut 
doubler  en  dix  ans  ;  au  contraire,  celui  d'un  champ  de  froment  peut, 
dans  le  même  laps,  baisser  des  deux  tiers/  et  cependant  tous  deux 
sont  soumis  à  un  même  traitement  d'après  le  revenu  net  autrefois  cal- 
culé,  une  fois  pour  toutes,  sur  la  base  d'un  cadastre  commun* 

2°  L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  fondé  sur  des  signes  purement 
extérieurs,  ne  correspondait  nullement  à  la  réalité,  en  raison  de  la 
diversité  des  modes  de  construction,  en  ce  sens  que  souvent  des  mai- 
sons petites  et  de  faible  rapport  avaient  à  payer  autant  que  des  mai- 
sons grandes  et  rapportant  de  forts  loyers. 

Il  en  résultait  que,  d'abord,  il  était  nécessaire  de  séparer  Timpôt  sur 
la  propriété  bâtie  {Hûusersteuer)  de  l'impôt  foncier  agricole  {landwirt- 
sçhaftliche  Grands teuer)  ;  il  fallait  lui  donner  une  existence  propre  ; 
ensuite,  il  fallait  remplacer  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  par  une 
taxe  plus  équitable.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du  6  avril  1892  qui  pres- 
crivit une  nouvelle  estimation  spéciale  des  bâtiments,  et  delà  loi  du 
14  juillet  1895  qui  créa  un  impôt  unique  sur  le  revenu  des  maisons, 
impôt  de  quotité  fixé  a  4  1/2  pour  cent  du  revenu  estimé,  et  qui  sup- 
prima les  dispositions  antérieures  (Cet  impôt  a  été  réduit  h  4  0/0  par 
la  loi  du  13  juillet  1901.  Voir  plus  loin). 

Sont  soumis  à  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  les  bâtiments  servant  à 
l1  habitation  de  même  que  ceux  destinés  à  l'exercice  d'un  métie^  y  com- 
pris la  surface  du  sol  et  les  cours  dépendantes,  ainsi  que  les  jardins 
attenant  aux  maisons  et  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ares.  Par  suite,  les 
constructions  agricoles,  granges,  étables  et  écuries,  caves,  non  utilisées 
pour  Tbabitation,  ne  sont  pas  frappées,  car  on  admet  que  leur  usage 
est  déjà  compté  dans  le  revenu  agricole  des  parcelles  et  est  ainsi  soumis 
à  l'impôt  foncier  (1).  Dans  les  bâtiments  qui  servent  exclusivement  ou 
principalement  à  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  métier,  l'estima- 
tion ne  porte  que  sur  l'espace  occupé,  sans  tenir  compte  des  moteurs 

[i\  Le  J  4S  de  ta  loi  de  1892  cnumère  les  autres  bâti  m  en  la  exempts  de  l'estimation,  par 
exemplaire  bâtiments  appartenant  au  domaine  administratif  de  l'Etat,  des  communes,  elcHi 
qui  ne  doimrnl  pas  de  revenu  ;  les  constructions  dépendant  if'exploiLalions  industriel- 
les, et  servant  de  remises  aux  voilures  et  harnais  nécessaires  a  l'exploitation,  ou  d'écu- 
ries pour  les  bêtes  de  trait, 
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{Triebwerké)  qui  y  sont  attachés  ou  des  machines  et  ustensiles  qui  s'y 
trouvent.  L'impôt  sur  l'industrie  (Gewerbesteuer)  frappe  tous  ces  der- 
niers objets. 

Les  §j  43  et  41  de  la  loi  de  1902  indiquent  quels  seront  les  procéda 
d'estimation  :  «  Dans  les  communes  importantes,  de  môme  que  dans  les 
«  localités  rurales  où  Ton  peut,  à  laide  de  prix  réels  de  location,  avoir 
«  une  base  suffisante  pour  fixer  la  valeur  de  l'usage  des  bâtiments, 
«  on  fixera  la  valeur  de  l'usage  uu  valeur  locative  {Nuixungswrrh 
a  des  bâtiments  imposables,  y  compris  les  cours  et  jardins  attenant. 
«  d'après  le  taux  moyen  du  loyer  annuel.  On  calculera  ce  tain 
«  d'après  les  prix  de  location  moyens  demandés  pendant  les  cinq 
«  années  qui  ont  immédiatement  précédé  Tannée  de  l'imposition. 

r  Dans  les  autres  localités  rurales,  on  se  basera,  pour  fixer  la  valeur 
«  locative,  d'abord  sur  la  population  et  l'activité  de  la  circulation 
«  (Verkeftr),  et  aussi  sur  la  grandeur,  la  nature  de  construction,  h 
u  valeur  de  construction  et  l'utilisation  des  bâtiments,  ainsi  que  sur 
«  l'étendue  et  l'utilisation  des  cours  et  jardins  attenant  ;  on  s'aidera, 
«  s'il  y  a  lieu,  des  prix  des  ventes  qui  viendraient  h  se  produire  et  de> 
«  déclarations  de  décès  {SterbefallerkUirung)  ». 

Les  maisons  assujetties  h  l'impôt  sont  réparlies  en  trois  classes  ; 
chaque  classe  est  composée  comme  suit  : 

a)  Les  bâtiments  d'habitation  qui  appartiennent  à  des  fonds  d'un 
revenu  si  faible,  que  leurs  propriétaires  doivent  chercher  un  autre 
moyen  d'existence,  soit  comme  journalier,  soit  par  tout  travail  anal» 
gue  ;  en  outre,  les  maisons  d'habitation  des  petits  industriels,  ouvriers 
de  fabrique,  etc.  ; 

h)  Les  bâtiments  d'habitation  dépendant  de  propriétés  rurales  dont 
le  revenu  net  est,  d'après  estimation  approximative,  en  moyenne  de 
moins  de  3,000  mark  par  an  ; 

c)  Les  bâtiments  d'habitation  dépendant  de  propriétés  rurales  plu* 
importantes,  dont  le  revenu  économique  est  estimé  à  3.000  mark 
par  an  ou  au-dessus. 

Chaque  maison  est  estimée  d'après  un  des  degrés  du  tarif  (Tarif- 
siufe).  Le  larif  débute  par  une  valeur  locative  annuelle  des  bâtiments 
de  10  mark  ;  le  second   degré  est  de  20   mark,  le   troisième  de 
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30  mark*  Puis  les  degrés  s'espacent  d'autant  plus  que  les  sommes 
sont  plus  élevées  ;  par  exemple,  h  partir  du  24**  degré,  la  différence 
est  de  tOO  mark  ;  h  partir  du  32*,  de  200  mark  ;  du  48%  de  500  mark, 
chiffre  qui  marque  le  maximum  de  différence  entre  les  degrés. 

La  taxation  a  été  accomplie  en  deux  ans  et  demi  par  des  commis*» 
sions  d'estimation  qui  fonctionnèrent  dans  des  districts  d'estimation 
déterminés-  Pour  garantir  la  régularité  de  tous  les  résultats,  on 
forma  une  commission  d'experts  d'Etat  (Landesschètlzer),  qui  fixa  des 
règles  générales,  surveilla  les  travaux,  les  vérifia  et  les  rectifia. 

D'après  la  loi  du  20  février  1849  [Bulletin  des  lois,  série  X, 
n*  1109),  une  taxe  annuelle  de  62  1/2  pour  cent  du  principal  est 
imposée  sur  les  biens  de  maiu-morte.  c'est-à-dire  sur  ceux  des  com- 
munes, congrégations  religieuses,  établissements  de  bienfaisance,  en 
remplacement  des  droits  de  mutation  perçus  après  décès  ou  en  cas  de 
transmission  entre  vifs.  Lors  de  rétablissement  de  l'impôt  sur  les  bâti- 
ments, il  a  fallu  adopter  une  nouvelle  réglementation  qui  a  fait  l'objet 
de  la  loi  du  13  juillet  1901  ;  en  vertu  de  cette  loi,  il  est  perçu  89  1/2 
pour  cent  du  principal  de  l'impôt  foncier  et  34  pour  cent  du  principal 
de  l'impôt  sur  les  bâtiments. 

Contrairement  aux  dispositions  prises  pour  l'impôt  foncier,  pour 
lequel  aucun  délai  n'a  été  fixé  en  vue  d'une  nouvelle  évaluation,  le  §  1b 
de  la  loi  de  1895  sur  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  décide  qu'à  l'expi- 
ration de  chaque  période  d'au  plus  15  années,  l'estimation  de  la 
valeur  locative,  sera  soumise  à  une  revision  générale.  Exceptionnelle- 
ment T  une  revision  pourra  avoir  lieu  avant  la  tin  de  la  période,  si  des 
écarts  de  valeur  de  I/o  venaient  à  se  produire,  À  notre  époque,  où 
des  plus-values  si  rapides  se  produisent  dans  la  propriété  urbaine, 
cette  prescription  se  comprend  parfaitement  ;  elle  a  en  même  temps 
pour  effet  de  constituer  une  nouvelle  faveur  pour  l'agriculture,  dont 
le  cadastre  doit  rester  invariable,  alors  que  les  villes  sont  chargées 
d'une  plus  forte  somme,  La  diilérence  qui  en  résulte  sera  d'autant 
plus  sensible  que  le  département  et  les  communes  perçoivent  des 
centimes  additionnels  importants  s'ajoutant  à  l'impôt  réclamé  par 
l'Etat.  Les  résultats  de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  ont  été  finan" 
cièrement  favorables  : 
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En  1897-98.     .,,...       3.283.119  mark 
Ed  1898-99.     ......       3.348.486       n 

En  1899. .      3.391.399       »    (1) 

L'impôt  de  quotité  a  donné  une  plus-value  constante,  en  raison 
des  nouvelles  estimations  de  bâtiments  qui  ont  eu  lieu. 


IV.   —   t/lHPÔT   SUR   L'EXERCICE    D'UNE    OfDUSTRrE   OD   tt'lîXE    PROFESSION 

(Gewerbesteuer). 

En  même  temps  que  les  deux  impôts  qu'on  vient  d'étudier,  l'ad- 
ministration allemande  a  recueilli  en  1871  l'impôt  français  des 
patentes.  Bien  que  ce  dernier  ait,  dès  le  début  et  au  cours  des  années 
donné  lieu  à  bien  des  critiques,  il  n'y  fut  rien  changé  jusqu'en  1893. 
On  ne  voulut  pas  imiter,  dans  le  lleichsland,  les  améliorations  de 
détail  qui  y  furent  apportées  en  France  ;  on  estimait  que  la  loi  tool 
entière  devait  être  réformée;  d'autre  part,  il  ne  fallait  pas  adopter 
avec  trop  de  précipitation  des  mesures  qui  devaient  avoir  une  si 
grande  portée.  L'impôt  des  patentes,  établi  par  la  loi  de  1844,  et 
que  Ton  suppose  connu  en  détail,  cherche  â  fixer  le  revenu  net  moyen 
de  l'industrie  ou  du  métier  à  l'aide  de  signes  extérieurs  très  sensi- 
bles, qui,  au  cours  du  temps,  ont  été  très  fortement  spécialisés,  et  à 
Faide  d'un  tarif  se  réglant  d'après  ces  signes.  Les  agents  du  fis£ 
n'ont,  avec  ce  système,  qu'à  procéder  mécaniquement  selon  les  pres- 
criptions de  la  loi  ;  ils  n'ont  nullement  à  tenir  compte  d'influences 
subjectives,  mais  ils  ne  sont  pas  non  plus  dépendants  de  la  boune 
volonté  du  contribuable  en  ce  qui  concerne  les  déclarationsj  etc.  Les 
conclusions  prises  par  eux  conformément  à  la  loi  peuvent  conduire  à 
de  grandes  injustices,  c'est-a-dirc  que  le  revenu  évalué  peut  s'éloigner 
considérablement  du  revenu  réel.  C'est  le  désavantage  du  système  de 
ne  considérer  et  de  ne  juger  les  choses  que  par  l'extérieur-  L'avantage 
qu'on  en  retire   comme   compensation  est,  pour  les  contribuables, 

(1)  SLatuUsehet  Handbuch  fur  EUau-Loihringen,  1902, 
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d'échapper  à  toute  intrusion  gênante  et  inquisitoriale  des  fonction- 
naires dans  leurs  affaires. 

La  réforme  en  Alsace-Lorraine,  commencée  par  la  nouvelle  loi  sur 
l'estimation  du  6  mai  1893,  complétée  par  la  loi  du  8  juin  1896  concer- 
nant l'impôt  sur  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  métier  (Gewerbe- 
steuer),  a  pour  but  de  remédier  aux  inconvénients  de  Tétat  de  choses 
précédent,  tout  en  en  gardant  les  avantages.  Faisant  abstraction  des 
améliorations  apportées  n  la  loi  française  et  des  dispositions  nouvelle- 
ment introduites  dans  d'autres  Etats  allemands,  on  a  créé  une  nouvelle 
forme  d'impôt  sur  les  industries.  Comme  objet  imposable  (§  6  de  la 
loi  de  1896}  on  a  pris  le  rendement  {Ertragsfîthigkeit)  moyen,  c'est-à- 
dire  le  chiffre  qui,  dans  des  conditions  normales  et  avec  une  exploi- 
tation normale,  peut  être  expérimentalement  reconnu  comme  revenu 
annuel  moyen,  déduction  faite  des  frais  nécessaires  à  l'exploitation* 
On  s'en  est  tenu  dans  l'ensemble  à  ce  qui  existait,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne la  base  du  calcul  de  l'impôt  qu'en  ce  qui  touche  les  contribua- 
bles soumis  à  l'impôt  (Sleuersubjecte)  et  la  localité  de  perception.  Par 
contre,  le  moyen  d'estimation  repose  sur  des  bases  essentiellement 
différentes.  On  cherche  à  se  rapprocher  davantage  du  calcul  d'après 
le  rendement  en  ne  présumant  plus  le  revenu  net  à  l'aide  d'un  tarif 
fixé  parla  loi,  mais  en  faisant  procéder  à  une  estimation,  pour  chaque 
cas  en  particulier,  par  une  commission  qui  doit  tenir  compte  de  la 
nature  propre  du  cas  examiné  ;  à  la  vérité,  cette  commission  se 
guide  sur  des  signes  extérieurs,  mais  eu  gardant  toute  liberté  de  les 
apprécier.  Il  existe  deux  catégories  de  commissions  :  les  commissions 
d'arrondissement  {fireis),  et  les  commissions  de  département  (Bezirk). 
Les  premières  procèdent  aux  estimations  pour  toutes  les  industries 
qui  ont  pour  but  la  vente  directe  et  immédiate  aux  consommateurs 
ou  qui  n'ont  d'importance  quau  point  de  vue  du  commerce  local  ;  les 
secondes  ont  à  s'occuper  de  toutes  les  autres  industries,  notamment 
de  celles  qui  étendent  leur  vente  au  loin  (grande  industrie  et  grand 
commerce),  et  en  outre  des  professions  libérales.  La  haute  direction 
et  le  contrôle  de  ce  travail  d'estimation  sont  exercés  par  le  Directeur 
des  impôts  directs  et  par  une  commission  d'experts  ;  ces  derniers  sont, 
entre  autres  fonctions,  chargés  de  fixer  des  bases  générales  d  estima- 
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tion,  qui  doivent  être  ratifiées  par  le  Ministère.  Dans  toutes  les  com- 
missions il  y  a  un  nombre  très  suffisant  de  personnes  n'ayant  p,t* 
la  qualité  de  fonctionnaires,  et  qui  sont,  pour  la  plupart,  des  iadav 
triels  ;  c'est  la  meilleure  garantie  contre  les  actes  d'arbitraire  qu\in 
pourrait  redouter  de  la  part  des  organes  administratifs  de  l'Etat.  Ce 
sont  également  des  commissions  dans  lesquelles  figurent  des  non- 
fonctionnaires  {Laien)  qui  ont  h  décider,  dans  les  cas  où  des  réclama- 
tions sont  faites  contre  des  estimations*  La  première  estimation  fui 
terminée  en  1895  ;  elle  constitue  encore  la  base  de  recouvrement  de 
l'impôt.  Les  résultats  ont  été  rectifiés  et  complétés  d'après  la  situa- 
tion du  l*f  avril  1897, 

Le  |  11  de  la  loi  de  1896  décide  que,  pour  chaque  année  fiscale 
{Steuerjakr),  il  y  aura  lieu  de  fixer  l'assiette  de  l'impôt  industriel 
Mais  cette  opération  se  borne  à  l'estimation  des  nouvelles  exploita- 
tions industrielles  et  aux  rectifications  devenues  nécessaires  en  raison 
des  changements*  durables  survenus  ou  par  suite  d'erreurs  commises» 

Pour  fixer  la  capacité  de  rendement  normale,  on  recherche  d  abord 
le  revenu  brut  annuel  moyen  que  l'industrie  peut  produire,  à  en  juirex 
d'après  sou  installation  extérieure  et  son  fonctionnement  ;  puis, 
déduction  est  faite  des  frais  d'exploitation.  Le  détail  de  ces  frais 
d'exploitation  est  fixé  par  la  loi  et  peut  se  désigner  en  bloc  comme 
la  somme  du  capital  fixe  employé  et  circulant  dans  la  production,  et 
y  étant  complètement  utilisé.  On  ne  peut,  par  suite,  déduire  les  dépen- 
ses qui  impliquent  une  augmentation  du  capital  ou  une  extinction  de 
dettes,  ni  la  valeur  locative  des  immeubles  destinés  à  Fesploita- 
tion,  ni  les  intérêts  de  capitaux  empruntés  (qui  logiquement  devraient 
être  considérés  comme  intérêts  du  capital  propre),  car  tout  le  prodoit 
net  de  l'industrie  doit  être  imposé,  et  non  pas  seulement  le  bénéfice 
de  l'industrie.  L'eslimation  se  fait  à  l'aide  des  nombreux  moyens 
mis  à  la  disposition  des  commissions,  comprenant,  d'une  part,  les 
déclarations  des  contribuables,  et,  d'autre  part,  des  constatations 
matérielles-  Lets  premières  portent  sur  le  nombre  des  ouvriers  et  auxi- 
liaires, sur  les  locaux  destinés  à  l'exploitation  et  sur  les  organes  d'eï- 
ploitation  (forces  motrices,  machines,  animaux),  mais  elles  ne  portent 
pas  sur  le  montant  du  rendement.  De  même,  on  ne  peut  demander  h 
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production  des  livres  de  commerce,  Les  éléments  les  plus  importants 
de  constatations  matérielles  sont  :  les  bilans  publiés,  les  comptes  de 
profits  et  pertes  des  sociétés  par  actions  ou  des  sociétés  d'autre  nature, 
les  pris  d'acquisition  des  fabriques,  donnés  dans  des  actes  de  vente 
enregistrés,  dans  des  actes  de  donation,  dans  les  déclarations  pour 
les  droits  de  mutation  après  décès,  les  communications  sur  les  taxes 
de  consommation  acquittées  par  certaines  industries  telles  que  les  bras- 
series et  les  distilleries.  Ces  éléments,  et  d'autres  encore,  doivent  être 
utilisés  non  seulement  pour  établir  la  capacité  de  rendement  d'entre- 
prises déterminées,  mais  au?si  en  vue  de  la  comparaison  avec  les 
résultats  d'autres  entreprises  identiques  ou  analogues. 

La  réforme  de  l'impôt  industriel  avait  pour  but  non  l'obtention 
d'une  plus-value  financière,  mais  seulement  la  réalisation  du  chiffre 
total  de  l'impôt  antérieur,  soit  environ  2.300.000  mark  ;  dès  lors,  le 
taux  de  l'impôt  aurait  dû  être  fixé  à  1 ,45  pour  cent,  l'estimation  ayant 
accusé  un  rendement  total  de  160  millions  de  mark  en  chiffres  ronds* 
Toutefois,  comme  on  voulait  dégrever  les  petits  industriels,  après  les 
avoir  fait  bénéficier  d'un  allégement  indirect  par  une  estimation  plus 
minutieuse  des  grandes  entreprises,  on  fixa  le  taux  général  légal  à  1 ,90 
pour  cent,  eu  ne  prélevant  toutefois  qu'un  certain  tant  pour  cent  de 
ce  taux  jusqu'au  rendement  moyen  de  20.000  mark  et  au-dessus. 
L'exemption  d'impôt  pour  les  très-petits  industriels  n  a  pas  été  pré- 
vue, mais,  jusqu'au  rendement  de  500  mark,  il  est  perçu  seulement 
20  pour  cent  du  taux  général  de  l'impôt,  et,  j  usqu'à  celui  de  1 ,000  mark, 
seulement  35  pour  cent  de  ce  taux  (1).  L'échelle  dégressive  ainsi  obte- 
nue est  quelque  peu  arbitraire,  mais  elle  a  comme  signification  réelle 
de  considérer  l'importance  de  l'exploitation  comme  un  élément  inter- 
venant dans  le  dégrèvement  basé  sur  la  capacité  de  rendement.  Cepen- 
dant, ce  point  de  vue  n'était  pas  celui  des  motifs  de  la  loi,  car,  on  y 
avait  justifié  le  dégrèvement  en  exposant  que,  dans  les  petites  entre- 
prises, le  travail  joue  un  plus  grand  rôle  que  le  capital  —  à  la  diffé- 
rence des  entreprises  importantes  —  et  qu'en  principe  le  revenu  pro- 
venant d'un  capital  non  consolidé  doit  être  moins  frappé  que  celui 
d'un  capital  consolidé. 

(1)  Voir  plus  loin  une  modification  dans  la  toi  d'organisation  de  1901. 
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Un  complément  à  la  législation  qui  vient  d'être  exposée  est  constitué  : 
lû  par  l'impôt  sur  le  colportage  ;  2°  par  les  droits  sur  les  mines. 

D'après  les  dispositions  de  1844  sur  la  patente,  il  existait,  sur  le 
colportage,  une  taxe  fixe  et  une  taxe  proportionnelle  ;  mais  celle-ci 
était  trop  minime  en  elle-même  et  aussi  en  comparaison  de  ce 
qui  existait  dans  les  autres  Etats  allemands  ;  aussi,  le  colportage 
s'était-il  extrêmement  étendu  en  Alsace- Lorraine  dans  les  vingt  der- 
nières années.  Comme  il  prenait  les  proportions  d'un  mal  économi- 
que, d'abord  parce  que  les  consommateurs  et  Les  acheteurs  étaient 
souvent  trompés  et  payaient  les  marchandises  au-dessus  de  leur 
valeur,  ensuite  parce  que  les  commerçants  et  industriels  sédentaires 
avaient  à  souffrir  de  la  concurrence  à  bas  prix  des  colporteurs  et 
forains,  rétablissement  de  l'impôt  sur  le  colportage  devenait  urgent, 
au  point  de  vue  non  seulement  de  l'équité,  mais  aussi  de  l'utilité 
économique.  L'impôt  sur  l'exercice  d'une  industrie  {Gewer&esteuer) 
ne  frappait  que  les  exploitations  sédentaires  ;  d'ailleurs,  ses  principes 
n'auraient  trouvé  qu'une  application  limitée  dans  la  matière  :  voilà 
pourquoi  une  législation  spéciale  fut  nécessaire  (Loi  du  *Sjum  1896), 

La  taxe  est  due  par  ceux  qui,  en  vertu  du  §  55  du  règlement  impé- 
rial sur  les  industries  (Reichsgewerdeordntmg)^  doivent  être  pourvus 
d'un  permis  de  colportage  (  Wandergewerbeschein)* 

Le  §  1  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

k  Est  soumis  à  l'impôt  sur  le  colportage  ; 

«  Celui  qui,  en  dehors  de  la  commune  de  son  domicile  ou  de  la 
«  contrée  environnante  y  assimilée  par  disposition  spéciale  de  l'admi- 
«  nistration,  ne  possédant  pas  d'installation  commerciale  sédentaire  et 
tt  n'ayant  pas  fait  de  déclaration  préalable, 

v  1*  Met  personnellement  en  vente  des  marchandises  ; 

«  2°  Recherche  person Bellement  des  commandes  de  marchandises 
tt  ou  achète  pour  revendre  chez  d'autres  personnes  que  chez  des 
«  commerçants,  ou  è  d'autres  lieux  qu'aux  endroits  publics  de  vente  ; 

«  3°  Offre  personnellement  d'exécuter  des  travaux  de  son  métier  ; 

u  4*  Veut  donner  personnellement  des  auditions  musicales,  spec- 
«  tac  les,  représentations  théâtrales  ou  autres  distractions,  sans  qnïl 
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«  s'y    rattache   un  intérêt  supérieur  artistique    ou    scientifique    »>. 

Quelques  exceptions  sont  admises  (g  2-4),  par  exemple,  pour  les 
voyageurs  de  commerce,  pour  les  vendeurs  ayant  fabriqué  ou  obtenu 
eux-mêmes  les  produits  offerts,  et  ayant  la  qualité  d'agriculteurs  ou 
de  forestiers  (la  production  agricole  est  donc  ici  favorisée},  pour  les 
forains  vendant  dans  les  fêtes  publiques  et  les  rassemblements  de 
troupes j  les  marchandises  dont  la  police  locale  autorise  la  vente. 

La  taxation  en  vue  de  l'impôt  sur  le  colportage  résulte  de  la  décla- 
ration de  l'exercice  de  cette  industrie;  une  quittance  d'impôt  est  déli- 
vrée après  paiement  du  montant,  et  sert  de  pièce  justificative.  La  taxe 
est  en  général  de  60  mark  ;  toutefois,  l'administration  fiscale  compé- 
tente peut  la  réduire  jusqu'à  6  mark  en  se  basant  sur  le  rendement 
admissible  et  probable  de  l'industrie  ;  mais  elle  peut  aussi,  d'après 
ta  même  base,  élever  cette  taxe  jusqu'à  360  mark,  exceptionnellement 
même  au  dessus  (|8  de  la  loi  de  1896  et  §6  de  la  loi  du  13  juillet  1901  ; 
voir  plus  loin,  VU). 

Si,  sous  cette  Forme,  cet  impôt  se  caractérise  comme  un  impôt  sur  le 
revenu  {Ertragssteuer  ;  impôt  sur  le  rendement),  cette  qualité  disparaît 
lorsqu'on  établit  une  comparaison  avec  les  procédés  suivis  pour  les 
industries  sédentaires.  On  reconnaît,  en  eflet,  que  des  considérations 
de  police  industrielle  ont  influé  sur  les  mesures  prises,  car  les  étran- 
gers peuvent,  dans  certains  cas,  avoir  à  acquitter  un  impôt,  alors  que 
les  nationaux  en  sont  dispensés  ;  on  constate  aussi  que  le  redevable 
de  l'impôt  est  celui  qui  ofire  les  marchandises  en  personne  (ou  fait 
d'autres  offres),  qu'il  agisse  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui  (!)•  Dans  ce  dernier  cas,  il  pourra  se  faire  rembourser 
l'impôt  par  son  mandant,  mais  la  solvabilité  fiscale  de  ce  dernier  n'est 
pas  directement  mise  en  cause* 

Sont  soumises,  en  dehors  de  Fimpôt  sur  le  colportage,  à  une  taxe 
communale  particulière,  décroissant  d'après  l'importance  de  la  loca- 
lité et  la  nature  des  produits  (f  24  loi  de  1896),  les  ventes  ambulantes 
(Wandertager),  c'est-à-dire  telles  que  des  marchandises  sont  offer- 
tes directement  ou  mises  aux  enchères  par  un  vendeur  de   passage» 


i*|  E.  A,  HblmaHj  Bit  Hêform  d*r  Gëwerbuleusr,  1896,  p.  105  ai  407, 
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en  dehors  du  lieu  de  domicile  de  ce  dernier  et  en  dehors  du  mouve- 
ment des  foires  et  marchés,  sans  installation  durable  de  la  part  du 
vendeur. 

La  législation  des  droits  sur  les  mines,  régie  antérieurement  par  h 
loi  de  1810  révisée  en  1873,  a  été  mise  en  harmonie  avec  la  nouvelle 
organisation  (Loi  du  6  novembre  1896).  Comme  précédemment,  on  a 
maintenu  la  taxe  fixe  de  0,08  mark  par  hectare,  basée  sur  Té  tendue  de 
la  surface,  tandis  que  la  taxe  proportionnelle,  qui  se  montait  depuis 
1873  à  2  pour  cent  du  rendement  net,  a  été  modifiée  non  quant  à  son 
montant,  mais  quant  à  la  base  de  taxation*  L'estimation  est  confiée  à 
la  commission  du  département  (liezirfccommùsion)  qui  procède  à 
l'estimation  des  industries  sédentaires  ;  elle  opère  d'après  les  pres- 
criptions en  vigueur  pour  L'impôt  industriel,  les  droits  du  redevable 
étant  garantis. 

Il  faut  encore  mentionner  comme  particularité,  qu'un  supplément 
de  10  pour  cent  est  perçu  par  l'Etat,  pour  la  formation  d'un  fond* 
de  non- valeur  {Aitsfafl fonds),  permettant  la  remise  des  droits  en 
faveur  des  propriétaires  de  mines  ayant  eu  à  supporter  des  pertes  ou 
des  accidents  (Loi  du  21  avril  1810)  ;  en  outre,  les  centimes  addi- 
tionnels (ZuÊchîâffe)  aux  droits  sur  les  mines,  à  percevoir  parles  com- 
munes, ne  doivent  pas  dépasser  le  montant  de  ces  droits  (§  5  de  la 
loi  du  6nov.  18%),  alors  que  cette  limite  ne  s'applique  pas  aux  cen- 
times addilionnels  départementaux  {Bezirkszuschlâge).  — (Loi  do 
13  juillet  1901,  §  8). 

V.  — L'impôt  sue  le  capital  (die  Kapiialsieuer) 

A  côté  des  trois  impôts  sur  les  revenus  dont  il  vient  d'être  parlé 
suhsistait  encore  en  Alsace-Lorraine  un  autre  impôt  datant  de  Is 
domination  française,  la  cote  personnelle  et  mobilière.  Son  premier 
élément,  la  cote  personnelle,  dont  le  montant  est  égal  a  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  est  due  par  tous  ceux  qui  ont  la  jouissance 
de  leurs  droits  et  ne  sont  pas  notoirement  indigents;  elle  a  le  carac- 
tère d'un  impôt  de  capitation  (Kopfsteuer)  ;  le  second  élément,  côte 


Digitized  by  VjOOQlC 
1 


la  tréroniCB  dbs  impôts  directs  en  Alsace-lorraine  659 

mobilière,  est  un  impôt  sur  l'habitation,  basé  sur  la  valeur  locative, 
une  taxe  directe  de  consommation  perçue  d'après  l'état  de  l'habita- 
tion. On  le  considérait  comme  un  impôt  sur  le  revenu,  dans  l'hypo- 
thèse que  chacun  dépense,  pour  se  loger,  une  quotité  proportionnelle 
à  «on  reveuu,  ce  qui  constitue  un  signe  extérieur  pour  la  fixation 
exacte  du  montant  à  payer.  La  cote  personnelle  et  mobilière  était 
Tunique  impôt  perçu  sur  les  possesseurs  de  rentes,  d'intérêts  et  de 
dividendes,  sur  ceux  qui  bénéficiaient  d'un  salaire  ou  d'un  traitement, 
et  sur  les  personues  de  profession  libérale  en  tant  qu  elles  n'étaient 
pas  soumises  a  l'impôt  industriel.  Les  propriétaires  fonciers,  les  pro- 
priétaires d'immeubles,  les  industriels  devaient  également  l'acquitter, 
bien  que  leurs  revenus  fussent  grevés  d'autres  impôts  On  était  depuis 
longtemps  dTaccord  dans  le  Reichsland  pour  reconnaître  que  ces  taxes 
directes  (la  cote  personnelle  et  la  cote  mobilière)  ne  répondaient  en 
aucune  manière  an  principe  de  l'égalité.  La  taxe  de  capital  ion,  établie 
à  l'origine  pour  consacrer  la  soumission  de  tous  à  l'impôt,  n'avait 
plus  raison  d'être  après  la  création  de  droits  permettant  d'atteindre 
toute  personne*  L'impôt  mobilier  [Wohnungssteuer)  pesait  hors  de 
toute  proportion  sur  les  petits  revenus,  sur  les  nombreuses  familles, 
sur  les  localités  où  la  vie  est  coûteuse.  En  outre,  ceux  qui  tiraient  de 
leur  activité  scientifique  ou  artistique  des  traitements  ou  des  revenus 
élevés»  et,  avant  tout,  ceux  qui  possédaieot  un  capital  place  {Lethka- 
fâtal)  étaient  directement  privilégiés.  Enfin,  les  classes  pourvoyante 
la  production  économique,  et,  en  particulier,  l'agriculture,  étaient 
surchargées  par  le  versement  de  droits  multiples  provenant  d'une 
même  source  d'impôts,  Cependant,  la  suppression  de  cette  organisa- 
tion défectueuse  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  examen  préalable.  Il  fallait, 
au  contraire,  pourvoira  la  compensation  de  la  moins-value  financière. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  songea  à  établir  le  système  d'impôts  sur 
les  revenus  comme  un  tout  complet,  c'est-à-dire  à  créer,  à  côté  de 
limpôt  foncier,  de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  et  de  l'impôt  indus- 
triel, un  impôt  sur  les  rentes  de  capitaux,  les  salaires  et  les  traite- 
ments, et  à  fixer  l'assiette  d'après  le  principe  que  tous  les  impôts  sont 
des  contributions  de  quotité.  Pour  parer  à  toute  éventualité  d'ordre 
financier,  une  loi  fut  d'abord  promulguée  le  2  juillet  1898,  «  sur  la 
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fixation  (Ermittelung)  des  revenus  provenant  de  capitaux*  de  salaires 
ou  de  traitements  en  Alsace-Lorraine  »,  en  vertu  de  laquelle  on  devait 
obtenir,  à  l'aide  de  déclarations,  de  constatations  ofGcielles  et  d'estima- 
tions un  aperçu  suffisamment  exact  du  chilfre  du  montant  des  objets 
soumis  à  l'impôt*  Un  mémoire  du  gouvernement  donne  des  rensei- 
gnements sur  les  résultats  de  cette  fixation.  On  envoya,  en  tout. 
81.398  invitations  à  fournir  des  déclarations  ;  elles  furent  suivies  de 
71.115  réponses,  soit  87T  36  pour  cent,  bien  que  la  réponse  ait  été 
facultative.  Dans  4087  cas,  soit  5,  7  pour  cent,  une  estimation  eut  lien 
sans  déclaration  préalable.  Dans  1696  cas  seulement  les  déclarations 
faites  donnèrent  Heu  k  des  difficultés,  et,  dans  la  plupart  de  ces  cas, 
les  explications  fournies  aplanirent  ces  difficultés.  Le  nombre  des 
contribuables  soumis  a  l'impôt  sur  le  capital  est  de  35,  194  ^donl 
138  étrangers),  possédant  ensemble  58,620.525  mark  ;  celui  des  per- 
sonnes soumises  à  l'impôt  sur  les  salaires  et  traitements  est  de  164.521, 
avec  un  revenu  total  de  19U.329.225  mark.  On  ne  fit  pas  entrer  en 
ligne  de  compte  ceux  qui  gagnaient  moins  de  500  mark.  On  eut 
ainsi  l'assurance,  en  admettant  qu'il  y  avait  lieu  de  couvrir  la  moins- 
value  des  cotes  personnelle  et  mobilière  *  1896-97)  se  montant  à 
1.889*249  mark  (y  compris  17  pour  cent  de  centimes  additionnels  au 
principal),  d'éviter  non  seulement  tout  déficit,  en  prenant  comme  base 
de  taxation  3  pour  cent  dans  l'impôt  sur  le  capital  et  1,90  pour  cent 
dans  l'impôt  sur  les  salaires  et  traitements,  mais  encore  de  rendre  pos* 
sible  la  diminution  des  autres  impôts»  —  Tels  furent  les  motifs  qui 
déterminèrent  la  promulgation  des  trois  lois  du  13  juillet  1901  sur  : 
1°  l'impôt  sur  le  capital  ;  2a  l'impôt  sur  les  salaires  et  traitements  ; 
3°  l'emploi  des  sommes  perçues  en  vertu  de  ces  deux  Impôt*.  Elles 
sont  entrées  en  vigueur  le  lef  avril  1903. 

Sont  soumis  à  l'impôt  sur  le  capital  les  intérêts  ou  autres  revenus 
de  capitaux  placés  en  vue  de  produire  des  intérêts,  les  dividendes  des 
sociétés  financières  ou  autres  et  les  rentes  de  toute  nature,  sans  qu'il 
soit  fait  de  distinction  entre  les  revenus  produits  en  Alsace -Lorraine 
et  ceux  produits  à  l'étranger.  L  impôt  est  dû  par  tous  les  sujets  du 
Riechsland  etdeTEinpire  qui  ont  IcurdomicileouIeurséjourenAlsace- 
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Lorraine,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  d'Empire  du  13  mai  1870 
ayant  pour  but  d'éviter  la  double  imposition  (1)  ;  il  est  également  dû 
par  les  corporations*  fondations,  sociétés  commerciales,  associations, 
sociétés,  etc.,  enfin  parles  étrangers  qui  ont  leur  domicile  en  Alsace- 
Lorraine  ou  qui  y  séjournent  soit  depuis  plus  dTun  an  sans  interru- 
ption .  soit  dans  un  but  lucratif  (2).  Sont  exempts  de  l'impôt,  Y  Empire, 
l'Etat,  le  département  et  la  commune,  les  caisses  d'épargne  publi- 
ques, les  fabriques  des  églises,  les  établissements  de  bienfaisance  ou 
établissements  analogues,  la  Banque  de  VEmpire  eu  vertu  du  privi- 
lège que  lui  confère  le  §  21  de  la  loi  de  1875  sur  cette  Banque  ;  tou- 
tefois, ce  privilège  ne  concerne  que  les  droits  dus  à  l'Etat,  mais  non 
les  centimes  additionnels  départementaux  et  communaux. 

L'impôt  sur  le  capital  est  dans  son  essence  unimpAt  objectif  (réel), 
mais,  dans  le  cas  présent,  il  est,  sous  plusieurs  rapports,  subjectif 
(personnel),  la  capacité  du  contribuable  intervenant  : 

1)  On  peut  déduire  du  montant  soumis  h  l'impôt  les  intérêts  que  le 
contribuable  peut  prouver  avoir  à  payer,  en  tant  qu'ils  se  rapportent 
à  des  dettes  grevant  le  capital,  pour  lesquelles  une  hypothèque  ou 
un  autre  gage  a  été  constitué;  cette  déduction  peut  également  avoir 
Heu  pour  les  charges  grevant  le  revenu  soumis  à  l'impôt  et  résultant  de 
titres  privés  ou  de  preuves  indiscutables  ;  ces  déductions  portent  sur 
le  revenu  annuel  en  argent.  Cependant,  les  biens  fonds  hypothéqués 
doivent  être  situés  en  Alsace-Lorraine,  On  devra  faire  la  preuve  que 
les  intérêts  de  ces  dettes  ne  font  pas  l'objet  de  déductions  pour  les 
impôts  foncier,  sur  la  propriété  bfttie  ou  sur  l'exercice  d'une  industrie. 

(1)  Au  sens  ds  ta  loi,  un  Allemand  a  son  domicile  au  lieu  où  il  a  une  habitation  établie 
dans  des  conditions  telles  qu'on  peut  conduis  ïi  un  établissement  continu.  Un  Allemand, 
qui  n'a  de  domicile  propre  dans  aucun  Etat  confédéré  doit  être  soumis  aux  impôts  directs 
seulement  dans  l'Etal  où  il  séjourne. 

(Si  l--ii  outre*  il  eat  dit  dan  g  tu  g  7  ;  *  Pour  les  étrangers  qui  ont  un  domicile  dans  le 
pay*  et  un  antre  a  Tel  ranger,  ou  qui  ne  séjournent  pas  dans  le  ptiys  dans  un  but  lucra- 
tif ou  sans  interruption,  l'impôt  n'est  dn  que  pour  la  part  des  revenus  du  capital  ou  des 
renies  correspondant  à  U  duréu  moyeu  ne  du  séjour  en  Àlsuce-  Lorraine  pendant  les 
trois  dernières  années.  D.-ms  le  calcul  des  impôts  h  pajét  oar  les  étranRers  de  la  pre- 
mière catégorie  i  c'est-à-dire  *iyanl  deux  domiciles  \,  pour  un  séjour  moyen  allant  jusqu'à 
3  mois,  on  ne  se  base  pour  nier  la  proportion  correspondant  à  la  durée  du  séjour  que 
sur  la  moitié  des  revenus  de  capitaux  et  des  rentes.  Pour  un  séjour  plus  prolonge,  tout 
le  montant  de  ces  revenus  est  soumis  à  l'impôt.  Si  te  séjour  moyen  des  étrangers  de  la 
seconde  catégorie  n'est  pas  de  plus  de  trois  mois,  il  n'y  a  pas  lieu  de   fixer  l'impôt,  » 
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2)  Les  revenus  de  capitaux  et  les  rentes ,  qui,  après  déduction  des 
intérêts  de  dettes  et  des  charges  ne  dépassent  pas  une  somme 
annuelle  de  100  mark,  ne  sont  pas  soumis  à  la  taxation.  En  outre,  le 
Ministère  peut  accorder  la  remise  de  l'impôt  sur  le  capital  aux  veuves 
aux  femmes  divorcées,  abandonnées  ou  séparées  de  leur  mari,  au* 
mineurs  orphelins  de  père,  ainsi  qu'aux  personnes  dont  le  gain  e>:t 
limité,  en  tant  que  les  montants  soumis  a  l'impôt  ne  dépassent  pas 
une  somme  annuelle  de  300  mark  après  déduction  des  intérêts  de 
dettes  et  des  charges  et  après  adjonction  des  revenus  provenant  d'au- 
tres sources.  On  constate  ici  que  les  principes  de  l'impôt  général  sur 
le  revenu  ont  eu  quelque  influence,  en  ce  sens  que  les  autres  a  sour- 
ces de  revenus  »  interviennent  pour  faire  décider  si  l  exemption  doil 
avoir  Heu.  En  fait,  l'étendue  de  cet  allégement  a  été  très  modeste. 

3)  Une  échelle  décroissante  a  été  établie,  de  telle  sorte  que,  poar 
un  revenu  de  4000  mark  et  au-dessus,  l'impôt  est  perçu  d'après  sod 
taux  complet  de  3  1/9  pour  cent,  tandis  que  les  revenus  moindres 
sont  dégrevés  ;  par  exemple,  de  100  à  200  mark,  il  est  perçu  seule- 
ment 40  pour  cent  du  taux  ;  de  800  à  1,000  mark,  60  pour  cent  ;  de 
2,000  à  2.500  mark,  80  pour  cent. 

La  taxation  a  Heu  daus  la  commune  du  domicile  du  contribuable 
An  cas  ou  ce  dernier  possède  plusieurs  domiciles,  elle  se  fait  dans  la 
localité  où  le  contribuable  séjourne  principalement  ;  puis  on  procède 
à  une  répartition  du  montant  taxé  en  se  basant  sur  la  durée  du  séjour 
dans  chaque  commune.  Toutefois,  un  laps  de  moins  de  trois  mois  u>st 
pas  pris  en  considération.  Cette  répartition  pouvait  dans  la  pratique 
donnerlieu  à  des  difficultés;  c'est  pourquoi  le  projet  du  gouvernement 
avait  proposé  de  donner  un  droit  d'option  au  redevable,  dans  le  cas 
de  domicile  multiple.  Mais  une  telle  organisation  aurait  difficilement 
résolu  la  question,  à  cause  des  montants  différents  des  centimes  addi- 
tionnels communaux. 

Des  commissions  procèdent  h  la  taxation,  sur  la  base  de  déclarations. 
Celles-ci  sont  données  par  écrit  ou  relevées  dans  des  procès-verbara  : 
elles  doivent  contenir  un  exposé  des  rentes  et  des  déductions  possibles, 
sans  toutefois  relater  la  nature  des  rentes  ou  le  chiffre  exact  de  Ie*iT 
mon  tan  t,  mais  seulement  le  degré  du  revenu  d'ensemble.  À  ces  degrés. 
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peu  étendus  pour  les  petites  rentes,  s 'augmentant  progressivement 
jusqu'à  5,000  mark  pour  les  rentes  considérables,  correspond  un  taux 
moyen  d'après  lequel  l'impôt  est  calculé*  On  a  évité  le  procédé  sévère 
de  ta  déclaration  absolument  exacte,  en  usage  dans  la  taxation  prus- 
sienne. Un  autre  adoucissement  consiste  en  ce  que  la  taxation  a  lieu 
pour  une  période  fiscale  de  trois  années,  an  cours  de  laquelle  on 
n'opère  de  changement  que  si  le  montant  imposable  doit  être  classé 
au  moins  de  deux  degrés  plus  haut  ou  plus  bas,  par  suite  d'héritage, 
de  donation,  de  partage,  de  mariage,  d'achat  ou  de  vente  de  biens- 
fonds  ou  d'exploitations  industrielles,  ou  par  suite  d'augmentation 
ou  de  diminution  des  intérêts  de  dettes  ou  des  charges,  mais  non  par 
suite  d'épargne  ou  de  spéculation. 

Jusqu'à  3.000  mark  de  rente,  des  commissions  d'arrondissement 
sont  compétentes  ;  au-dessus,  ce  sont  des  commissions  de  départe- 
ment. Les  unes  et  les  autres  sont  sous  la  direction  d'un  fonctionnaire 
d'Etat  et  sont  composées  de  membres  choisis  par  la  Landesausschuss, 
par  les  conseils  d'arrondissement  [Kreistag)  et  par  les  conseils  de 
département  (Bezirktag),  et  nommés  par  le  directeur  des  Impôts 
directs.  Elles  examinent  les  déclarations,  peuvent  demander  des  expli- 
cations supplémentaires  au  contribuable,  et  procèdent  à  l'estimation 
pour  ceux  qui  n'ont  fait  aucune  déclaration.  Le  refus  de  déclarations 
de  même  que  les  déclnralions  fausses,  entraînent  des  conséquences 
juridiques  déterminées  : 

1°  L'absence  de  déclaration  dans  les  délais  prescrits,  lorsqu'elle  u*a 
pas  d'excuse  valable,  entraîne  la  perte  des  recours  légaux  contre  la 
taxation,  pour  Tannée  fiscale  suivante  i§  12),  La  commission  peut  fixer 
l'estimation  à  un  taux  extraordinaire  ment  élevé,  pour  éviter  le  retour 
d'une  semblable  négligence. 

2°  Si  la  déclaration  n'a  pas  été  fournie  ou  si  la  taxation  n'a  pas  eu 
lieu  à  raison  des  indications  fausses  ou  incomplètes  de  la  déclaration, 
ou  si,  pour  les  mêmes  motifs,  elle  a  eu  lieu  à  un  degré  plus  bas  que 
cela  se  serait  produit  en  cas  de  déclaration  exacte  et  complète,  un 
versement  complémentaire  du  montant  non  payé  de  l'impôt  devra  être 
fait,  sans  préjudice  d'une  autre  pénalité  (§26). 

3°  Celui  qui  ne  fournit  pas  en  temps  voulu,  sans  excuse   valable, 
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la  déclaration  ou  le  renseignement  demandé,  est  puni  d'une  amende 
de  20  mark.  Celui  qui  sciemment  a  donné  des  indications  fausses  ou 
incomplètes  ayant  eu  pour  effet  de  faire  procéder  à  un  classement  dans 
un  degré  inférieur,  ou  qui  a  causé  l'omission  de  la  taxation  par  l'ab- 
sence de  déclaration  des  montants  imposables  qu'il  est  tenu  de  décla- 
rer, est  puni  d'une  amende  pouvant  se  monter  au  double  ou  au  qua- 
druple de  l'impôt  annuel  non  payé  ;  en  cas  de  récidive  dans  les  m 
dernières  années,  l'amende  peut  être  portée  au  sextuple.  Au  cas  où  il 
peut  être  prouvé  que  la  déclaration  fausse  ou  incomplète  n'avait  \m 
été  faite  dans  le  but  de  se  soustraire  à  l'impôt,  l'amende  précédeote 
peut  être  remplacée  par  une  amende  de  50  mark  (§  27  et  28)* 

Si  le  contribuable  n'est  pas  satisfait  de  la  taxation,  il  peut  d'abord 
réclamer  à  la  commission  elle-même  ;  puiâj  si  la  décision  prise  ne  lui 
convient  pas,  il  peut  en  appeler  à  une  commission  spéciale,  qui  se 
compose  de  sept  membres  élus  par  la  Landesausschuss  et  nommés 
par  le  Statthalter.  Le  président  de  la  commission  d'estimation  peul 
également  faire  appel. 


VI.  —  L'impôt  sur  les  salaires  et  traitements 
[die  Lohn-tmd  Besoldungssteuer). 

Cet  impôt  constitue  un  organe  essentiel  d  un  système  complet  d'im- 
pôts sur  les  revenus  ;  la  législation  bavaroise  l'avait  depuis  longtemps 
reconnu-  Le  salaire  et  le  traitement  sont,  à  la  vérité,  non  pas  des  pro- 
duits nets  retirés  d'une  exploitation  économique,  mais  bien  le  résultat 
d'un  travail  productif  de  revenu,  que  ne  touchent  pas  les  imp6ts  sur  les 
revenus  proprement  dits.  Car  les  salaires  et  traitements  que  les  agri- 
culteurs et  les  industriels  peuvent  déduire  eu  tant  que  frais  d'exploiU- 
tion  du  produit  brut,  ainsi  que  les  revenus  de  fonctions  publiques  ou 
privées  ne  sont  pas  soumis  I  l'impôt  industriel  {Geioerbesteuer)  (H 

D'après  la  loi  d' Alsace-Lorraine  de  1901,  sont  soumis  à  l'impôt  sur 

({)  Sont  soumis  toutefois  k  l'impM  industriel.  d'après  la  législation  <rAUace-Lorram< 
les  médecins,  huissiers.  notaires,  avocats,  avoués.  Ils  n'ont,  par  suite,  à  fKpX  MK^ 
impôt  sur  les  salaires  ou  traitements. 
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les  salaires  et  traitements  les  revenus  pro venant  de  fonctions  publi- 
ques ou  privées,  de  l'activité  scientifique  ou  artistique,  de  la  profes- 
sion d'écrivain,  de  l'enseignement,  de  l'éducation  ou  de  toute  activité 
productive  de  rendement,  de  même  que  tous  les  revenus  périodiques, 
comme,  par  exemple,  les  pensions  et  soldes  d'attente  {Wartegetder)^ 
qui  ne  sont  pas  déjà  frappés  par  un  des  impôts  existants. 

Comme  cas  d'exemption  les  plus  importants,  il  faut  citer  : 

1°  Les  revenus  constitués  par  salaire  ou  traitement,  qui,  avec  les 
revenus  d'autre  sources,  n'excèdent  pas  ensemble  un  montant  annuel 
de  700  mark; 

2°  Le  salaire  des  domestiques,  en  tant  que  leurs  maîtres  leur  accor- 
dent également  le  vivre  et  le  couvert  ; 

3°  Les  secours  de  maladie  accordés  en  vertu  des  lois  de  l'Empire, 
les  rentes  d'invalidité,  d'âge  et  d'accident,  et  tous  autres  secours  aux 
malades  et  aux  indigents,  les  secours  pour  éducation,  les  revenus  de 
source  gracieuse  des  invalides  militaires,  etc.  ; 

4°  La  solde  des  sous-officiers  et  soldats  ; 

5°  Le  rendement  des  fermes  des  propriétés  rurales. 

Le  taux  de  l'impôt,  fixé  par  degrés  comme  dans  l'impôt  sur  le  capi- 
tal, se  monte  à  1,90  pour  cent  comme  dans  l'impôt  industriel,  et 
n'atteint  son  entier  développement  que  pour  un  revenu  de  travail  de 
20.000  à  25.000  mark,  limite  qu'on  pourrait  bien  avoir  fixée  trop 
haut.  Pour  les  revenus  moindres,  une  diminution  a  lieu  suivant  une 
échelle  dégressive  ;  par  exemple,  jusqu'au  dessous  de  500  mark, 
il  n'est  perçu  que  10  pour  cent  du  taux  de  l'impôt  ;  de  500  à 
1.000  mark,  20  pour  cent  de  ce  taux;  de  4.000  à  5.000  mark,  50 
pour  cent.  Est  assujetti  à  l'impôt  le  revenu  du  chef  de  la  famille  pour- 
voyant à  l'entretien,  et  les  revenus  des  membres  viennent  s'ajouter  au 
sien,  au  cas  où  chacun  d'eux  dépasse  500  mark.  Cette  disposition  pro- 
duit un  allégement  pour  les  contribuables  peu  fortunés,  allégement 
qui  s'est  déjà  manifesté  dans  les  cas  d'exemption  cités  plus  haut  et 
dans  l'échelle  dégressive.  Comme  complément  de  ces  mesures,  il  faut 
encore  mentionner  le  §  9  de  la  loi,  qui  se  retrouve  dans  diverses  lois 
allemandes  d'impôt  général  sur  le  revenu  : 

«  Pour  les  contribuables,  dont  le  revenu  imposable  ne  dépasse  pas 
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«  un  chiffre  total  de  3.000  mark  après  adjonction  des  revenus  d'antres 
«  sources,  on  peut  adopter  un  degré  inférieur  d'imposition,  en  tenant 
«  compte  de  conditions  spéciales  influant  essentiellement  sur  la 
«  capacité  de  rendement.  Comme  conditions  de  ce  genre,  il  fauteonsi 
«  dérer  en  particulier  :  les  charges  extraordinaires  causées  pari'ins- 
«  truction  et  l'éducation  des  enfants,  l'obligation  de  soutenir  des 
«  parents  et  alliés  sans  moyens  d'existence,  les  longues  maladies,  les 
«  dettes  et  les  accidents  ». 

La  détermination  des  objets  soumis  à  l'impôt  se  fait  par  diverses 
méthodes»  de  la  même  façon  que  pour  l'impôt  général  sur  le  revenu 
Comme  on  suppose  que  les  salariés,  qui  peuvent  être  payés  en  nature, 
et  dont  le  salaire  peut  varier  par  suite  du  chômage,  ne  feraient  pas 
une  déclaration  suffisamment  exacte,  on  procède  à  une  taxation  des 
revenus  des  contribuables  dont  le  revenu  annuel  s  élève  jusqu'à 
2,000  mark  (pour  l'impôt  sur  le  capital,  la  période  fiscale  est  triennale), 
en  se  basant  sur  une  enquête  personnelle  faite  par  l'administration 
communale  avec  utilisation  de  l'évaluation  des  taux  des  salaires 
moyens.  Au  contraire,  pour  les  revenus  du  travail  plus  élevés,  nne 
déclaration  doit  avoir  lieu  tous  les  ans,  d'après  les  principes  que  noos 
avons  exposés  pour  l'impôt  sur  le  capital.  Pour  les  personnes  appar- 
tenant  a  des  services  publics,  l'administration  dont  elles  font  partie 
doit  fournir  des  renseignements  sur  leur  traitement,  et  ceux-ci  tiennent 
Heu  de  déclaration,  Toutefois,  les  revenus  accessoires  ou  paratlèlles, 
non  encaissés  à  des  caisses  publiques,  doivent  être  déclarés. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi,  concernant  l'exigibilité  de  l'im- 
pôt, les  voies  d'appel  et  de  recours,  les  recouvrements  d'arriérés,  les 
pénalités,  sont  analogues  à  ce  qui  existe  dans  l'impôt  sur  le  capital  ; 
on  peut  donc  renvoyer  à  l'exposé  qui  en  a  été  fait  plus  haut* 

L'impôt  sur  les  salaires  et  traitements  peut  être  frappé  de  centimes 
additionnels  iZmchiâge)  départementaux  et  communaux.  Ces  der- 
niers peuvent  atteindre  des  personnes  ayant  500  à  700  mark  de 
revenu,  bien  qu'elles  soient  exemptées  de  l'impôt  d  Etat,  Les  mon- 
tants de  taxe  de  moins  de  0,50  mark  ne  sont  pas  perçus.  Le  conseil 
municipal,  assisté  des  notables  les  plus  imposés,  est  autorisé  è  renon- 
cer à  la  taxation  de  ces  personnes,  Les  communes  ayant  un  octroi  ont 
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la  permission  de  prélever  sur  l'octroi,  jusqu'à  concurrence  de  1.300 
mark,  les  montants  d'impôt  des  degrés  les  plus  inférieurs,  desti- 
nés à  la  caisse  régionale  {Landkcisse)  ou  au  district. 


VII.  —  Loi  d'emploi  et  d'application  (dos  Verwendringsgeseiz) 

La  suppression  de  la  cote  personnelle  et  mobilière  amena  une 
moins-value  de  2.067.000  mark,  alors  que  la  somme  qu'on  espérait 
obtenir  des  impôts  sur  le  capital,  sur  les  salaires  et  traitements,  était 
de  3.100.000  mark  (1). 

L'excédent  devait,  en  premier  lieu,  être  employé  au  dégrève- 
ment de  l'impôt  foncier.  La  charge  de  l'impôt  foncier  se  montait,  en 
moyenne,  d'après  les  nouvelles  estimations  du  rendement  net,  et  en 
tenant  compte  du  contingent  existant,  à  4,93  pour  cent  pour  98  par- 
celles types  ;  on  la  supposait  de  5  pour  cent  en  chiffres  ronds  pour 
l'ensemble  des  1.700  parcelles  de  l'Àlsace-Lorraine.  Le  §  2  de  la  loi 
du  13  juillet  1901  a  réduit  l'impôt  foncier  à  3  1/2  pour  cent  et,  en 
même  temps,  en  a  fait  un  impôt  de  quotité.  La  moins-value  financière 
qui  en  est  résultée  a  été  estimée  à  938.000  mark. 

La  propriété  bâtie  bénéficia  également  d'un  allégement,  l'assiette 
de  4  1/2  pour  cent,  fixée  par  la  loi  de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie, 
ayant  été  abaissée  à  4  pour  cent.  On  estima  cette  mesure  nécessaire  ; 
le  dégrèvement  de  la  propriété  foncière  rurale  devait  avoir  comme 
conséquence  celui  de  la  propriété  bâtie  ;  d'ailleurs,  c'était  la  valeur 
des  loyers,  c'est-à-dire  le  produit  brut  des  maisons  qui  était  atteint, 
alors  que  c'était  le  produit  net  qui,  pour  l'agriculture  et  l'industrie, 
formait  Y  objet  de  l'impôt.  La  réduction  de  ce  demi  pour  cent  causa 
une  moins-value  de  383.000  mark  dans  le  budget.  Le  gouvernement 
se  déclara  prêt  à  consentir  dans  l'avenir  une  nouvelle  réduction  à 
3  1/2  pour  cent,  conformément  à  la  proposition  Back  et  consorts, 
d'après  laquelle  ce  dégrèvement  devrait  avoir  lieu  dès  que  le  rende- 


Il)  Voir,  sur  cette  partie,  Georg  Schanz,  Der  Abtchlust  der  Steuerreform  in  EUast^Lo- 
ihringen,  dans  Finanzarchiv,  Vol.  XIX,  p.  144  et  sq. 
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ment  des  impôts  sur  le  capital,  les  salaires  et  les  traitements  dépasse- 
rait la  somme  de  3.500.000  mark. 

Âucuu  changement  ne  fut  apporté  à  l'assiette  de  l'impôt  industriel 
(Gewerbesteucr).  Mais  les  industriels  des  classes  les  plus  basses  se 
virent  accorder  quelques  allégements  par  le  §  o  de  la  loi  d'emploi  et 
d'application.  Pour  les  exploitations  dont  le  rendement  ne  dépasse 
pas  un  montant  annuel  total  de  700  mark  après  adjonction  de  revenus 
d'autres  sources  (1),  l'impôt  est  écarté  ;  les  rendements  de  5  à  700  mark 
paient  25  pour  cent  du  taux  de  l'impôt,  tandis  que  ceus  de  500  â 
1.000  mark  payaient  précédemment  35  pour  cent.  On  prévit  que 
cette  réduction  amènerait  une  nouvelle  moins-value  de  35.000  mark. 
Une  autre  diminution  de  10,000  mark  était  prévue  pour  l'impôt  sur  le 
colportage  dont  le  taux  minimum  fut  abaissé  de  12  à  6  mark. 

Enfin*  le  §  9  de  la  loi  d'emploi  décide  que  les  communes,  surtout 
rurales,  qui  subiraient  une  perte  dans  leurs  centimes  additionnels  par 
suite  de  la  suppression  de  la  cote  personnelle  et  mobilière,  perte 
impossible  à  compenser  par  l'adjonction  de  ces  centimes  aux  nouveau* 
impôts,  recevraient  une  subvention  de  TEtat  puisée  dans  le  fonds  d  en- 
semble de  non-valeurs  des  impôts  directs  de  1903.  Ce  don  fut  ulté- 
rieurement fixé  à  5.000  mark. 

Si  nous  totalisons  tous  ces  éléments  de  moins- val ue,  nous  arrivons 
à  la  somme  de  3. 483 -000  mark,  ayant  comme  contre -partie  les  recettes 
des  impôts  sur  le  capital,  les  salaires  et  les  traitements,  d'un  chiiîre  de 
3.100.000  mark.  On  croit  que  ce  déficit  sera  bientôt  comblé  parles 
recettes  plus  abondantes  des  nouveaux  impôts.  De  même,  les  impôts 
sur  la  propriété  bâtie  et  sur  l'industrie  promettent  pour  Ta  venir, 
comme  impôts  de  quotité,  des  sommes  croissantes,  en  admettant  un 
développement  constant  du  bien-être  dans  le  pays. 

Ainsi  qu'il  ressort  de  cet  exposé,  un  taux  différent  pour  tout  impôt 
sur  un  revenu  a  été  introduit  dans  le  système  d'ensemble.   Les  rêve* 
nus  agricoles  et  les  rentes  de  capitaux  patent  3  1/2  pour  cent,  les 
revenus  industriels,  salaires  et  traitements  1,90  pour  cent,  les  réve- 
il) Unis  ce  dégrèvement  ne  concerne  pas  les  centimes  additionnels  eoininun&di. 
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nus  tirés  des  maisons  4  pour  cent  (1).  Rien  n'est  changé  à  cette 
proportion  dans  les  impôts  départementaux  et  communaux.  Le  %  66 
du  règlement  communal  du  6  juin  1895  prescrit  la  répartition  des 
centimes  additionnels  communaux  entre  tous  les  impôts  directs  ;  sem- 
blable disposition  à  l'égard  des  départements  se  trouve  dans  le  §  8  de 
la  loi  d'emploi.  Les  centimes  additionnels  départementaux  se  montent 
présentement  à  36,79  pour  cent.  Il  en  résulte  de  nouveau  un  allége- 
ment de  705,000  mark  pour  la  propriété  rurale,  ear  les  centimes 
additionnels  à  l'impôt  foncier  s'élevaient  jusqu'alors  à  48  pour  cent. 
Cette  moins-value  doit  être  étendue  à  toutes  les  autres  co a trib niions. 
Si  Ton  a  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  le  rapport  des 
taux  fixé  par  la  loi  répond  au  principe  de  la  justice,  il  faut  tout 
d'abord  s'en  référera  la  différence  qui  existe  dans  les  procédés  d'esti- 
mation des  revenus.  Les  impôts  sur  le  capital,  et  sur  les  salaires  et 
traitements  sont  les  plus  sévèrement  traités,  en  raison  de  la  déclara- 
tion obligatoire  et  de  la  fixation  officielle  des  traitements,  puis  vient 
l'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  la  valeur  locative  étant  assez  facile  à 
Gxer  assez  exactement;  l'estimation  la  moins  précise  a  lieu,  en  général, 
pour  les  impôts  foncier  et  industriel,  car  les  opérations  excluent  toute 
déclaration  décisive  et  toute  mesure  de  contrôle.  Il  faut,  en  outre,  noter 
qu'une  nouvelle  estimation  des  revenus  a  lieu  annuellement  pour 
l'impôt  sur  les  salaires  et  traitements,  tous  les  trois  ans  pour  l'impôt 
sur  le  capital,  tous  les  quinze  ans  pour  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie, 
qu'une  estimation  de  limites  modestes  a  lieu  tous  les  ans  pour  l'impôt 
foncierj  mais  qu'aucun  délai  n'est  fixé  pour  une  nouvelle  taxation,  l'im- 
pôt foncier  étant  considéréj  jusqu'à  nouvel  ordrej  comme  perraanent.il 
en  résulte  que  le  capital,  le  salaire  elle  traitement  sont,  en  réalité,  plus 
fortement  frappés  que  les  maisons,  les  industries  et  la  propriété 
rurale,  plus  que  le  taux  de  l'impôt  ne  le  ferait  supposer.  Pour  com- 
prendre la  diversité  de  ce  taux,  il  faut  partir  de  cette  idée  que  le  légis- 
lateur a  cru  bon  d'atteindre  le  revenu  de  la  propriété  dans  une  plus 
forte  proportion  que  le  revenu  du  travail,  II  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 

1  M  li  faut  remarquer  que  les  degrûs  inférieurs  des  irap6ta  sur  te  capital,  industriel,  sur 
le*  aalaires  et  traitements  sont  touchés  dègrogaireraent  ;  le  t"  a  ud  minimum  de  it2,  le 
second  de  0,3»,  le  troisième  de  0,£  pour  cent . 
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cher  ici  jusqu'à  quel  poÎQt  cela  se  justifie  ;  le  fait  est  que  iesiégisla* 
tions  des  litats  allemands  ont  consacré  à  plusieurs  reprises  ce  point  d 
vue,  qui  a  été  admis  en  Alsace-Lorraine  sans  grand  examen.  Ainsi 
s'explique,  sans  autres  détails,  le  taux  peu  élevé  de  l'impôt  sur  les 
salaires  et  traitements.  Mais  ce  qui  ne  s'explique  pas,  c'est  que  ce 
même  taux  a  été  attribué  à  l'impôt  industriel.  Le  revenu  industriel  est 
très  complexe;  on  y  trouve,  côte  à  côte,  la  rente  foncière  (Grurirf- 
renie),  le  gain  de  l'entrepreneur,  les  intérêts,  le  prix  du  travail,  qui 
s'y  réunissent  de  façon  très  diverse.  En  général,  on  peut  admettre  que 
plus  le  facteur  travail  est  prépondérant,  plus  l'exploitation  est  petite. 
Ce  fait  peut  trouver  son  expression  dans  une  échelle  dégressive.  Mais 
il  n'est  guère  compréhensible  que  les  gros  revenus  industriels  n'aient 
à  payer  que  1,90  pour  cent,  si  Ton  considère  que  les  industriels  ne 
peuvent  déduire  du  revenu  net  estimé  ni  la  valeur  locative  des  habi- 
tations, ni  les  intérêts  des  dettes  grevant  le  capital.  Car,  pour  limpAt 
foncier  et  pour  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  la  déduction  des  dette* 
ne  se  produit  pas  non  plus,  et  l'impôt  sur  le  capital  frappe  les  intérêts 
bruts,  non  les  intérêts  nets. 

Comparons  l'impôt  foncier,  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  et  l'impôt 
sur  le  capital,  pour  lesquels  existe  un  même  taux  de  3  1/2 pour  cent; 
nous  verrons  que  cette  égalité  de  traitement  ne  s'explique  que  diffici- 
lement. Le  revenu  net  agricole  comprend  aussi  des  revenus  non-fon- 
ciers ;  il  y  a,  par  exemple,  des  propriétaires  endettés  dont  le  revenu 
disponible  ne  provient  que  de  leur  travail  ;  ces  revenus  non- Fonciers 
devraient,  par  suite,  avoir  moins  à  payer  que  le  capital  et  la  pro- 
priété bâtie.  Au  point  de  vue  économique,  les  rentes  de  ces  deux  der- 
nières sources  ne  sont  pas  non  plus  sur  le  même  pied.  La  rente  des 
maisons  dans  les  villes  croit  souvent  brusquement,  sans  l'intervention 
du  propriétaire  ;  à  la  campagne,  cette  croissance  est  moindre  ;  or, 
pendant  15  ans,  ce  phénomène  ne  donne  lieu  à  aucune  constatation 
fiscale,  alors  que  l'administration  des  impôts  ne  veut  ignorer  aucune 
augmentation,  mémo  d'un  degré,  de  la  rente  du  capital,  augmentation 
qui,  la  plupart  du  temps,  résulte  du  travail  individuel,  de  l'initiative 
et  de  l'épargne.  L'ancien  taux  de  i  1/2  pour  cent  de  l'impôt  sur 
la  propriété  bâtie  serait  encore  parfaitement  justifié,  au  moins  poux 
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la  propriété  urbaine.  Une  réforme  ayant  pour  but  la  rectification 
des  taux  pourrait  donc  encore  produire  des  effets  vraiment  bienfai- 
sants, 


VIII,  —  L'impôt  sur  les  successions  (die  Erhschaftssteuer). 

D'après  la  législation  française  conservée  en  Alsace-Lorraine  en 
1871,  l'impôt  sur  les  successions  était  considéré  comme  un  droit  de 
mutation,  et,  comme  tout  droit  de  ce  genre,  dépendait  de  l'enregis- 
trement. 11  avait  le  caractère  d'un  pur  impôt  objectif  (réel)f  puisqu'il 
embrassait  dans  une  somme  totale  servant  à  établir  la  taxe  les  biens- 
fonds,  maisons,  capitaux,  usufruits  se  trouvant  dans  les  mains  de 
l'héritier  ou  légataire.  La  déduction  du  passif  n'avait  pas  in  11,  et  par 
suite  on  ne  tenait  aucun  compte  de  la  capacité  du  redevable  à  payer 
l'impôt.  Sous  un  autre  rapport  cet  impôt  avait  pourtant  un  caractère 
subjectif  (jiersonnel),  car  il  décroît  suivant  le  degré  de  parenté,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  d'autant  plus  élevé  que  le  degré  de  parenté  entre  V hé- 
ritier et  le  défunt  est  plus  éloigné.  On  peut  considérer  les  des- 
cendants comme  ceux  qui,  en  vertu  de  leur  éducation  et  de 
leur  situation ,  doivent  naturellement  recevoir  la  fortune  des  parents, 
qui  ont  peut-être  contribué  à  acquérir  cette  fortune  ou  ont  été  une 
cause  essentielle  de  son  augmentation  ;  les  parents  éloignés  ou  les 
non  parents  bénéficient,  par  contre,  d'un  bonheur  plus  ou  moins 
inattendu  qui  améliore  énormément  leur  situation,  même  après  la 
forte  déduction  opérée  par  le  fisc. 

La  réforme  de  l'impôt  sur  les  successions  a  pour  base  les  lois  du 
12  juin  1889  et  du  17  juin  1900.  La  dernière  de  ces  lois  a  eu  surtout 
pour  but  d'accorder  la  première  avec  le  nouveau  Code  civil  alle- 
mand qui  venait  remplacer  le  Code  civil  français.  La  loi  de  1889 
écarte  la  taxation  de  la  masse  brute  et  prend  comme  objet  de  l'impôt 
la  fortune  nette,  de  tel le  sorte  que  les  héritiers  et  légataires  ne  sont 
redevables  des  droits  que  dans  la  mesure  où  Us  se  trouvent  enrichis. 
La  prise  en  considération  des  dettes  a  été  particulièrement  avan- 
tageuse pour  la  propriété  foncière  et  surtout  pour  la  propriété  agri- 
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cole,  car  les  propriétaires  de  cette  catégorie  sont  en  général  plus 
endettés  que  les  capitalistes* 

Au  contraire  des  autres  organisations  de  même  nature  établies  eu 
Allemagne,  les  descendants,  ascendants,  époux  sont  soumis  a  l'impôt  ; 
le  droit  complémentaire  sur  les  donations  k  été  conservé,  bien  qu'il 
ait  reçu  une  nouvelle  forme. 

Les  dispositions  essentielles  du  droit  actuel  sont  les  suivantes  : 

L'impôt  sur  les  successions  est  perçu  pour  tout'?  acquisition  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  ayant  lieu  : 

a)  en  vertu  d'hérédité  légale  ou  de  revendication  de  part  légitime  ; 

A)  en  vertu  de  dispositions  unilatérales  ou  contractuelles  en  cas  de 
décès,  y  compris  la  donation  sous  coudition  de  la  survie  du  dona- 
taire (au  dernier  survivant)  ; 

c)  en  vertu  de  contrats  d'assurances  sur  la  vie  et  de  rente  viagère. 
au  cas  où  la  donation  ou  le  legs  dépend  de  la  murt  du  donateur  et  a 
lieu  à  titre  gratuit  pour  le  donataire  ; 

d)  par  l'extinction  d'une  fondation  {Stiftimg)  et  ï attribution  du 
patrimoine  de  cette  fondation  aux  héritiers  légaux  du  fondateur. 

Le  Code  civil  allemand  permet  la  continuation  de  la  communauté 
de  biens  entre  l'époux  survivant  et  les  enfants,  après  le  décès  d  un 
des  époux  ;  il  était  donc  nécessaire  de  déterminer  exactement  les 
obligations  des  contribuables  pour  ce  cas  (§  1  a)  ;  il  fut  admis,  en 
général,  que  la  part  du  défunt  doit  être  considérée  comme  masse 
héréditaire  imposable. 

Pour  atteindre  les  donations  de  valeurs  mobilières,  qui  peuvent 
permettre  de  se  soustraite  à  l'impôt  sur  les  successions,  on  a  établi  h 
disposition  suivante  (g  1  b)  : 

«  Les  donations  ou  legs  qui  ont  reçu  leur  exécution  dans  les  six 
u  mois  ayant  précédé  la  mort  du  de  cujiis^et  qui  n'ont  pas  fait  l'objet 
«  d'un  enregistrement  obligatoire,  sont  soumises  à  l'impôt,  » 

Cependant,  quelques  exceptions  importantes  ont  été  admises*  Telles 
sont  les  donations  faites  en  vue  de  doter  les  enfants  ou  de  faciliter 
leur  établissement,  les  secours  régulièrement  donnés  à  des  pareotsou 
alliés  pour  leur  permettre  de  vivre  convenablement  suivant  leur  posi- 
tion j  et  les  dons  dont  la  somme  totale  ne  dépasse  pas  1.000  mark. 
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On  peut  se  demander  si  cet  impôt  sur  les  donations  aura  un  résul- 
tat financier  de  quelque  ira po fiance,  Mais  cet  impôt  se  justifierait 
suffisamment  par  le  motif  suivant  :  alors  que,  pour  les  donations  et 
legs  de  bieus-fonds,  la  reconnaissance  officielle  publique  est  néces- 
saire, autrement  dit  qu'un  droit  de  mutation  est  perçu,  la  fortune 
mobilière  peut  être  transmise  sans  formalités  et  sans  paiement  de 
droits. 

La  progression  de  l'impôt  sur  les  successions,  basée  sur  le  degré 
de  parenté,  est  la  suivante  : 

a)  Un  pour  cent  pour  l'attribution  aux  parents  en  ligne  directe  (1)  ; 

b)  Trois  pour  cent  pour  l'attribution  à  l'époux  survivant.  Si  toute- 
fois l'époux  est  appelé  à  l'hérédité  en  concurrence  avec  des  descen- 
dantSj  il  n'est  perçu  que  un  pour  cent,  en  tant  que  l'attribution  ne 
dépasse  pas  la  part  fixée  par  la  loi  (2)  ; 

c)  Quatre  pour  cent  pour  le  legs  fait  par  le  père  en  faveur  d'un 
enfant  naturel  ainsi  que  pour  les  descendants  de  ce  dernier,  si  la 
paternité  peut  être  prouvée  et  reconnue  (3)  ; 

d)  Six  et  demi  pour  cent,  lorsque  l'attribution  est  faite  aux  frères 
et  sœurs,  aux  enfants  de  frères  et  sœurs,  aux  frères  et  sœurs  des  père 
et  mère  (Eliern)  ; 

e)  Sept  pour  cent,  lorsque  l'attribution  est  faite  à  des  collatéraux  du 
quatrième  degré  ; 

f)  Huit  pour  cent,  pour  les  collatéraux  des  cinquième  et  sixième 
degrés  ; 

g)  Neuf  pour  cent  dans  tous  les  autres  cas,  y  compris  l'attribution 
aux  héritiers  de  l'auteur  dune  fondation. 

Une  progression  basée  sur  la  valeur  du  montant  reçu  par  un  héri- 
tier ou  légataire  n'a  pas  été  admise  par  la  loi  ;  c'est  avec  raison,  car 
cet  impôt  a  pour  but  non  pas  de  remplacer  un  impôt  sur  le  revenu, 
mais  de  compléter  le  système  d'impôts  sur  les  revenus  (Voir  plus  loin). 


(i)  Celle  disposition  influe  favorablement  sur  le  résultat  financier,  qui  est  faillie  dam 
le  reste  de  l'Ai  le  magne. 

i±f  En  concordance  avec  le  g  193  duC.  C,  allemand:  L'èpout  survivant  est  appelé  avec 
les  parents  du  premier  degré,  comme  héritier  légal,  poui  Le  quart  de  L'héritage. 

(3)  Disposition  nouvelle  dans  la  SovtlU  du  17  juin  1900. 

13 
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Quant  à  la  question  de  fixer  quelle  est  la  fortune  soumise  à  l'im- 
pôt, un  premier  clément  ft  considérer  est  le  domicile  du  tte  ÇUfUS* 
qu'il  soit  sujet  alsacien-lorrain  ou  étranger  (principe  de  la  personna- 
lité .  Est  soumis  à  l'impôt  «  tout  l'héritage  des  personnes  qui  avaient 
leur  domicile  en  Alsace-Lorraine  au  moment  de  leur  décès,  à  l'excep- 
tion des  biens-fonds  situé»  hors  du  payset  des  choses  qui  y  sont  acces- 
soires, et  à  l'exception  des  droits  à  des  biens-fonds  de  cette  nature, 
lorsque  la  législation  des  pays  où  ils  sont  situés  considère  ces  droits 
comme  des  choses  immobilières  ».  Lorsqu'une  partie  de  l'héritage  est 
située  à  l'étranger,  et  qu'un  impôt  est  perçu  pour  cette  partie,  en 
vertu  du  principe  de  la  territorialité  de  la  perception  de  l'impôt  sur 
les  successions,  le  montant  ainsi  payé  peut  faire  l'objet  d'une  déduc- 
tion. Toutefois,  cette  disposition  n'a  pas  d'effet  pour  les  valeurs  en 
papiers  {Wertpapiere), 

En  ce  qui  concerne  les  biens- fonds,  mines,  parts  de  mines,  phar- 
macies situés  en  Alsace- Lorraine,  on  applique  le  principe  de  la  territo- 
rialité, cest-à-dire  que  Tîmpôt  est  dû,  même  lorsque  le  défunt  n'avait 
pas  son  domicile  dans  le  pays,  La  législation  de  certains  Etats  étran- 
gers peut  éventuellement  atteindre  un  héritage  alsacien-lorrain  :  les 
valeurs  mobilières  alsaciennes-lorraines,  déterminées  par  la  loi  et  se 
trouvant  dans  le  pays,  n'en  seront  pas  moins  imposées^  même  si  le  de 
cujus  n'avait  pas  son  domicile  dans  le  pays,  à  moins  que  la  double 
imposition  ne  soit  évitée  grâce  à  des  conventions  reposant  sur  la  réci- 
procité {§§  7  et  7  a). 

La  loi  contient  ensuite  un  certain  nombre  de  dispositions  sur  la 
fixation  de  la  valeur  de  la  masse  imposable,  et  sur  celle  de  la  valeur 
des  usufruits,  rentes  viagères*  créances  douteuses,  legs  sous  condi- 
tion, etc.  ;  leur  détail  ne  peut  être  énuméré  ici.  Il  faut  cependant  men- 
tionner que  l'héritier,  au  cas  où  il  reçoit  la  nue-propriété  alors  qu'une 
autre  personne  reçoit  l'usufruit,  peut  faire  la  déduction  de  la  valeur 
capitalisée  de  l'usufruit.  On  évite  ainsi  la  double  imposition  qu  ad- 
mettait l'ancien  droit. 

La  fixation  et  la  perception  de  l'impôt  sur  les  successions  sont  opé- 
rées par  les  bureaux  d'enregistrement  (Verkehrssteuerâmler)^  dont 
les  ressorts  correspondent  en  général  avec  ceux  des  tribunaux  de 
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bailliage  (Amtsgerichi),  c'est-à-dire  sont  relativement  petits  et  peu- 
vent être  facilement  surveillés.  Les  maires  envoient,  tous  les  trimes- 
tres, à  ees  bureaux  les  listes  de  tous  les  décès  relevés  dans  les  regis- 
tres de  l'état-civil,  et,  en  outre,  de  tous  les  décès  d'habitants  de  la 
commune  ou  de  personnes  ayant  possédé  des  biens  dans  la  com- 
mune, dont  ils  auront  été  informés  par  une  autre  voie  officielle. 

Les  redevables  doivent  fournir  des  indications  précises  sur  l'héri- 
tage et  doivent  déclarer  l'augmentation  de  fortune  dont  ils  bénéficie- 
ront après  déduction  des  dettes.  L'administration  examine  les  décla- 
rations et  peut  demander  des  preuves  ;  lorsque  les  dettes  ne  sont  pas 
suffisamment  prouvées,  l'impôt  est  provisoirement  fixé  sans  qu'on  les 
prenne  en  considération.  Comme  dernier  moyen  de  contrôle,  on  peut 
demander  au  redevable  de  jurer  sous  serment  devant  le  tribunal  de 
bailliage  {Amtsgericht)  qu'il  a  fait  ses  déclarations  exactement  d'après 
ce  qu'il  savait.  Il  existe,  en  outre,  des  peines  pour  les  communications 
reconnues  fausses  ou  pour  les  dissimulations,  peines  qui  peuvent 
s'élever  au  double  du  montant  de  l'impôt,  sans  préjudice  du  paiement 
des  droits  omis. 

Toutes  ces  mesures  de  contrôle  peuvent  être  considérées  comme 
plus  sévères  que  celles  que  nous  avons  exposées  plus  haut  et  qui 
interviennent  pour  les  déclarations  dans  le  système  d'impôts  sur  les 
revenus-  Elles  auront  par  suite  une  répercussion  sur  ce  système 
et  influeront  sur  l'exactitude  de  la  déclaration  pour  l'impôt  sur  le 
capital.  D'autre  part,  les  résultats  du  système  d'impôts  sur  les  reve- 
nus, complètement  appliqué  à  présent,  donneront  aux  bureaux  d'en- 
registrement un  moyen  d'examen  pour  vérifier  les  masses  héritées  ou 
léguées,  ainsi  que  les  dettes  k  déduire.  Les  deux  sortes  d'impôts  se 
complètent  ainsi  réciproquement  pour  assurer  une  perception  exacte 
et  parfaite. 


IX.  —  Conclusion. 

Il  est  incontestable  que    le  système   d'impôts    actuellement  en 
vigueur  en  Alsace -Lorraine  répond  bien  mieux  que  le  précédent  au* 
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conditions  économiques  et  sociales  du  temps  présent.  Le  poids  de 
l'impôt  est  mieux  réparti  ;  on  ménage  les  petits  contribuables  ;  ou 
tient  compte  delà  situation  difficile  de  l'agriculture  et  aussi,  parl'tn- 
troduction  de  l'impôt  sur  le  capital,  du  développement  du  crédit  dans 
les  50  dernières  années.  Le  système  d'impôts  sur  les  revenus  est  com- 
plètement construit  et  les  impôts  sont  des  taxes  de  quotité-  Il  en 
résulte  que  l'augmentation  de  la  prospérité  amène  une  amélioration 
spontanée  des  finances  du  pays,  et  qu'en  cas  de  nécessité  financière, 
une  élévation  générale  du  taux  de  l'impôt  est  possible,  en  ce  sens  que 
la  surcharge  tombe  sur  tous  les  revenus  du  pays. 

Dans  sa  forme  actuelle,  l'impôt  sur  les  successions  constitue  un 
complément  important  du  système  d'impôts  sur  les  revenus.  Il  a,  à 
l'égard  de  ce  système,  une  position  analogue  à  celle  qu'a  en  Prusse 
Timpôt  proportionnel  sur  la  fortune  (Propott tonale  Vermôgens- 
steuer)  par  rapport  a  l'impôt  général  sur  le  revenu.  Il  constitue  une 
charge  particulière  de  la  propriété,  compensant  l'allégement  du 
revenu  du  travail  î  il  atteint  des  augmentations  de  fortune  (dues  par- 
fois au  hasard)  que  les  impôts  sur  les  revenus  ne  touchent  pas,  et 
constitue  en  même  temps  une  recelte  financière  sûre.  Ce  caractère  de 
Timpôt  complémentaire  {Ergtlnzungssteuer)  doit  être  admis  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  fortunes  acquises  par  héritage,  ayant  un  pour  cent 
à  acquitter.  Le  taux  plus  élevé,  perçu  des  parents  éloignés*  etc.. 
doit  être  motivé  pour  d'autres  raisons,  qui  ont  été  exposées  plus 
haut. 

Au  cours  des  discussions  sur  l'impôt  sur  le  capital,  fut  soulevée  la 
question  delà  supériorité  de  Tirnpôt  général  sur  le  revenu  par  rap- 
port au  système  d'impôts  sur  les  revenus.  Le  gouvernement  fit  remar- 
quer «  qirîl  était  impossible  d'introduire,  dès  maintenant*  Timpôt  sur 
«  le  revenu  proprement  dit  »,  qu'un  délai  d'éducation  était  néces- 
saire, avant  que  l'opinion  publique  soit  suffisamment  mûre  sur  ce 
point  (1).  C'était  reconnaître  que  la  question  de  Timpôt  sur  le  revenu 
était  réservée,  car  ou  ne  discutait  que  sur  Top  port  unité  de  son 
application  a-  Theure  actuelle,  En   fait,  Timpôt  foncier,  Timpôt  sur 

(i)  Verhandlunyen  des  Landttausehuuet  1901,  pages  450,  468,  4BSK 
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la  propriété  bâtie  et  l'impôt  industriel  ont  le  défaut  de  ne  frapper 
que  des  revenus  présumés,  et  non  fies  revenus  réels,  les  suppositions 
restant  presque  invariables  pendant  une  longue  série  d'années.  En 
outre p  les  plus  grandes  inégalités  résultent  de  ce  qu'on  ne  prend  pas 
les  dettes  en  considération.  D'autre  part  des  parties  imposées  des 
revenus  vout  h  l'étranger,  et  des  parties  de  revenus  étrangers  vien- 
nent en  Alsace-Lorraine  sans  y  être  imposables,  et  Ton  n'a  pas  à  savoir 
si  ces  entrées  et  sorties  coïncident  en  étendue.  Enfin,  l'impôt  foncier 
et  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  pèsent  comme  une  charge  du  sol  sur 
la  propriété  immobilière,  et  constituent  pour  elle  une  diminution  de 
valeur,  qui  peut  être  sensible  pour  le  vendeur  dans  les  prix  de  vente, 
alors  que  plus  tard  l'acheteur  ne  la  ressent  plus» 

L'impôt  général  sur  le  revenu  ignore  tous  ces  inconvénients,  car  il 
comporte  seulement  une  progression  rationnelle  en  même  temps 
que  l'exemption  pour  les  faibles  revenus.  Il  est  vrai  que  sa  perception 
provoque  des  difficultés,  c(  que  l'administration  se  voit  forcée  d'in- 
tervenir avec  assez  peu  d'égards  dans  les  affaires  privées  des  contri- 
buables (1). 

On  se  prononce  très  nettement  en  Alsace  Lorraine  contre  un  tel 
procédé-  On  peut  donc,  dans  les  conditions  présentes,  considérer 
1'inipôt  général  sur  le  revenu  comme  une  réserve  dont  le  pays  dispo- 
sera a  côié  des  impôts  sur  les  revenus,  en  cas  de  nécessités  auxquel- 
les il  faudrait  pourvoir.  On  n'aura  d'ailleurs  pas  de  si  tôt  besoin  de 
recourir  à  cette  réserve,  si  Ton  fixe  dans  les  taux  du  système  d'impôts 
sur  les  revenus j  une  règle  (Norm)  plus  équitable  que  celle  actuelle- 
ment adoptée.  Une  élévation  générale  du  taux  de  l'impôt  ne  soulève- 
rait pas  alors  de  trop  fortes  protestations,  On  ne  peut  certainement 
pas  méconnaître  que,  dans  Timpôt  sur  le  revenu,  le  principe  de  la 
mobilité  est  bien  plus  réel  que  dans  la  plupart  des  impôts  sur  les 
revenus.  Il  serait  donc  admissible  de  réduire  ces  derniers  dans  leur 
taux,  et,  par  contre,  d'établir  un  impôt  modéré  sur  le  revenu,  qui 


(1)  i  Les  procès  et  explications  avec  chaque  contribuable,  qu'on  n'a  pas  voulu  avoir 
dans  ce  pays  *....  %  Nous  renonçons  a  toute  étiquete  spéciales!  à  tout  contrôle  détaillé, 
car  cb  pays  n'eu  veut  pas  »„.  Op.  tiL,  loc*  cit. 
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s'adapterait  mieux  aux  nécessités  financières  variables  de  budget  à 
budget.  On  pourrait  alors  réformer  également  le  système  actuel  des 
centimes  additionnels  départementaux  et  communaux,  contre  lequel 
il  y  aurait  aussi  beaucoup  de  critiques  à  formuler. 

A.  Sartorius,  baron  von  Waltbbshauses, 
professeur  &  l'Université  de  Strasbourg. 

Traduit  de  V allemand  par  René  Lobitein. 
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Conformément  au  programme  de  la  Revue,  nous  publions  ci-après  de» 
extraits  du  Rapport  public  de  la  Cour  des  comptes  sur  l'exercice  1901,  qui 
vieot  d'être  distribué  au  Parlement.  Ce  rapport  comprend  non-seulement  dea 
indications  précieuses  sur  la  gestion  financière,  mais  aussi  des  solutions 
qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  jurisprudence  fait*  sensu. 


SOMMAIRE  :  Dotais  dans  lesquels  s'est  exerce  la  contrôle  des  finances. 

La  déclaration  générale  sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  1901  a 
été  prononcée  par  la  Cour  des  comptes  des  te  9  avril  1903,  avec  une 
avance  de  près  d'un  mois  sur  Le  délai  légal  fixé  au  Ur  mai  qui  suit  la  clôture 
de  l'exercice  par  la  toi  du  25  janvier  1889  (Article  7).  De  plus,  pour  l'exer- 
cice 1900,  l'administration  a  transmis  à  la  Cour,  le  3  nov,  1902,  c'est-à-dire, 
à  deux  jours  près,  dans  le  délai  assigné  par  l'art.  21  de  la  loi  du  14  avril 
1896  pour  la  distribution  de  la  déclaration  générale  et  du  rapport  public,  le 
volume  contenant  à  la  suite  de  ces  documents  les  i  éclaircissements  »  des 
ministères.  Pour  F  exercice  1901,  la  distribution  dudit  volume  au  Parlement 
vient  de  se  faire  dans  les  délais  légaux. 

D'autre  part,  un  progrès  notable  a  été  réalisé  par  te  Parlement  dans  la 
marche  de  ses  travaux  de  contrôle  :  huit  lois  de  règlement  ont  été  votées  en 
1902,  relatives  aux  exercices  1889  k  1896  inclus,  Le  Parlement  semble  com- 
prendre Tïntêrét  qu'il  aurait  à  contrôler  des  faits  encore  récents.  Des  pro- 
grès seraient  encore  k  souhaiter  dans  cette  voie.  Le  rapport  de  la  Cour  sur 
l'exercice  1897  avait  été  remis  au  Président  de  ta  République  le  29  juin  1899. 
C'est  ie  4  mai  1903  que  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice  a  été  promulguée. 
Près  de  quatre  années  encore  ont  séparé  la  date  de  l'achèvement  des  tra- 
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vaux  de  la  Cour  de  la  date  de  la  loi  de  règlement.  Ce  délai  semble  excessif. 
Le  Parlement  français  gagnerait  a  imiter  l'exemple  de  la  Chambre  des  com- 
munes qui  a  fini  d'apurer  les  comptes  d'un  exercice  cinq  à  six  mois  après 
que  les  travaux  de  l'Audit  office  ont  pris  un  (i) , 


Sommaire  :  Vues  de  réforme  de  la  comptabilité  coloniale. 

La  Cour  des  comptes,  dans  son  rapport  sur  l'exercice  1901,  revient  à  plu- 
sieurs reprises  sur  des  vues  de  réforme  de  la  comptabilité  coloniale  qu'elle 
avait  exposées  déjà  dans  plusieurs  rapports  publics. 

L'idée  maîtresse  de  ces  vues  de  réforme,  c'est  qu'il  y  aurait  avantage  à  oe 
plus  comprendre  les  recettes  et  les  dépenses  du  service  local  dans  les  comp- 
tes rendus  par  les  trésoriers- payeurs  coloniaux  pour  les  services  du  Trésor, 

Le  fait  de  comprendre  dans  les  mêmes  comptes  les  opérations  de  FEtat  et 
celles  des  services  locaux  oblige  la  Cour  a  statuer  sur  ces  dernières  opéra- 
tions avant  l'expiration  des  délais  que  lui  impose  la  loi  du  25  janvier  1839 
pour  sa  déclaration  générale  sur  la  situation  de  l'exercice  du  budget  de 
l'Etat.  Elle  est  ainsi  obligée  de  vérifier  et  juger  les  opérations  des  services 
locaux  avant  la  production  des  comptes  administratifs  de  ces  services.  Ces 
comptes  en  effet,  arrivent  le  plus  souvent  trop  tard  pour  que  la  Cour  puisse 
tes  attendre,  étant  forcée  de  juger  les  opérations  du  Trésor  avant  le  l>r  mai 
qui  suit  la  clôture  de  l'exercice.  Or,  l'importance  de  ces  comptes  adminis- 
tratifs est  très  grande  au  point  de  vue  de  la  vérification  ;  la  concordance  entre 
les  comptes  rendus  par  les  comptables  et  les  comptes  d'ordonnateur  ftsl 
essentielle  :  elle  est  un  des  éléments  du  contrôle  judiciaire,  et  la  vérification 
dea  comptes  administratifs  est  l'une  des  conditions  de  l'exercice  par  la  Cour 
de  la  deuxième  partie  de  sa  mission,  contrôle  des  ordonnateurs. 

Si,  au  contraire,  le  service  local  était  détaché  des  comptes  du  service  du 
Trésor,  et  faisait  l'objet  d'un  compte  distinct,  la  Cour  pourrait  en  ajourner 
l'apurement  jusqu'à  ce  que  toutes  les  pièces  principales  nécessaires  à  la  mïa-e 
en  état  d'examen  des  comptes  fussent  produites  (p.  40  du  rapport), 

La  Cour  fait  observer  (p.  53)  que  la  réforme  qu'elle  demande  n'est  autre  que 
celle  qui  a  été  effectuée  eu  1893  pour  le  service  départemental  en  France, 
service  dont  les  opérations  étaient  autrefois  présentées  dans  le  même  compte 
que  celui  qui  comprenait  les  opérations  du  budget  de  l'Etat,  Le  système  prë- 

[[)  On  peut  se  reporter  A  cet  é^ard  à  noire  brochure  sur  le  contrôle  de  ret^cution  dti 
budget  de  PEtat  en  ÀûgMerre  (Eitra.it  de  la  Htvue  politique  et  parlementaire,  t&H)). 
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cooisé  par  la  Cour  a  été  adopté  d'ailleurs  pour  le  servies  local  de  l'Algérie. 

La  Gourdes  comptes  (p.  53)  eslt  me  aussi  nécessaire  d'adopter  une  date  uni- 
forme pour  la  clôture  de  la  gestion  des  comptables  en  faisant  observer  que 
«  la  clôture  de  la  gestion  étant  fixée  a  a  31  décembre  pour  la  généralité  des 
comptables*  tandis  que  celle  des  trésoriers  coloniaux  se  termine  au  30  juin 
précédent,  il  s'ensuit  que  Je  compte  et  le  bilan  de  l'Administration  des 
finances  sont  basés  sur  des  résultais  qui  n'ont  pas  été  arrêtés  tous  à  la 
môme  date,  et  que  la  situation  qu'ils  expriment  ne  peut  présenter  par  con- 
séquent qu'un  caractère  absolument  fictif.  » 

La  Cour  pense  t  qu'à  raison  de  la  rapidité  actuelle  des  communications 
et  de  la  date  de  la  puhlication  du  compte  des  finances  qui  a  été  reculée  de 
quatre  mois  et  reportée  au  31  juillet,  aucun  obstacle  ne  s'oppose  a  l'adop- 
tion d'une  période  uniforme  pour  la  gestion  des  agents  du  Trésoi ,  puisqu'il 
ne  tient  qu'à  l'administration  d'abréger  les  délais  qu'exige  la  transmission 
par  les  trésoriers  coloniaux  des  pièces  de  leur  comptabilité.  » 

Cette  vue  de  réforme  se  relie  à  la  première,  car  si  la  comptabilité  des  tré- 
soriers coloniaux  concernant  les  opérations  d'Etat  était  allégée  des  opéra- 
tions du  service  local,  ils  pourraient  plus  facilement  envoyer  plus  tôt  en 
France  les  éléments  de  comptabilité  nécessaires  à  rétablissement  du  compte 
général  des  finances. 

Enfln,  la  Cour  demande  qu'on  étudie  une  nouvelle  réglementation  des 
caisses  des  agents  spéciaux  aux  colonies.  Ces  gérants  de  caisses  d'avances 
«  ne  sont  pas  des  préposés  du  trésorier-payeur,  n'opèrent  pas  pour  son 
compte  et  sous  sa  responsabilité,  et  n'ont  pas  de  cautionnement.  La  situa- 
tion de  leur  caisse,  qui  s'alimente  au  moyen  de  ressources  dont  l'impor- 
tance peut  être  considérable,  échappe  à  la  vérification  du  trésorier-payeur, 
et  celui-ci  n'intervient  que  pour  régulariser,  en  les  faisant  pénéti*er  dans  sa 
comptabilité,  des  opérations  effectuées  en  dehors  de  son  contrôle,  ou  pour 
fournir  des  fonds  qui  viennent  s'ajouter  àdes  perceptions  dontil  ignore  l'impor- 
tance »  (p.  44). 

Voici  plusieurs  années  que  la  Cour  des  comptes  demande  sur  ces  divers 
points  la  réforme  de  la  comptabilité  coloniale. 

Une  réglementation  uniforme  serait  difficile,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
budgets  locaux,  à  raison  de  la  diversité  de  notre  législation  coloniale.  Ce 
serait  là  une  tâche  délicate.  Elle  n'en  paraît  pas  moins  utile,  et,  peut-être, 
pourrait-on  améliorer  le  système  comptable  actuellement  en  vigueur»  Ce 
système,  pour  les  services  de  l'Etat,  date  de  1869,  puisque  le  ministère  des 
colonies  applique  encore  le  règlement  de  comptabilité  de  la  marine  du 
14  janvier  1869.  Pour  les  services  locaux,  leur  comptabilité  n'est  guère  régie 
que  par  des  circulaires  fort  incomplètes.  Le  décret  du  20  nov.  1882  sur  le 
régime  financier  des  colonies,  qui  contient  quelques  règles  de  comptabilité 
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concernant  les  services  de  l'Etat  et  les  services  locaux,  n'innove  guère  par 
rapport  au  décret  du  26  décembre  4855.  L'administration  semble  avoir 
reconnu  l'opportunité  d'une  codification  et  même  d'une  réglementation  nou- 
velle de  la  comptabilité  coloniale  puisqu'un  décret  du  J6  octobre  18SG  rendu 
sur  la  proposition  de  M.  André  Lebon,  ministre  des  colonies,  a  nommé  dans  ce 
but  une  commission  que  la  Cour  voudrait  voir  saisir  de  ses  vues  de  réforme. 


111 
Sommaire  :  Application  des  décrets  du  27  murs  1893  sur  la  comptabilité  des  consistoires. 

Le  rapport  de  la  Cour  de  4903  sur  L'exercice  490!  contient  deux  longues 

observations  relatives  à  l'application  du  décret  du  27  mars  1893  au  culte 
israelïte  et  aux  cultes  protestants.  La  loi  du  26  février  1892,  art.  78,  pour  l'ap- 
plication de  laquelle  ont  été  pris  ces  décrets t  porte  que  «  les  comptes  et  bud- 
gets des  fabriques  et  consistoires  seront  soumis  à  toutes  les  règles  de  la  com- 
ptabilité des  autres  établissements  publics  », 

Four  le  culte  Israélite  voici  l'observation  de  ta  Cour.  Le  décret  qui  appli- 
que la  loi  à  ce  culte  s'applique  aux  communautés  Israélites  (titre  1  et  2),  à 
l'administration  par  les  consistoires  des  biens  indivis  entre  plusieurs  commu- 
nautés (titre  3),  maïs  aucun  ti tre  du  décret  ne  vise  spécialement  les  consistoires. 
La  Cour  s'est  demandé  si  les  consistoires  israëlites  établissements  publics 
échappent,  malgré  les  termes  formels  delà  loi  de  1892,  aux  règles  de  la  com- 
ptabilité publique  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  administration  des  biens  affectés 
à  plusieurs  communautés. 

OBSERVATION  RELATIVE  AU  CULTE  ISRAÉLITE, 

Faut-i!  admettre,  au  contraire,  que  (a  Loi  de  1893  doit  recevoir  Bon  entière  exécution  et 
que,  si  le  décret  de  1893  n'est  entré  clans  le»  détails  d'application  qu'à  l'égard  des  com- 
munautés fcrrt  élites  et  des  consistoires  envisagés  seulement  comme  administrateurs  des 
biens  affectés  a  plusieurs  communautés,  c'est  qu'il  y  avait  lieu  de  ne  rien  modifier  à  la 
condition  antérieure  des  consistoires  quant  au  surplus  de  leur  fonctionnement  et  qu'à  cet 
égard  il  suffisait,  pour  appliquer  la  Loi  et  dégager  la  personnalité  financière  des  consis- 
toires, de  se  reporter  aux  décrets  et  ordonnances  en  vigueur  Y 

Cette  dernière  solution,  quelles  que  soient  les  objections  qu'elle  peut  soulever,  semble 
seule  en  accord  avec  les  termes  de  la  loi  du  £6  janvier  189 2.  dont  la  précision  écarte  toute 
équivoque.  On  peut  arguer  également^  en  ce  sens,  du  titre  du  décret  de  1893,  dent  La 
généralité  ne  comporte  pas  de  distinction  nuire  h-  consistoire  établissement  public  et  le 
consistoire  administrateur  de  biens  alTectès  à  plusieurs  communautés.  11  y  a  lieu  de 
remarquer  en  outre  combien  il  serait  bizarre  que  le  consistoire  départe  mental,  seul  éta- 
blissement du  culte  Israélite  qui  jouisse  de  ta  personnalité  civile  et  qui»  par  consèqjenU 
soit  apte  à  posséder,  ne  fut  pas  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  publique,  alors  qu'on 
les  applique  à  la  communauté.  Celle-ci,  en  effet,  selon  La  définition  donnée  par  te  MiuU- 
tre  des  cultes,  n'est  qu'une  ■  agrégation  do  fidèles  desservie  dans  une  même  commuât' 
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v  par  une  ou  plusieu rs  synagogues  dont  l'ouverture  a  été  régulièrement  autorisée  à  titre 

■  permanent  (i)  ».  Celte  agrégation  de  fidèles  n'est  pas  un  établissement  publie,  puis- 
qu'elle  esl  dénuée  de  toute  rapacité  légale.  Elle  était  également  dépourvue  de  la  person- 
nalité financière  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  26  janvier  1892;  Nestlé  décret 
du  27  mars  qui  l'en  a  investie.  Les  rédacteurs  de  cette  loi  n'ont  pas  pu  la  viser,  ni  sur- 
tout la  viser  exclusivement,  lorsqu'ils  ont  parlé  des  consistoires. 

D'ailleurs*  soutenir  que  le  législateur,  en  astreignant  t  la  consistoires  »  à  toutes  les 
règles  de  la  comptabilité  t  des  autres  établissements  publiée  i.  &  voulu  parler,  non  pas 
des  consistoires,  mais  uniquement  des  communautés  israélites,  ce  ne  serait  plus  inter- 
préter la  loi,  mais  corriger  son  texte,  et  il  n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif  d'amen- 
der les  lois. 

Si  Ton  regarde  au  fond  des  choses  et  si  l'on  rapproche  la  loi  de  1893  de  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  S  avril  1886  qui,  refusant  aux  consistoires  israélites  toute  aptitude  à  fonder 
ou  a  entretenir  des  établissements  scolaires  ou  charitables,  les  réduit  au  rôle  d'adminis- 
trateurs du  culte,  on  constate  que  la  loi.  lorsqu'elle  comprend  dans  une  disposition  uni- 
que les  consistoires  et  les  fabriques,  est  parfaitement  logique  et  conséquente  avec  elle- 
même. 

En  soumettant  les  fabriques  &  toutes  les  règles  de  ta  comptabilité  publique,  elle  a 
voulu  établir  plus  d'ordre  et  plus  de  contrôle  dans  le  fonctionnement  des  établissements 
auxquels  incombe  l'administration  temporelle  des  temples  catholiques»  Rien  île  plus  juste, 
puisque  les  budgnls  cornraurittux  doivent  obligatoirement  supporter  cerl aînés  dépenses 
de  ce  culte  lorsque  les  ressources  des  fabriques  sont  insuffisantes  (loi  du  5  avril  1884, 
art.  136),  La  fabrique  est  un  établissement  public  qui  a  la  personnalité  et  la  capacité 
ci  vil  es ,  dont  ne  jouissent  ni  les  paroisses  ni  les  églises  ;  elle  seule  a  le  droit  de  posséder 
et  elle  possède  seule,  en  effet,  les  biens  meubles  et  immeubles  dont  les  revenus  sont  des- 
tinés à  faire  face  aux  dépenses  du  culte  catholique  dans  chaque  paroisse.  Si  ces  biens 
«ont  mai  administras,  si  ces  revenus  sont  dilapidés  ou  détournés  do  leur  affectation  régu- 
lière, la  commune  sera  mise  .?i  contribution.  De  ce  fait  et  en  dehors  de  toute  autre  con- 
sidération, il  y  a  utilité  à  ce  que  la  gestion  des  biens  et  revenus  de  la  fabrique  soit 
entourée  des  garanties  que  peut  seule  assurer  l'application  des  règles  de  la  comptabilité 
publique. 

Les  mêmes  raisons  de  dérider  existaient  en  1892  et  existent  encore  aujourd'hui  avec 
tout  autant  de  force  à  l'égard  des  consistoires  israélites. 

L'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1384  expose  les  communes  à  l'obligation  de  contribuer 
à  certaines  dépenses  du  culte  israelite»  aussi  bien  qu'aux  mêmes  dépenses  concernant  le 
culte  catholique,  ■  lorsque  les  administrations  préposées  aui  cultes  *  ne  pourront  y  pour* 
voir  elles-mrtmes.  Or,  quelle  est  l'administration  préposée  au  culte  Israélite  si  ce  n'est  le 
consistoire  ? 

Aux  termes  de  l'article  12  du  règlement  délibéré  dans  rassemblée  générale  des  juifs 
tenueà  Parisle  iOdécembre  1806,  règlement  rendu  exécutoire  parledéer«ldul7  marslBOS, 
les  fonctions  principales  du  consistoire  sont  :  «  , . ,  de  maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur 
»  des  synagogues,  de  surveiller  l'administration  des  synagogues  particulières,  régler  la 

*  perception  et  Vemptoi  des  sommes  destinée*  aux  frais  dit  culte  mosaïque  et  veiller  à  ce  qup, 

■  pour  cause  ou  sous  prôlnxle  de  religion,  il  ne  se  forme,  sans  autorisation  expresse, 
f  aucune  assemblée  de  prières  *< 

L'ordonnance  toujours  en  vigueur  du  25  mai  1844  n'est  pas  moins  précise  :  «  Art,  19  : 

*  Le  consistoire  a  l'administration  et  la  police  des  temples  de  sa  circonscription  ». 

Si,  aux  termes  de  l'article  21  de  lu  mémo  ordonnance,  le  consistoire  institue  *  par  délè- 

*  gation  auprès  de  chaque  temple  et  selon  les  besoins,  soit  un  commissaire  administra- 

*  leur,  soit  une  commission  administrative  agissant  sous  sa  direction  et  sous  son  auto- 
i  rite  ■,  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  seul  il  jouit  de  la  personnalité  civile. 

(i)  Instruction  du  Ministre  des  cultes,  du  19  juin  1891,  sur  la  comptabilité  des  commu- 
nautés israélites. 
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Seul,  H  a  la  capacité  nécessaire  pour  posséder  et  administrer  les  biens  affectés  au  culte 
seul,  il  en  répartît  les  revenus  entre  les  différentes  syna^o^ues  nu  communautés  de  5* 
circonscription.  Ces  synagogues  ou  communautés  ne  sont  représentées  par  aucun,  autre 
et  ah  Us  se  tuent  public  analogue  aux  fabriques  du  culte  catholique  et   légalement  cap: 
comme  elles  de  recevoir  pardons  et  le^s  et  de  posséder  un  patrimoine.  Aussi,  un  niem 
bre  du  Conseil  d'Et.-U,  d'autant  plus  autorisé  qu'il  faisait  partie  de  La  commission  chara- 
de préparer  le  décret  du  27  mars  1893,  a-t-il  pu  dire  justement  même  après  la  pnnual» 
galion  de  eu  décret  :  *  Les  synagogues  sont  absorbées,  au  point  de  vue  de  leur  existence 
■  civile,  dans  l'individualité  juridique  du  consistoire  départemental  chargé  de  les  admi- 
«  oïstrer,  de  les  re  présenter  en  jus  Lice  et  d'exercer  leurs  droits.  Le  consistoire  déparie* 
«  mental  est  comme  La  fabrique  centrale  de  toutes  Les  synagogues  de  son  ressort  et  de 
«  même  qu'une  église  catholique  n'a  pas  une  existence  distincte  de  celle  de  la  fabrique, 
«  les  synagogues  d'une  même  circonscription  consistoriate  vivent  uniquement  de  lavis 
«f  du  consistoire  départemental  il}  ». 

En  faut-il  plus  pour  démontrer  que  ce  n'est  pas  par  suite  d'une  erreur  de  rédaction 
que  la  loi  de  4892  a  assujetti  les  consistoires  israélites  au  môme  régime  de  comptabilisé 
que  tes  fabriques  ? 

Soustraire  Leur  gestion  financière  aux  règles  de  ta  comptabilité  publique  et  au  conir't. 
judiciaire  qui  en  est  la  sanction  la  plus  efficace»  c'eût  été  maintenir  tes  commuât*,  a 
TégEird  du  culte  Israélite,  dans  la  condition  où  elles  se  trouvaient  à  l'égard  du  eulrt 
catholique  «intérieurement  à  là  loi  du  26  janvier  1892.  Rien  ne  permet  d'attribuer  une 
pareille  inconséquence  aux  rédacteurs  de  la  loi. 

Leur  volonté  évidenLe  a  été,  au  contraire »  d'établir  une  mGme  règle  pour  tous  les  colir= 
dont  l'exercise  esl  susceptible  de  grever,  à  un  moment  donne,  les  budgets  municipaux. 
Seulement,  pour  lu  culte  catholique,  la  Loi  a  pu  atteindre  son  but  en  réglant  la  compta- 
bilité d'êtubliitemfjits  publics,  dénommés  fabriques,  qui  fonctionnent  uniquement  daai 
la  sphère  communale  :  en  ce  qui  concerne  le  culte  Israélite,  il  a  fallu,  à  défaut  &'ètàhlitu* 
menti  publia  dont  l'action  se  îimilAt  à  la  commune,  remonter  à  des  établissement  î 
publics,  dénommés  consistoires,  dont  l'action  s'étend  non  seulement  à  plusieurs  com- 
munes» mais  même  à  plusieurs  départements. CeLte  différence  dans  les  moyens  smplDjëa 
pour  poursuivre  un  même  objectif  s'eipliquo  naturellement  pur  l'agglomération  fa 
catholiques  et  par  la  dissémination  des  Israélites. 

Enfin,  et  c'est  un  point  d'une  extrême  gravité  sur  lequel  la  Cour  croit  devoir  spéciale- 
ment insister,  si  L'application  de  la  loi  était  Limilêe  aux  communautés  israélites  etâ  l'ad- 
ministration par  les  consistoires  des  biens  affectés  à  plusieurs  communautés,  il  en  résul- 
terait d'inextricables  embarras  pour  le  contrôle  judiciaire, 

En  sefforçant  de  faire  quelque  lumière  sur  les  comptes  de  communautés  qui  lui  ont 
été  soumis,  la  Gour  a  déjà  mesuré  l'èLcnduc  des  difficultés  que  lui  suscite  l'enche vire- 
ment d'intérêts  qui  lie  ces  communautés  au  consistoire  dont  elles  relèvent,  du  menitiiit 
que  le  consistoire  entend  gérer,  en  dehors  des  règles  de  la  comptabilité  publique  le* 
biens  dont  les  revenus  doivent  être  distribués  par  lui  en  tout  ou  partie  aux  communauté; 
dans  dos  conditions  dont  il  reste,  en  fait,  seul  appréciateur  et  que  le  juge  des  comptes 
est  dans  l 'impossibilité  de  contrôler  , 

Néanmoins!  quelle  que  claire  que  soit  la  loi,  si  nécessaire  que  soit  sa  complète  applica- 
tion eui  consistoires  israélites,  la  Cour  a  adressé  le  19  murs  19ÛÉ  un  réfère  au  Ministre 
des  cultes  à  l'effet  d'obtenir  un  avis  du  Conseil  d'Etat  sur  U  question  d'interprétation  de 
la  loi  de  IS9i  qui  vient  d'être  exposée. 

Par  une  réponse  du  2G  février  1903,  le  Ministre  a  fait  savoir  qu'à  la  date  du  9  mai  i£û2 
il  avait  communiqué  le  référé  de  la  Cour  au*  membres  du  consistoire  centrât  des  Israé- 
lites de  France  en  les  priant  de  lui  faire  connaître  leurs  observations  et  que,  celte  coa- 


ti) Traité  des  dons  et  legs  aui  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  par  Théo- 
dore Tissier  ;  189e,  tome  H?,  p.  404. 
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munïcalion  étant  restée  sans  résultat,  il  écrivait  de  nouveau  aux  membres  du  consistoire 
central  en  insistant  sur  rintérét  d'une  prompte  réponse. 

La  Cour  n'ii  pas  êt*>  avisée  que  le  consistoire  central  ait  transmis  ses  observations  au 
Ministre  des  cultes  ai  que  le  Conseil  d'Llat  ait  été  consulté  coofonnémeut  au  déeirqu'elle 
en  u  exprimé  dans  son  réfère  du  19  mars  1902. 

Comme,  d'autre  part,  tous  les  consistoires  de  France  continuent  à  ne  pas  présenter 
leurs  comptes,  La  Cour  signale  aux  pouvoirs  publics  une  situation  qui  lui  parait  consti- 
tuer, au  pruiit  de  ces  éLablîsseinenfs,  une  flagrante  violation  de  la  loi  du  âfi  janvier  1S9â. 
Suffisamment  armée  [iir  le  décrut  du  27  mars  1893  i-églaul  l'application  de  celte  loi  au 
culte  catholique,  la  Cour  a  rigoureusement  exige  et  elle  a  obtenu  la  présentation  des 
comptes  des  fabriques.  IL  importe  que  sa  responsabilité  soit  nettement  dégagée  en  ce  <\u\ 
concerne  les  comptes  que  les  consistoires  se  refusent  à  rendre,  interprétant  dans  un  sens 
négatif  le  décret  du  il  mars  1893  relatif  au  culte  israélile.  La  Cour  lient  à  déclarer  que, 
dan-  les  conditions  actuelles,  elle  est  impuissante  à  exercer  un  conlrûie  effectif  sur  les 
recettes  provenant  de  biens  alïeclés  aux  besoins  du  culte.  Pour  mettre  un  terme  à  cette 
situation  évidemment  contraire  aux  intentions  du  législateur,  il  Lui  parait  urgent  que  la 
loi  de  1892  soit  appliquée  aux  consistoires  conformément  u  son  texte»  ou  bien  qu'elle  soit 
modifiée  par  un  nouvel  acte  législatif  restreignant  expressément  l'application  des  régies 
de  la  comptabilité  publique  aux  communautés  Israélites,  qui  seraient  converties  en  éta- 
blissements publics  investis  delà  personnali  lé  civile  et  auxquelles  tes  consistoires  trans- 
féreraint  lu  propriété  de  tous  les  biens  et  de  toutes  les  fundalions  dont  te  produit  doit 
légalement  concourir  aux  dépenses  du  culte  israélile, 

Même  rapport,  page  ^8. 

RÉPONSES  DU  SERVICE  DES  CULTES 

Il  est  vrai  que  l'article  78  de  la  loi  de  1892  décide  de  soumettre  aux  règles  de  la  comp- 
tabilité publique  les  comptes  et  budgets  des  fabriques  ei  consistoires  ;  maïs  ce  dernier 
mot  n'a  été  employé,  en  la  circonstance,  que  par  suite  d'une  terminologie  adoptée  d^ns 
plusieurs  textes  de  lois  ou  de  règlements  où  il  est  fuit  us^ge,  à  tort  d'ailleurs,  du  mot 
*  consistoire  »  pour  désigner  les  établissements  des  cultes  protestants  et  Israélite  corres- 
pondant a  la  fabrique  du  culte  catholique  lin  réalité,  le  consistoire  correspond  à  IV» vé- 
ché,  et  ce  ne  sont  certainement  pas  les  établissements  do  cette  nature  qu'a  eu  en  vue  le 
législateur  de  1892-  IL  suffit,  pour  s'en  couvai ncre,  de  ae  reporter  aux  travaux  préparatoires 
de  l'article  7&  de  ladite  loi. 

Du  à  l'initiative  de  M.  César  Duvaï,  député  de  ïa  Haute-Savoie»  cet  article  a  été  motivé 
par  les  ditncullês  incessantes  qui  s'élevaient  entre  les  fabriques  et  les  conseils  munici- 
paux n  la  suite  de  demandes  de  subvention  adressées  aux  communes  par  les  établisse- 
ment paroissiaux  du  culte.  Ce  sont  donc  les  seuls  établissements  susceptibles  d'ublenir 
des  subventions  obligatoires  des  communes  que  le  législateur  a  voulu  soumettre  aux 
régies  de  la  comptabililé  publique.  Les  mêmes  régies  auraient  pu,  évidemment,  être 
appliquées  aux  autres  établissements  ecclésiastiques,  tels  que  la  merise  éptscopale  et  le 
consistoire,  mais  la  loi  n'en  ayant  pas  décidé  ainsi  pour  le  culte  catholique,  on  peut  con- 
sidérer avec  raison  qu'il  en  a  été  de  même  pour  I os  cultes  protestants  et  israélite, 

D'autre  part,  Je  décret  du  £7  mars  1893  n'a  réglementé  que  La  comptabilité  des  com- 
munautés Israélites  qui»  comme  les  conseils  pregbyléranx  et  les  conseils  de  fabrique 
auiquels  elles  correspondent  sont  chargées  de  L'administration  temporelle  du  culte  dans 
leurs  circonscriptions  respectives.  Il  ne  soumet  aux  mêmes  régies  la  comptabilité  des 
consistoires  que  pour  le  cas  où  ils  administrent  des  biens  indivis  de  plusieurs  corn  mu* 
naulés  ;  et  les  procés-verbaus.  de  la  Commission  qui  a  été  chargée  de  la  préparation  de 
ce  décret  établissent  nettement  que  la  Loi  de  iSt+2  n'ayant  en  vue  que  les  rapports  des 
communes  avec  Les  églises  ne  s'appliquent  qu'aux  établissements  paraiitiou-t  et  non  pas 
aux  consistoires  «  dont  Le  rôle  est  surtout  un  rôle  de  surveillance  et  en  quelque  sorltj 
épiscopal  * . 


Digitized  by  VjOOQlC 


._ 


. 


686  v.  uhAcà 

Dans  ces  conditions,  l'article  78  de  la  loi  du  i6  janvier  1892  et  le  décret  du  27  man  1893 
ne  sauraient  être  considérés  comme  applicables  à  la  comptabilité  des  consistoires  isra» 
lite  ou  protestants. 

tl  va  sans  dire  que  les  observations  qui  précèdent  ne  visent,  en  ce  qui  concerne  le  culte 
Israélite,  que  La  comptabilité  des  consistoires  proprement  dits,  et  non  c**IIe  que  ces  éta- 
blissements sont  dans  l'obligation  de  tenir  pour  les  eommuiiriul^s  con  sistoriakis,  puisque 
dans  ce  cas,  le  consistoire  joue  le  rûle  d'un  véritable  établissement  paroissial. 

Le  décret  du  21  mars  1893  soumet,  en  effet,  aux  règles  de  la  comptabilité  publique 
1*  les  communautés  consisloriales  qui  comprennent  toutes  Les  synagogue*  de  la  com- 
mune siège  du  consistoire  el  qui  sont  administrées  parle  consistoire  lui-même  ;  et  2*  les 
communautés  qui  ne  sont  pas  siège  d'un  consistoire,  administrées  par  les  commis iuits 
administratives  nommées  par  le  consistoire*  Les  consistoires  sont  donc  dans  lobligalion 
de  soumettra  à  La  juridiction  financière  compétente  les  comptes  et  budgets  établis  par 
eux  pour  les  communautés  consistoriales,  et  cette  obligation  n'a  d'ailleurs  jamais  fait 
L'objet  d'un  doute  pour  personne.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  comptabilité  relative 
aux  biens  que  ces  établissements  peuvent  eux-mêmes  posséder. 

Il  semble  donc  inutile  de  solliciter  du  Conseil  d'Etat  l'interprétation  d'un  mot  qui  est 
assez  nettement  donnée  par  Les  textes  mêmes  où  cp  mot  figure,  qui  est  démontrée  en  outre 
par  Les  travaux  préparatoires  de  ces  textes  et  que  la  jurisprudence  de  la  Haute  Assembler 
administrative  elle-même  a  admise  jusqu'à  ce  jour, 

OBSERVATION  RELATIVE  AUX  CULTES  PROTESTANTS. 

Les  observations  qui  précèdent  peuvent  en  partie  s'appliquer  aux  cultes  protestants. 
Aux  termes,  en  effet,  du  décret  du  27  mars  1S93.  les  comptes  des  trésoriers  des  conseils 
presbyte raux  sont  jugés  et  apurés  par  les  conseils  de  préfecture  ou  par  la  Cour  de* 
comptes,  selon  les  distinctions  applicables  aux  comptes  des  établissements  de  bienfai- 
sance, et  celte  prescription  entend  aux  comptes  présentés  par  Les  consistoires,  lorsqa* 
ceux-ci  sont  charges  de  l'administration  de  biens  indivis  entre  plusieurs  conseils  presby- 
tèraux. Mais,  en  ce  qui  concerne  les  consistoires  au  point  de  vue  di  leur  fonctionnement 
propre  el  spécial,  le  décret  du  ±1  murs  1893,  relatif  aux  cultes  protestants,  n'a  pas  ètê 
plus  explicite  que  le  décret  de  la  même  date  qui  s'applique  au  culle  Israélite.  La  seu'^ 
différence,  fort  im  portante  il  est  vrai,  qui  existe  entre  la  situ  i  M  on  des  conseils  presbytè- 
raux el  celle  des  communautés  israélilcs,  cVsl  que  ces  communautés  ne  peuvent  acqué- 
rir, tandis  que  les  conseils  presbyte  ru  ux  possèdent  la  personnalité  civile  ;  mais  la  plupart 
des  difficultés  auxquelles  se  heurte  l'exercice  du  contrôle  judiciaire  dans  Le  jugement 
des  comptes  des  communautés  israélites  se  présentent  également  devant  La  Cour  lors- 
qu'elle doit  apurer  les  comptes  des  conseils  presbytèraux,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
ceux  de  la  confession  d'Augsbourg. 

Car  il  est  à  remarquer,  —  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  conséquences  du  peu  de 
précision  des  textes  rj  m*  les  décrets  du  ï7  mars  iSfJ3  ont  substitués  aux  termes  si  net»  de 
lu  loi  du  it>  janvier  iWUd,  —  que  Les  deux  cultes  protestants  ont  interprété,  chacun  à  sa 
façon.  Les  dispositions  du  décret  qui  s'appliquent  cependant  à  l'un  aussi  bien  qu'à 
l'autre* 

Les  consistoires  de  la  confession  d'Augsbourg  ont  estimé,  en  effet,  que,  saut  dans  le 
cas  où  ils  administrent  Les  biens  indivis  entre  plusieurs  conseils  presbytèraux,  leurs 
comptes  échappaient  aux  règles  de  la  comptabilité  publique*  et  ils  se  sont  dispensés  en 
conséquence  de  les  soumettre  au  contrôle  judiciaire.  Les  consistoires  de  l'Eglise  réformer 
onl,  au  contraire,  d'après  Leur  déclaration,  compris  dans  un  compte  dit  d'indivision  toutes 
les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  qu'ils  effectuent.  Le  trésorier  du  consistoire  de 
Paris  notamment  a  afrirmé  que  cet  établisse  ment  ne  disposait  d'aucune  ressource  et 
n'allouait  aucune  subvention  dont  ce  compte  ne  fit  mention.  Et  il  est  à  remarquer,  en 
etlet,  que  les  recettes  ne  comprennent  pas  seulement  le  revenu  de  biens  indivis  entre  Le* 
conseils  presbytèraux  de  Paris»  mais  aussi  Le  produit  de  Legs  faits  au  consistoire,  de  m  cil 
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que  Ton  voit  figurer  dans  le  compte  des  dépenses  relatives  a  l'entretien  de  tombeaux  et 
d'écoles,  au  fonctionnement  de  caisses  scolaires  et  de  diaconats, 

tl  aérait  vivement  à  désirer  qu'une  re vision  des  testes  fît  di paraître  toutes  les  incerti- 
tudes et  Les  difficultés  qui  ne  permettent  pas  au  contrôle  judiciaire,  à  l'heure  actuelle,  de 
s'exercer  dans  loule  L'étendue  et  avec  la  précision  qu'il  comporte. 

RÉPONSE  DU  SERViCfc  OFS  OULTES. 

La  réponse  qui  précède  s'applique  aux  cultes  protestants  comme  au  culte  Israélite. 

L'article  78  de  la  Loi  du  26  janvier  18'JÏ  est  appliquai  ces  cultes  comme  au  culte  caLao- 
ii'iur.  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  ne  s'agit  que  des  établissements  paroittianx  que 
cet  article  a  seuls  entendu  soumettre  aux  régies  de  la  comptabilité  publique. 


IV 


S jmmmrb  :  Infraction  à  la  loi  des  exercices  clos. 

Nous  croyons  i nié ressant  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  une  observa- 
tion  de  la  Cour  des  comptes  et  la  réponse  qui  y  est  faite,  concerna  ut  uïie 
infrnctioD  à  la  loi  des  exercices  clos. 

I /intérêt  de  cette  observation  c'est  qu'elle  montre  les  conséquences  possi- 
bles, dans  certains  cas,  d'une  comptabilité  quelque  peu  rigoureuse.  On  verra 
que  Tin  fraction  dont  il  est  question  a  été  commise  dans  la  crainte  que  l'ap- 
plication de  La  comptabilité  des  exercices  clos  ne  causât  une  insurrection. 

C'est  là  une  conséquence  imprévue  d'une  comptabilité  dont  La  perfection 
est  peut-être  excessive.  Le  procédé  employé  par  l'administration  de  la 
guerre,  procédé  né  des  circonstances  et  des  besoins,  est  extrêmement  inté- 
ressant en  ce  qu'il  montre  combien  serait  pratique  une  comptabilité  des 
exercices  clos  qui,  se  rapprochant  de  la  comptabilité  par  gestion,  cesserait  de 
suivre*  dans  des  états  nominatifs  des  créanciers,  l'apurement  des  restes  à 
payer,  et  se  contenterait  de  verser  au  crédit  d'un  compte  de  trésorerie  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  des  créances  d'exercices  clos. 

On  trouve  ce  mode  de  procéder  dans  le  système  anglais  où  la  compta- 
bilité par  gestion  est  atténuée  dans  ce  qu'elle  aurait  de  trop  lâche  par  le  ver- 
sement entre  les  mains  du  Patjmaster  General  d'une  provision  suffisante  pour 
faire  face  aux  dépenses  restant  à  payer» 

Dépense  des  convoi»  de  ravitaillement  dans  le  Sud-Oranaia  en  1900, 
irrégulièrement  payée  en  1901  sur  un  compte  de  trésorerie. 

OBSERVATION  DE  LA  CQUB. 

En  ai  animant  le  compte  rendu  par  le  trésorier-payeur  d'Oran  pour  les  opérations 
complémentaires  de  l'eiercice  i900,  ïaGour  a  constat*  qu'une  somme  de  Ï.66Ï.  098  fr.  70, 
représentant  les  crédits  disponibles  en  un  d'etercice  sur  le  chapitre  XXX Vi  {Transport» 
ifëciaux\i  avait  été  versée  au  crédit  d'un  compte  de  trésorerie,  dans  l'espèce  le  compte  ; 
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Divers,  L/C  de  recettes  à  classer.  De  plus,  ce  versement  était  effectué  en  deux  ma 
au  nom  du  trésorier  payeur  qur,  portaient,  il  est  vrai.  La  date  du  31  mars  i ï->U f  >  mais  qm 
étaient  émis  eu  exécution  d'un  tclé^raïuinc!  ministériel  du  £  avril  suivante!  d  un  ordre 
du  sous-intendant  mUi taire  à  Gr^n  du  6  avril.  La  dépensa  était  doue  acquittée  en  apf-i- 
renée  dans  le  délai  fixé  pour  la  clôture  de  L'exercice  par  la  Lui  du  £5  janvier  i&ay  :  ui^; 
eu  fait  ce  délai  avait  eLe  dépassé  et  la  régularité  n'était  obtenue  qu'eu  antidatant  les 
mandais. 

Lorsque  la  Cour  a  jugé  les  comptes  «le  l'exercice  Wi,  elle  a  pu  s'assurer  que  la 
somme  de  2.662.0%  fr.  70  figurait  bien  au  crédit  du  compte  ;  Divers,  LjC  de  recette*  à 
classer  ;  mais,  en  uieuie  temps,  elle  a  relevé  au  débit  du  même  compte  une  dépense  cor- 
respondante. Cette  dépense  était  appuyée  simplement  d'une  série  de  mandats  d'avanc  ■  ■- 
de  70.000  francs  chacun,  au  nom  des  officiers  d'administration  gesi tonnai res  du  >?r\  j 
des  transports  effectues  en  1900  dans  te  Suri-Orauais.  Les  mandats  émis  en  avril  et  mai 
1901  étaient  quaiitiés  lions  de  paiement,  mais  aucune  justification  du  payement  aux 
créanciers  réels  n'était  produite  à  Leur  soutien.  La  Cour  réclama  ces  pièces*  qui  lai 
furent  transmises  Je  ±  mars  1903,  C'est  seulement  alors  qu'elle  a  été  en  mesure  d'exami- 
ner les  laits  dans  Leur  ensemble* 

Elle  a  constaté  que  la  somme  de  2.66Î.Û9G  fï.  70,  reliquat  des  crédits  de  l'exercice 
1900,  avait  élé  presque  entièrement  affectée  en  1901  au  payement  des  réqui»it*ons  et  J-  à 
perles  de  chameaux  utilisés  pour  les  convois  de  UUÛ.  11  lui  a  paru  évident  que  lenij 
iri-eyulier  du  compte  de  trésorerie  :  Divers,  L/L  de  recettes  â  classer,  d' avait  eu  d 'autre 
but  que  de  prévenir  l'annulation  des  crédits  non  consommés  à  La  fin  de  l'exercice  l*»Ci 
s  m-  le  chapitre  XXXVI,  qui  a  supporté  la  dépense  des  convois  dans  te  Sud-Oranoi- 
L'Administration  a  pu  ainsi  luire  face  à  des  payements  ultérieurs,  qui  se  sont  pro- 
longés jusqu'à  la  lin  de  juillet  1901,  c'eil-à-dire  après  la  clôture  de  L'exercice  t9C0T  sans 
être  obligée  d'observer  les  lorniaLilés  imposées  pour  Les  payements  sur  exercices  c loi. 

De  ce  chef,  la  loi  qui  régit  la  durée  des  exercices  a  donc  élé  de  nouveau  viulée,  Et  il 
ne  parait  pas  que  les  irrégularités  commises  puissent  trouver  leur  excuse  dans  tio  ca=  i$ 
force  majeure,  car  il  résulte  des  états  nominutifs  d'indigènes  payes  de  leur  salaire  >>u 
dédommagés  de  la  perte  de  leurs  chameaux  que  la  plupart  des  créances  étaient  liquide?? 
bien  avant  le  31  décembre  ltt03. 

RÉPONSE  DU   MINISTÈRE  DE  LÀ  GUERRE 

Pour  assurer  aussi  rapidement  que  possihïe  le  payement  des  réquisitions  au  cours  d* 
l'expédition  dans  le  Sud-Oranais,  en  190U,  Le  montant  des  avances  à  Taire  aux  comptables 
avait  été  porté  de  35.000  francs  à  70.000  francs  idécretdu  H  octobre  1900;. 

Mais»  Le  règlement  des  sommes  dues  aux  convoyeurs  ou  aux  propriétaires  de  cha- 
meaux prési  uta  de  telles  ditticullés  qu'il  fut  impossible  d'aboutir  avant  la  clôture  dt 
l'exercice  19U0. 

A  ce  moment,  se  posa  la  question  de  savoir  si  Ton  effectuerait  les  payements  au 
moyen  de  L'ouverture  d'un  compte  de  trésorerie  ou  bien  suivant  les  régies  relatives  au 
règlement  des  dépenses  sur  exercices  clos. 

Une  grande  partie  des  créances  concernant  des  pertes  d'animaux,  il  y  avait  intèrt-l  a 
dêsînléresseï  le  plus  tôt  possible  les  indigènes  pour  Leur  permettre  de  remplacer  ces 
animaux  (qui  sont  leur  seule  ressource!  *  1**  Gouvernement  de  l'Algérie  avait  d*ailieur?> 
rendu  compte  qu'un  retard  daus  les  payements  serait  de  nature  à  causer  une  grave 
agitation.  Or,  eu  procédant  par  voie  do  rappel  sur  exercice  clos,  les  ordonnancements 
n'auraient  pu  commencer  que  vers  la  lin  de  Tannée  1901  ;  l'obligation  d'établir  des 
mandats  individuels  aurait,  an  outre,  créé  de  sérieuses  difficultés  ;  c'est  pour  ces  motif? 
qu'on  a  eu  recours  à  l'ouverture  d'un  compte  de  trésorerie,  ce  qui  a  permis  d'as?ur^r 
les  payements  avant  te  31  juillet  et  d'éviter  ainsi  Les  conséquences  qu'auraient  entrai- 
nées  de  nouveaux  retards. 

V.  Marcé, 
Conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  Compte*. 


CHRONIQUE  FINANCIERE  ÉTRANGÈRE  (ITALIE) 


INTRODUCTION  AU  SYSTÈME  FINANCIER  DE 
L'ITAXJCE 


LE    SYSTÈME    FINANCIER    DE    L 'ITALIE    AVANT    l86o. 

i.  — Les  BtaUde  lapcninsule*—'  Le  système  financier  de  l'Italie  n'est  pas  comme 
celui  de  la  France  ou  de  l'Angleterre,  le  produit  d'une  lente  formation  histo- 
rique, d'une  élaboration  continue  ;  c'est  la  combinaison  de  plusieurs  systèmes 
différents!  avec  prédominance  du  système  de  l'un  des  Etats,  celui  du  Piémont. 
Le  système  financier  italien  est  tout  récent  :  il  a  été  introduit  en  i  sf>.>  avec  les 
lois  d'unification  financière, 

11  y  avait,  en  1S60,  en  Italie,  le  Royaume  de  Sar  daigne  sous  La  monarchie 
de  Savoie,  la  Lombardie  et  la  Vénétie  sous  la  domination  de  l'Autriche,  le 
duché  de  Parme,  le  duché  de  Modène,  le  Grand  duché  de  Toscane,  les  Etats  du 
pape,  le  royaume  des  Deux-Sicile  a  sous  la  monarchie  des  Bourbons. 

Lors  de  la  réunion  des  différentes  parties  de  la  péninsule,  au  milieu  de  l'ar- 
dent enthousiasme  du  patriotisme,  on  ne  regarda  pas  à  la  situation  financière 
de  chaque  Etat.  Le  Piémont  ou  royaume  de  Sardaigne  était  dans  une  condi- 
tion financière  très  mauvaise  ;  le  royaume  de  Naples  ou  des  Deux-Siciles  avait 
une  condition  très  florissante.  11  était  même  le  paya  de  la  péninsule  le  mieux 
ordonné  au  point  de  vue  financier  :  il  avait  Je  domaine  public  le  plus  vaste  ; 
le  cours  des  rentes  publiques  y  était  aussi  le  plus  élevé  f  i). 

■2.  ■-  Bettes  des  anciens  Etats  de  la  péninsule.  —Le  royaume  des  Deux-Siciles 
qui  était,  au  point  de  vue  financier,  Je  plus  puissant  entre  tous  les  Etats  de  la 

(1)  tïlTTI  :  Il  bilan  ci'*  delto  S  lato  dai  t862  al  i  89  6*97,  Napoîî,  1900,  page  454,  in-4  ; 
PlebaKO  i  Sioria  detia  finanza  ita iianat  Tonna,  1899*1902  ;  ALESSIO  :  Saggio  tut  tisUma 
tributurio  in  haliat  Ton  no,  1887  ;  etc.  11  y  a  aussi  sur  l'histoire  des  finances  italiennes  et 
la  formation  du  système  actuel  un  grand  nombre  de  monographies. 

« 
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péninsule,  présentait  les  conditions  suivantes  :  a)  les  impôts  y  étaient  moins 
lourds  que  dans  tous  Us  autres  Etats  ;  b)  les  biens  domaniaux  et  les  biens 
ecclésiastiques  représentaient  une  richesse  très  grande  et  supérieure  à  celle 
de  tous  les  autres  pays  de  l'Italie  réunie  ;  c)  la  dette  publique  était  non  seule- 
ment deux  fois  inférieure  à  celle  du  royaume  de  Sardaigne,  mais  même  infé- 
rieure à  la  dette  de  la  Toscane.  Avec  une  population  égale  à  peu  près  à  la 
moitié  du  royaume  de  Naples,le  royaume  de  Sardaigne  avait,  en  chiffres  ronds. 
une  dette  plus  que  deux  fois  supérieure. 

Tout  ceci  présente,  pour  les  finances  de  l'Italie,  une  grande  importance.  Par 
là  s'explique  non  seulement  la  diversité  des  conditions  actuelles  entre  l'Iulît 
du  Nord  et  l'Italie  du  Sud,  mais  encore  la  formation  du  système  financier 
actuel» 

3.  — L'organisation  politique  en  1860  :  f  unification  financière  en  1862,  — En 
1860,  lorsqu'on  eût  proclamé  avec  tant  d'enthousiasme  l'unité  politique,  il 
n'était  pas  possible  de  faire  les  comptes,  de  régler  ta  situation  respective  de 
chacun  des  Etats  qui  entrait  dans  le  nouveau  royaume  :  ce  qu'il  fallait  avant 
tout  et  par  dessus  tout,  c'était  faire  l'unité.  On  organisa  ainsi,  sans  le  vouloir, 
la  décadence  économique  de  l'Italie  du  Sud  :  on  calcule  que  l'unité  politiques 
coûté  à  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles  à  peu  près  5  milliards  de  francs. 
J'ai  expliqué  ce  procès  de  drainage  de  la  richesse  de  l'Italie  méridionale  dan* 
plusieurs  ouvrages.  Il  existe  aujourd'hui  un  grand  problème  à  résoudre  1  celui 
de  la  situation  respective  du  Nord  et  du  Sud  de  l'Italie.  Jusqu'à  présent,  l'Ita- 
lie a  tout  fait  pour  le  Nord  :  dans  l'avenir,  la  politique  économique  et  financière 
ne  pourra  plus  continuer  dans  ce  sens.  Le  régime  des  impôts,  la  distribution 
des  dépenses  publiques,  la  politique  des  travaux  publics,  la  politique  doua- 
nière, tout  a  contribué  à  déprimer  une  partie  de  1  Italie  et  à  en  développer 
l'autre. 

En  1861»  Je  ministre  des  finances  Bastogi,  au  moyen  d'une  série  de  pro- 
jets de  lois,  unifia  la  législation  financière  de  l'Italie.  Depuis  1862,  la  légis- 
lation financière  a  été  toujours  uniforme. 


ir 


IMPORTANCE    DBS    FINANCES    PUBLIQUES    POUR    L'iTÀLIE, 


4-  —  I/importançe  des  finances  publiques  est  très  grande  dans  tous  les  pays 
modernes  :  elle  est  plus  grande  encore  dans  les  pays  où  la  richesse  n'est  pi* 
encore  développée.  Celte  importance  nTesl  pas  limitée  aux  phénomènes  de  h 
production  de  la  richesse  ;  elle  concerne  aussi  les  phénomènes  de  la  distribu- 
tion. L'importance  des  finances  publiques  est  plus  grande  en  France  qu'en 
Angleterre  ;  elle  est  aussi  plus  grande  en  Italie  qu'en  France. 
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La  richesse  privée  des  citoyens  de  la  Grande  Bretagne  n'est  pas  inférieure 
à  290  milliards  de  francs  :  celle  de  la  France  n'est  pas  de  beaucoup  inférieure 
à  220  milliards  ;  mais  la  richesse  privée  des  citoyens  italiens,  même  d'après 
les  calculs  les  moins  pessimistes,  n'arrive  pas  à  70  milliards.  11  faut  faire  quel- 
ques réserves  sur  ces  calculs  dans  un  pays  où  l'impôt  sur  les  successions 
rencontre  beaucoup  de  difficultés  dans  l'application  et  où  la  rénovation  éco- 
nomique et  industrielle  est  toute  récente,  L'halie  a  accompli,,  après  1887,  des 
progrès  considérables  :  elle  est,  en  ce  moment,  dans  une  période  de  transfor- 
mation profonde.  Calculer  la  richesse  d'après  la  valeur  des  successions,  c'est 
s'exposer  à  des  réductions  très  fortes  dans  un  pays  où  la  transformation  est 
si  rapide  et  où  les  successions  ne  révèlent  que  la  fortune  de  la  génération 
précédente. 

Même  en  admettant  que  la  fortune  privée  des  citoyens  italiens  soit  de  beau- 
coup supérieure  à  celle  indiquée  par  les  statistiques,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  finances  publiques  absorbent  en  Italie  une  partie  du  revenu 
annuel  bien  supérieure  à  celle  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de  F  Alle- 
magne, etc. 

Les  dépenses  publiques  de  l'Italie  dépassent,  dans  leur  ensemble,  —  Etatt 
communes,  provinces  —  2.3oo  millions  de  francs,  tandis  que  la  Grande- 
Bretagne  n'est  pas  loin  de  9  milliards  de  francs  (à  raison  de  l'augmentation 
exceptionnelle  produite  en  conséquence  de  la  guerre  sud-africaine),  la  France 
n'a  pas  encore  atteint  5  milliards  ;  l'Allemagne  a  dépassé  8  milliards.  À  f  heure 
actuelle,  si  on  les  compare  avec  la  richesse  privée,  les  contributions  en  Italie 
ne  sont  pas  dans  une  proportion  énorme  et  presque  extravagante  :  mais,  il  y 
a  i5  ans,  la  proportion  de  revenu  que  chaque  citoyen  devait  donnera  l'Etat 
était  bien  plus  grande  qu 'aujourd'hui- 
En  tout  cas,  les  finances  publiques  ont  eu  en  Italie  une  importance  tout  à  fait 
exceptionnelle  dans  la  distribution  de  la  richesse  à  l'intérieur  :  le  Midi  de 
la  péninsule  a  été  dépouillé  de  ses  capitaux  qui  ont  été  reversés  au  Nord  ; 
les  finances  publiques  ont  modifié  considérablement  les  rapports  existants  et 
agi  profondément  sur  la  vie  économique  (i). 


m 

àPËfLÇU    GÉNÉRAL    SUR   LES   FINANCES    DE   L*ÉTAT  EN   ITALIE. 

5*  — Aperçu  général.  —On  n'a  pas  oublié,  en  France,  l'intéressant  opuscule 
de  Léon  Say,  Les  finances  de  ta  France  sous  la  troisième  République.  L'auteur 
groupait  les  chiffres  des  dépenses  et  des  recettes  publiques  en  trois  périodes  : 
1801-1870,  1871-1880,  1881-1886.  Il  est  à  regretter  que  ce  travail  si  intéres- 

(1)  Nitti  :  H  bilancio  delta  ilato  et  tes  autres  publication*  Nord  a  Sud,  Torino,  l&OO, 
Lhaiia  atl'alba  del  Secolo  XX,  Torino,  1901  et  La  Ciità  dî  Napoli,  Napoli,  1903, 
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sant  n'ait  pas  été  mis  à  jour.  11  serait  bon  de  le  compléter  et  aussi  de  revoir 
tous  les  calculs  avec  la  même  méthode  ;  on  pourrait  ainsi  avoir,  pour  le 
xix*  siècle,  une  statistique  très  intéressante.  Gomme  l'Italie  n'a  achevé 
son  unité  politique  et  son  unité  financière  que  très  tard,  nous  devons  limiter 
nos  calculs  seulement  après  1862. 

6.  —  Les  dépenses  publiques  de  1862  à  1899-1900  se  sont  élevées,  dansleur 
ensemble,  pour  l'Etat,  à  peu  près  à  46  milliards,  savoir  : 


Dépenses  effectives  ordinaires  de  1862  à  1899-1900 


francs 


Proi 


portion 
0/0 
tn  total 


Dettes  perpétuelles 14.063.187.276  30,61 

Dettes  amortissables 2.762.198.677  6,01 

Dettes  variables 2.815.342.438  6,12 

Pensions 2.025.000.565  4,41 

Dotation  du  Roi  et  des  princes 585.638.054  1,28 

Dépenses  pour  les  Chambres  Ugitlativet.     .  71.847.709  0,17 

Administration  civile 1.250.647.536  2,72 

Dépenses  de  commission,  change  et  autres 

dépenses  pour  payements  &  l'étranger  .    .  76.605.155  0,17 

Dépenses  pour  le  recouvrement  des  impôts.  5.404.249.147  11,76 

Magistrature  (personnel,  bureaux,  etc.).    .    .  911.301.877  1,98 

Dépenses  de  justice 197.476.185  0,43 

Diplomatie 210.389.719  0,44 

Services  publics 5.250.947.938  11,43 

Pour  le  patrimoine  de  l'Eglise 125.149.631  0,27 

Ministère  de  la  Guerre 7.674.933.474  16,71 

Ministère  de  la  Marine 2.318.184.088  5,05 

Divers 112.638.253  0,25 

Remboursements 85.791.986  0,19 

Total 45.941.529.716  100 


Un  examen  de  ces  chiffres  montre  que  l'Italie  a  dépensé,  pendant  une  lon- 
gue période,  à  peu  près  70  0/0  de  tous  ses  revenus  pour  obligations  du  Trésor 
(dette  publique,  pensions,  etc.)  et  pour  les  dépenses  militaires.  Il  est  vrai 
que  la  situation  de  presque  tous  les  pays  n'est  guère  meilleure  à  ce  point  de 
vue  ;  mais  les  chiffres  de  l'Italie  sont  toujours  très  élevés  même  si  on  les  com- 
pare à  ceux  des  autres  pays . 

7.  —  Les  recettes  publiques  de  1862  à  1899-1900.  —  Les  recettes  ordinaires 
effectives  calculées  d'après  la  même  méthode,  ont.  pour  la  même  période, 
été  un  peu  au-dessus  de  46  milliards  de  lire,  savoir  : 
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frinci 

Proportion 

0/0 
au  iotal 

2,513.507,267 

5,45 

43.492.012,676 

29,46 

6.209.636.081 

13,47 

9,914>5t6.677 

21,50 

10.248,896,317 

22,22 

2.286,303.872 

4,96 

662,190.850 

1,44 

674.178.120 

1,46 

1H, 330,527 

0,24 

46.113.262.331 

100 
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Revenus  du  domaine 

Impôts  directs 

Impôts  sur  les  affaires  :  timbre,  enregistre- 
ment, etc. .    .    .    . 

Impôts  de  consommation    .,.*.,. 

Monopoles ,    . 

Services  publics,  poste,  télégraphes,  etc.    - 

Remboursements,  etc,     .    ■    .    .    .    ■    *     * 

Recettes  diverses    ...♦.,♦.,. 

Autres  revenus  pour  réintégration  de  fonds 

dans  le  budget  passif 

Total 

Ainsi  que  nous  le  verrons  avec  plus  de  détails,  plus  tard,  les  recettes  du 
budget  italien  ont  une  physionomie  toute  particulière  :  les  Impôts  directs  y 
sont  plus  élevés  que  dans  tous  les  autres  pays  d'Europe  ;  les  impôts  sur 
la  circulation  y  sont  rigoureux  ;  il  y  a  aussi  prédominance  des  monopo- 
les(i). 

8 .  —  Receliez  et  dépenses  dans  les  budgets  de  VEtat  ;  les  années  de  déficit.  —  Une 
fois  la  constitution  financière  établie  en  1862,  l'Italie  a  vu  toujours  croître  les 
dépenses  publiques  :  elles  ont  doublé  en  40  ans  :  mais  la  population  s'est  aussi 
accrue.  Considérons  les  chiffres  des  recettes  et  des  dépenses  effectives  après 
1862  (en  millions  de  francs), 

*****  Kl       3SSKS      tmmm 

1862, 480,25  026,71  —  446,46 

1363. .  524,18  906,52  —  382,34 

1864. 576,45  044,01  —  367,56 

1865 645,68  916,40  —  270,72 

1866 617,13  1,338,58  —  721,45 

1867 ,     .     .  714,46  928,60  —  214,14 

1868 748,56  1,014,36  —  263,80 

1869 *•   ,  870,69  1,019,56  —  148,87 

1870 865,98  1,080.75  -  214,77 

1871 966,18  1,0(3,28  —  47,10 

1872 1,010,18  1,093,76  —  83,58 

1873 1,047,24  1,136,25  —  89,01 

1874 1,077,13  1,090,50  —  13,38 

1875. 1,096,32  1,082,45  +  13,87 

1876 1,123,33  1,102,63  +  20,70 

1877 1,242,55  1,207,95  +  34,6C 

A  reporter,    ,    *    ,  13.606,10  16.802,31  —  3.196,ïl 

(1)  Les  chiffres  qui  ont  servi  de  bases  à  ce  calcul  ont  été  puisés  dans  les  deux  publi- 
cations officielles  de  la  Comptabilité  générale  de  l'Etat.  Il  bilaneio  dr'lfa  Stato  nsgh  txcr- 
cizi  dal  1S62  ai  1893-94,  Rome,  1395,  et  II  biîaruio  det  Régna  d'Hatia  dat  1862  ai 
1889-1900.  Rome,  1901. 
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■F™-!™-  Recettes  Dépeaaes 

Report 13.60G,  10  16,802,31 

1878.     *     . 1,191.63  1,175,08 

1879 1,222,89  1,179,96 

1880 1.811,23  1,194.41 

1881 ,     .  1,278,02  1,524,76 

1882 1,299,33  1,293,43 

1883.    .    .     ,    . 1,333,90  1,329,95 

1884  {!«  semestre) 658,02  666,79 

1884-35  {de  1"  jttiL  à  3Q  juin).  1,413,28  1,408,69 

1885-86 1,409,10  1,432,61 

1886-87 1,453,48  1,461,49 

1887-88,     .    i 1,499,93  1,572,86 

188&-89 1,500,84  1,736,21 

1889-90 1,562.59  1,637,01 

1890-91 1,540    »  1.617,24 

1891-92 1,528,09  1,571,16 

1892-93 1,550,62  1,567,39 

1893-94. 1,517,12  1.616,55 

1894-95 1,569,91  1,600,35 

1895-96 1,633,60  1,699,07 

1896-97.    i 1,614,83  i,624T03 

!897-(W,     ■.,*,,,*  1,629,49  1,620,03 

1898-99 1,658,82  1,626,16 

1899-1900 1.671,52  l,633,f0 


3,196.21 

16,55 

42.93 

26,82 

53,26 

5,90 

2,95 

8,77 

4,59 

23,51 

8,01 

7Ï,9Ï 

235,37 

74,42 

77,24 

43,07 

18,77 

99,43 

30,44 

65,47 

9,20 

9,46 

32,66 

38,41 


46.563,54  50.292,64      —  3.729,10 


Après  1899-1900  Les  budgets  consomptifs  ont  été  (en  millions  de  francs): 


1900-1901. 

1901-1902, 


Recettes 
ordiD&ireu 

1,716,1 
tt738,9 


DepfcDft&s 

or.-liiiBirL'i 

1,559 
1,578,1 


Dépans** 
eitraordiaii:*? 

101,6 


Il  faut  savoir  que,  d'après  la  comptabilité  italienne,  ces  chiffres  n'indi- 
quent que  les  recettes  et  les  dépenses  effectives;  la  construction  de  chemins  de 
fer  donne  lieu  à  une  comptabilité  particulière,  et  on  a  eu  de  1862  à  1890-1900 
une  dépense  de  a,ji6  millions  avec  une  recette  de  2.196  millions. 

Selon  la  comptabilité  italienne  on  distingue  : 

i°  Les  recettes  eï  les  dépenses  effectives  —  ordinaires  et  extraordinaires; 

20  Le  mouvement  des  capitaux  —  formé  par  l'émission  de  dettes  ou  Talî'V 
nalion  du  patrimoine ,  ou  par  le  paiement  de  dettes  ou  l'augmentation  du  patri- 
moine ; 

3°  La  construction  des  chemins  de  fer  ;  dans  celte  catégorie  spëciilt 
figure  ce  qu'on  exige  de  la  vente  des  obligations  des  chemins  de  fer  d'un 
côté,  et,  de  l'autre,  ce  qu'on  dépense  pour  les  constructions  nouvelles  de 
chemins  de  fer  ; 

4°  «  Partitedigiro  »  ;  recettes  ou  dépenses  d'ordre  qui  n'ont  de  valeur  qu'en 
apparence  et  qui  figurent,  en  même  temps,  dans  l'actif  et  dans  le  passif.  Par 
exemple  :  l'Etat  perçoit  les  octrois  de  la  ville  de  Naples  et  paye  un  canon  tons 
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les  ans  à  cette  ville  :  le  montant  de  ce  canon  figure  tous  lea  ans  dans  l'actif  et 
dans  le  passif. 

Au  point  de  vue  technique,  la  comptabilité  italienne  est  Tune  des  mieux 
ordonnées  de  l'Europe  :  le  budget  y  est  plus  simple,  plus  clair  que  dans  pres- 
que tous  les  autres  pays  d'Europe. 


IV 


LES    DÉPENSES    DE   l/KTAT   DEPUIS    I&62. 


9*  —  Augmentation  des  dépenses  ordinaires,  — D'après  une  publication  offi- 
cielle de  1868  à  1899-1900,  les  dépenses  de  l'Etat  ont  augmenté  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 


Dépenses 


Dépenser 
intangibles 


Dépenses 

pour  tes 

services 

civils 


Dettes  perpétuelles . , 

Dettes  a  terme, ,». 

Deltas  variables 

Pensions  . . . t*  *** 

Dotations , 

Dépenses  pour  les  2  chambres , 


Dépensas  générales  de  l'administration 
civile* , ,,,.,, . 

Dépenses  de  commissions,  échange  et 
autres  pour  les  nayemeotsal'iH ranger, 

Frais  de  perception, . . 

Magistrature  l Personnel  et  dépenses  de 
bureaui), ........ .........,.,.,. 

Dépenses  de  justice 

Diplomatie  t . , »*».,».,.■.#*«..»•- 

Services  publics •-.,'. 

Aie  ecclésiastique .*..**. *..*,. . 

Dépenses  diverses  .,,.,..,.,,,,.,.,,,. 


Dépenses    i   Budget  de  la  gtiorre  - 
militaires    \    Budget  de  la  marine. 


Réintégration  des  Fonds    (Dépenses  plus    grandes 
relativement  a  des  recettes  correspondantes  plus 

grandes! 

Total... mm 


Dépensa  effectirra  ordinal  ras  vérifiée* 


LB68 


millions 

270.23 
57,49 
74,73 
49,98 
14,09 
1.34 


467,76 


18,71 

0,93 
127,10 

20,59 
5,50 
3,48 

90,3U 

17,40 
1,62 


£85,63 

150,07 
26,50 


176,67 


0,23 


930,29 


en  ltftt-1900 
3 


ml  Liions 

477,69 
87,16 

127,80 

83,14 

16h05 

2,66 


794,50 


38,22 

0,78 
160,84 

26,47 
5,37 
6,86 
180,70 
0,90 
8,76 


428,90 

£23,24 
114,28 


337,52 


3,69 


t. 564, 61 


Différence 
en  1899-1000 


millions 


4-  207,46 
-\-  29,67 
53,07 
33,16 
1,96 
1,42 


+  327,74 


-h     19,51 


0,15 
33,74 

5.88 
0,13 
3,38 
90,40 
16,50 
7,14 


+  143,27 


73,17 
87,68 


+     160,85 


+       3,U 


+  634,3* 


L'augmentation  ci-dessus  concerne  donc  ; 
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Dépenses  intangibles  pour. millions  *|*  326,74 

Dépenses  pour  services  ci  vÎÎb  pour ■  +  ti&Pâ7 

Dépenses  militaires  pour •  +  1 60>35 

Réintégration  de  fonda  pour »  H-  3,46 

Total »  -h  GÇS 

L'augmentation  la  plus  importante  concerne  les  dépenses  pour  les  dettes 

du  Trésor  et  les  dépenses  militaires  ;  mais  il  faut  reconnaître  que,  pour  tous 
les  services  publics,  les  dépenses  ont  considérablement  augmenté. 

On  discute  beaucoup  aujourd'hui  sur  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses 
militaires.  Mais  les  chances  de  réduction  sont  excessivement  faibles.  Le  mou- 
vement de  diminution  ne  semble  ni  rapide,  ni  prochain.  ïl  est  bien  difficile 
d'établir  des  comparaisons.  Le  budget  de  la  guerre  en  Italie  contient  beau* 
coup  de  dépenses  qui  n'ont  aucun  caractère  militaire  ;  entre  autres,  les 
dépenses  pour  les  carabinieri  (gendarmerie)  ;  cette  dépense,  dans  presque 
tous  les  pays,  ne  figure  pas  dans  les  budgets  militaires  ;  le  budget  du  Minis- 
tère de  la  marine  comprend  aussi  les  dépenses  pour  la  marine  marchande. 
Quel  que  soit  le  calcul  de  la  richesse,  il  faut  reconnaître  que  les  dépenses 
militaires  s'élèvent  aujourd'hui  en  Italie  à  moins  du  i/5  de  celles  de  la  Grande 
Bretagne,  des  a/5  de  celles  de  la  France,  du  i/3  de  celles  de  l'Allemagne;  elles 
ne  sont  guère  que  trois  fois  plus  grandes  que  celles  du  pacifique  royaume  de 
Suède  et  de  Norvège,  Cela  n'empêche  pas  de  reconnaître  que,  dans  le  passé, 
on  a  parfois  abusé  de  la  facilité  du  Parlement  à  accorder  des  crédits  pour  les 
dépenses  militaires  ;  même  à  présent»  il  faut  reconnaître  que  le  pays  ne  peut 
sans  danger  permettre  aucun  gaspillage  de  richesse,  aucune  dépense  qui  ne 
soit  absolument  nécessaire. 

10,  —  Les  dépenses  effectives  extraordinaires  ont  été  faites  dans  presque  tous  les 
services  publies  ;  à  l'heure  actuelle  elles  sont  généralement  en  décroissance. 
Elles  ont  atteint  le  maximum  de  291  millions  en  1888-89  i  c^es  sont  mainte- 
nant considérablement  réduites.  Dans  le  budget  de  1888-89  on  rangea  parmi 
les  dépenses  extraordinaires  a  16  millions  de  dépenses  militaires  !  On  n'ose- 
rait  plus  abuser  de  ces  méthodes  de  classifications,  qui  sont,  d'ailleurs,  les 
plus  propres  à  pousser  à  l'abus  de  la  dette. 

V 

BUDGET   DE    PREVISION    1002-lC)o3  ET   BUDGET   CONSOMPTIF    tÇJOI-IgOl 

il.  —  Prenons  le  budget  de  prévision  le  plus  récent,  celui  de  iQOa~ioo3  : 
dans  ce  budget,  les  recettes  et  les  dépenses  figurent  de  ta  manière  sui- 
vante (1)  : 

(1)  Nous  ne  pouvons  donner  te  budget  de  prévision  1 903-1904  parce  que  seuls  ont  è\t 
approuvas  dûs  douzièmes  provisoires  ;  dHun  autre  coté,  le  budget  conaoraptif  1902-19(13»  au 
25  novembre  1903,  n'était  pas  encore  imprimé. 
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RECETTES 

fiança 


Recettes  ordinaire* 

Rentes    patrimoniale* 

formées  de  :  rentes  domaniales-    ♦    »    - 
»  recettes  et  intérêts  divers. 

1  chemins  de  Ter-    »    *    * ■-  i 

impôts  directs 
formés  de  :  impôt  foncier  sur  les  terres, 
»         impôt  sur  les  maison»,    ,    . 
»         impôt  sur  la  richesse  mobi- 
lière ,    .    .    .    -    .    .    . 

Impôts  sur  lu  affaire* 

formés  de  :  impôt  de  succession    ■  ,  _ 

*  impôt  de  main-morte.  .  . 
m         impôts  de  timbre   ,    ,  ,  , 

>  impôts  d'enregistrement    - 

*  droit»  sur  les  opérations  de 

banques    et    compagnies 

commerciales 

»          impôts  hypothécaires.    .    ♦ 
t          impôts  sur  concessions  di- 
verses  

*  impôts  sur  les  recettes  des 

chemins  de  fer    .    .    .    . 

*  impôts  consulaires.    *    ,    . 

Impôts  sur  tes  consommations 
et  monopoles 

formés  de  :  recettes  de  dnuaue.    ,    .    . 

»         octroi    ........ 

i  impôts  sur  la  fabrication 
(alcool,  sucre,  bière,  pou- 
dres, glucose,  etc.),     .    , 

*  monopole  du  sel    ...    . 

>  monopole  du  tabac.    .    ,    , 
i         monopole  de  la  Loterie   •    . 

Profits  des  services  publia 

formés  de  :  poste 

télégraphes    ...... 

cadastre 

poids  et  mesures    .... 

impôts  scolaires 

prisons. 

amendes  pécuniaires  .    ,    . 
services  divers    .    *    ♦    »    » 
Recuites  diverses 
Remboursements 


If. 936. 000 

822 L 000 

90.763.222 

99.  US,  000 
90.600.000 

294,482.000 

37.SOO.O0O 

3 ,500. 000 

68.000.000 

57.000.000 


14.700.000 
6.700.000 

8.850.000 

22.520.000 
800.000 


£27.450.000 
50.75S.200 


101.500.000 
76.400.000 

208.200.000 
66,500.000 

67.800,000 
154600.000 
1.990.000 
2.840.000 
8.360.000 
5.908.000 
1.460.000 
2. 282. 600 


francs 


103,521.222 


484.197,000 


£19.570,000 


francs 


1.756.762.549 


730.808.200 


106.240,600 


13.262.000 
26 t 191, 558 


Digitized  by  VjOOQIC 


rrww 


wo  r.  nitti 

francs  firmes  rua 

Recettes  tordre.  62.971 .969 

formées  de  :  biens  domaniaux  au  service 

de  l'Etat 16.036.629 

»         octroi  Naples  et  Rome    .    .         28.048.098 
»         recettes  diverses 18.887.242 

Recettes  extraordinaires  65.465.99 

1»  catégorie.  —  Recettes  effectives   .    .  4.573.335 

Remboursements  et  concours    ....  4.525.126 

Recettes  diverses 48.209 

2«  catégorie.  —  Construction  de  chemins 

de  fer 121.600 

3«  catégorie.  —  Mouvement  de  capitaux.  60.771.017 

Vente  de  biens,  etc 5. 803! 840 

Nouvelles  dettes 25.402.000 

Compensations 27.448.233 

Recettes  diverses 2.116.944 

Recettes  effectives  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, constructions  de  chemins  de 
fer,  recettes  d'ordre 1.822.228.511 

DÉPENSES 

Effectives  Complexités 

Ordinaires  Extraordinaires         Ordinaires        Kxtnordinsi» 

francs  franc»  francs  francs 

1.  —  Ministère  du  trésor.  73!  .826.918  71 .949  Î2 

Dépenses  effectives.     .    .        723.740.752 
Mouvement  de  capitaux.  —  4.280.891 

Dépenses  d'ordre    .    .    .  8.086.166 

Les  dépenses  ordinaires  sont  formées  de  : 

Intérêts  de  la  dette  publi- 
que consolidée.    .    .    .  479.380.537 

Intérêts    de   la    dette    à 

terme 59.918.744 

Annuités  pour  le  rachat 
des  chemins  de  fer  de  la 

haute  Italie 26.101.858 

Dette  variable 119.044.420 

Pensions 5.542.000 

Liste  civile 16.050.000 

8énat  et  Chambre  .    .    .  2.223.000 

Dépenses  générales.    .    .  10.598.943 

Services  divers    ....  1.376.250 

Fonds  de  réserve  pour  dé- 
penses imprévues.    .    .  3.500.000 

Dépenses  d'ordre.    ...  8.086.166 

Intérêts*. 1.969.852 

Bail  de  biens  domaniaux 

au  service  de  l'Etat .    .  496.314 

Divers    5.620.000 
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Effectives    

Compleifre» 

Ordinaires          ] 

Ixtraordlnairè» 

Ordinaires 

Extraordinaires 

francs 

francs 

francs 

francs 

—  Ministère  des  finances. 
Dépenses  effectives.    .    . 
Mouvement  de  capitaux. 
Dépenses  d'ordre    .    .    . 

199.074.460 
30.228.855 

5.684.182 
2.949.700 

229.303.315 

8.633.882 

3*  —Ministère  des  affaires 
extérieures. 

16.370.961 

25.500 

Dépenses  effectives.    .    . 
Dépenses  d'ordre    .    .    . 

16.202.909 
168.052 

25.500 

4.  —  Ministère  de  grâce 
et  justice. 

41.433.878 

19.100 

Dépenses  effectives.    .    . 
Dépenses  d'ordre    .    .    . 

41.273.372 
160.506 

19.100 

5.  —  Ministère  de  Vinstruc- 
tion  publique. 

49.018.355 

1.169.801 

Dépenses  effectives.    .    . 
Dépenses  d'ordre.    .    .    . 

47.630.445 
1.387.910 

1.169.801 

6.  —Ministère de  ^intérieur 

71.088.988 

3.818.329 

Les  dépenses  effectives  sont  partagées  de  la  manière  suivante  : 
Administration  générale.         11.523.851  1.121.760 


Pensions 

7.644.000 

— 

Service  sanitaire.    .    .    . 

1.324.490 

259.659 

Police 

19.113.590 

1.700.000 

Prisons 

28.148.624 

727.000 

Services  divers    .... 

1.758.782 

9.910 

Dépenses  d'ordre.   .    .    . 

1.575.651 

— 

7.  —Ministère des  travaux 

publics. 

38.305.084         54.056.300 

Les  dépenses  effectives  sont  partagées  de  la  manière  suivante  : 

Administration  centrale   . 

5.213.030 

1.219.320 

Pensions.   .  , 

2.119.000 

— 

Rues,   travaux  hydrauli- 

ques,   améliorations. 

ports,  etc 

19.141.020 

24.061.500 

Chemins  de  fer  :  dépenses 

générales 

993.688 

— 

Dépenses  diverses    .    .    . 

12.000 

10.658.380 

Constructions  de  chemins 

de  fer 

17.262.000 

Mouvement  de  capitaux. 

312.500 

Dépenses  d'ordre.    .    .    . 

10.826.346 

542.600 

8.  —  Ministère  des  postes  et 

télégraphes. 

71.583.890              406.515 

Dépenses  effectives.    .    . 

70.803.473 

406.515 

Dépenses  d'ordre.   .    .    . 

680.417 

— 
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C  ompliffiTe»  ________ 


franc» 

francs 

francs 

franc* 

9.  —  Minuter*  de  là  guerre. 

264,963,753 

16,931,009 

Dépenses  effectives-     .     . 

a58.069.0&Û 

16,931.000 

Dépenses  d*ordre.     .     .     . 

6.894,753 

- 

10. — if  in  Ut  ère  de  U  ma  rine. 

HG.497.42S 

10,661.342 

Dépenses  eflectives.     .    . 

H3.831.4S8 

7.168, 541 

Mouvement  de  capitaux. 

— 

3.500,000 

Dépenses  d'ardre    .    -    - 

î. 665, 964 

— 

H.  —  Minittère  d'agrieul- 

turetinduitrie  H  commerce. 

11.139,966 

3,t5ï,6$0 

Dépenses  effectives,    *    . 

10.&4Î.617 

3,152.600 

Dépenses  d'ordre.   ■    .    , 

197.349 
es  dépenses.     , 

— 

Total  d 

1.641.532.530 

170.831  OU 

1,813.363.541 

12.  —  Le  budget  consomptif  1901-1902.  —  Le  budget  italien  est  un  budget  de 
compétence  et  non  un  budget  de  caisse  :  Le  budget  que  nous  avons  exposé 
est  un  budget  de  prévision  :  les  budgets  eonsompti  fs  assez  souvent  s'éloignent 
des  budgets  de  prévision.  H  sera  bon  de  donner  des  notions  sommaires 
sur  le  budget  italien,  basées  sur  le  :  Hendiconto  générale  consunlivo  per  leser- 
ciz  iû  /ï  na  ncia  r  to  Î9QÎ-1 902  (  Pa  rte  l  .  Gon  to  consu  ni  ivo  dei  bitancio) . 
Commençons  par  les  recettes  effectives  ordinaires» 

a)  11  existej  tout  d1  abord,  une  grosse  masse' de  recettes  :  les  retenus  patn- 
moniauj:  de  tEtat  :  c'est-à-dire  ce  que  l'Etat  reçoit  à  raison  de  ses  posses- 
sions de  toute  nature*  L'Etat,  en  Italie,  n'a  pas  un  domaine  très  étendu,  k 
la  différence  de  la  Prusse  ;  mais  il  en  a  un  plus  vaste  que  l'Angleterre,  Les 
revenus  patrimoniaux  ont  donné  io5  millions  de  francs.  Mais  ce  chiffre  peut 
faire  naître  plusieurs  illusions.  L'Etat  tire  quelques  millions  de  ses  revenus 
domaniaux  fonciers,  miniers,  industriels.  La  plus  grande  masse  est  fournie 
par  la  participation  de  l'Etat  aux  produits  bruts  des  chemins  de  fer  qui  consti- 
tuent les  réseaux  principaux  et  secondaires,  L'Etat  est  propriétaire  de  beau- 
coup de  chemins  de  fer,  et  prend  sa  part  des  produits  bruts  de  ces  derniers. 
Pour  l'exercice  1901*1902)  il  a  reçu  72  millions  pour  sa  participation  aux 
réseaux  principaux.  Il  est  bien  vrai  que  les  chemins  de  fer  sont  encore  pas- 
sifs à  TE  ta  t.  Ainsi,  VEtot^  en  Italie .  a  un  domaine  relativement  pauvre  :  cela  ne 
veut  pas  dire  d  ailleurs  qu'il  doive  rester  toujours  tel  à  l'avenir.  Tout  permet 
d'espérer,  au  contraire,  que,  avec  les  eaux  publiques,  capables  de  développer 
des  forces  énormes,  l'Italie  aura,  tôt  ou  tard,  un  domaine  très  important. 

b)  Viennent  ensuite  les  impôts  directs  dont  le  revenu  en  1901-1902  a  été  de 
487  millions,  savoir  : 

Impôt  sur  les  fonds  ruraux.     .     .    ♦ millions        lûï.ï 

Impôt  sur  les  maisons ,    .  »  90,5 

Impôt  sur  lei  revenus  de  la  richesse  mobilière.    .  »  287.7 

Total  :  millions       487  >ï 
On  tire  donc  des  impôts  directs  un  peu  moins  d'un  demi-milliard.  C'est  une 
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lourde  somme  surtout  pour  l'impôt  sur  les  maisons,  eu  égard  au  revenu  delà 
propriété  bâtie.  L'impôt  sur  la  richesse  mobilière  a  été  perçu,  pour  la  moitié 
environ,  par  rôles  ;  le  reste  a  été  recouvré  au  moyen  de  retenues,  ou  a  été 
directement  versé  à  la  Trésorerie.  Les  seuls  détenteurs  de  la  dette  publique 
contribuent  pour  100  millions  environ.  L'Italie,  comme  j'ai  eu  maintes  fois 
occasion  de  l'observer,  est,  parmi  les  grands  pays  de  l'Europe,  celui  qui  paye 
des  impôts  directs  dans  la  mesure  la  plus  large. 

c)  Les  impôts  que  l'on  appelle  impôts  sur  les  affaires  comprennent  un 
ensemble  d'impôts  et  de  taxes  de  nature  différente.  Ils  ont  donné,  dans  la 
même  année  1901-1902,  222.8  millions,  provenant  de  : 

Impôt  de  succession millions        36.9 

Impôt  de  main-morte »  5.6 

Impôts  de  timbre  et  d'enregistrement  et  en  subro- 
gation de  timbre  et  d'enregistrement »  140. 

Impôts  sur  les  hypothèques »  6.7 

Impôts  sur  différentes  concessions  du  gouverne- 
ment    1  8.9 

Impôts  sur  le  produit  du  revenu  des  chemins  de  fer.  »  22.7 

Droits  des  légations,  consulats,  etc »  0.8 

d)  Les  impôts  sur  les  consommations  (non  compris  les  monopoles)  occupent 
une  place  très  importante  dans  les  recettes  :  la  plus  grande  partie  est  formée 
par  les  douanes  et  par  les  droits  maritimes  :  252  millions.  Viennent  ensuite 
l'octroi,  avec5o,2  millions  ;  les  impôts  de  fabrication,  avec  99,2  :  ces  impôts 
acquièrent  une  importance  toujours  plus  grande,  surtout  à  cause  du  déve- 
loppement de  la  production  du  sucre. 

e)  Un  rôle  toujours  croissant  est  joué  par  les  trois  grands  monopoles  fis- 
caux qui  ont  donné,  à  eux  seuls,  353  millions,  savoir  : 

Tabacs millions       208.4 

8els »  75.5 

Loterie »  68.8 

Total  :  millions       353.9 

f)  Les  produits  des  services  publics  sont  formés  par  des  recettes  assez  diffé- 
rentes et  nombreuses .  Ils  donnent  107,9  mi^ons>  parmi  lesquels  : 

Postes millions  68.8 

Télégraphes  et  téléphones »  15.8 

Impôts  sur  l'enseignement  public 1  8.2 

Produits  des  prisons »  6. 

Amendes  judiciaires  et  administratives »  1.3 

Ces  recettes  sont  destinées  à  avoir,  dans  l'avenir,  un  bien  plus  grand  déve- 
loppement. 

g)  Concours  et  remboursements  dans  les  dépenses.  La  recette  de  25,9  millions  a 
été  formée,  pour  la  plus  grande  partie,  par  des  créances  de  l'Etat  contre  les 
personnes  administratives  locales  à  raison  de  travaux  publics  exécutés. 

h)  Recettes  diverses  :  recouvrements  de  dépenses  de  justice,  profits  nets 
annuels  de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  etc.,  etc.  Cela  donne  environ  29,8 
millions. 
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Ces  recettes  sont,  en  règle  générale,  les  recettes  effectives  ordinaires. 

Les  dépenses  effectives  ordinaires  devraient  être  étudiées  chapitre  par  chapi- 
tre, ou  du  moins  séparément  par  chaque  service  public.  Toutefois,  pour  faci- 
liter la  lecture,  nous  nous  attacherons  aus  dépenses  effectives  de  chaque 
ministère.  Les  dépenses  effectives  en  1901-1902  ont  élé  les  suivantes  : 

a)  Ministère  du  Trésor  :  ji5,&  millions  de  dépenses  ordinaires.  Du  Minis- 
tère du  Trésor  dépendent  la  direction  générale  du  Trésor,  la  Trésorerie  cen- 
trale du  Royaume,  la  direction  générale  de  la  Dette  publique,  la  direction 
générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  La  plus  grande  partie  de  ces  dépen- 
ses a  été  absorbée  par  les  intérêts  de  la  Dette  publique,  parla  liste  civile,  etc. 

En  1901-1902  les  dépenses  principales  du  Ministère  du  Trésor  ont  élé  les 
suivantes  : 

Intérêts  de  dettes  perpétuelles millions  479,8 

»                  -ii  terme 1  86*3 

Dettes  variables *  124,2 

Dotations  à  la  maison  royale 1  16. 

Dépenses  pour  les  Chambres  législatives    ....                1  £4 

Dé  ce  Ministère  dépend  aussi  la  Cour  des  comptes. 

6)  Ministère  des  finances  :  190,6  millions.  Cette  somme  représente,  en  géné- 
ral, les  dépenses  d'administration  et  de  recouvrement  d'impôts.  Du  Ministère 
des  finances  dépendent  les  directions  générales  suivantes  :  gabelles,  privilè- 
ges, domaine  et  impôts  sur  les  affaires,  impôts  directs,  cadastre. 

Parmi  les  principales  dépenses  du  Ministère  des  finances  sont  celles  qui  se 
rapportent  à  l'exploitation  des  monopoles,  surtout  ta  loterie  et  les  tabacs,  et 
à  la  perception  des  impôts  ; 

c)  Ministère  de  grâce  et  justice:  ffîfi  millions.  De  ce  ministère  dépendent,  -  - 
outre  les  affaires  civiles  et  pénales,  les  cultes  et  le  notariat,  —  une  direction  par- 
ticulière, direction  générale  des  fonds  pour  le  culte  et  des  fonds  de  bienfai- 
sance de  la  ville  de  Home.  Les  dépenses  pour  la  magistrature  figurent  pour 
a6*8  millions,  celles  pour  la  justice  pour  5,8  ; 

d)  Ministère  des  affaires  extérieures  :  1 6 >£  millions,  y  compris  les  dépenses 
pour  tous  les  représentants  à  l'étranger  ;  celles-ci  s'élèvent,  à  elles  seules,  a 
presque  5  millions  ;  la  contribution  de  l'Etat  pour  les  dépenses  civiles  d'Afri- 
que compte  pour  8  millions  environ  ; 

e)  Ministère  de  l'instruction  publique  :  48,7  millions.  De  ce  ministère  dépen- 
dent l'instruction  supérieure  et  artistique  et  l'instruction  moyenne  et  nor- 
male, les  musées,  les  galeries,  les  bibliothèques,  les  fouilles,  etc.  L'instruction 
élémentaire  est  à  la  charge  des  communes,  TRtat  y  pourvoit  seulement  par  des 
subsides.  L'Etat  paye  10,7  millions  pour  les  universités  ;  8,6,  pour  l'instruc- 
tion secondaire  classique;  7, g,  pour  renseignement  secondaire  technique»  etc.* 

f)  Ministère  de  l'intérieur  :  68  millions.  De  ce  ministère  dépendent  non  seu- 
lement le  contrôle  des  administrations  locales,  mais  aussi  la  sûreté  publique, 
les  prisons,  la  santé  publique  et  les  archives  de  l'Etat,  etc.  Les  dépenses 
ordinaires  pour  la  sûreté  publique  ont  été  de  16,9  millions  (non  compris  les 
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dépenses  pour  les  carabiniers,  qui  sont  à  la  charge  du  budget  de  la  guerre)  ; 
celtes  pour  les  prisons  de  27,6,  etc.  De  ce  ministère  dépend  aussi  le  Conseil 
d'Etat  ; 

g)  Ministère  des  travaux  publics  :  2$  millions.  Tous  les  travaux  publics  de 
l'Htat  sont  sous  le  contrôle  de  ce  ministère  qui,  pour  le  passé;  a  absorbé  une 
grande  partie  des  recettes.  De  ce  ministère  dépendent  l'inspection  générale 
des  chemins  de  fer,  les  directions  générales  des  ponts  et  chaussées  et  des 
travaux  hydrauliques  ; 

h)  Ministère  des  postes  et  télégraphes  :  71,2  mi  IL  ions  ï  formés,  en  général,  par 
les  dépenses  des  postes,  télégraphes  et  téléphones; 

f)  Ministère  de  la  guerre  :  308,3  millions  de  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. La  dépense  de  ce  Ministère  est  d'ailleurs  plus  grande  qu'elle  ne  le 
paraît  ;  car,  outre  34.4  millions  de  pensions,  il  y  a  aussi  plus  de  27,8  militons 
pour  les  carabiniers  royaux,  lesquels  ont,  non  pas  un  service  militaire,  mais 
seulement  un  service  de  sûreté  publique. 

j)  Ministère  de  ta  marine  :  1084  aillions  de  dépenses  ordinaires.  Dans  ce 
ministère,  les  dépenses  extraordinaires  sont  souvent  importantes. 

Dans  ce  budget  figurent  aussi  les  pensions  de  la  marine  pour  5,5  millions! 
et  certaines  dépenses  qui  n'ont  aucun  caractère  militaire,  par  exemple  g  mil- 
lions et  demi  de  dépenses  pour  la  marine  marchande  ; 

k\  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  :  un  peu  plus  de  9,8  millions.  De 
ce  ministère  dépendent  non  seulement  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce, mais  aussi  La  statistique  générale  du  Royaume  et  d'autres  services 
spéciaux. 

C'est  le  budget  le  plus  petit;  c'est  aussi  le  Ministère  qui  a  la  plus  mauvaise 
organisation  technique.  Les  questions  les  plus  importantes  pour  la  production 
sont  traitées  non  par  ce  Ministère,  mais  parles  Ministères  politiques;  le  Com- 
missariat pour  Témigration  dépend  du  Ministère  des  affaires  étrangères  ;  la 
marine  marchande,  du  Ministère  de  la  marine  ;  les  eaux  publiques,  c'est-à- 
dire  laplus  grande  source  de  richesse  à  venir,  du  Ministère  des  travaux  publics  ; 
la  police  sanitaire  des  animaux,  du  Ministère  de  l'intérieur  ;  etc. 

Si  nous  réunissons  les  intérêts  de  la  dette  publique,  les  dotations  de  la 
Couronne  et  des  Chambres  législatives,  et  les  pensions  —  ces  dernières,  qui 
figurent  séparément  dans  les  budgets  de  chaque  ministère  sont  une  véritable 
menace  et  atteignaient  81,8  millions  au  3ojuin  1901  — enfin  si  nous  ajoutons 
les  obligations  du  Trésor  de  toute  nature,  nous  voyons  que  toutes  ces  dépenses 
montent  à  900  millions. 

En  chiffres  ronds,  700  millions  sont  disponibles  ;  la  moitié  environ  est 
réclamée  par  les  ministères  militaires  et  le  reste  doit  suffire  à  tous  les  services 
publics  de  l'Etat.  Or,  étant  donné  que  tes  impôts  sont  déjà  très  élevés,  le  bud- 
get de  l'Etal  présente  une  élasticité  très  faible,  La  facilité  avec  laquelle,  pour 
le  passé,  on  a  fait  des  dettes  n'a  pas  peu  contribué  à  ce  fait  :  aujourd'hui 
toute  augmentation  de  dettes,  qui  ne  serait  pas  réclamée  par  une  nécessité 
suprême  doit  être  considérée  comme  nuisible. 
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Les  recettes  effectives  sont,  pour  85  o/o  environ,  formées  par  des  impôts  et 
des  taxes,  à  peine  pour  6  p.  o/o  par  des  revenus  patrimoniaux  de  l'Etat.  Les 
dépenses  sont  absorbées,  pour  la  plus  grande  partie,  par  les  dettes  et  char- 
ges du  Trésor,  par  les  dépenses  militaires  et  par  des  dépenses  de  recouvre- 
ment et  d'administration.  Tous  les  services  civils  forment  à  peine  la  cinquième 
partie  des  dépenses* 

i5,  —  Evaluation  de  ta  Dette  publique. —  Au  3o  décembre  190ÎÎ  la  situation 
de  La  dette  publique,  d'après  la  Direction  générale  de  la  Dette  publique,  était 
la  suivante  : 


I.  Dettes  administrées  par  la  Direction 

générale  de  la  Dette  publique.  „  . 
IL  Dettei  administrées  paria  Direction 

générale  du  Trésor 

Totaux,    i    i    . 

14.  — Distribution  de  la  Dette  publique. —  D'après  un  calcul  que  j'ai  établi 
très  récemment»  la  rente  publique  se  trouve»  en  grande  partie,  dans  l'Italie  du 
Nord  ;  très  peu,  dans  l'Italie  méridionale.  Si  nous  supposons  la  population 
égale  à  100  et  la  rente  publique  égale  à  100  on  a  : 


Italie  du  Nord    ......... 

»        Centre 

1       Midi.    ,..,.*,.. 
■       insulaire 

100    »  100    » 

C'est  ce  qui  explique  le  mouvement  de  sourde  résistance  de  l'Italie  du  Nord 
à  la  conversion  de  la  rente. 


VI 

LES    RECETTES    UB    î*'ÉTâTÉ 

i5.  —  Les  finances  de  F  Etat  en  Italie  ne  répondent  à  aucun  plan  préconçu, 
comme  cela,  du  reste,  a  Heu  dans  presque  tous  les  pays.  Loin  d'être  l'applica- 
tion d'un  système,  ou  la  conséquence  d'une  vaste  réforme,  elles  sont,  avant 
tout,  le  produit  d'une  formation  historique.  Mais  les  lignes  générales  des 
finances  italiennes,  sous  la  pression  des  mêmes  causes  générales,  ont  pris 
une  forme  qui  semble  avoir  été  préconçue.  En  effet,  aujourd'hui,  les  carac- 
tères généraux  des  finances  italiennes  sont  bien  accusés.  Les  revenus  doma- 
niaux sont  en  petite  quantité,  mais  avec  une  tendance  à  l'accroissement.  Les 
impôts  directs  sont  en  proportion  bien  plus  grande  que  dans  tous  les  pays 
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d'Europe  (sauf  l'Espagne)  ;  l'élévation  de  ces  impôts  directs  rend  néces- 
saire la  prédominance  du  caractère  réel.  Les  exemptions  des  revenus  infé- 
rieurs sont  insignifiantes.  Les  impôts  directs  sont  proportionnels.  11  y  a,  à 
coté,  les  impôts  sur  la  circulation*  d'ordinaire  très  lourds  :  parmi  ces  impôts 
il  faut  noter  l'impôt  sur  les  successions,  avec  un  caractère  progressif*  Les 
Impôts  indirects  sont  très  variés  :  mais  ils  ne  laissent  pas  indemnes  les  con- 
sommations populaires. 

Jusqu'à  présent,  le  caractère  de  la  législation  fiscale  italienne  a  été  uni- 
forme :  les  mêmes  lois  régissent  le  pays  tout  entier.  Toutefois,  cette  unifor- 
mité dans  l'application  des  impôts  réels,  étant  donné  les  conditions  très  diffé- 
rentes, a  entraîné  des  inégalités  profondes.  Il  est  généralement  admis  aujour- 
d'hui que  Tltalie  du  Sud,  avec  une  richesse  bien  plus  limitée,  paye  plus  que 
l'Italie  du  Nord;  non  seulement  relativement,  mais  quelquefois  d'une  manière 
absolue. 

Ces  considérations  expliquent  l'opposition  qui  va  se  dessiner  entre  Tltalie 
du  Nord  et  Tltalie  du  Sud  et  les  tendances  nouvelles  du  Parlement  en  matière 
de  législation  financière. 

16,  —  Revenus  domaniaux.  —  L'Italie  n'a  pas  un  vaste  domaine  fiscal.  Le 
domaine  foncier  est  très  réduit  :  plusieurs  grands  bois  ont  été  vendus  et  cou- 
pés ;  les  biens  de  l'ancien  domaine  et  des  congrégations  ont  été  vendus  en 
grande  partie. 

Mais  le  patrimoine  de  TEtat  a  cependant  beaucoup  grandi  à  raison  de  la 
propriété  des  chemins  de  fer.  Si,  d'un  côté,  une  ancienne  forme  de  domaine 
fiscal  a  diminué,  une  autre  a  surgi  et  se  développe  de  jour  en  jour.  Depuis 
1 884-85  et  jusqu'en  1905,  les  chemins  de  fer  sont  exploités  par  trois  gran- 
des compagnies,  et  l'Etat  participe  aux  revenus  du  réseau  principal  (1), 

Une  nouvelle  forme  de  domaine  public  va  se  développer  et  produire  dans 
l'avenir  des  grands  revenus  :  les  chutes  d'eaux  destinées  à  la  production 
d'énergie.  L'Italie  est,  parmi  tes  pays  d'Europe,  celui  qui,  relativement  au 
territoire,  h  les  plus  grandes  chutes  d'eau  et  même  les  plus  productives. 
Ayant  un  territoire  qui  est  à  peine  les  a/5  de  celui  de  la  France,  l'Italie  a  une 
puissance  hydraulique  en  chutes  d'eau  au  moins  égale  et  cependant (  la  France 
est,  au  point  de  vue  des  eaux,  le  pays  le  plus  riche  de  l'Europe. 

À  l'heure  actuelle t  il  y  a  une  forte  tendance  parmi  les  techniciens  à  natio* 

(1)  Revenus  patrimoniaux  de  l'Etat  en  millions  : 

dei  ctorama  de  fer  Antn*  ^"^ 

îsïû îTsû  îsTts 

1880 40.01  8.05 

1885^6 54,06  7.57 

189&-91 59,43  7.79 

1895-90 74.39  7,45 

1899-1900 88.66  4. 61 

1902-19U3  (prévision).    ,     .    ï  90.76  12.75 

4* 
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naliser  les  forces  hydrauliques  et  à  en  faire,  dans  l'avenir,  le  grand  domaine 
de  l'Eut. 

iy.  —  Les  impôts  directs.  —  Dans  le  budget  italien,  les  trois  grands  impôts 
directs  :  la  contribution  foncière,  la  contribution  sur  le  revenu  des  édifices,  Vimpôi 
sur  la  richesse  mobilière,  représentent  proportionnellement  une  grande  partie 
des  revenus  de  l'Etat  :  tous  les  grands  pays  de  l'Europe  font  une  place  bien 
plus  prépondérante  aux  impôts  indirects.  Dans  le  budget  italien,  les  trois 
contributions  directes  représentent  bien  plus  du  quart  de  tous  les  revenus 
C'est  une  proportion  bien  supérieure  à  celle  de  la  France  et  surtout  à  celle 
de  l'Angleterre  (1). 

A  raison  des  grandes  difficultés  financières  que  l'Italie  a  rencontrées  après 
son  unité  politique,  on  a  très  souvent  augmenté  les  impôts  dans  des  propor- 
tions presque  inouïes  dans  les  grands  pays  modernes. 

Les  deux  grands  impôts  fonciers  ont  un  caractère  réel  ;  l'impôt  sur  la 
richesse  mobilière  est  à  la  fois  réel  etpersonnel.  Les  trois  impôts  sont  propor- 
tionnels. Toutefois,  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  sans  être  progressif,  a 
une  suffisante  discrimination  ou  diversification  des  revenus. 

La  perception  des  impôts  directs  est  réglée  par  les  lois  des  20  avril  1871, 
2  avril  1882,  21  janvier  1897,  19  juin  1902.  La  perception  en  est  faite  par  les 
percepteurs  communaux  (esattori  comunali),  aussi  bien  pour  les  impôts  directs 
de  l'Etat  que  pour  les  centimes  additionnels  des  communes  et  des  provinces. 
Les  percepteurs  sont  rétribués  par  la  commune  au  moyen  d'une  indemnité 
(aggi)  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supérieure  à  6  0/0.  De  son  côté,  le  per- 
cepteur reçoit  le  rôle  des  impôts  directs  et  des  impôts  additionnels  ;  il  est 
constitué  débiteur  de  la  somme  entière  qui  figure  sur  les  rôles.  Les  impôts 
directs  sont  payés  tous  les  deux  mois,  le  10e  jour  des  mois  de  février,  avril,  juin, 
août,  octobre,  décembre.  Au  chef-lieu  de  chaque  province,  il  y  a  un  receveur 
provincial,  lequel,  à  ses  risques  et  périls,  doit  encaisser  les  sommes  dues 
par  tous  les  percepteurs  communaux  (2). 

18.  —  V impôt  foncier  a  plutôt  diminué  son  rendement  :  longtemps,  il  a  été 
le  plus  productif  des  trois  grands  impôts  directs  ;  aujourd'hui  il  occupe  la 
deuxième  place  ;  bientôt,  il  occupera  la  troisième .  Il  faut  cependant  observer 
que,  tandis  que  les  finances  de  l'Etat  ont  diminué  l'impôt  sur  la  propriété 
foncière,  les  centimes  additionnels  des  provinces  et  des  communes  sont, 
presque  dans  toute  la  péninsule,  en  progression  continue. 

Impôt  sur  les  fonds  ruraux  payé  à  l'Etat  : 


1868  ..    . 

millions 

114.95 

1890-91.     .    . 

millions 

106.35 

187».    .    . 

■ 

124.04 

1894-95.    .    . 

» 

106.45 

1884-85  .    . 

» 

125.47 

1899-1900  .    . 

m 

106.23 

1887-88  .    . 

» 

106.19 

1901-1902  .    • 

» 

101.40 

(1)  NiTTI  :  Principi  di  tcienta  délie  finanze.  Napoli.  1903,  Iibro  II,  cap.  VL 

(2)  Bruni  ;  La  riscottions  ieUeimpotU  diretU.  Milan,  1892, 
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L'impôt  foncier  est  aujourd'hui  encore  un  impôt  de  répartition  :  il  est  très 
injuste,  à  raison  de  ce  fait  qu'il  pèse  lourdement  surtout  sur  l'Italie  du  Midi 
et  sur  les  régions  les  moins  riches  (i). 

11  y  a  encore  en  Italie  un  grand  nombre  de  cadastres  :  quelques-tins 
remontent  à  uneépoque  trèséioignée.  On  résolut ,  par  la  loi  du  Ier  mars  1886, 
de  faire  un  nouveau  cadastre.  On  pensait  alors  que  l'Italie  du  Midi  payait  trop 
peu  :  c'était  tout  le  contraire.  On  voulut  aussi  faire  un  nouveau  cadastre 
d'après  un  calcul  financier  entièrement  faux.  On  prévoyait  une  durée  de  20  ans 
et  une  dépense  de  francs  3,5o  par  hectare. 

Etrange  illusion  1  Dans  la  Prusse  rhénane,  la  dépense  du  cadastre  a  été  de 
19.70  par  hectare;  dans  la  Prusse  occidentale,  de  8.20  ;  de  10. 5i,  dans  le 
duché  de  Bade,  etc.  La  dépense  évaluée  par  le  Ministère  à  60  millions,  par  les 
rapporteurs  à  peu  près  à  80  millions,  a  déjà  notablement  dépassé  ces  chif- 
fres ;   et  le  cadastre  est  toujours  très  ptu  avancé. 

Bien  plus,  en  général,  le  cadastre,  loin  de  les  réduire,  a  développé  les 
injustices  existantes,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'Italie  méridionale.  Les 
provinces  qui,  grâce  à  une  combinaison  ingénieuse  prévue  par  la  loi,  ont 
réussi  à  faire  achever  le  cadastre,  paient  déjà  moins  :  au  contraire,  les  pro- 
vinces qui  payaient  déjà  beaucoup  dans  l'Italie  méridionale,  payent  toujours 
de  la  même  manière. 

En  résumé,  l'impôt  foncier  sur  le  sol  est  encore  un  impôt  de  répartition, 
qui,  après  l'achèvement  du  cadastre  —  (mais  quand  ?)  —  deviendra  un  Impôt 
de  quotité  ;  c'est  un  impôt  rèêl^  sans  exemptions  des  petits  revenus  ;  il  est  très 
mal  réparti  au  point  de  vue  de  l'équité.  11  est,  pour  l'Etat,  en  décroissance, 
parce  qu'on  a  aboli  les  décimes  de  guerre  introduits  auparavant,  et  parce  que 
le  cadastre  va  encore  transitoirement  le  réduire.  Toutefois,  la  terre  paye  aux 
administrations  locales  plus  qu'à  l'Etat*  En  1901,  elle  a  payé  103  millions  k 
l'Etat,  1 37.O  millions  aux  provinces  et  aux  communes  (2). 

ig.  —  L'impôt  sur  tes  édifices  a  rapidement  progressé  et  progresse  beaucoup. 
On  peut  dire  que,  de  tous  les  impôts  directs,  c*est  le  plus  lourd  (il  dépasse 
absolument,  et  non  pas  seulement  relativement  —  les  impôts  de  presque  tous 
les  autres  pays  d  Europe  en  cette  matière)  ;  c'est  aussi  le  plus  injuste  au  point 
de  vue  de  la  répartition  territoriale.  C'est  un  impôt  très  bien  organisé  au  point 
de  vue  du  rendement  financier,  très  mal  au  point  de  vue  de  La  justice. 

Impôt  sur  les  bâtiments  payé  à  VEtat  : 

18G8    ,    .    ,  million;»  36.72  1890-91    .    .    .  millions  76.13 

1879    ...            *  G!  .44  1894-95    ...           »  S7.77 

1884-85     ,    .            ■  65.25  1899-1900     .     .            1  89.09 

1887-88    .     .            *  67.61  1901-1902     ,    ,            ■  88.60 

(1)  Lois  principales  ,  14  juillet  1864  ;  1"  mars  1886  ;  10  juillet  1887,  «te. 

(2)  Gpr.  Messedaqli\  :  Relaziûne  delta  commi$tiûne  parlamentare  sut  rîordinamenio 
detla  impala  fondiarîa,  dans  les  Atii  de  la  Chambre  italienne,  i"r  semestre  1882-83,  le 
document  54  ;  Nitti  :  Scienza  délie  finanst,  lib.  11,  cap.  XV  ;  etc. 
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Il  faut  se  rappeler  que  l'Italie  a  une  densité  de  population  de  4<>  habitants 
par  kilomètre  carré,  densité  supérieure  à  celle  de  la  France  ;  que  le  nombre 
des  villes  supérieures  à  100.000  habitants  est  plus  grand  en  Italie  qu'en 
Autriche-Hongrie  ;  que,  surtout  dans  le  Midi  de  la  péninsule,  la  population 
ne  réside  pas  à  la  campagne,  mais  habite  généralement  dans  les  villes.  En 
Italie,  45  0/0  de  la  population  habite  dans  les  villes,  tandis  qu'en  France  la 
proportion  est  de  390/0  ;  de  25.8  en  Autriche-Hongrie  ;  de  i3.6  en  Russie,  etc. 

L'impôt  actuel  se  rattache  aux  lois  des  14  juillet  1864  et  26  janvier  i865  (1). 
L'impôt  frappe  le  produit  net  réel  de  toutes  les  maisons  d'habitation,  des 
bâtiments  industriels,  exception  faite  des  constructions  rurales.  Cette  der- 
nière exemption  entraîne  encore  une  différence  profonde  entre  les  conditions 
du  Nord  et  celles  du  Midi.  L'impôt  frappe  les  maisons  habitées  par  le  proprié- 
taire :  le  revenu,  dans  ce  cas,  est  proportionnel  au  loyer  approximatif  com- 
parativement à  d'autres  maisons  du  même  genre. 

H  y  a,  pour  la  détermination  du  produit,  le  système  de  la  déclaration  do 
propriétaire  contrôlé  par  les  agents  du  fisc.  Il  y  a,  pour  chaque  mandement, 
une  commission  à  laquelle  on  peut  recourir  :  il  y  a,  en  outre,  une  commis- 
sion provinciale  de  deuxième  degré  et,  enfin,  une  commission  centrale  supé- 
rieure, au  Ministère  des  finances. 

L'impôt  est  de  quotité,  comme  en  France  ;  il  est  appliqué  avec  un  taux  uni- 
forme et  proportionnel  :  le  taux  de  l'impôt  est  de  i2.5o  0/0,  augmenté  de  3/ 10 
de  guerre  (la  guerre  dure  en  temps  de  paix  !)  ;  en  conséquence,  l'impôt  frappe 
dans  la  proportion  de  16. a5  0/0. 

Il  y  a,  dans  le  Midi  de  l'Italie,  des  provinces  très  pauvres  qui  payent  pour 
cet  impôt  plus  que  les  plus  riches  provinces  du  Nord  de  l'Italie.  Plus  marqué 
est  le  phénomène  d'une  population  agglomérée  (et  très  souvent  cela  résulte 
de  la  pauvreté  même),  et  plus  on  paye  :  quelquefois,  on  paye  même  plus  à  cause 
de  la  misère . 

C'est  un  des  impôts  les  plus  lourds,  et  qui  demande  à  être  bientôt  retouché 
et  corrigé  (2). 

20.  —  L'impôt  sur  la  richesse  mobilière.  —  L'impôt  italien  sur  la  richesse 
mobilière  est  cité  très  souvent  à  l'étranger  :  on  peut  le  définir  un  impôt  sur 
tous  les  revenus  non  fonciers.  Au  point  de  vue  de  la  législation  financière,  il 
réalise  un  progrès  considérable. 

Introduit  par  la  loi  14  juillet  1864,  l'impôt  italien  sur  la  richesse  mobilière 
était,  à  l'origine,  un  impôt  de  répartition  ;  après  la  loi  du  28  juillet  1866,  il 
est  devenu  un  impôt  de  quotité.  Dans  la  suite,  plusieurs  lois  ont  modifié  cet 
impôt,  il  est  aujourd'hui  réglé  par  les  lois  des  24  août  1877  et  22  juillet  1894. 

Tout  individu  ou  personne  juridique,  italien  ou   étranger  qui  possède  une 

(1)  Autres  lois  principales  :  26  juin  1868  ;  6  juin  1877  ;  11  juillet  1889  ;  etc. 

(2)  Rico*  Salerno  :  Le  imposte  dirette,  cap»  Y  ;  HajX)N  et  GLEMKNTDtt  :  Trallato 
4ell  imposta  sui  fabbricati,  Gênera,  1879  ;  etc. 
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richesse  mobilière  dans  le  Royaume  est  assujetti  à  l'impôt.  L'art,  3  de  la  loi 
classe  les  revenus  mobiliers  ;  ce  sont  : 

à)  Les  revenus  inscrit*  dans  les  bureaux  d'hypothèques  du  Royaume  ou 
ceux  qui  résultent  d'un  acte  public  nominatif  passe  dans  le  Royaume  ; 

h)  Les  traitements,  pensions,  annuités,  intérêts  et  dividendes,  quelles  que 
soient  la  localité  où  Us  sont  payés  et  la  personne  qui  les  paye,  pour  le 
compte  de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes,  des  établissements  publics, 
des  sociétés  commerciales  ou  industrielles  et  des  compagnies  d'assurances 
ayant  leur  siège  dans  le  Royaume  ; 

c)  Les  revenus  d'un  bénéfice  ecclésiastique  payés  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  par  les  caisses  indiquées  à  l'alinéa  précédent  : 

d\  Les  revenus  provenant  d'industries,  de  commerces,  d'emplois  et  profes- 
sions exercés  dans  le  Royaume  ; 

e)  Les  revenus,  même  adventices  et  dérivant  d'offres  faites  spontanément  à 
l'occasion  d'une  charge  ou  d'un  ministère  ; 

/)  Et,  en  général,  toutes  sortes  de  revenus,  —  à  l'exception  du  revenu  fon- 
cier—  se  produisant  dans  le  Royaume  ou  perçus  par  une  personne  domici- 
liée ou  résidant  en  Italie. 

Les  revenus  qui  ne  proviennent  pas  d'un  droit  de  copropriété  ou  de  pro- 
priété directe,  bien  que  perçus  sur  les  produits  des  fruits  de  la  terre  et  éva- 
lués dans  cbaque  région  d'après  le  produit  du  bien-fonds,  sont  soumis  à 
l'impôt  sur  la  fortune  mobilière,  Les  revenus,  même  fonciers,  réels  ou  immo- 
biliers, sont  soumis  à  l'impôt  s'il  n'est  pas  établi  que  leur  possesseur,  ou  le 
possesseur  des  biens-fonds  dont  ils  proviennent,  paye  déjà  un  impôt  pour  ces 
mêmes  revenus, 

L'impôt  sur  les  revenus  de  la  fortune  mobilière  se  perçoit  au  moyen  soit  de 
retenues  effectuées  directement  par  l'Etat,  soit  de  rôles  nominatifs(art.  10)  ; 
la  retenue  directe  est  opérée  par  l'Etat  dans  les  payements  effectués  au 
Trésor  en  ce  qui  concerne  les  traitements,  pensions,  émoluments,  revenus 
provenant  des  titres  de  rentes  de  lEtat,  etc. 

Le  décret  du  3  novembre  i8cj4  répartit  Ifls  revenus  en  5  catégories  ou 
cédules  : 

A1)  Les  intérêts  et  primes  des  rentes  sur  l'Etal  et  des  dettes  des  provinces, 
des  communes,  les  obligations  des  sociétés  garanties  ou  subventionnées  par 
l'Etat  et  tes  primes  de  loterie  de  tout  genre  ; 

A11)  Les  revenus  qui  dépendent  de  remploi  du  capital  non  prévu  dans  la 
précédente  catégorie,  c'est-à-dire  les  revenus  perpétuels  et  ceux  qui  dérivent 
de  créances  hypothécaires  ou  chirograph aires  ou  d'obligations  ou  lettres  de 
change  ;  les  primes  des  émissions  faites  par  des  particuliers,  et  toute  espèce 
de  créance  de  capitaux,  enfin  les  revenus  prévus  par  les  articles  4  et  5  de  la 
loi  1S77  ï 

B)  Les  revenus  à  la  formation  desquels  concourent  ensemble  le  capital  et 
le  travail  de  l'homme,  tels  que  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  commerce, 
y  compris  le  revenu  des  industries  agricoles  exploitées  par  des  personnes  qui 
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n'ont  pas  la  propriété  des  fonds ,  et  roêrae  des  propriétaires  des  fonds  en  cas 
d'industrie  armentière,  industrie  de  la  soie,  de  la  houille,  de  l'huile,  du  vin, 
mais  seulement  dans  la  limite  qui  excède  les  produits  du  fond; 

C)  Les  revenus  qui  dépendent  seulement  du  travail  de  l'homme,  comme 
l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  art  ou  la  prestation  d'un  service  ;  les 
revenus,  même  adventices,  qui  dérivent  d'un  office  ou  d'une  profession  quel- 
conque et  les  rentes  viagères,  les  pensions,  etc.  ; 

D)  Les  traitements,  pensions  et  assignations  en  argent  payés  par  les  pro- 
vinces, les  communes,  les  assignations  de  toute  nature  payées  par  l'Etat,  etc. 

La  catégorie  À  comprend  donc  les  revenus  du  capital,  les  intérêts  avec 
différences  entre  les  titres  d'Etat  et  garantis  par  l'Etat  (À*)  et  les  antres  créan- 
ces ;  la  catégorie  B  comprend,  en  général,  les  profits  industriels  ;  la  catégorie 
C  les  revenus  professionnels,  et  la  catégorie  D  les  traitements,  pensions, 
salaires,  etc. 

L'impôt  est  de  20  0/0  ;  mais  alors  que  les  revenus  de  la  catégorie  À1  sont 
frappés  entièrement,  les  autres  revenus  sont  frappés  seulement  en  partie. 
C'est  l'application  très  heureuse  du  principe  de  la  diversification  ou  discrimi- 
nation des  revenus.  À  côté  de  l'impôt  de  30  0/0»  il  y  a  une  addition  de  to/b 
en  remboursement  des  dépenses  d'assiette  de  l'impôt  qui  s'applique  seulement 
à  l'impôt  payé  au  moyen  de  rôles.  Chaque  revenu  est  divisé  en  quarantièmes; 
les  revenus  selon  la  durée,  la  sûreté  et  la  participation  de  l'activité  person* 
nelle  payent  différemment.  Le  taux  de  20  0/0  est  uniforme  ;  mais  tandis  que 
les  revenus  de  la  catégorie  À1  payent  un  4o/4°*  c'est-à-dire  sur  la  totalité 
(c'est  pour  cela  que  la  renie  italienne,  nominativement  5  0/0,  donne  en  réalité 
4o/o),  les  revenus  de  la  catégorie  À"  payent  sur  5o/4o,  c'est-à-dire  i5,3o  0/0; 
les  revenus  de  la  catégorie  D  payent  sur  20/40,  c'est-à-dire  10,20  0/0  ;  les 
revenus  delà  catégorie  C  payent  sur  18/40.  c'est  à-dire 9. i S  ;  enfin,  les  reve- 
nus de  la  catégorie  D  payent  sur  i5/4o,  c'est-à-dire  j,5o  si  l'impôt  est  perçu  au 
moyen  de  retenues  et  7, 65  s'il  est  recouvré  au  moyen  de  rôles. 

L'art.  55  de  la  loi  fixe  les  exemptions  des  petits  revenus  r  U  limite  est  très 
basse.  ï^es  revenus  de  fortune  mobilière  de  400  lire  et  au-dessous  sont 
exempts  d'impôts,  lorsque  celui-ci  est  perçu  au  moyen  de  rôles  nominatifs  : 
en  tenant  compte  de  la  distraction,  les  revenus  de  la  catégorie  B  sont  exempts 
jusqu'à  553  lire;  jusqu'à  640  dans  la  catégorie  C,  et  jusqu'à  000  dans  la 
catégorie  D. 

En  examinant  cet  impôt,  on  doit  reconnaître  que  c'est  l'un  des  mieux  éta- 
blis qui  existe  en  Italie  ;  pour  l'époque  à  laquelle  il  fut  appliqué,  il  représente 
un  véritable  progrès  dans  la  Législation  financière  européenne.  Seulement,  il 
faut  reconnaître  que  cet  impôt  Lui-même  est  très  lourd,  qu'il  frappe  bien  plus 
l'Italie  du  Midi  que  l'Italie  du  Nord  et  que  les  exemptions  sont  très  basses* 

Parmi  tous  les  impôts  directs,  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  a  une  impor- 
tance budgétaire  bien  plus  grande  que  les  deux  autres  :  son  rendement  aug- 
mente toujours  (1). 

{{)  Lors  principales  :  14  juillet  1364  ;  24  août  1877  ;  etc.  Cpr.  0.  QuàBTa  :  UggauU 
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Impôt  sur  la  richesse  mobilière 


1869.  é 
1879  .  . 
1884-85  . 
1887-88  , 
1890-81  . 
1894-05  . 
1899  t  MÛ 
1901-1902 


Impôt  par  rôles 
eo  mîllloita 

Impfil  par  retenue 
en  ou  liions 

82.  £6 

43.71 

96,78 

79.55 

107.45 

98.08 

115.35 

99.96 

128.85 

105.50 

143.69 

144.65 

143.16 

145.90 

148.07 

146. 72 

ai.  —  Taxes  sur  les  affaires.  —  Dans  le  budget  italien  il  y  a  une  importante 
catégorie  qui  s'appelle  tasse  sugli  affari*  Ce  sont  de  véritables  impôts  sur  [a 
circulation.  lia  se  groupent  de  la  manière  suivante  : 

i°  Impôt  sur  les  successions  j 

s*  impôt  de  mainmorte  ;  * 

3°  Enregistrement  ; 

4°  Timbre  ; 

5°  Taxes  en  subrogation  de  l'enregistrement  et  du  timbre  ; 

6°  Taxes  hypothécaires  ; 

7°  Taxes  sur  les  concessions  de  l'Etat. 

Dans  l'ensemble,  le  mouvement  de  ces  impôts  a  été  : 


1868   , 
1879  , 
1834-85 
1887-88 


millions 


90.08 

1890-91   . 

139.15 

1894^95  . 

169 ,61 

1899-1900 

200,08 

1901-1902 

millions 


197.84 
190.75 
(90.95 
198.19 


11  faut  encore  ajouter  les  revenus  de  l'impôt  sur  le  mouvement  des  chemins 
de  fer  et  les  droits  des  légations  et  des  consulats. 

sa.  — Les  droits  sur  les  successions,  modifiés  tout  récemment,  sont  réglés  par 
la  loi  a3  janvier  1902  :  depuis  la  loi  21  avril  1862,  cet  impôt  a  été  plusieurs 
Fois  modifié  ;  la  dernière  réforme  est  Ja  plus  importante.  Le  principe  de  la 
progression  est  à  la  base  de  la  nouvelle  toi, 

On  applique  maintenant  le  tarif  approuvé  par  la  dite  loi. 

On  exempte  les  héritages  jusqu'à  100  francs  ;  jusqu'à  5oo,  il  y  a  un  impôt 
fixe  d'un  franc;  de  5oi  à  1.000  francs.  I  impôt  est  de  0.80  pour  chaque 
ton  francs,  entre  ascendants  et  descendants,  et  de  3  francs  entre  époux. 
Ensuite,  le  tarif  est  le  suivant  : 


importa  de  ricehezxa  mobiU,  Torino,  1B8  6  ;  CLEMENTINI  :  Lêgge  tull'  imptuta  di  rktkexsa 
mobile,  Torino.  18B0  et  les  nombreux  ouvrages  de  Frôla,  Giovanelli,  Bon  ELU,  etc. 
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2 

f.  mm 

de 

l.OOi 

à 

50.UOQ  fr. 

de 

50.001 

à 

100,000  fr. 

dr- 

lûo.oot 

250. GOO  fr. 

dû 

iRÛ.OOl 

à 

500,000  fr. 

de 

wo.om 

1,000,000  fr. 

An 

■ieU 
de 

Entre    ascendants  et 

descendants  .     .    * 

1.60 

2 

2.40 

3.80 

3. 20 

3.60 

Entre  époux,    ,    .     . 

4.50 

5 

5.40 

5.80 

0.20 

6.60 

Entre  frère*  et  sceu  rs . 

7.00 

7.50 

8.00 

8.50 

9.25 

10.00 

Entre  oncles  at  ne- 

veux      

8.50 

9.25 

10.00 

11.  OD 

12.00 

13. 00 

Entre  grand 'oncles  et 

petits-fils  .... 

10,00 

10.80 

11.00 

12,60 

13. 80 

15.00 

Entre    parents    jus- 

qu'au 6»  degrc  .     . 

12.50 

13.  50 

14.50 

15.70 

16.80 

1%  00 

Parents  au  delà  du  GB 

degré  ou  étrangers. 

13,00 

16.30 

K..LH.I 

19,00 

20.50 

22.00 

E  t  abl  i  s  s  c  me  n  t  s 

de  bienfaisance.     . 

5.00 

5,00 

5.00 

5,00 

5.00 

5,00 

L'impôt  arrive  donc  à  un  maximum  de  22  0/0  pour  tes  héritages  en  faveur 
d'étrangers  ou  parents  au  delà  du  6*  degré  et  pour  les  héritages  qui  dépas- 
sent un  million. 

Le  passif  est  déduit  \  on  distrait  les  dettes  qui  grèvent  la  masse  hérédi- 
taire, même  si  elles  résultent  d'écritures  sous  seing  privé,  enregistrées  avant 
le  décès.  Les  dettes  doivent  être  certaines,  liquides  et  prouvées  par  des 
actes  ayant  date  certaine  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession.  De  h 
matière  imposable  (imponibile)  sont  exclues  les  collections  qui  ne  sont  pas 
objet  de  commerce,  les  bibliothèques,  les  collections  artistiques  et  numismi- 
tiqties,  etc. 

La  reconnaissance  d'une  dette  dans  le  testament  sans  l'épreuve  correspon- 
dante de  documents  est  frappée  de  l'impôt  et  considérée  comme  un  legs  de 
créance.  Gomme  nous  l'avons  dit.  l'article  g  de  la  nouvelle  loi  accorde  des 
délais  au  cas  d'héritages  immobiliers  :  normalement,  l'impôt  doit  être  payé 
dans  tes  six  mois.  En  Italie,  la  valeur  assurée  dans  les  successions  et  dona- 
tions fait  placer  la  richesse  des  édifices  par  rapport  k  la  richesse  foncière, 
comme  1  est  à  nrtô.  À  l'impôt  sur  les  successions»  en  Italie,  on  soustrait,  en 
grande  partie,  la  richesse  mobilière.  En  sorte  qu'il  arrive  une  chose  à  peine 
croyante.  La  Ligurïe,  qui  est  Tune  des  plus  riches  régions  d'Italie,  paye 
moins  d'impôts  de  succession  que  la  seule  province  de  Napies.  A  l'inverse, 
des  provinces  pauvres,  comme  ta  Basitïcate,  paient  plus  que  certaines  pro- 
vinces de  la  Lom hardie  (1). 

a3»  —  \ ^ impôt  de  mainmorte*  réglé  par  plusieurs  lois,  notamment  par  la  loi 
du  a  avril  t86a  (texte  unique,  i3  septembre  1874)   frappe  les  provinces,  les 

(t)  La  Direction  générale  du  Domaine  et  des  Taxes  au  Miniitère  des  finance!  publie 
un  HolMino  di  ttatittiea  t  di  hyitlazione  romparaM,  M,  Satinas  Cossu,  directeur  général 
du  Domaine,  fonctionnaire  et  savant  de  haute  valeur,  a  fait  fie  ce  Bolletiinû  une  publi- 
cation excellente,  où  l'on  trouve  les  plus  larges  renseigne  nient  s  sur  toute  la  matière  des 
Impôt*  tur  la  circulation. 
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communes,  les  établissements  charitables,  les  administrations  des  églises,  les 
confréries,  les  séminaires,  les  associations  de  métiers,  les  institutions  reli- 
gieuses, en  proportion  du  revenu  annuel  ou  supposé  de  tous  les  immeubles  ou 
meubles  qu'ils  possèdent.  C'est  une  loi  très  bien  ordonnée  et  qui  mériterait, 
à  elle  seule,  un  examen  attentif  (1). 

Comme  la  France,  l'Italie  a,  en  même  temps,  le  timbre  et  V  enregistrement  ; 
les  mêmes  actes  sont  très  souvent  soumis  à  ces  deux  impôts, 

24»  —  L'enregistrement  a  produit,  en  190 1-1902,  la  somme  de  fr.  Sj.iofi.oSS; 
le  timbre,  69.485.592  ;  les  taxes  en  subrogation  du  timbre  et  de  l enregistrement , 
14  188.4*  1  fr-  (2);  les  taxes  hypothécaires,  6.764.127  fr.  ;  les  taxes  sur  les  conces- 
sions du  Gouvernement,  8.956  336. 3oo  fr.  —  Les  impôts  sur  l'enregistrement 
(parmi  lesquels  le  système  fiscal  italien  range  l'impôt  sur  les  successions)  com- 
prennent non  seulement  les  actes  civils  mais  aussi  les  actes  judiciaires.  Dans  le 
système  italien,  sont  soumis  à  l'enregistrement  les  actes  qui,  pour  leur  forme 
et  pour  la  nature  des  rapports  qu'ils  établissent,  demandent  l'intervention  de 
l'autorité  publique  en  vue  d'en  affirmer  la  date  et  d'en  assurer  l'observation. 

L'enregistrement  embrasse  les  actes  civils,  les  actes  judiciaires  et  les  suc- 
cessions. L'impôt  est  fixe,  lorsqu'il  s'agit  de  simple  attribution  ou  déclara- 
tion de  droits  ;  l'impôt  est  proportionnel  lorsqu'il  s'agit  de  transmission  de 
valeurs. 

En  Italie,  sont  soumis  au  timbre,  sans  distinction,  tous  les  papiers  destinés 
aux  actes  civils  et  communaux,  extrajudiciaires  et  judiciaires,  et  les  écrits, 
imprimés  et  registres  énumérés  par  la  loi  comme  soumis  au  timbre  dès  leur 
origine,  ou  en  raison  de  l'usage  et  pour  lesquels  on  tolère  le  papier  libre,  mais 
avec  obligation  de  payer  l'impôt  en  certains  cas.  Pour  l'application  de  l'im- 
pôt du  timbre,  sous  la  dénomination  de  papier,  on  entend  toute  matière  apte 
à  la  reproduction  d'écrits  ou  de  dessins,  qui  puissent  valoir  comme  actes  ou 
documents  (art.  1  de  la  loi  du  1874)*  Dans  le  système  italien,  les  impôts  de 
timbre  sont  gradués,  proportionnels  ou  fixes.  L'impôt  proportionnel  frappe  la 
circulation  moyenne  des  billets  à  cours  légal  ou  fiduciaire  et  le  produit  brut 
des  théâtres  et  lieux  analogues  pour  les  billets  et  feuilles  d'entrée.  L'impôt 
gradué  s'applique  aux  lettres  de  change,  aux  ordres  de  denrées,  aux  autres 
effets  et  remises  de  commerce.  L'impôt  est  dû  aussi  pour  les  délégations  mer- 
cantiles et  pour  tout  acte  qui  contient  transfert  d'argent  ou  reconnaissance 
de  dette  dépendant  d'opérations  commerciales,  etc.  L'impôt  fixe  frappe  tous 
les  autres  actes  et  écrits  considérés  dans  la  loi.  L'impôt  de  timbre  se  mani- 
feste en  Italie  de  trois  manières  :  le  timbre  ordinaire  s'obtient  en  employant 
le  papier  filigrane  et  timbré  qui  se  vend  pour  le  compte  de  l'Ëtat.  Le  timbre 
extraordinaire  s'obtient  en  appliquant,  dans  les  cas  prévus,  sur  chaque  mor- 
ceau de  papier  soit  les  marques  de  timbre  soit  l'impression  d'un  timbre  spé- 

(1)  Voir  pour  détails  le  Bollettino  dx  ttatittica  e  di  législations   comparai  a,  anti.  11 
livraison  I,  pages  117  et  suivantes. 

(2)  Glementini  :  Leggi  tulle  tasse  di  registre* ,  Torino,  1891. 


Digitized  by  VjOOQlC 


7i4  r*  kitti 

ciil.  Le  timbre  se  manifeste  d'une  manière  tHrfucUe,  c'est-à-dire  sans  l' appo- 
sition matérielle  du  timbre,  dans  certains  cas  :  bulletins  de  douane,  billets  d* 
chemins  de  fer,  produit  quotidien  des  théâtres  et  lieux  fermés,  billets  des  ban- 
ques d'émission,  etc. 

a 5»  —  Impôts  sur  les  consommations.  Les  impôts  sur  la  fabrication,  —  L'Italie 
a  nombre  d'impôts  indirects  :  on  peut  les  grouper  en  quatre  catégories  princi- 
pales ;  impôts  de  fabrication  ;  octrois  ;  douanes  ;  monopoles. 

Les  impôts  sur  ta  fabrication  visent  un  grand  nombre  de  marchandises  : 
alcool,  sucre,  bière  et  eaux  gazeuses,  chicorée  préparée,  poudres,  allumettes, 
gaz,  lumière  et  énergie  électrique,  huiles  minérales,  acide  acétique,  glucose, 
huile  de  coton  (i). 

Parmi  ces  impôts,  les  plus  importants  sont  les  deux  suivants  :  Yimpôt  sur  ta 
fabrication  de  Y alcool ,  et  I1  impôt  sur  la  fabrication  du  sucre.  Très  bonne  esi 
T organisation  de  V impôt  sur  la  fabrication  des  allumettes . 

{S impôt  sur  la  fabrication  de  l'alcool ',  qui  rapportait  moins  d'un  million 
en  iS^Sj  en  rapportait  déjà,  en  1899-1900  presque  3i  :  aujourd'hui  il  rapporte 
à  peu  près  cette  somme.  L'Italie,  parmi  les  grands  pays  de  l'Europe,  est 
cependant  celui  où  la  consommation  de  1  alcool  est  la  plus  modérée.  L'alcoo- 
lisme est  très  limité  dans  toute  la  péninsule  :  il  existe  même  un  grand  nombre 
de  régions  où  il  est  presque  ignoré.  En  tout  cas,  la  consommation  de 
l'alcool  ne  progresse  pas  rapidement  comme  dans  les  autres  nations  de 
l'Europe  ;  on  peut  dire  que  l'eau-de-vie  consommée  en  Italie  est,  pour  chaque 
habitant,  environ  1/8  de  celle  de  la  France,  1/9  de  celle  de  l'Autriche -Hongrie 
et  de  la  Belgique.  La  législation  sur  la  fabrication  de  l'alcool  en  Italie  est 
très  compliquée  ;  la  loi  italienne  établit  surtout  la  détermination  directe  : 
l'impôt  est  fondé  sur  un  mesurateur  mécanique  de  l'alcool  pur  (anhydre)  pour 
les  fabriques  qui  employent  l'amidon  et  les  substances  amidacée s  (céréales,  riz, 
pommes  de  terre)  ou  les  résidus  de  la  fabrication  du  sucre  et  que  la  loi  appelle 
de  première  catégorie  (art.  7  de  la  loi  ta  octobre  1 883  et  8  août  1895),  et  sur 
la  méthode  indirecte  en  raison  de  la  productivité  des  alambics  pour  les  distil- 
leries de  fruits,  de  vin,  de  vinasse,  et  que  la  loi  appelle  de  seconde  caté- 
gorie. La  législation  sur  la  fabrication  de  l'alcool  a  beaucoup  changé. 

Le  sucre  a  été,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  une  matière  presque  exclusive- 
ment d'importation  ;  aujourd'hui,  l'importation  représente  la  plus  petite 
partie  ;  la  production  à  l'intérieur  se  développe  rapidement  tous  les  ans. 
L'Etat  a  protégé  la  formation  de  l'industrie  sucrière  nationale  :  en  effet,  le 
sucre  brut  qui  est  introduit  de  l'étranger  paye  aujourd'hui  88  francs,  et  le 
sucre  raffiné  99  francs  par  quintal  ;  tandis  que  l'impôt  sur  la  fabrication 
frappe  le  sucre  brut  à  67.20  francs  par  quintal  et  le  sucre  raffiné  à  70.15. 

Le  rendement  des  principaux  impôts  sur  la  fabrication  ont  été  : 


(1)  Il  y  a  un  grand  nombre  de  lois  sur  cette  matière,  toujours  en  ransformation. 
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Sacre 

Alcool 

Bière 

Poudres 

Chicorée 
préparée 

Allu- 
mettes 

•  là 

Antres  huiles 

minéraux, 
glucose,  etc. 

— 

(en  millions) 

1879.    . 

6.62 

2.13 

0.94 

0.28 

0.15 

— 

— 

— 

4  $84-1885. 

0.23 

22.49 

1.23 

0.31 

0.44 

— 

— 

— 

1887-1888. 

0.08 

26.39 

1.51 

0.59 

1.01 

— 

— 

0.73 

1890-1891. 

0.44 

23.40 

1.51 

1.09 

1.07 

— 

— 

0.51 

1894-1895. 

1.25 

26.10 

1.87 

1.14 

0.94 

— 

— 

0.77 

1897-1898. 

2.61 

28.87 

2.10 

1.17 

1.37 

7.22 

8.55 

1.00 

1899-1900. 

15.33 

30.71 

2.64 

1.16 

1.49 

7.36 

4.37 

1.02 

Ensemble,  les  impôts  sur  la  fabrication  sont  en  progression  à  cause  surtout 
des  droits  sur  le  sucre.  Le  mouvement  d'ensemble  a  été  le  suivant  : 

1885-1886.    .    .    ;    .  Impôts  sur  la  fabrication  millions  25.01 

1893-1894 »  »  30.29 

1899-1900 »  »  64.29 

1901-1902 »  »  99.20 

Le  mouvement  de  l'importation  et  de  la  production  du  sucre  pendant  les 
cinq  dernières  années  résulte  du  tableau  suivant  : 

Production  annuelle  effective       Importation 
(en  quintaux)  (en  quintaux) 

1896-1897.     ........  30^661  78i7259 

1899-1900 308.210  584.427 

1901-1902 742.989  251.420 

26.  —  Impôts  sur  la  consommation  ;  octrois.  —  En  Italie,  il  y  a  non  seulement 
les  octrois  des  communes,  mais  aussi  les  octrois  de  l'Etat.  Les  communes  per- 
çoivent les  octrois  ;  mais  chaque  commune  paye  une  contribution  à  l'Etat.  Il 
y  a,  en  Italie,  les  octrois  des  villes  ouvertes  et  ceux  des  villes  closes .  Dans  les 
villes  ouvertes,  l'octroi  est  perçu  au  moment  de  l'introduction  des  produits 
taxés  dans  les  lieux  de  vente  ;  dans  les  villes  closes,  les  droits  sont  payés  à 
l'introduction  dans  la  commune.  Les  impôts  de  consommation  du  gouverne- 
ment concernent  généralement  les  genres  de  consommation  usités  partout  ; 
les  impôts  des  communes  visent  les  genres  de  consommation  de  caractère 
plus  local  ;  il  y  a  des  genres  taxés  par  l'Etat  et  par  les  communes.  Octrois  du 
gouvernement  ou  octrois  des  communes  sont  généralement  très  lourds  ;  le 
dommage  qu'ils  apportent  n'est  pas  en  proportion  du  rendement.  Toute  une 
législation  va  s'élaborer  dans  le  but  d'arriver  à  abolir  l'octroi  des  villes  closes  ; 
à  limiter  les  octrois  de  l'Etat  ;  à  rendre  plus  faciles  les  mouvements  et  la  con- 
sommation des  biens.  Au  point  de  vue  de  la  différente  pression  exercée  par 
l'impôt  sur  les  différentes  parties  du  territoire,  il  faut  signaler  que  les  impôts 
sur  la  consommation  de  l'Etat  sont  généralement  bien  plus  lourds  dans  l'Ita- 
lie méridionale  que  dans  l'Italie  du  Nord. 

Le  rendement  des  octrois  de  l'Etat  a  été  : 
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1868.     .    ; 

millions 

82.33 

1899-4891.     . 

million? 

8D.6Ï 

1879.     .    . 

» 

59.65 

1894*1805.     . 

■ 

52. SO 

1884-1865  . 

i 

78.90 

18994900.     . 

» 

53.  07 

18871888  , 

» 

81.85 

27.  —  Produit  dti  douanes,  —  Le  rendement  des  douanes  a  beaucoup  varie 
bous  l'action  des  différents  tarifs.  À  l'heure  actuelle,  les  douanes  sont  une  des 
ressources  les  plus  importantes.  L'Italie  a  beaucoup  changé  ses  lois  douaniè- 
res. Après  1860,  elle  a  eu  un  système  de  liberté  ;  en  1872.  avec  le  mouvement 
pour  la  formation  de  l'industrie,  est  né  un  mouvement  protectionniste  qui  ni 
cessé  de  grandir.  En  1887,  on  a  établi  un  tarif  de  protection  :  aujourd'hui 
l'Italie  est  sous  le  régime  de  ce  tarif,  modifié  par  les  traités  de  commerce 
conclus  avec  un  grand  nombre  d'Etats,  surtout  avec  les  Etats  de  l'Europe 
centrale.  On  doit  reconnaître  que  l'Italie  méridionale»  pays  entièrement  agri- 
cole, a  été  sacrifiée,  la  grande  industrie  en  Italie  a  été  formée  sous  le  régime 
de  la  protection.  Aujourd'hui,  l'Italie  du  Nord  a  accompli  des  progrès  extraor- 
dinaires ;  au  point  de  vue  de  la  technique  industrielle,  elle  est  même  l'un  des 
premiers  pays  de  l'Europe. 

L'Italie  a  eu  des  droits  sur  l'exportation  de  la  soie  et  du  soufre  ;  aujour- 
d'hui» ces  droits  ont  presque  été  abolis*  Toutefois^  c'est  seulement  la  mau- 
vaise organisation  de  l'industrie  du  soufre  —  industrie  qui  est  presque  un 
monopole  naturel  de  l'Italie  —  qui  a  déterminé  l'abolition  des  droits  but 
r exportation  qui  pouvaient  être  très  utiles  aux  finances  publiques  sans  dom- 
mage pour  les  producteurs. 

Les  douanes,  en  Italie»  ont  eu  le  rendement  suivant  : 

Droit  de  douane  (en  millions  de  fr.). 


Y  compris  le  droit 

Droit  -n r  les 

Ri-n  dent  ont   à  l"*ichis;-- 

sur  lefl  rèn-nli'* 

cérènlBB 

dea  droit*  sur  \t%  cèrétlâs 

1885-1886.     . 

202,17 

U727 

190,930 

1888-1889  .     , 

£36.91 

ai.  41 

305,427 

1895-1896  ,     . 

£61.62 

63, 8ï 

197.80 

1900-1901  .     . 

201 ,78 

74,29 

187.48 

1901-1902  .     é 

253,88 

69. 75 

183.11 

Dans  leur  ensemble  les  droits  des  douanes  rapportent  beaucoup  :  mais  la 
plus  forte  contribution  vient  des  droits  sur  les  céréales.  Au  contraire,  l'Italie 
devient  chaque  jour  davantage  un  pays  industriel  ;  selon  toute  probabilité 
elle  sera  bientôt  un  grand  pays  exportateur  de  produits  industriels.  D'ail- 
leurs l'agriculture  elle-même  (à  l'exclusion  de  l'Italie  méridionale)  a  beau- 
coup progressé. 

28.  —  Les  monopoles,  —  L'Italie  a  trois  grands  monopoles  :  le  sel,  le  tabac, 
la  loterie» 

Le  monopole  du  sel  ne  laisse  de  côté  que  les  deux  grandes  îles  :  la  S&rd&i- 
gne  et  la  Sicile,  C'est  un  monopole  simple,  facile,  qui  coûte  peu  et  qui  rap- 
porte beaucoup  ;  malheureusement,  les  tarifs  sont  très  élevés.  L'Italie  est  fm 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONIQUE   FINANCIÈRE    ETRANGER]*    (ITALIE) 


317 


des  pays  de  l'Europe  le  plus  riche  en  sel  ;  et  cependant,  c'est  le  pays  où  le 
prix  du  sel  est  le  plus  élevé  :  cela  nuit  beaucoup  aux  consommations  popu- 
laires. 

Au  contraire,  le  monopole  du  tabac  est  très  profitable  à  l'Etat  sans  aucun 
danger  pour  le  public.  El  même,  le  public  y  gagae  sur  la  bonne  qualité  des 
tabacs,  L'Italie  aie  monopole  depuis  1862  :  le  tabac  était  aussi  monopolisé 
dans  la  plus  grande  partie  des  anciens  Etats. 

Il  y  a  enfui  le  monopole  de  ta  loterie  ;  c'est  un  monopole  très  malheureux  et 
très  méprisé.  11  faudrait  sans  doute  l'abolir  dans  l'avenir,  surtout  pour  des 
causes  morales*  Nous  sommes,  en  effet,  bien  loin  d'admettre  que  ce  doit  être 
l'Etat  qui  pousse  les  citoyens  à  l'imprévoyance.  Malheureusement,  même  si 
l'Etat  voulait  abolir  la  loterie,  la  passion  du  jeu  ne  disparaîtrait  pas.  L'orga- 
nisation de  la  loterie  est  simple  ;  l'administration  en  est  facile  :  lEtat  qui  a 
plus  que  le  double  des  chances  en  sa  faveur  doit  toujours  gagner.  Ce  sont 
environ  les  5o  0/0  des  recettes  totales  qui  forment  les  recettes  nettes. 


Recettes  des  trois  monopoles  (en  millions  de  fr.). 


Sei  (l) 


Tabac 


Loterïa 


95.93 

60.55 

1Û4.20 

87,28 

si;,  19 

17!. 91 

77,3* 

57.19 

186,57 

75,75 

62.93 

489.34 

76.  BS 

71,30 

19OJ0 

63,60 

74.16 

196J* 

70.61 

1868.  . 
1879.  . 
1884-85. 
1687-88. 
1690-91, 
l69*-95, 
1899-1900 


On  doit  noter  que  le  rendement  nef  du  monopole  du  tabac  est  à  peu  près 
80  0/0,  tandis  que  celui  de  la  loterie  varie,  depuis  i863,  entre  des  chiffres 
très  divers  et  se  rapproche  de  5o  0/0. 

Sans  en  faire  un  monopole,  l'Administration  des  gabelles,  avec  la  loi  de 
1900,  a  introduit  l'exploitation  par  l'Etat  de  la  quinine.  L'Italie  est  l'un  des 
pays  de  l'Europe  où  la  malaria  fait  le  plus  de  ravages  :  les  pharmaciens  dans 
les  campagnes  donnaient  très  souvent  de  la  quinine  de  mauvaise  qualité  et  à 
des  prix  très  élevés,  L'Etat  vend  la  quinine  (dans  les  pharmacies  et  dans  les 
bureaux  de  Ubacs)  à  des  prix  très  modérés.  Les  résultats  sont  excellents  au 
point  de  vue  financier  et  au  point  de  vue  social.  J'espère  avoir  plus  tard  l'oc- 
casion de  parler  plus  longuement  de  cette  tentative  remarquable  au  point  de 
vue  de  la  législation. 


29.  —  Les  services  publics.  —Les  grandes  entreprises  d'Etat  sont,  en  Italie, 
surtout  les  postes,  les  télégraphes,  les  téléphones.  Dans  la  catégorie  revêtais 
des  services  publics  figurent,  dans  le  budget,  outre  les  trois  services  sus-indiqués, 


(1)  Ou  doit  noter  que  le  prix  du  sel  a  plusieurs  fois  été  changé. 
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les  taxes  sur  l'enseignement  public  ;  les  revenus  des  prisons  ;  les  amenées  judiciai- 
res et  administratives  ;  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Revenus  des  postes  et  des  télégraphes  (en  millions  de  fr.). 

Postes  Télégraphes 

1868 ISTSS         5^31 

1879 27.  8.57 

1887-1888 43.99  12.31 

18941895 50.70  12.17 

1901-1902 68.8  15.8 

3o.  —  Les  finances  locales  ne  peuvent  pas,  même  dans  leurs  lignes  générales, 
être  étudiées  dans  ce  rapide  exposé  qui  concerne  exclusivement  les  finances 
de  l'Etat.  Nous  voulons  seulement  dire  qu'au  point  de  vue  du  développement 
de  la  vie  locale,  l'Italie  n'a  ni  la  centralisation  en  vigueur  en  France,  ni  la 
décentralisation  administrative  et  le  grand  développement  de  la  vie  locale  qui 
prévaut  en  Angleterre. 

En  Italie,  les  dépenses  des  administrations  locales  sont,  par  rapport  aux 
dépenses  de  l'Etat,  comme  4  est  à  10  ;  tandis  qu'en  Angleterre  (avant  la  guerre) 
elles  sont  comme  8  1/2  est  à  10,  et  en  France  comme  2  est  à  10.  L'Italie  est 
dans  une  situation  moyenne. 


VU 

SITUATION  FINANCIÈRE  DB  L*  ITALIE. 

3i .  -—La  situation  financière  de  l'Italie  est,  en  ce  moment,  excellente  à  tous 
les  points  de  vue. 

Depuis  sa  constitution  politique,  l'Italie  a,  pour  la  première  fois,  une  situa- 
tion financière  qui  n'a  rien  à  envier  aux  paya  les  plus  riches  de  l'Europe. 
Après  des  années  de  déficit,  l'Italie  n'a  pas  seulement  l'équilibre,  elle  a  des 
avances  remarquables.  Elle  est  aujourd'hui  en  situation  de  modifier  prochai- 
nement les  impôts  les  plus  lourds,  de  faire  la  conversion  de  sa  dette  de 
4  0/0  (5  0/0  nominal)  en  3  1/2  0/0. 

Depuis  1897-98,  les  budgets  conaompufs  de  l'Eut  ont  toujours  été  clos  en 
excédant  de  recettes. 

1897-1898 +9.46  millions 

1898-1899 +  32.60        » 

1899*1900 +88.41        » 

1900-1901 +  49.91        » 

190M90Î +  63.6  1 

Le  Trésor  public  a  réduit  toutes  les  émissions  ;  depuis  que  M.  Sonnino, 
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plus  que  tout  autre,  a  réussi  à  réaliser  l'équilibre  du  budget,  le  souvenir  des 
difficultés  du  passé  a  toujours  empêché  de  commettre  de  nouvelles  fautes. 

Les  cours  de  la  rente  publique  montent  toujours  :  la  rente  5  o/o,(4  o/o  net) 
sur  les  principaux  marchés  est  cotée  au-dessus  de  io3.  L'Italie  elle  même  a 
racheté  une  grande  quantité  de  ses  rentes. 

Il  y  a  encore  peu  de  temps  (dans  la  période  1888-89  à  1892-93)  39  0/0  de 
la  rente  italienne  était  à  l'étranger  et  les  primes  de  l'or  avaient  monté  à  16  0/0. 
Le  papier  était  déprécié  ;  le  crédit  faisait  défaut. 

Aujourd'hui,  après  de  rudes  efforts,  la  rente  est  au-dessus  du  pair  ;  le 
change  a  disparu  ;  les  dettes  envers  l'étranger  ont  été   beaucoup  réduites. 

A  l'heure  actuelle,  on  lutte  pour  des  réformes  financières  :  pour  glisgravi, 
comme  l'ou  dit,  pour  réduire  les  impôts.  La  lutte  pour  la  diminution  des 
impôts  s'annonce  plus  rude  que,  dans  le  passé,  celle  pour  l'augmentation. 
L'Italie  méridionale,  en  effet,  a  été  jusqu'à  présent,  sinon  volontairement,  du 
moins  pour  des  causes  politiques,  sacrifiée  à  l'Italie  du  Nord.  On  paye  beau- 
coup (quelquefois  presque  le  double)  dans  l'Italie  du  Midi  et  l'action  de  l'Etat 
y  est  moins  utile.  On  doit  ajouter  que  toutes  les  réformes  proposées  jusqu'à 
aujourd'hui  (même  quand  on  déclarait  les  proposer  pour  l'avantage  du  Midi) 
ont  été  proposées  à  l'avantage  du  Nord.  Toutefois,  M.  Sonnino,  parmi  les 
hommes  politiques  en  vue,  a  eu  le  mérite  de  proposer  deux  réformes  particu- 
lièrement avantageuses  pour  l'Italie  du  Midi  :  i°  législation  spéciale;  a0  dimi- 
nution spéciale  des  impôts  directs  dans  l'Italie  méridionale.  Le  ministère 
actuel,  présidé  par  M.  Giolitti,  devra  accepter  cet  ordre  d'idées  s'il  veut  réa- 
liser des  avantages  pour  l'Italie  méridionale. 

La  conversion  de  la  rente  se  présente  dans  des  conditions  très  favorables  : 
elle  serait  en  excellente  situation  si  l'Italie  ne  devait,  pas  en  1905,  établir  le 
nouveau  régime  des  chemins  de  fer.  La  majorité  de  la  Chambre  et  le  minis- 
tère actuel  penchent  vers  l'exploitation  par  l'Etat.  Ce  pourra  être  une  diffi- 
culté si  la  conversion  n'est  pas  faite  dans  le  premier  semestre  1904* 

Ce  n'est  que  la  conversion  une  fois  faite  et  le  régime  des  chemins  de  fer 
une  fois  établi,  que  l'on  pourra  tenter  des  réformes  financières  importantes. 
Jusqu'à  ce  moment  on  ne  fera  que  des  projets,  plus  ou  moins  ingénieux, 
mais  difficilement  réalisables.  Et  lorsqu'on  devra  essayer  des  réformes,  péné- 
trera dans  la  politique  italienne  un  nouvel  élément  jusqu'à  présent  oublié  et 
qui  sera  pour  trente  ans  au  moins  le  plus  grand  sujet  de  débats  parlementai- 
res et  de  luttes  politiques  :  l'Italie  méridionale.  Rétablir  l'équilibre  entre  les 
différentes  parties  de  l'Italie,  sera  non  seulement  un  devoir,  mais  surtout 
une  nécessité. 

Francbsco  S.  Nitti, 

professeur  de  science  des  finances 

à  l'Université  de  Naplt«. 
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Dans  notre  précédente  chronique  (V.  T.  ier.  no  2,  p.  338),  nous  avons 
essayé  de  donner  une  idée  d'ensemble  du  système  financier  de  la  Confédéra- 
tion Suisse,  comprenant  les  finances  fédérales,  cantonales  et  communales.  Cet 
exposé  s'arrêtait  à  l'année  io/>3  en  ce  qui  concerne  les  finances  fédérales  et 
à  l'année  1901  en  ce  qui  concerne  les  finances  cantonales,  ainsi  que  celles  des 
principales  villes  suisses.  Nous  n'avons  donc  qu'à  indiquer  les  principaux 
faits  financiers  qui  se  sont  produits  depuis  ces  deux  dates. 


I.  Mmaaec»  fédérale*. 


Rectifions  les  chiffres  du  budget  de  prévision  pour  igo3,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  : 

Les  recettes  probables  sont  estimées  à 106.430. 000  francs 

Les  dépenses  —  no.585.ooo   — 

Soit  un  excédent  de  dépenses  probables  de  4.1 5 5. 000  francs 

Il  est  à  présumer  que  ce  déficit  sera  considérablement  atténué  en  fin  d'exer- 
cice, par  suite  du  rendement  des  douanes,  qui  est  notablement  supérieur  à 
celui  de  l'année  précédente  (1902),  qui  elle-même  accusait  un  progrès  sur  1901 . 
C'est  ainsi  que  pour  le  1* semestre  des  années  1901,  190a  et  ip/>3,  le  produit 
des  douanes  a  été  respectivement  de  : 

1901  1902  1903 

21.600.000  fr.  23,20o.ooo  fr.  25.070.000  fr. 

accusant  pour  la  première  moitié  de  Tannée  actuelle  un  excédent  de  près 
de  2  millions.  Cet  excédent  semble  devoir  s'accentuer  d'ici  la  fin  de  igo3,  le 
second  semestre  de  l'année  donnant  en  général  des  recettes  douanières  supé- 
rieures à  celles  du  premier. 
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Résultats  du  Monopole  de  falcoolen  1902  (1).  — Les  recettes  du  monopole  de 
l'alcool  en  1902  se  sont  élevées  à  12.001  ?o5  francs  et  les  dépenses  (inférieures 
à  celles  prévues  au  budget)  ont  été  de  6.176.017  francs,  d'où  résulte  un  excé- 
dent de  recettes  de  5  825.688  francs.  Ce  chiffre  est  un  peu  supérieur  à  celui 
de  1901  (5.631-946  fr.),  mais  inférieur  à  celui  de  1900  (6.355.537  fr.). 

Le  produit  net  du  monopole  depuis  1887  jusques  et  y  compris  1902, 
s'élève  à  92. 249.61 7  fr.  1 3,  soit  (en  comptant  1887-88  pour  une  seule  année)  une 
moyenne  annuelle  de  6.  i5o.ooo  francs.  A  la  fin  de  1902,  les  répartitions  faites 
aux  cantons  s'élevaient  à  85.767.767  fr.  73.  La  différence  entre  ce  chiffre  et 
celui  du  produit  net,  soit  6.378.026  fr.  04  ayant  été  employée  en  amortisse- 
ments de  constructions  et  d'emprunts.  Enfin,  il  reste  un  solde  disponible 
de  io3.823  fr.  36. 

La  consommation  indigène  a  été  de  129.949  hectolitres,  pour  une  popula- 
tion moyenne  de  3  356. 049  habitants,  ce  qui  donne  3  lit.  87  d'alcool  à  5o°  par 
tête.  Ce  chiffre  est  très  légèrement  supérieur  à  celui  de  1901  (3  1.  80),  Malgré 
cette  petite  recrudescence,  on  peut  constater  que  la  diminution  de  la  consom- 
mation de  l'alcool  a  fait  de  grands  progrès  depuis  i885,  époque  où  elte  était 
estimée  officiellement  à  7  lit.  2  par  habitant. 

Dette  publique  fédérale.  Emprunts.  Conversions.  —  A  la  fin  de  1902,  les 
emprunts  s'élevaient  à  66.717.000  francs.  En  mars  1903  a  eu  lieu  un  emprunt 
de  10.000  000  de  francs  3  1/2  0/0,  ayant  pour  but  le  remboursement  de 
pareille  somme  provenant  d'emprunts  contractés  antérieurement,  au  taux  de 
4  0/0,  par  les  Compagnies  de  l'Union  Suisse  des  chemins  de  fer  et  du  Nord- 
Est,  dont  les  réseaux  ont  été  rachetés  par  la  Confédération.  La  conversion  a 
eu  lieu  par  échange  de  titres  au  pair,  sans  aucune  souscription  en  numéraire. 

Dans  sa  session  de  mars  1903,  l'Assemblée  fédérale  a  approuvé  un  emprunt 
de  70  millions  de  irancs  au  taux  de  3  0/0.  Cette  somme  est  destinée,  jusqu'à 
concurrence  de  42.46*9- 00°  francs,  à  la  conversion  ou  au  remboursement  des 
emprunts  contractés  en  3  1/2  en  1889,  1892  et  1894.  Le  reste  sera  employé  de 
la  manière  suivante  :  nouvel  armement  de  l'artillerie,  environ  21.000  000  de 
francs  ;  pour  dépenses  imprévues  et  non  portées  au  budget  (Hôtel  des  mon- 
naies, constructions  nouvelles  à  l'Ecole  polytechnique  fédérale),  environ 
4.5oo.ooo  francs  ;  pertes  sur  le  cours,  frais  de  timbre,  de  titres,  etc., 
2. o3 1.000  francs. 

Le  Chef  du  département  des  finances  a,  en  conséquence,  conclu  un  arran- 
gement avec  un  consortium  franco-suisse.,  comprenant  notamment  le  Crédit 
Lyonnais  et  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  L'emprunt  a  été  pris  ferme 
par  ce  consortium  a  97  fr.  5o . 

Lorsque  le  projet  de  l'emprunt  de  70.000.000  a  été  présenté,  il  n'a  pas  été 
accueilli  sans  réserves  par  les  principaux  organes  de  l'opinion.  Ils  se  sont 
montrés  défavorables  à  la  conversion,  celle-ci  ne  devant  pas  être  acceptée 

(1)  Rapport  de  la  Régie  des  alcools  pour  l'année  1902  (en  date  du  17  avril,  paru  en 
août  1903). 
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dans  le  pays,  la  banque  suisse  et  sa  clientèle  ne  se  contentant  pas  d'un  revenu 
de  3  o/o,  et  le  nouvel  emprunt  devant  être,  par  suite,  placé  complètement  à 
l'étranger.  Ils  estiment  que  Y  appréciation,  assurément  très  avantageuse,  qui 
est  faite  du  crédit  de  la  Suisse,  tient  en  partie  à  des  circonstances  qui  n*om 
rien  à  voir  avec  la  situation  proprement  dite  du  pays*  11  s'agit,  comme  on  sait» 
de  la  désaffection  momentanée  des  capitalistes  français  pour  leurs  valeurs 
nationales. 

Voici  comment  s'exprimait  le  a  Bulletin  commercial  Suisse  »,  organe  de  11 
Chambre  de  commerce  de  Genève,  dans  un  article  signé  de  M-  Alfred  Georg: 

<r  L'on  se  demande  si  la  Confédération  est  bien  inspirée  en  tirant  profit  de 
la  situation  en  quelque  sorte  accidentelle  du  marché  de  l'argent  (on  connaît 
les  causes  de  l'abondance  momentanée  des  capitaux  français)  pour  faire  au 
profit  de  la  caisse  fédérale  une  économie  qui  pourrait  avoir  comme  contre- 
partie une  diminution  de  notre  richesse  nationale.  En  effet,  le  petit  capitaliste 
suisse  ne  pourrait  guère  et  ne  voudra  pas  consentir  actuellement  à  une  nou- 
velle réduction  de  ses  revenus  et  il  cherchera  au  dehors,  dans  des  entreprises 
à  la  merci  de  la  spéculation  ou  autrement  douteuses,  un  placement  plus  rému- 
nérateur pour  son  argent.  Ce  que  la  caisse  fédérale  aura  gagné  d'un  côté, 
l'épargne  suisse  le  perdra  de  l'autre, 

<t  Sans  nullement  méconnaître  les  avantages  que  présentent  à  certains  points 
de  vue  les  emprunts  étrangers,  et  tout  en  déclarant  que  l'Etat  a  le  droit  et, 
dans  une  certaine  mesure,  le  devoir  de  se  conformer  le  plus  strictement  pos- 
sible, dans  sa  politique  financière,  à  la  loi  de  T offre  et  de  la  demande,  nous 
croyons  que  le  Conseil  fédéral  fera  bien  d'examiner  de  très  près  les  offres 
de  conversion  qui  lui  sont  adressées,  en  se  plaçant  non  pas  au  point  de  vue 
exclusif  de  l'intérêt  momentané  du  fisc,  mais  au  point  de  vue  de  notre  écono- 
mie nationale  dans  son  ensemble. 

«  Sans  doute,  au  point  de  vue  de  la  balance  du  commerce,  les  emprunts  con- 
tractés à  l'étranger  équivalent  pour  le  moment  à  un  accroissement  d'exporta- 
tion, elle  taux  actuel  de  notre  change  sur  France  est  très  éloquent  à  cet  égard, 
La  France  nous  prête  beaucoup  d'argent  depuis  quelque  temps.  Mais  il  y  à 
le  retour  de  la  foire  :  les  intérêts  annuels  des  sommes  prêtées,  qui  agissent  en 
sens  contraire  sur  le  change  dès  que  l'importation  des  capitaux  a  cessé  ;  il  y 
a  aussi  les  inconvénients  bien  connus  des  conversions  trop  fréquentes.  * 

Le  Journal  de  Genève  dont  l'autorité  et  la  compétence  sont  bien  connues 
s'exprimait  ainsi,  espérant  que  le  projet  ne  serait  pas  adopté  : 

a  Les  capitalistes  français  croient  mieux  connaître  que  leurs  voisins  les  côtés 
faibles  de  leurs  valeurs  nationales,  s'en  détournent  et  achètent  en  remplace- 
ment des  fonds  des  pays  voisins.  En  France,  on  réalise  des  valeurs  françaises, 
pour  acheter  des  valeurs  étrangères,  des  titres  suisses  notamment.  Ces  ache- 
teurs ne  tomberont-ils  pas  de  Charybde  en  Scylla  ?  Se  rendent-ils  un  compte 
exact  des  embarras  budgétaires  des  cantons  et  des  villes  suisses,  de  l'accrois- 
sement exagéré  d«s  dépenses  et  des  impôts,  des  conséquences  fâcheuses  de 
la  politique  trop  radicale  et  socialiste  de  plusieurs  de  nos  cantons,  des  résul- 
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tats  d'applications  précipitées  des  principes  du  socialisme  d'Etat  en  matière 
de  chemins  de  fer,  de  banques,  etc.  ? 

a  Et  se  rendent-ils  compte  qu'en  rendant,  par  leur  intervention  factice, 
plus  difficiles  les  conditions  d'existence  de  leurs  nouveaux  débiteurs.  Us  affai- 
blissent eux-mêmes  la  sécurité  des  créances  qu'ils  acquièrent  ?  Se  rend-on 
compte,  en  Suisse,  des  dangers  multiples,  au  point  de  vue  national,  écono- 
mique et  financier,  qui  résulteront  fatalement  d'une  expatriation  excessive  des 
titres  nationaux  à  l'étranger  ? 

h  ,,.  Ces  réflexions,  ajoute  le  Journal  de  Genève  f  et  d'autres  encore  assom- 
brissent nos  marchés  suisses  et  s'échangent  dans  des  couches  de  jour  en  jour 
plus  profondes  et  plus  nombreuses;  elles  pourraient  bien  devenir  un  jour 
prochain  le  sujet  des  préoccupations  de  tous.  » 

Dans  un  article  subséquent,  revenant  à  la  charge,  le  même  Journal  de  Genève 
disait  : 

g  Sans  doute,  il  est  réjouissant  de  voir  l'étranger  rendre  hommage  à  la  soli- 
dité du  crédit  de  la  Confédération  et  nous  sommes  heureux  de  constater, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  à  plusieurs  reprises,  que  la  confiance  que  les 
finances  fédérales  inspirent  en  France  et  ailleurs  est  pleinement  justifiée,  À 
ce  point  de  vue,  on  ne  peut  que  se  féliciter  de  voir  la  Confédération  recevoir, 
de  la  part  de  financiers  étrangers,  des  offres  avantageuses  pour  le  placement 
et  la  conversion  de  ses  emprunts. 

«  Mais  c'est  une  tout  autre  question  de  savoir  si  les  autorités  fédérales 
doivent  profiter  de  ces  offres,  i 

Et  plus  loin  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur  le  tort  qu'une  baisse  trop 
brusque  du  taux  de  J 'intérêt  peut  causer  et  cause  en  réalité  à  l'épargne  natio- 
nale. Mais  il  faut  attirer  encore  une  fois  l'attention  des  Chambres  fédérales 
sur  le  danger  qu'il  y  a  pour  la  Confédération,  au  point  de  vue  politique,  à 
placer  la  plus  grande  partie  de  sa  rente  à  l'étranger,  surtout  du  moment  que 
c'est  un  seul  pays  qui  en  absorberait  la  presque  totalité. 

«  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  la  moindre  pensée  d'hostilité  ou  de  défiance  à 
Tégard  de  la  France,  Mais  un  peut  pays  ne  doit  pas  se  mettre  sous  la  dépen- 
dance financière  d'un  grand  Etat.  Et  c'est  se  mettre  dans  une  certaine  mesure 
sous  sa  dépendance  financière  que  de  placer,  le  sachant  et  le  voulant,  entre 
les  mains  de  capitalistes  français  des  centaines  de  millions  de  francs  de  titres 
de  rente  fédérale. 

«  Sans  doute,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  Conseil  fédéral  d'empêcher  l'exode 
d'une  grande  partie  de  la  rente  fédérale  à  l'étranger .  Les  lois  de  l'offre  et  de 
la  demande  sont  plus  fortes  que  l'action  des  pouvoirs  politiques.  Mais  encore 
ceux-ci  peuvent-ils  ne  pas  favoriser  l'expatriation  de  la  rente  en  la  convertis- 
sant à  un  taux  qui  ne  trouve  pas  de  preneurs  en  Suisse.   » 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Suisse  française  que  ces  sentiments  se 
sont  manifestés  contre  le  projet  d'emprunt  fédéral.  Nous  trouvons  la  même 
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opinion  exprimée  dans  les  principaux  Journaux  delà  Suisse  allemande,  notam- 
ment dans  les  Basler  Nachrickten  et  dans  la  Neue  Ziïrcher  Zeitung. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  discussions  auxquelles  le  projet  avait  donné  lieu,  il 
a  néanmoins  été  adopté .  De  plus  le  Gouvernement  Suisse,  encouragé  par  les 
résultats  récemment  obtenus,  se  propose  d'effectuer  un  nouvel  emprunt  3  o/o 
de  5oo  millions  pour  la  conversion  des  obligations  dites  des  chemins  de  fer 
et  c'est  à  Paris  qu'il  le  négocie. 

Circulation  fiduciaire.  Banque  centrale  d'émission.  —  Le  rapport  annuel  pour 
1902  de  la  Commission  d'inspection  des  banques  d'émissions,  relatif  au  con- 
trôle des  billets,  contient  des  renseignements  très  intéressants  concernant  la 
circulation  fiduciaire.  Les  banques  Suisses  y  sont  sévèrement  critiquées. 

Le  nombre  des  banques  d'émission  a  été,  en  190a,  de  36,  comme  l'année 
précédente.  Leur  capital  s'est  élevé  de  195.775.000  francs  à  197  775.000  francs 
et  le  montant  de  l'émission  autorisée  a  passé  de  24o.5oo.ooo  francs  à 
24i.5oo. 000  francs.  Quanta  la  somme  effectivement  émise,  elle  s'est  accrue 
de  238.oo5.ooo  francs  à  239.622.000  francs  au  3i  décembre  1902. 

Les  garanties  offertes  par  les  diverses  banques  d'émissions  Suisses  en 
représentation  de  leurs  billets  ne  sont  pas  identiques.  Ces  banques  compren- 
nent trois  catégories.  Le  plus  grand  nombre  (22  sur  36),  représentant  63,6  0/0 
de  l'ensemble  du  capital  et  6o,3  0/0  du  montant  de  l'émission,  offrent  pour 
garantie  le  crédit  de  l'Etat  (canton)  ;  10  autres  banques  représentant  15,70/0 
du  capital  et  9, 1  0/0  de  l'émission  offrent  pour  garantie  des  dépôts  de  titres; 
enfin  les  4  banques  restantes,  formant  20  0/0  du  capital  et  3o,6  0/0  du  montant 
de  l'émission  présentent,  comme  garantie,  leur  portefeuille  d'effets. 

Le  léger  relèvement  de  l'émission  en  1902  est  considéré  par  le  Conseil 
fédéral  comme  un  signe  d'atténuation  de  la  crise  générale  qui  s'est  fait  sentir 
en  Suisse  comme  ailleurs.  «  Bien  qu'on  ne  puisse  pas  considérer  ce  fait,  dit-il, 
comme  le  symptôme  certain  d'un  nouvel  et  rapide  essor  commercial,  il  faut 
cependant  supposer  qu'au  moins  pour  le  moment  la  stagnation  est  arrivée  à 
son  terme  et  que  les  affaires  commerciales  commencent  à  reprendre  peu  à  peu 
quelque  vie.  Il  est  possible  que  le  malaise  causé  par  la  réaction  survenue  pen- 
dant les  années  1900  et  1901  dans  bien  des  domaines  n'ait  pas  totalement  dis- 
paru et  que  les  plaies  qu'à  laissées  cette  période  ne  soient  pas  encore  cicatri- 
sées ;  mais  il  faut  néanmoins  admettre  que  la  confiance  est  ranimée  par  l'amé- 
lioration successive  de  la  situation  et  qu'un  sage  esprit  d'entreprise,  tenant 
compte  des  expériences  faites,  et  un  désir  ardent  de  travail  trouveront  de 
nouveaux  champs  de  féconde  activité.  » 

Cependant,  malgré  cette  appréciation  favorable  au  sujet  du  développement 
de  la  circulation  fiduciaire  en  1902,  le  Conseil  fédéral  trouve  exagéré  le  mon- 
tant des  billets  circulant  actuellement  en  Suisse,  tant  au  point  de  vue  de  la 
situation  monétaire  du  pays  qu'à  celui  de  la  solvabilité  (au  moins  immédiate) 
des  banques.  De  plus  le  Conseil  fédérai  reproche  aux  banques  d'avoir  plutôt 
en  vue  le  bénéfice  que  l'intérêt  bien  entendu  du  commerce. 

Le  chiffre  moyen  de  l'émission  effective  a  plus  que  doublé  depuis  i883.  À 
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cette  date  il  était  de  108  millions  ;  il  atteignait  223  millions  en  1901,  et  enfin, 
en  1902*  il  s*est  élevé  à  a3o  millions  de  francs. 

Cette  augmentation  des  moyens  fiduciaires  d'un  pays  dans  une  période  de 
vingt  années  qu'aucun  incident  politique  ou  d'autre  nature  n'est  venu  trou- 
bler doit,  dit  le  Conseil,  au  point  de  vue  économique,  être  qualifiée  d'inquié- 
tante, car  elle  n'a  pas  été  occasionnée  seulement  par  les  besoins  naturels  et 
réels  du  commerce,,  elle  est  due  en  bonne  partie  à  une  pratique  qui  consiste 
à  profiter  autant  que  faire  se  peut  et  sou  a  toutes  les  formes  du  crédit  à  bon 
marché  qu'offre  le  billet  de  banque  et  qui  détourne  celui-ci  du  vrai  but  pour 
lequel  il  a  été  créé.  La  Suisse  souffre  d'une  trop  grande  abondance  de  billets^ 
trop  faiblement  Couverts .  Si  Ton  veut  apporter  un  remède  efficace  à  la  situation 
monétaire  en  général,  il  faut  absolument  parer  à  cet  inconvénient.  Sans  vou- 
loir répéter  ce  qu'il  a  déjà  dit  au  sujet  de  la  création  d'un  service  de  vire- 
ments et  de  compensations  bien  établi  et  de  la  popularisation  de  l'usage  du 
chèque,  il  croit  qu'une  institution  semblable  pour  toute  la  Suisse,  accessible 
à  tout  le  monde,  amènerait  nécessairement  la  réduction  de  la  circulation,  tout 
en  rendant  d'éminenls  services  au  commerce. 

Cette  méconnaissance  par  les  banques  suisses  du  véritable  rôle  du  papier* 
monnaie  apparaît  mieux  encore  dans  les  mouvemeuts  de  la  circulation  effec- 
tive en  1902.  Malgré  la  stagnation  des  affaires  qui  a  caractérisé  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  l'année  et  a  seulement  fait  place  à  une  légère  reprise  pen- 
dant les  derniers  mois,  on  s'est  trouvé  à  la  fin  de  cette  période  devant  une 
augmentation  de  la  circulation  moyenne  de  près  de  9  millions.  Cette  circula- 
tion atteignait,  en  effet,  ao6-3  millions,  contre  197  1/2  millions  en  1901.  Voici 
comment  le  Conseil  fédéral  explique  ce  phénomène  : 

*  Les  banques  suisses  d'émission  ne  sont  pas,  pour  la  plupart,  de  vérita- 
bles banques  d'émission  ;  elles  ne  mettent  pas  en  circulation  leurs  billets, 
comme  le  font  les  grandes  banques  centrales  de  l'étranger,  dans  Tunique  but 
de  faciliter  les  transactions  et  les  paiements  ;  elles  n'emploient  pas  leurs  bil- 
lets seulement  pour  régler  les  besoins  du  trafic  commercial,  mais  s'en  servent 
surtout  pour  faire  beaucoup  d'affaires.  Dans  ces  conditions,  le  billet  suisse 
perd  le  rôle  qui  lui  a  été  assigné  et  prend  celui  de  capital  de  roulement  ;  il 
n'est  plus  exclusivement  mis  à  contribution  pour  les  affaires  d'escompte,  mais 
bien  pour  toute  autre  espèce  de  crédit.  Nos  établissements  ont  trop  en  vue 
l'idée  du  gain  et  sont  stimulés  dans  cette  voie  par  notre  malencontreux  sys~ 
tème  d'impôts,  de  sorte  que  dans  des  moments  de  calme  général  dans  les 
affaires,  lorsque  se  fait  sentir  un  manque  persistant  de  bon  papier  pour 
alimenter  leur  portefeuille,  elles  cherchent  ailleurs  l'emploi  de  leurs  bil- 
lets. 

<t  Cette  circonstance  a  empêché  les  banques,  pendant  cette  période  comme 
précédemment,  de  garder  une  assez  forte  réserve  pour  les  moments  de 
grande  demande  sur  le  marché  et,  du  fait  qu'elles  veulent  placer  toujours 
et  à  tout  prix  leurs  billets,  il  est  résulté  que  ceux-ci  n'ont  pas  été  disponibles 
au  bon  moment,  alors  qu'ils  auraient  pu  trouver  leur  véritable  emploi,  » 
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Il  est  intéressant  de  mettre  en  regard  du  montant  des  émissions,  le  chiffre 
de  l'encaisse  métallique  des  banques  aux  diverses  époques  indiquées  : 

En  i883,  pour  une  émission  de  108  millions  l'encaisse  métallique  était  de 
57.400.000  francs. 

En  1901,  pour  une  émission  de  aa3  millions,  l'encaisse  métallique  était  de 
117.000.000  de  francs. 

En  190a,  pour  une  émission  de  a5o  millions,  rencaisse  métallique  était  de 

1 14*400*000  francs* 

Quant  à  la  circulation  non  couverte  par  des  espèces,  elle  n'a  pas  suivi  la 
même  marche  que  rencaisse.  En  effet,  elle  était,  en  i883,  de  33.900.000  francs; 
de  80.600.000  francs  en  1901  ;  mais  tandis  que  l'encaisse  s'abaissait  en  190a, 
cette  circulation  non  couverte  s'élevait  jusqu'au  chiffre  de  91 .900.000  francs. 
—  Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Genève  a  publié  récemment  à  ce 
sujet  un  tableau  très  complet  montrant  la  gravité  de  la  situation. 

Il  y  a  là  un  ensemble  de  considérations  qui  militent  fortement  en  faveur  de 
l'établissement  d'une  banque  unique  d'émission . 

Cette  question  de  la  création  d'une  banque  centrale  d'émission  est  depuis 
longtemps  à  l'ordre  du  jour  en  Suisse.  Elle  a  été  soumise  au  peuple  par  voie  de 
référendum  il  y  a  déjà  dix  ans.  Enfin,  il  y  a  deux  ans,  un  projet  d'établissement 
de  banque  d'émission  mixte,  fondée  avec  le  concours  de  la  Confédération,  des 
cantons  et  des  particuliers,  mais  qui,  en  fait,  était  une  véritable  banque  d'Etat 
fédérale,  n'a  pas  pu  aboutir,  par  suite  de  l'impossibilité  dans  laquelle  s'est 
trouvée  la  Commission  nommée  par  le  Conseil  des  Etats  (représentant  les  Can- 
tons) et  le  Conseil  national  (Chambre  des  députés)  de  tomber  d'accord  sur  la 
ville  qui  devait  être  le  siège  de  la  future  banque.  Les  voix  se  partagèrent  entre 
Berne,  la  ville  fédérale,  et  Zurich,  la  place  bancaire  la  plus  importante  de  la 
Suisse.  Par  suite  de  ce  manque  d'entente,  le  projet  n'eut  aucune  suite. 

Mais  la  question  n'était  pas  pour  cela  enterrée  et  elle  revint  bientôt  à  Tordre 
du  jour  parlementaire.  C'est  ainsi  qu'après  l'échec  du  projet,  M.  von  Arx, 
membre  du  Conseil  des  Etats,  déposa  devant  cette  Assemblée  et  y  fit  voter 
une  motion  ayant  pour  but  la  révision  de  la  loi  de  1881  qui  règle  l'émission 
des  billets  de  banque  (1).  En  même  temps,  M.  Scherrer-Fullmann,  dans  une 
motion  contraire  à  la  précédente,  invitait  le  Conseil  fédéral  (Conseil  des 
Ministres-Gouvernement)  à  présenter  un  nouveau  projet  de  banque  centrale 
ayant  pour  base  le  projet  de  banque  d'Etat  pure,  bien  qu'il  ait  été  rejeté  par  le 
référendum  populaire,  et  en  tenant  compte  des  intérêts  des  banques  cantonales. 
Cette  proposition  est  venue  en  discussion  au  mois  de  mars  dernier. 

Après  discussion,  la  motion  votée  par  le  Conseil  national  a  été  toute  différente 

(4)  En  1892  a  paru  sous  le  nom  de  M.  Charles  Scherer  un  projet  de  banque  sur  base 
fédérative,  à  l'aide  de  capitaux  privés,  sans  absorber  ni  supprimer  les  banques  d'émis- 
sion existantes.  Le  seul  objet  social  devait  consister  dans  le  monopole  de  rémission,  ayant 
comme  conséquence  les  opèratioas  d'escompte,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  opérations 
de  banque,  ce  qui  est  à  peu  près  le  système  des  grands  instituts  d'émission  européens. 
Cette  solution  est,  à  notre  avis,  la  seule  véritablement  pratique. 
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de  celle  qui  lui  avait  été  proposée.  L'assemblée  s'est  rangée  à  l'avis  de  M.  Ador. 
Celui-ci,  dans  un  de  ces  beaux  discours  dont  il  est  coutumier,  tout  en  reconnais- 
sant les  graves  inconvénients  du  système  actuellement  en  vigueur,  s'est  efforcé 
de  prouver  que  la  situation  n'est  cependant  pas  aussi  inquiétante  que  l'indique 
le  rapport  de  la  Commission  des  banques  d'émission  (V.  ci-dessus)  dont  les  cri- 
tiques lui  paraissent  trop  pessimistes.  En  effet,  déjà  introduites,  par  un  concor- 
dat conclu  en  novembre  1901,  les  banques  d'émission  ont  pris  des  disposi- 
tions en  vue  de  fixer  le  taux  officiel  de  l'escompte,  empêcher  l'exportation  du 
numéraire  et  réduire  le  montant  de  la  circulation  quand  cela  peut  devenir 
nécessaire.  M.  Ador  a  reconnu  cependant  que  ces  modifications  et  celles  qui 
pourront  être  apportées  dans  l'avenir  ne  doivent  pas  empêcher  le  Conseil  fédé- 
ral de  poursuivre  la  création  d'une  banque  centrale  d'émission,  mais  d'après 
un  autre  système  que  celui  proposé  par  M.  Scherrer-Fullmann,  qui  a  déjà  été 
rejeté  par  le  peuple. 

Enfin,  le  Chef  du  département  (ministre)  des  Finances,  M.  Comtesse,  s'est 
déclaré  franchement  hostile  au  système  tendant  à  la  création  d'une  banque 
d'Etat  pure,  système  condamné  par  le  peuple  suisse.  A  la  suite  de  ces  décla- 
rations très  nettes,  le  Conseil  national  a  voté  une  résolution,  invitant  le  Con- 
seil fédéral  à  présenter  un  projet  de  banque  centrale  en  exécution  de  l'article  39 
de  la  Constitution. 

Il  résulte  de  ce  vote,  et  c'est  là  le  point  important,  que  le  projet  de  banque 
d'Etat  pure  semble  être  cette  fois-ci  rejeté  définitivement.  La  parole  appartient 
maintenant  au  Conseil  fédéral  qui  aura  à  se  prononcer  sur  les  deux  proposi- 
tions qui  lui  sont  soumises,  tendant  l'une  à  la  révision  de  la  loi  de  1881  sur 
l'émission  des  billets  de  banque,  l'autre  demandant  un  nouveau  projet  d'éta- 
blissement de  banque  centrale.  Nul  doute  qu'il  ne  trouve  une  solution  permet- 
tant de  remédier  aux  inconvénients  de  la  situation  actuelle. 

Et  maintenant,  que  faut-il  penser  de  l'information  suivante  donnée  par  un 
journal  très  compétent  en  matière  financière  et  toujours  bien  informé  Le 
Moniteur  des  Intérêts  matériels  de  Bruxelles,  dans  son  numéro  du  16  août  1903  : 
c  On  mande  de  Francfort  que  le  ministre  des  finances  de  Suisse  est  actuelle- 
ment en  train  d'étudier  un  projet  de  création  d'une  banque  d'Etat,  avec  privi- 
lège cT  émettre  des  billets.  Il  est  question  d'un  capital  de  5o  millions  de  francs, 
divisé  en  100.000  actions  de  5oo  francs  chacune.  — 40000  d'entre  elles  seraient 
mises  en  souscription  publique,  40*000  seraient  réservées  à  divers  cantons 
et  20.000  réservées  aux  banques  autorisées  jusqu'à  présent  à  émettre  des  bil- 
lets ;  en  tout  cas,  il  n'y  aura  pour  le  moment  que  5o  p.  c.  à  payer  sur  les  titres. 
«  Le  conseil  d'administration  de  ce  nouvel  établissement  sera  composé  de 
quarante  membres,  dont  quinze  nommés  par  les  actionnaires  et  vingt -cinq  par 
le  Conseil  fédéral.  Le  privilège  d'émettre  des  billets  aura  une  durée  de  quinze 
ans  ;  tous  les  billets  de  banque  actuellement  en  circulation  devront  être  retirés 
avant  trois  ans.  Le  choix  de  la  ville  où  sera  fixé  le  siège  social  n'est  pas  encore 
fait  ». 

Ne  semble-t-il  pas  au  lecteur,  ajoute  le  grand  journal  belge,  qu'il  a  déjà  eu 
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connaissance  de  quelque  projet  semblable  qui  a  avorté  ?  Le  phénix  a  beau 
renaître  de  ses  cendres,  c'est  bien  encore  et  toujours  Ja  banque  d'Etat,  c'est- 
à-dire  le  service  du  crédit  de  banque  et  d'escompte  remis  aux  mains  des 
hommes  politiques.  S'il  y  avait  un  doute  à  cet  égard,  il  suffirait  de  considérer 
la  composition  projetée  du  conseil  d'administration.  Très  nettement  les  desti- 
nées de  la  banque  centrale  d'émission  sont  livrées  à  une  majorité  désignée 
par  un  corps  politique.  Lorsqu'on  veut  sainement  éviter  cette  înûuence  pré- 
pondérante, tout  en  conservant  à  l'Etat  sa  part  d'action  et  de  contrôle,,  on  se 
borne  à  faire  gouverner  la  banque  d'émission  par  une  personnalité  nommée 
par  le  pouvoir  exécutif  et  choisie  le  plus  souvent  parmi  les  hommes  rassis  et 
disposés  à  être  plutôt  des  arbitres  que  des  dirigeants  effectifs. 

La  Banque  de  France  ne  serait  pas  ce  qu'elle  estf  après  avoir  traversé  pas 
mal  de  révolutions  et  de  guerres,  si,  H  y  a  un  siècle,  on  l'avait  constituée,  ai: 
point  de  vue  directorial,  selon  la  formule  qu'on  vient  de  lire. 

Tout  commentaire  serait  superflu. 

Chemins  de  fer  fédéraux.  Le  développement  de  f  étatisation  (i).  —  L'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  du  Jura-Sunplon  est  passée  aux  chemins  de  fer  fédéraux 
depuis  le  ier  mai  iQo3t  bien  que  les  négociations  en  vue  du  rachat,  commen- 
cées en  1900,  ne  soient  pas  encore  terminées,  et  la  Compagnie  est  entrée  en 
liquidation.  En  1902  est  intervenu  un  arrangement  sous  la  condition  d'un 
prix  de  rachat  de  in').ono.ooo  de  francs.  En  juillet  i^o3,  cet  arrangement  a 
été  renouvelé  et  il  a  été  stipulé  que  la  Compagnie  du  Jura-Simplon  cède  tout 
son  capital  mobilier  et  immobilier,  dans  l'état  où  it  se  trouvait  au  iir  janvier 
iqo3,  à  la  Confédération  en  propriété,  sans  avoir  égard  aux  changements  que 
ce  capital  apu  subir  depuis  le  Ier  janvier.  En  échange,  la  Confédération  paiera 
à  la  Compagnie  une  somme  de  104  millions  de  francs  en  obligations  fédérales 
3  1/20/0  de  l'emprunt  de  1899  au  pair,  avec  intérêts  depuis  le  1** janvier igo5 
jusqu'au  jour  du  paiement.  Le  contrat  est  nul,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
approuvé  par  le  Conseil  fédéral  et  la  Commission  de  liquidation  au  plus 
tard  le  3i  octobre  1905. 

Le  transfère  ment  de  la  concession  italienne  Îselle-Domodossola  à  la  Confé- 
dération a  donné  lieu  à  des  difficultés  particulières.  Il  n'existe  aucun  traité 
obligeant  l'Italie  â  transférer  ladite  concession  en  cas  de  rachat  de  la  ligne 
du  Jura-Simplon,  Une  déclaration  à  ce  sujet  de  l'ancien  ministre  M.  Visconti 
Vanosta,  du  29  juillet  1898,  ne  fut  pas  considérée  comme  liant  l'Italie,  et  n'a 
été  reconnue  dans  une  certaine  mesure  qu'après  de  longues  négociations.  Le 
Parlement  italien  a  approuvé,  le  16  mai  1903,  le  transfèrement  de  la  conces- 
sion du  Simplon  à  la  Confédération.  Dans  L'arrangement  conclu,  l'Italie  a  su 
de  nouveau  exploiter  à  son  profit  une  situation  embrouillée,  ainsi  que  permet- 
tent de  s'en  rendre  compte  les  textes  ci-après. 

Ainsi,  dans  l'art.  i3  du  contrat  de  i8o5,  il  était  dit  : 


1.  V.  Sehweizerîscker  Finanz^Iahrbueh  19 03.  Article  de  M.  le  Df  eti  droit  J.  Sleiger, 
p  ,264  et  270,  à  Berne  Fol  vice  imite  be  Verlagsanstalt  A. -G. 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONIQUE  FINANCIÈRE   ÉTRANGÈRE  (SUISSE)  729 

«  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  da  Jura- Simplon  ne  peut  être  tenue  à  l'installation 
d'une  seconde  voie  aussi  longtemps  que  les  recettes  brutes  d'exploitation  de  la  ligne 
Brig-Domodossola  ne  dépasseront  pas  40.000  francs  par  kilomètre.  Pour  le  cas  où  la 
pose  de  la  seconde  voie  serait  demandée  par  le  gouvernement  italien,  celui-ci  est  tenu 
de  contribuer  à  la  dépense  au  moyen  d'une  subvention  de  10  millions  de  lire  (fr>)  paya* 
ble  immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  de  même  que  de  continuer  cette 
seconde  voie  entre  Iselle  et  Domodossola.  Si,  par  contre,  la  seconde  voie  est  construite 
par  la  Compagnie,  de  son  propre  gré,  le  gouvernement  italien  est  seulement  obligé 
de  la  prolonger  entre  Iselle  et  Domodossola  ». 

Maintenant  voici  par  quelles  conditions  défavorables  ledit  article  a  été 
remplacé  : 

c  La  Confédération  suisse  s'oblige,  sans  aucun  subside  de  Malte,  à  construire  une 
seconde  voie,  aussitôt  que  le  produit  brut  aura  dépassé  50.000  francs  par  kilomètre  do 
longueur  réelle  sur  la  ligne  Brig-Domodossola.  La  seconde  voie  doit  être  ouverte  au  com* 
merce  5  ans  au  plus  tard  après  la  fixation  officielle  de  ce  dépassement  de  50.000  francs. 
L'Italie  s'oblige,  dans  le  même  délai,  à  placer  la  seconde  voie  Iselle-Domodossola  », 

La  subvention  de  600.000  francs  stipulée  en  son  temps  par  l'Italie  à  la  Com- 
pagnie du  Jura- Simplon  tombe  par  suite,  et  ce  qui  aurait  été  payé  depuis  le  5  mai 
1902  doit  être  restitué.  De  même,  le  gouvernement  italien  n'a  aucun  risque  à 
courir  relativement  au  temps  de  l'achèvement  du  tunnel.  L'arrangement 
règle  une  série  de  points  militaires.  Le  transfèrement  de  la  concession  par 
l'Italie,  ainsi  que  l'approbation  par  l'Assemblée  fédérale,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  réglés.  Le  rachat  amiable  du  Jura-Simplon  a  été  reconnu  aussi, 
après  des  discussions  interminables,  par  les  communes  italiennes  qui  se  sont 
obligées  à  des  subventions,  ainsi  que  par  les  cantons  suisses  participants» 
Les  négociations  étaient  conduites  par  la  commission  de  liquidation,  assistée 
d'un  comité  italien  et  par  l'ambassadeur  suisse  à  Rome. 

Une  question  qui  n'est  pas  encore  réglée  est  celle  du  transfèrement  à  la 
Confédération  du  contrat  de  la  Compagnie  du  Jura-  Simplon  avec  les  entre- 
preneurs du  tunnel,  MM.  Brand,  Brandau  et  Cie,  qui  n'est  pas  prévue  au 
contrat  de  construction.  Cette  maison  a  déclaré,  comme  on  sait,  ne  pou- 
voir continuer  les  travaux  si  on  ne  lui  accorde  pas  une  prolongation  du  délai 
de  construction,  une  indemnité  pour  certaines  dépenses,  etc.  Le  contrat  dont 
il  s'agit  ne  pourra  passer  à  la  Confédération  qu'autant  que  celle-ci  se  sera  mise 
d'accord  avec  les  entrepreneurs  sur  les  facilités  à  leur  accorder.  Les  négocia- 
tions sont  conduites  par  la  commission  de  liquidation  du  Jura-Simplon  qui 
n'accepte  cependant  que  ce  qui  convient  à  la  Confédération.  Celle-ci  est 
obligée  vis-à  vis  de  l'Italie  à  construire  le  Simplon,  de  sorte  qu'une  entente 
devra  intervenir  avec  les  entrepreneurs  si  la  Confédération  veut  terminer  la 
construction  de  bonne  heure,  ce  qui  est  du  reste  dans  l'intérêt  des  chemins 
de  fer  fédéraux. 

Ce  qui  précède  montre  que  le  rachat  des  chemins  de  fer  Suisses  n'est  pas 
sans  présenter  d'assez  nombreuses  difficultés,  ainsi  que  divers  mécomptes, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  prix  qui  a  été  payé  pour  les  réseaux  rachetés 
jusqu'à  présent. 


Digitized  by  VjOOQlC 


79Ô 


CHARTOH 


Pour  engager  le  peuple  Suisse  à  voter  le  rachat,  le  message  gouverne- 
mental de  1897  avait  estimé  à  un  prix  excessivement  bas  les  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer  devant  former  le  réseau  fédéral.  Voici  quels  étaient  les 
prix  prévus  par  le  message  et  ceux  qui  ont  été  réellement  payés  ; 


Compagnies 

Estimation 
du  Message 

Prix  payé          Différence    Majoration  0 

Central.     .     .     . 

54 • 3oo . 000 

75.000.000  +  20.700.000         36.8 

Nord-Est .     .     . 

54-ioi.ooo 

82.000.000  -J-  27.899.000         5i.y 

Union  .     .     .     . 

31.700.000 

40.000.000  +    8.3oo.ooo         26.2 

Jura-Simplon.     . 

81 .5oo.ooo 

104.000.000  +  22.600.000         27.6 

221.601.000  3oi.ooo.ooo  +  79*399.000 
Il  résulte  de  ce  tableau  que,  pour  les  quatre  réseaux  actuellement 
rachetés,  —  le  cinquième  et  dernier,  celui  du  Gothard  ne  peut  l'être  qu'en 
1909  —  le  prix  payé  a  dépassé  de  79.399.000  francs  soit  55,82  0/0  celui  prévu 
par  l'estimation  ;  et  on  sait  que  c'est  le  chiffre  peu  élevé  de  cette  dernière  qui 
a  entraîné  le  vote  du  peuple  Suisse  en  faveur  du  rachat.  Il  faut,  du  reste,  ajou- 
ter que,  même  au  prix  payé,  cette  opération  constitue  encore,  semble-t-il,  une 
assez  bonne  affaire  pour  le  pay  s. 

Au  point  de  vue  des  résultats  de  l'exploitation,  on  ne  pourra  se  livrer  à  une 
comparaison  qu'après  l'exécution  du  rachat. 

Le  compte  pour  1902  donne  un  excédent  du  compte  de  profits  et  pertes 
de  4  422.4 19  francs  (sans  amortissement  qui  sera  seulement  prélevé  à  partir 
de  1903).  Cette  somme  a  été  employée,  pour  400.000  francs,  en  indemnité  an 
personnel  de  l'ancien  chemin  de  fer  Central,  le  reste  en  déduction  de  certains 
comptes  pour  un  total  de  2.873.784  ;  enfin  une  somme  de  948.635  francs 
a  été  reportée  à  nouveau. 


a.  Fbumees  cantonale* 


Comme  pour  notre  précédente  chronique  nous  empruntons  à  M.  ie 
Dr  Steiger,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  l'étude  des  finances  cantonales  et 
communales,  les  renseignements  qui  suivent  sur  la  situation  des  cantons  et 
sur  les  emprunts  émis  pendant  le  second  semestre  de  1902  et  le  1er  semestre 
de  1903(1). 

Nous  avons  peu  de  chose  de  nouveau  à  dire  au  sujet  de  la  situation  finan- 
cière des  cantons.  Elle  s'est  plutôt  améliorée,  depuis  une  année,  pour  ceux 
de  Berne,  Lucerne,  Tessin,  Vaud  et  Neuchâtel. 

(1)  Ces  renseignements  viennent  de  paraître  dans  le  Schweizerùchts  Finanx-Jakrimck  19W, 
dont  nous  recommandons  la  lecture  aux  personnes  qui  veulent  se  documenter  sur  toutes 
les  questions  d'économie  politique  et  de  finances  publiques  ainsi  que  sur  les  industries 
concernant  la  Suisse.  De  plus,  cet  annuaire  continue  la  mise  à  jour  de  l'ouvrage  de 
M.  le  D*  en  droit  Steiger  «  Grundzûge  des  Fimanghauihalter  der  Kanlone  umd  Gemndeu  » 
1V03,  que  nous  avons  déjà  signalé. 
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Ce  résultat  est  dû  soit  à  une  plus  forte  pression  de  la  vis  fiscale,  soit  à  de 
nouvelles  impositions. 

Tel  a  été  le  cas  pour  le  canton  de  Vaud,  où  a  été  introduite  en  iqoS  une 
taxe  personnelle  unique  de  3  francs  par  tête  :  Sont  soumises  à  cette  taxe  toutes 
les  personnes  majeures  domiciliées  ou  en  résidence  dans  le  canton,  hommes 
ou  femmes,  nationaux  ou  étrangers,  ainsi  que  les  sociétés  ou  succursales  qui 
y  exercent  une  industrie  ou  un  commerce.  Sont  également  soumises  à  cette 
taxe  toutes  personnes  ou  sociétés  ne  résidant  pas  dans  le  canton ,  tuais  y  exer- 
çant d'une  manière  permanente  une  industrie,  un  commerce  ou  une  profession 
quelconque.  De  plus,  l'impôt  sur  les  chiens  a  été  élevé  de  10  à  i5  francs  ; 
celui  sur  les  automobiles  jusqu'à  6  chevaux  de  5o  francs  à  80  francs,  et  le 
maximum  à  200  francs  au  lieu  de  i5o.  Enfin,  une  nouvelle  loi  d'impôt  commu- 
nale est  entrée  en  vigueur  depuis  le  i°r  janvier  1903  ;  elle  diffère  peu  de  celle 
de  189a. 

En  ce  qui  concerne  le  canton  de  Neuchâtel,  les  autorités  s'occupent  active- 
ment de  rétablir  l'équilibre  budgétaire.  En  avril  1903,  le  grand  Conseil 
a  approuvé  une  nouvelle  loi  d'impôt.  Il  a  également  accepté  une  proposition 
concernant  l'allocation  d'une  contribution  d'Etat  montant  à  3o  0/0  de  celle 
des  communes  pour  l'érection  de  bureaux  de  travail  et  de  secours  en  faveur 
des  horlogers  sans  travail. 

Nous  extrayons  les  dispositions  suivantes  de  la  loi  d'impôt  : 

Art.  2.  Chaque  année,  le  Grand  Conseil  détermine  par  le  budget  le  taux  de  l'impôt  sur 
les  fortunes  et  le  taux  de  l'impôt  sur  les  restaurées,  suivant  les  exigences  de  ta  situation. 

Art.  3.  Toute  augmentation  du  taux  de  l'impôt  direct  au  delà  de  deux  francs  pour 
mille  sur  les  fortunes  et  d'un  franc  vingt  centimes  pour  cent  sur  les  ressources  devra 
faire  l'objet  d'un  décret  spécial,  sur  lequel  pourra  s'exercer  le  référendum. 

Art.  4.  La  somme  à  verser  chaque  année  &  la  Caisse  cantonale  ^assurance  populaire 
est  prélevée  sur  le  produit  de  l'impôt  direct. 

Les  exemptions  d'impôt  s'appliquent  au  mobilier  jusqu'à  2.000  francs.  Des 
déductions  sont  également  accordées  en  ce  qui  concerne  le  revenu  : 

Fr.  400  par  contribuable  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ;  fr.  600  par  contribuable 
chef  de  famille,  et  fr.  200  pour  chacun  des  enfants  âgés  de  moins  de  13  sus  qui  exis- 
taient au  1"  janvier  de  l'année.  Le  contribuable  qui  justifie  entretenir  un  ou  plusieurs 
enfants  orphelins  ou  abandonnés,  Agés  de  moins  de  18  ans,  peut  au^i  déduire  (Je  ses 
ressources  une  somme  de  fr.  200  par  enfant  ainsi  entretenu.  Cependant,  le  eus  d'indi- 
gence excepté,  ces  déductions  ne  dispensent  pas  le  contribuable  de  payer  un  impôt  per- 
sonnel de  un  franc  considéré  comme  un  minimum  de  contribution  aux  services  publics. 
Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  applicables  ni  aux  personnes  juridiques,  ni 
aux  contribuables  externes . 

Le  nouvel  impôt  tant  sur  la  fortune  que  sur  les  ressources  n'est  pas  pro- 


Des  dispositions  spéciales  concernent  les  sociétés  anonymes  et  les  action- 
naires demeurant  dans  le  canton. 

En  somme,  la  situation  financière  du  canton  s'améliore.  Cette  amélioration 
résulte  aussi  de  l'élévation  du  prix  de  vente  du  sel,  ainsi  que  des  permis  de 
séjour. 
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En  ce  qui  touche  les  autres  cantons,  on  ne  peut  vraiment  parler  d'une  «  misère 
financière  i  que  pour  le  canton  de  Zurich,  où  les  impôts  d'Etat  et  les  impots 
communaux  ont  atteint  un  taux  insupportable,  et  aussi  peut-être  pour  Genève. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  rien  ne  laisse  à  désirer  dans  les  autres  cantons,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  question  des  appointements  qui  donne  lieu  à  de  nom- 
breuses plaintes.  Les  autorités  sont  prudentes»  car  elles  savent  bien  que  toute 
nouvelle  forte  pression  de  la  vis  fiscale  ne  serait  pas  acceptée  par  le  Souverain 
et  leur  coûterait  leur  popularité.  Le  rejet  décisif  de  la  loi  d'impôt  du  canton 
d'Argovie,  en  juin  1903,  est  un  signe  des  temps  très  spécial  pour  ceux  qui  éla- 
borent de  nouvelles  lois  d'impôt  et  croient  pouvoir  les  faire  accepter  au  peuple 
par  toutes  sortes  d'artifices.  A  Zurich  et  à  Berne  on  légifère  bravement,  mais 
aujourd'hui  déjà  on  a  conscience  que  fatalement  la  nouvelle  loi  d'impôt  sera 
une  création  mort-née.  Dans  le  canton  de  Genève  les  lois  d'impôt  en  prépa- 
ration doivent  plutôt  trouver  grâce.  Le  Conseil  d'Etat  les  fait  sortir  de  terre 
depuis  quelques  années  comme  des  champignons,  ce  qui  rapporte  annuelle- 
ment au  fisc  un  supplément  d'environ  600.000  francs.  Malgré  cela,  le  compte 
de  1902  se  clôt  encore  avec  un  déficit  de  plus  d'un  million  de  francs,  ce  qui  rend 
nécessaires  de  nouvelles  élévations  d'impôt.  Il  est  regrettable  que  Genève  ait 
négligé,  depuis  quelques  années,  les  traditions  d'une  économie  financière  pré- 
voyante, au  sujet  de  laquelle,  le  Département  des  finances  est  moins  coupable 
que  d'autres  facteurs.  Du  reste,  le  temps  viendra  bientôt  aussi  à  Genève  où  la 
pression  continue  de  la  vis  fiscale  ne  pourra  plus  s'exercer,  ainsi  que  cela  a 
lieu  aujourd'hui  à  Zurich,  en  Argovie  et  dans  le  Tessin. 

Si  regrettable  que  soit  cet  état  dé  choses,  il  a  cependant  son  bon  côté,  il  force 
même  les  autorités  à  épargner  dans  la  législation.  Ce  qui,  par  exemple,  a  mis  le 
canton  de  Zurich  dans  la  gêne,  c'est  la  législation  sans  cervelle  consistant  à 
supprimer  les  charges  des  communes  en  matière  de  routes,  écoles,  assistance, 
travaux  d'amélioration,  etc.  On  a  laissé  contracter  de  mauvaises  habitudes  aux 
communes,  on  les  a  élevées  à  mendier  des  subventions  ;  mais  on  a  fait  peser  sur 
le  canton  un  poids  sous  lequel  il  menace  de  succomber.  Ce  pillage  a  arraché  on 
cri  de  terreur  au  Directeur  des  Finances  qui  n'est  cependant  pas  réactionnaire. 
La  révision  de  la  loi  fiscale  s'impose.  Il  est  d'autres  sources  de  recettes  qui 
doivent  être  mieux  exploitées.  On  se  rend  compte  qu'on  ne  peut  plus  toujours 
se  retourner  impunément  vers  les  impôts  directs  :  cela  donne  aux  grandes  vil- 
les une  mauvaise  réputation . 

Le  jugement  suivant  ne  s'applique  pas  seulement  à  Zurich,  mais  encore  à 
toutes  les  grandes  villes  suisses  :  c  Qui  voudrait  vivre  en  rentier  à  Zurich 
si,  par  suite  du  taux  actuel  de  l'impôt,  l'Etat  et  la  commune  exigent  ensemble 
du  1/4  au  i/3  des  rentes.  Celui  qui  n'est  pas  attaché  à  la  glèbe  s'en  va.  De 
oeuxqui  ne  peuvent  pas  le  faire,  beaucoup  cherchent  à  adoucir  la  charge 
de  l'impôt.  Ils  le  font  en  partie  par  des  déclarations  inexactes,  en  partie  par 
absence  de  déclaration,  se  gardant  de  donner  à  la  commission  d'impôt  des  ren- 
seignements positifs  sur  leur  situation  de  fortune».  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  gens  qui  émigrent,  mais  de  ceux  très  nombreux  qui  voudraient  venir 


Digitized  by  VjOOQIC 


CUA0H2QUE   FIKA£KU£HB   ÏTSAJiGÉHK   (SUJSSE)  73$ 

demeurer  ici,  et  qui  abandon  ne  ut  ce  projet  par  suite  de  la  crainte  des  impôts, 
Cet  état  de  choses  est  même  an  bien  si  des  cantons  comme  Zurich  se  trouvent 
placés  en  présence  d'une  situation  telle,  qu'Us  doivent  re viser  leur  loi  d'impôt 
avec  fixation  d'un  taux  maximum,  et  laisser  la  machine  législative  marcher 
lentement. 

Un  phénomène  particulier  mérite  d'être  signalé  :  l'augmentation  des  recet- 
te» qui  s'était  manifestée  jusqu'en  190a  estdevenuestationnaire,  et  même  elles 
ont  une  tendance  à  revenir  en  arrière.  Voici  quelques  exemples  à  cet  égard  : 

1001  1901  1897 


Zurich, 
Berne . 
Schwyz 
Glaris. 
Fribourg 
Si;  ha  H  hou  se 


6,781 .302  7, 14*599  6.571,710 

ô.Safî.goi  6,548.5i3  4,790-830 

aio.i65  213.647  214  g°° 

4o5.85i  418.899  4i6.56o 

1.254 .348  1.280.919  t. 077. 075 

35i,8i5  356.835  319,750 


Dans  d'autres  cantons,  l'excédent  des  recettes  provenant  des  impots  en 
1902  est  très  faible  par  rapport  k  1901*  Tel  est  le  cas  pour  Soleure,  Unter- 
wald-le-Haut,  Baie-Campagne,  les  deux  Àppenzell,  Valais  et  Vaud,  c'est-à- 
dire,  en  somme,  pour  la  majorité  des  cantons. 

Ces  chiffres  montrent  que  les  impôts  directs  sont  assez  exploités,  bien  qu'il 
y  ait  encore  ça  et  là  quelque  lieu  où  la  cote  d'impôt  puisse  être  élevée. 

DTun  autre  côté,  les  dépenses  augmentent,  En  1897  elles  s'élevaient  (sans 
Unlerwald-le-Bas)  à  104 .800,000  francs  ;  en  fqoo  à  1-jt1.4-i8.otn>  francs;  en 
190a  à  138.040.000  francs.  On  comprend  que  les  cantons,  en  présence  de  cette 
situation,  ne  veuillent  abandonner  aucune  source  de  recettes,  et  que  le  projet 
d'une  banque  fédérale  ne  soit  réalisable  que  si  les  cantons  sont  indemnisés 
pour  la  perte  que  leur  occasionnera  la  disparition  de  l'impôt  sur  les  billets 
de  banque.  M.  Steiger  pense  qu'après  la  conclusion  des  traités  de  commerce 
un  meilleur  compromis  financier  devra  intervenir  entre  la  Confédération  et 
les  cantons.  Cependant,  il  ajoute  immédiatement  que  jusque-là  la  question 
n'est  pas  mûre  pour  la  décision  ;  car,  dit-il  avec  raison,  un  tarif  est  avant  tout 
une  question  économique  qui  veut  être  réglée  autant  que  possible  en  dehors  des 
considérations  fiscales  (bien  que  cela  ne  paraisse  guère  être  actuellement  le  cas 
avec  le  nouveau  tarif  douanier).  Il  n'en  va  pas  de  même  avec  l'élaboration  de  la 
législation  sur  l'alcool  concernant  l'élévation  du  prix  de  vente  de  l'alcool  par 
l'administration,  qui  pourrait  donner  aux  cantons  un  excédent  de  recettes 
important.  Une  révision  partielle  de  la  loi  des  subventions  devrait  apporter 
plus  de  soulagement  aux  cantons,  et  c'est  le  contraire  qui  est  aujour- 
d'hui le  cas.  Du  reste,  actuellement!  les  cantons  n'ont  rien  à  attendre  de  la 
Confédération,  car  là  où  il  n'y  a  rien  le  roi  perd  ses  droits.  Par  contre,  il  y  a 
encore  quelque  chose  à  faire  dans  le  domaine  des  impôts  spéciaux,  sinon 
dans  la  même  mesure  pour  tous  les  cantons.  En  somme,  la  situation  finan- 
cière n'est  pas  partout  si  mauvaise,  là  où  ou  légifère  avec  prudence,  où  dea 
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Autorités  économes  président  aux  destinées  de  l'Etat  et  où  le  pouvoir  légis- 
latif (Grand  Conseil)  ne  s'imisce  pas  trop  dans  le  gouvernement. 

Emprunts  cantonaux.  —  Le  canton  de  St-Gall  a  émis  en  juillet  1902  an 
emprunt  de  6.000.000  de  francs  à  5  1/2  0/0  au  cours  de  98, 5o  0/0  en  obliga- 
tions de  î.ooo  francs  ;  sur  cette  somme,  5.ooo.ooj>  de  francs  sont  destinés  à  h 
conversion  d'un  précédent  emprunt  contracté  en  5,3/4  °f°* 

Le  canton  des  Grisons  a  contracté  en  septembre  1902  un  emprunt  de 
g< 000. 000  de  francs  à  5  i/a  0/0  pour  convertir  un  emprunt  de  pareille  somme 
émis  en  i8oj\  à  4  o/<>i  pour  les  chemins  de  fer  Rhétiens.  Le  prix  d'émission 
a  été  de  98  fr.  5o  en  titres  de  1 .000  francs. 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  le  canton  de  Fribourg  a  émis  en 
vue  de  la  fondation  d'un  hôpital  cantonal  et  d'une  clinique  un  emprunt  qui 
diffère  des  types  généralement  adoptés.  Il  s  agit  de  7.500.000  francs  en  obli- 
gations de  i5  francs  ne  portant  pas  intérêt,  émises  à  16  francs,  avec  4  tirages 
par  an.  Le  remboursement  doit  avoir  lieu  en  65  années.  D'après  un  plia 
d'amortissement  les  obligations  sorties  la  première  année  seront  remboursées 
à  17  francs  et  ensuite  successivement  jusqu'à  26  francs. 

Le  même  canton  de  Fribourg  a  contracté  en  mai  u)o5  un  emprunt  de 
40  000 .000  de  fran  es  3o/o,  destiné  pour  partie  au  remboursement  d'un  précédent 
emprunt  datant  de  iSSj  émis  à  3  1/2  o/o,  et  d'un  autre  emprunta  lots  émis 
en  ïMiu,  et  pour  le  reste  à  L'élévation  du  capital  d'exploitation  de  la  banque 
cantonale.  Le  cours  d'émission  a  été  de  g5.5o,  eu  obligations  de  5oo  francs. 

Le  canton  de  St-Gall  a  de  nouveau  fait  appel  au  crédit  en  juin  igo3,  au 
moyen  d'un  emprunt  de  3, 000. 000  de  francs  3/2  0/0»  au  cours  d'émission  de 
99,50,  dont  i.5oo  000  francs  destinés  à  La  conversion  de  séries  d'emprunts 
antérieurs.  Les  i.5oo.ooo  francs  restants  ont  été  pris  ferme  en  obligations  de 
i.ooo  et  de  S.ooo  francs. 

Enfin  le  canton  de  Bàle-Ville  a  émis,  en  juin,  un  emprunt  de  5. 000. 000  de 
francs  3 /â  0/0  en  vue  de  V élévation  du  capital  de  dotation  de  la  banque  cacio- 
fiale. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  de  cette  chronique  de  donner  le  détail  des 
faits  intéressant  chacun  des  cantons  en  particulier,  ainsi  que  leur  situation 
financière  et  celle  des  principales  villes.  Le  lecteur  trouvera  tous  les  rensei- 
gnements désirables  dans  le  Schweizeri&ches  Finanz-Jakrbuch  Î9Ô3  de  M,  le 
Dr  Steigers  auquel  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  le  renvoyer. 

Dieukon  (Zurich)!  Septembre  1903. 

Gkàrton. 

Professeur  à  V école  l'olvtechnique 
fédérale  de  Zurich. 
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Sommaire  :  1.  Hittoire  de  l'exteiaion  du  principe  inscrit  dans  la  loi  du  29  juin  1872 
relative  à  l'impôt  sur  Je  revenu  des  valeurs  mobilière» .  —2.  Les  Propositions  d'impôt 
sur  le  revenu  de»  créances  hypothécaires.  —  3*  La  taralion  des  renies  viagères.  — 
4.  Projet  d'impôt  sur  les  contrats  d'assurances  sur  la  vie  et  sur  les  contrats  de  rente 
viagère,  —  5.  Projets  sur  le  service  de  Trésorerie. 


La  difficulté  d'établir  l'équilibre  des  budgets  sans  recourir  à  des  expédients 
financiers,  a  fait  songer  à  rétablissement  d'impôts  nouveaux.  H  en  est  trois 
principaux  que  Ton  a  proposes  :  i°  l'impôt  sur  le  revenu  des  créances  hypo- 
thécaires (proposition  DeiégiiseJ  ;  a°  ta  taxation  des  renies  viagères  (projet 
Rouvier)  ;  3°  l'impôt  sur  les  contrats  d'assurance  sur  la  vie  et  sur  les  con- 
trats de  rente  viagère  (projet  Rouvier).  La  deuxième  de  ces  taxes  a  failli  être 
adoptée  par  le  Parlement, 

Ces  propositions  se  rattachent  étroitement  à  la  très  curieuse  histoire  de 
la  taxation  du  revenu  des  valeurs  mobilières.  Cette  histoire  mérite  d'être 
rappelée  sommairement. 

i 

On  sait  que  les  lois  du  29  juin  1872  et  du  26  décembre  1890  ont  frappé  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  dTun  impôt  de  4  P-  0/0.  Cette  taxe  est  des- 
tinée à  atteindre  «  les  revenus  produits  par  les  capitaux  que  le  propriétaire 
ne  fait  pas  valoir  lui-même  1 . 

De  cette  idée  générale,  la  loi  a  fait  des  applications  multiples  : 
Lorsque  Ton  imposa,  en  1872,  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  on  établit 
deux  taxes  :  i°  Une  loi  du  28  juin  1872  autorisa  le  prélèvement  d'une  contribu- 
tion de  a  p.  o/o  sur  le  revenu  des  créances  hypothécaires  ;  a0  La  loi  du  29  juin 
1872  établit  un  impôt  sur  le  revenu  de  3  p,  0/0  sur  :  a)  les  intérêts,  dividendes, 
revenus  et  tous  autres  produits  des  actions  de  toute  nature  des  sociétés,  com- 
pagnies ou  entreprises  quelconques  ;  6}  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des 
emprunts    et   obligations   des   départements,   communes   et  établissements 


Digitized  by  VjOOQlC 


196  GÀ8T0»  JEZB 

publics,  ainsi  que  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  quelconques; 
c)  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuels  des  parts  d'intérêts  et  commandi- 
tes dans  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé 
en  actions  ». 

Tout  de  suite,  cette  double  taxation  parut,  étant  donné  l'idée  qui  est  à  la 
base  de  la  taxation,  à  la  fois  trop  large  et  trop  étroite. 

Trop  large.  Puisque  Ton  ne  voulait  atteindre  que  les  revenus  des  capitaux 
que  le  propriétaire  ne  fait  pas  valoir  lui-même,  il  ne  fallait  pas  soumettre  à 
la  nouvelle  taxe  les  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  commerciales  ai  non 
collectif  ;  de  plus,  dans  les  sociétés  en  commandite  simple  où  il  y  a  deux  séries 
de  capitaux  —  ceux  du  commandité  que  celui-ci  fait  valoir  lui-même,  ceux 
des  commanditaires  que  les  propriétaires  confient  au  commandité,  —  il  fal- 
lait, comme  la  loi  de  1872  le  faisait  pour  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  taxer  là  commandite,  mais  non  les  capitaux  des  commandités. 

Trop  étroite.  La  formule  de  la  loi  du  29  juin  1872  n'était  pas  assez  souple 
pour  atteindre  tous  les  bénéfices  réalisés  par  l'exploitation  des  capitaux. 
C'est  ainsi,  en  particulier,  qu'échappaient  à  la  taxe,  les  rentes  sur  l'Etat;  les 
bénéfices  réalisés  par  les  congrégations  religieuses  et  capitalisées  par  elles  ne 
payaient  pas  non  plus  la  taxe  ;  les  bénéfices  accumulés  par  les  établissements 
débiteurs  et  distribués  aux  porteurs  d'obligations  sous  la  forme  de  lots  ou  de 
primes  de  remboursement  échappaient  à  l'impôt  ;  les  bénéfices  réalisés  par  les 
compagnies  de  rentes  viagères  et  distribués  à  leurs  clients  sous  forme  de 
rentes  viagères  ainsi  que  les  bénéfices  réalisés  par  les  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  et  distribués  à  leurs  clients  sous  forme  de  distributions  de 
primes  par  participation  aux  bénéfices,  les  revenus  des  créances  chirographai- 
res,  etc.  étaient  dans  le  même  cas.  Une  subtile  analyse  du  mécanisme  de 
beaucoup  d'opérations  ferait,  sans  doute,  apparaître  de  nouveaux  cas  d'ap- 
plication de  Tidée  inspiratrice  de  la  taxe  sur  le  revenu. 

Incontestablement,  les  besoins  d'argent,  qui  sont  si  pressants  dans  tous  les 
Etats  modernes  avec  le  développement  colossal  des  services  publics,  sont 
un  stimulant  puissant  à  cet  esprit  d'analyse  fiscale.  C'est  ce  qui  est  arrivé. 
Lies  lacunes  de  la  taxation  ont  apparu  comme  une  riche  mine  à  exploiter.  On  a 
reproché  aux  Ministres  des  finances  en  peine  d'assurer  l'équilibre  budgétaire 
de  n'avoir  pas  recours  à  un  moyen  si  légitime  d'obtenir  des  ressources  sup- 
plémentaires par  le  jeu  normal  des  principes. 

Le  reproche  n'a  pas  été  toujours  fondé.  A  l'application  générale  de  l'idée 
lancée  en  1872,  il  y  a  des  obstacles  dont  les  deux  principaux  suivants  : 

i°  Il  y  a  d'abord  la  question  de  savoir  si  l'application  que  Ton  propose 
pour  un  cas  particulier  est  pratiquement  réalisable. 

20  II  faut  aussi  savoir  qui  va  payer  l'impôt,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment par  suite  de  la  répercussion  de  l'impôt.  Le  système  général  a  beau 
affirmer  la  règle  de  Ttmpôt  réel,  c'est-à-dire  de  la  taxation  sans  se  préoccuper 
de  la  personne  du  redevable,  les  faits  sont  plus  forts  que  les  théories  ;  tous 
les  jours  davantage,  le  législateur  s'inquiète  de  savoir  qui  paiera  l'impôt.  Si 
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les  futurs  redevables  sont  des  individus  à  ressources  modestes,  la  loi  se  laisse 
facilement  aller  à  écarter  les  taxes  et  à  établir  des  exemptions.  II  en  est  de 
même  lorsque  la  charge  de  l'impôt  doit  indirectement  atteindre ,  par  voie  de 
répercussion,  des  individus  peu  fortunés;  en  d'autres  termes,  lorsqu'une  taxe 
destinée,  dans  l'esprit  du  législateur,  à  atteindre  certains  individus  ira  frapper % 
en  réalité,  par  le  phénomène  de  la  répercussion,  une  autre  catégorie  d'indivi- 
dus sur  lesquels  les  contribuables  de  droit  réussiront  à  rejeter  en  tout  ou  en 
partie  la  charge  que  la  loi  veut  leur  imposer,  l'on  hésite  et,  en  définitive,  Ton 
recule  devant  l'application  logique  des  principes,   f  ;  -, 

Voilà  les  écueils  qu'ont  rencontré  les  projets  d'impôt,  sur  le  revenu  de 
certaines  valeurs  mobilières. 

Si  l'expérience  doit  servir  à  quelque  chose,  peut-être  ne  scra-t-il  pas  inu- 
tile de  retracer  les  principaux  incidents  de  la  taxation  ou  des  tentatives  de 
taxation  du  revenu  des  valeurs  mobilières.  Par  là,  nous  verrons  ce  qui  est 
possible;  par  là  aussi  s'expliqueront  certaines  solutions  de  deuil  contraires, 
en  apparence,  à  l'idée  générale  qui  est  à  la  base  de  l'impôt  sur  Le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  et  que  des  esprits  superficiels  pourraient  considérer 
comme  des  lacunes  à  combler. 

Voici,  d'abord,  ce  qui  a  été  fait  depuis  1872. 

i°  Tout  de  suite,  l'impôt  sur  le  revenu  des  créances  hypothécaires  a  été 
supprimé  le  18  décembre  1872,  avant  d'avoir  fonctionné. 

20  La  loi  du  21  juin  1875,  art.  5,  a  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  les  lots 
et  primes  de  remboursement.  C'était  logique  et  pratique. 

3°  Quelques  mois  plus  tard,  la  loi  du  ier  décembre  1875  apporta  trois  nou- 
velles retouches  à  la  loi  du  29  juin  1872. 

a)  Elle  déclara  exemptées  de  l'impôt  sur  le  revenu  les  parts  d'intérêts  dans 
les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif.  Gomme,  en  1875,  il  y  avait  pour 
2  779  millions  de  capitaux  déclarés  dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  rappor- 
tant à 5p.  0/0  un  revenu  de  139  millions  de  francs,  le  Trésor  abandonna  — 
le  taux  de  l'impôt  étant  alors  de  3  p.  0/0  —  une  recette  annuelle  de  plus  de 
4  millions  de  francs. 

b)  La  loi  de  1875  distingua  dans  les  sociétés  en  commandite  simples  —  comme 
le  faisait  la  loi  de  1872  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  —  les 
bénéfices  de  la  commandite  et  les  bénéfices  des  gérants  ;  seule,  la  commandite 
fut  soumise  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

c)  Prenant  en  considération  la  situation  modeste  des  sociétés  coopératives^ 
formées  exclusivement  entre  des  ouvriers  ou  artisans  au  moyen  de  leurs  cotisations 
périodiques,  la  loi  de  1875  les  déclara  exemptées  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
donnant  ainsi  à  la  taxe  créée  en  1872  un  certain  caractère  personnel. 

Cette  triple  exemption  se  justifie  par  des  raisons  qui  semblent  décisives. 

4°  Très  légitimement,  les  lois  du  28 décembre  1880  (art.  3)  et  du  29  décembre 
1 884  (art.  9)  vinrent  ensuite  soumettre  à  l'impôt  sur  le  revenu  les  produits  et 
bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'intérêts  et  commandites  de  toutes  les 
sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas  être  distribués  en  tout  ou 

kl 
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en  partie  entre  leurs  membres,  ainsi  que  le  revenu  des  congrégations,  commu- 
nautés et  associations  religieuses  autorisées  ou  non  autorisées. 

5°  Enfin,  la  loi  du  a5  février  1901  (art.  20)  a  retouché  le  système  en  ce  qui 
concerne  les  lot$y  et  consacré,  une  fois  encore,  l'idée  de  l'impôt  personnel.  Sur 
celui  qui  a  la  chance  de  gagner  un  lot,  déclara -t-on,  le  Trésor  peut  prélever 
un  impôt  élevé.  Le  gagnant  sera  toujours  content.  C'est  donc,  en  définitive, 
la  considération  de  la  personne  qui  a  influé  sur  le  tarif.  Cela  est  conforme  au 
mouvement  des  idées  en  faveur  de  l'impôt  personnel . 

Telles  sont,  à  l'heure  actuelle,  les  modifications  qu'a  subies  la  législation 
de  187a.  On  voit  qu'il  existe  encore  un  assez  grand  nombre  de  valeurs 
mobilières  dont  les  revenus  sont  exemptés  de  l'impôt  :  en  particulier,  les 
revenus  des  créances  hypothécaires,  les  revenus  des  créances  chirographai- 
res,  les  rentes  viagères,  les  bénéfices  mis  en  réserve  par  les  compagnies  ou 
sociétés  d'assurances.  C'est  à  ces  exemptions  que  l'on  s'est  attaqué,  tout  der- 
nièrement, lors  de  la  discussion  du  budget  pour  to/>3#  Voyons  ce  qu'il  est 
possible  de  faire  à  ces  différents  points  de  vue. 


II 


Un  député,  M.  Deléglise,  a  proposé  de  soumettre  à  la  taxe  de  4  p.  0/0  les 
intérêts  des  créances  hypothécaires,  privilégiées  et  chirographaires. 
Voici  le  texte  de  sa  proposition  : 

c  Un  impôt  de  4  p.  0/0  est  établi  sur  les  intérêts  des  créances  privilégiées»  hypothécai- 
res et  autres,  à  l'exception  :  1*  des  prêts  faits  par  le  Crédit  foncier  de  France  et  par  le 
Crédit  foncier  d'Algérie  ;  2°  de  ceux  faits  par  les  Caisses  de  crédit  agricole  ;  3*  des 
valeurs  de  circulation  ;  4°  des  dépôts  faits  dans  les  Caisses  d'épargne  et  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  5°  des  créances  reconnues  irrécouvrables.  —  Le  montant  de  cet 
impôt  sera  établi  sur  la  déclaration  que  chaque  contribuable  sera  tenu  de  faire  de  ses 
créances  :  1*  inscrites,  2°  non  inscrites.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera le  mode  de  ces  déclarations  et  l'époque  où  elles  devront  être  faites,  les  époques 
de  paiement  de  cette  taxe,  ainsi  que  toutes  les  mesures  utiles  à  l'exécution  du  présent 
paragraphe.  —  Quiconque  aura  sciemment  tenté  de  se  soustraire  au  paiement  de  la  taie 
ci-dessus  au  moyen  d'une  fausse  déclaration  ou  d'une  dissimulation,  ou  par  la  production 
de  quittances  fictives,  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  5  p.  100 
du  capital  de  chaque  créance  dissimulée  et  qui  pourra,  suivant  le  cas,  être  portée  jus- 
qu'à 10  p.  100  de  ce  capital.  En  aucun  cas,  l'impôt  ci-dessus  ne  pourra  être  mis  à  la 
charge  du  débiteur,  à  peine  de  poursuites  pour  usure  et  à  peine  de  destitution  pour  les 
officiers  publics  ou  ministériels  qui  auront  prêté  leur  concours  pour  imposer  cette  charge 
au  débiteur.  En  outre,  ces  derniers  et  tous  hommes  d'affaires  ou  autres  qui  auront  coo- 
péré à  ce  délit  seront  condamnés  comme  co-auteurs  ou  comme  complices.  Toute  stipula- 
tion contraire  à  la  présente  disposition  insérée  dans  les  actes  ou  promesses,  même  anté- 
rieurement à  la  présente  loi,  est  nulle  et  de  nul  effet  ». 

La  proposition  Deléglise  reprend  l'idée  de  la  loi  du  28  juin  1872.  Gomme 
on  Ta  fait  déjà  en  France  et  dans  d'autres  pays,  M.  Deléglise  s'est  préoccupé 
sinon  de  résoudre  toutes  les  difficultés  d'application,  du  moins  de  régler 
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l'incidence  et  la  répercussion  de  la  taxe.  îl  a  estimé  que,  de  ces  diflérents 
chefs,  il  n'y  avait  pas,  pour  l'impôt  qu'il  propose,  des  obstacles  insurmonta- 
bles. M*  Uel^glise  montre,  dans  les  ressources  des  membres  de  la  section 
des  finances  du  Conseil  d'Etat,  une  confiance  qui  n'est  pas  exagérée  pour 
quiconque  sait  avec  quel  soin  les  questions  financières  sont  étudiées  dans  la 
Haute  Assemblée  administrative.  Mais  peut-être  celle-ci  n'eûtelle  pas  été 
fâchée  de  recevoir  quelques  indications  moins  sommaires  et  d'apprendre 
comment  les  obstacles  qui  s'étaient  dressés  déjà  en  1872,  lorsque  la  question 
avait  été  posée,  pourraient  aujourd'hui  être  tournés. 

Ce  n'est  pas,  en  eflet,  la  première  fois  qu*est  proposé  l'établissement  d'un 
impôt  sur  le  revenu  des  créances  hypothécaires.  Il  en  a  été  question 
dès  1848  (1). 

Le  4  août  i S43 ,  à  la  Constituante,  le  représentant  Dérodé  proposa  de 
frapper  le  revenu  des  créances  hypothécaires  d'un  impôt  du  huitième. 
Cette  proposition  fut  adoptée  par  3 2g  voix  contre  3î3,   Mais  comme  elle 

(1)  11  y  a  même  eu  un  impôt  tur  te  capital  des  créances  hypothécaires.  Le  i9  avtil  1848» 
Garni  or- Pages,  qui,  dans  le  Gouvernement  provisoire,  remplissait  les  fonctions  de  Minis- 
tre des  finances,  avait  adressé  aui  Membres  du  Gouvernement  provisoire  le  curieux  rap- 
port suivant  ;  1  Citoyens,  avant  la  Révolution,  l'impôt  était  proportionnel  ï  donc,  il  était 
injuste.  Pour  être  règlement  équitable,  l'impôt  doit  être  progressif.  —  Vous  a vce  reconnu 
et  proclamé  ce  principe.  11  sera  mis  en  action  dans  le  premier  budget  de  la  République.  — 
Mais,  en  attendant  cette  grande  amélioration,  il  est  indispensable  do  créer  les  ressources 
que  réclament  les  besoins  de  l'Etat,  Vous  avez  à  pourvoir  à  de  nombreux  services  et 
à  remplacer  le  vide  que  va  faire  dans  vos  finances  l'abolition  d*  certains  imputa  désor- 
mais impossibles.  -  Jusqu'ici  les  producteurs,  les  consommateurs  et  les  propriétaires 
ont  eu  la  charge  exclusive  des  grandes  crises,  seuls  les  capitalistes  ont  échoppé  à  la 
nécessité  des  sacrifices  ;  la  justice  veut  que  cette  inégalité  cesse*  Lorsque  tous  les  dé- 
ments delà  richesse  sont  atteints,  il  ne  faut  pas  épargner  celui  de  loua  qui  est  le  plus 
puissant.  En  conséquence,  citoyens,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  application  le 
décret  suivant,  qui  prescrit,  pour  l'année  1848,  l'établissement  d'une  contribution  directe 
sur  les  créances  hypothécaires  m,  —  A  la  suite  de  ce  rapport,  un  decret-loi  du  19  avril  18é8 
établît  une  laite  do  I  p.  0/0  du  capital  «  sur  les  créances  hypothécaires  résultant  soij 
d'obligations,  soit  de  constitutions  de  rentes  foncières,  perpétuelles  ou  viagères,  soit  de 
jugement  ou  arrêt,  passés  en  force  de  chose  jugée,  ainsi  que  sur  les  créances  privilégiées 
ou  les  immeubles  *.  La  laie  ne  rlevait  atteindre  que  les  créances  existantes  avant  le  15 
avril  1S48,  L'assiette  de  la  contribution  devait  être  établie  d'après  la  déclaration  de$prom 
prié  taire*  d'iatmeublei  grevés  d' hypothéquât  ou  privilégiée  da  loi  sur  la  publicité  des  créances 
privilégiées  et  hypothécaires  ne  fut  votée  que  le  £3  mars  1855).  Un  décret  du  36  avril  1848 
compléta  ces  dispositions  en  décidant  :lfl  que  les  propriétaires  d'immeubles  grevés  qui  ne 
feraient  pas  la  déclaration  pourraient  être  poursuivis  directement  pour  Je  paiement  de  la 
contribution,  sauf  Leur  recours  contreles  créanciers  ;  S®  que  le  Trésor  aurait,  en  cas  de 
non  paiement  par  les  créanciers,  son  privilège  avant  tout  autre  sur  les  sommes  dues 
par  le  propriétaire  de  Pim meuble  grevé  ;  3°  la  contribution  concernant  tes  étrangers 
n'ayant  point  de  domicile  en  France  devait  être  comprise  dans  des  rôles  rendus  exécu- 
toires tontrt  le*  propriétaires  dêbitmrt  et  recouvrés  sur  ceui-cï  à  titre  d'avance  ;  i*  enfin, 
les  propriétaires  débiteurs,  avant  de  se  libérer  envers  leurs  créanciers,  étaient  tenus  de 
se  faire  représenter  la  quittance  de  la  contribution  établie  par  le  décret  du  19  avril,  sous 
peine  d'en  demeurer  personnellement  responsables.  —  Les  décrets  du  19  avril  et  du  £6  avril 
1B48  ne  furent  pas  appliqués. 
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formait  amendement  à  un  projet  du  Gouvernement  retiré  par  le  Ministre 
des  finances  Goudchaux,  elle  ne  fut  pas  suivie  d'effet. 

A  une  époque  plus  récente,  en  1872,  l'Assemblée  nationale,  par  une  loi  du 
28  juin  décida,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'c  à  partir  du  Ier  janvier  1873,  il 
serait  prélevé  une  contribution  de  2  p.  0/0  sur  le  revenu  des  créances  hypo- 
thécaires •  (1).  La  volonté  du  législateur  était  que  la  contribution  restât 
définitivement  à  la  charge  du  créancier,  nonobstant  toute  convention  contraire. 
Le  débiteur  devait  la  payer  à  l'acquit  du  créancier  et  en  faire  imputation  sur 
les  intérêts.  Tout  créancier  qui,  par  un  moyen  quelconque,  aurait  fait  suppor- 
ter à  son  débiteur  hypothécaire  la  charge  de  l'impôt  serait  puni  d'une  amende 
de  5o  à  1.000  francs.  La  taxe  devait  être  recouvrée  sur  les  débiteurs  hypo- 
thécaires au  moyen  de  rôles  nominatifs  comme  en  matière  de  contribution 
directes. 

Quelque  soin  que  l'on  eût  mis  dans  la  rédaction  de  la  loi,  il  apparut,  tout 
de  suite,  que  la  taxation  était  impraticable.  Six  mois  n'étaient  pas  écoulés  qae 
la  loi  était  abrogée  avant  même  d'avoir  été  appliquée  (1.  18  décembre  1872  . 

Voici  les  principales  raisons  qui  en  ont  été  données  par  M*  Gouin  dans  i-~ 
rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (2).  On  remarquera  que  ces 
raisons  sont  spéciales  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  créanees  hypothécaires,  et 
qu'elles  n'existent  pas  pour  l'impôt  sur  le  revenu  en  tant  qu'il  frappe  les 
valeurs  mobilières  visées  par  la  loi  du  29  juin  1872. 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ce  précédent.  Les  objections  formulées  k 
cette  époque  ont,  en  effet,  conservé  quelque  valeur  encore  aujourd'hui  ;  elle* 
constituent  autant  d'obstacles  sérieux  à  l'admission  de  la  proposition  Delè- 
glise,  en  tant  qu'elle  cherche  à  frapper  le  revenu  des  créances  hypothécaire?. 

a)  La  constatation  de  l'existence  des  créances  assujetties  à  l'impôt  est 
excessivement  difficile,  observait-on  en  1872,  dans  une  organisation  quipro- 


(1)  Voici  le  texte  complet  de  la  loi  :  c  Art.  1".  A  partir  du  1er  janvier  1373.  i 
sera  prélevé  une  contribution  de  2  p.  0/0  sur  le  revenu  des  créances  hypothécaire? 
Cette  contribution  est  à  la  charge  du  créancier,  nonobstant  toute  autre  convention  , 
mais,  dans  aucun  cas,  le  recouvrement  ne  pourra  être  poursuivi  contre  lui.  QJe  ?ers 
payée  à  son  acquit  par  le  débiteur,  qui  en  fera  l'imputation  sur  les  intérêts.  —  Le  créan- 
cier, soit  Français,  soit  étranger,  sera  tenu  d'accepter  comme  paiement  d'une  parti* 
des  intérêts  de  sa  créance  le  montant  de  la  contribution  acquittée  entre  les  main?  da 
percepteur.  —  Art.  2.  Seront  exemptées  de  cette  contribution  les  créances  en  repré- 
sentation desquelles  sont  émises  des  obligations,  valeurs  ou  titres  ayant  à  acquitl-:: 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  —  Art.  3.  Tout  créancier  qui,  par  un  moyen  quel- 
conque, aura  fait  supporter  à  son  débiteur  hypothécaire  la  charge  de  1*  contribution  d* 
2  p.  0/0  sur  le  revenu,  établie  par  la  présente  loi,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  duce 
amende  de  50  francs  au  moins,  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  mille  francs.  —  Art.  4. 
Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  devn 
être  faite  la  constatation  des  créances,  ainsi  que  le  mode  de  perception.  — -  Art.  5.  Le 
recouvrement  de  la  taxe  fixée  par  la  présente  loi  aura  lieu  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes.  Toute  contravention  au  règlement  d'administration  publique  à  interre 
nir  sera  punie  d'une  amende  de  25  à  50  francs  ». 

{i)  Rapport  du  13  décembre  1872  {Officiel  du  31  décembre  1872,  p.  8164). 
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hibe  la  déclaration  par  les  redevables.  —  La  propositon  Deléglise  semble 
échapper  à  l'objection  puisqu'elle  exige  des  contribuables  une  déclaration . 
Mais,  en  réalité,  toute  difficulté  n'est  pas  écartée.  La  déclaration  du  contri- 
buable sera  évidemment  soumise  au  contrôle  de  l'administration.  Tout  natu- 
rellement, on  songera,  pour  ce  contrôle,  aux  registres  des  conservateurs  des 
hypothèques.  Et  il  semble,  dès  lors,  que  tout  devienne  facile.  Mais,  on  le  cons- 
tatait en  187a,  parmi  les  créances  inscrites,  il  y  en  a  qui  ne  sont  qu'éven- 
tuelles, comme  celles  des  comptables,  des  femmes  mariées,  des  incapables; 
d'autres  sont  conditionnelles,  comme  les  ouvertures  de  crédit,  les  rentes  ou 
pensions  ;  d'autres  sont  inscrites  dans  plusieurs  bureaux  et  constituent  des 
doubles  emplois  ;  enfin  un  très  grand  nombre  d'entre  elles  sont  éteintes, 
bien  que  l'inscription  n'ait  pas  été  rayée  (1).  De  ce  chef,  incontestablement, 
doivent  naître  des  difficultés  très  sérieuses.  Sans  doute,  la  proposition 
Deléglise  en  renvoie  la  solution  à  un  règlement  d'administration  publique. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  là  une  matière  dont  la  réglementation  totale  dépasse  la  portée 
d'un  règlement  même  d'administration  publique  ?  En  réalité,  il  s'agit  de 
déterminer  la  matière  imposable  elle-même.  La  proposition  demanderait 
donc  à  être  complétée  par  une  indication  très  précise  des  créances  hypothé- 
caires imposables  et  de  celles  qui  seront  exemptées. 

b)  Une  deuxième  objection  plus  grave  se  présente  ;  elle  fut  faite  en  1872. 
A  cette  époque,  il  fut  constaté  que  les  5  ou  6  millions  de  créances  hypothé- 
caires sujettes  à  l'impôt  et  représentant  une  somme  de  3  à  4  milliards  se 
répartissaient  de  la  manière  suivante  : 

47  pour  100  d'inscriptions  au-dessous  de  400  francs. 
27  pour  100  —  de  400  francs  a  1.000  francs. 

26  pour  100  —  de  1.000  francs  et  au-dessus. 

Dès  lors,  avec  une  taxe  de  2  p,  0/0,  on  constatait  que 

La  —  environ  des  cotes  ne  dépasserait  pas  40  centimes. 

—  varierait  de  0,40  à  1  fr. 
3 

—  dépasserait  1  fr. 

Un  impôt  fractionné  à  ce  point,  disait-on  en  1872,  serait  très  difficile 
et  très  onéreux  à  recouvrer,  étant  donné  qu'il  ne  peut  guère  être  question  que 
d'un  rôle  nominatif.  — Voilà  un  point  dont  l'auteur  de  la  proposition  présentée 
en  1902  ne  semble  pas  avoir  tenu  grand  compte.  Il  n'aurait  pas  été  inutile  de 
l'élucider;  en  tout  cas,  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
ré  forme  ne  devra  pas  le  négliger.  Je  me  borne  à  signaler  que  la  situation  qui 
existait  en  1872  ne  semble  pas  avoir  beaucoup  changé.  Lorsque  fut  votée, 
en  1900  (loi  du  27  juillet),  la  transformation  en  une  taxe  proportionnelle  des 
droits  perçus  sur  les  formalités  hypothécaires,  il  fut  constaté  que,  sur  les 

(1)  On  évaluait,  en  1872,  ces  diverses  créances  à  plus  de  8  milliards  sur  un  total  de  18 
milliards  de  créances  hypothécaires. 
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390.000  inscriptions  hypothécaires  qui  avaient  lieu  chaque  année,  1 34.000 
s'appliquaient  à  des  créances  de  moins  de  1 .000  francs.  En  d'autres  termes, 
près  de  la  moitié  des  créances  hypothécaires  donnent  un  revenu  annuel  de 
moins  de  5o  francs,  sur  lequel  un  impôt  de  4  P-  0/0  percevra  moins  de  2  francs. 

c)  Le  mode  de  recouvrement  de  cet  impôt  présente  aussi,  par  lui-même, 
un  très  grand  inconvénient.  En  1872,  on  faisait  remarquer  que  les  individus 
inscrits  d'office,  pour  l'impôt,  sur  des  rôles  nominatifs,  verraient,  à  raison 
de  la  publicité  donnée  aux  rôles,  leur  crédit  inutilement  compromis  dans  le  cas 
où  ils  seraient  indûment  inscrits  à  raison  de  dettes  éteintes  mais  non  rayées. 
La  proposition  Deléglise  ne  contient  aucune  indication  sur  ce  point. 

â)  Enfin,  les  faits  prouvent  que  malgré  les  défenses  et  les  sanctions  édic- 
tées par  le  législateur,  un  impôt  sur  le  revenu  des  créances  hypothécaires 
retombe  toujours,  en  définitive,  sur  le  débiteur.  L'argument  fut  invoqué  en 
1872.  L'expérience  faite  aux  Etats-Unis  d'Amérique  montre  que  la  crainte 
n'est  pas  chimérique.  «  Au  cas  où  la  fortune  mobilière  consiste  en  billets 
garantis  par  une  hypothèque,  écrit  le  professeur  W.  M.  Daniels  (1),  on  a  par- 
fois essayé  de  faire  payer  l'impôt  par  le  prêteur  en  exigeant  de  celui-ci  le 
serment  qu'il  n'a  pas,  dans  la  convention,  obligé  l'emprunteur  à  payer  les 
taxes  qui  frappent  les  intérêts  du  billet.  Mais  alors,  le  prêteur  ne  manque  pas 
de  se  protéger  en  exigeant  un  intérêt  plus  élevé  (2)  0.  L'auteur  constate 
«  l'échec  répété  des  efforts  faits  pour  faire  peser  la  taxe  sur  le  créancier  ». 
C'est  la  confirmation  par  les  faits  de  cette  idée  si  bien  mise  en  relief  par 
Seligman  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  l'incidence  de  l'impôt  (3)  que 
le  législateur  est  impuissant  à  régir  les  phénomènes  de  la  répercussion.  — 
La  répercussion  étant  certaine,  aussi  certaine  que  l'impuissance  de  la  loi 
à  l'empêcher,  la  taxe  proposée  devient  particulièrement  odieuse.  En  fait, 
c'est  déjà  le  débiteur  hypothécaire  qui  paie  tous  les  droits  d'enregistrement 
et,  en  particulier,  la  taxe  proportionnelle  sur  les  formalités  hypothécaires 
(inscription  ou  radiation)  (4).  Convient-il  de  l'accabler  en  lui  faisant  supporter, 
en  outre,  le  poids  d'un  nouvel  impôt  !  La  proposition  Deléglise  ne  va-t-elle 
pas  à  Tencontre  du  mouvement  législatif  qui  a  abouti  si  heureusement  en 
1900,  à  dégrever  les  débiteurs  hypothécaires  par  la  substitution  aux  droits  de 
timbre  et  d'hypothèque  de  la  taxe  proportionnelle  sur  les  formalités  hypothé- 
caires ? 

Voilà  assez  de  raisons,  à  mon  avis,  pour  rendre  très  délicate  l'application 
de  l'impôt  du  4  P-  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  au  revenu  des 
créances  hypothécaires. 

A  vrai  dire,  la  proposition  Deléglise  a  été  accueillie  assez  froidement  à  la 

(1)  Voyez  tuprà,  dans  cette  Revue,  la  Chronique  américaine  de  W.  M.  Daniels,  p. 
336  et  s. 

(2)  Voyez  un  article  du  Professeur  Carl  G.  Plehn,  The  taxation  of  Mortgaget  in  Cal* 
fornia  paru  dans  Yale  Review,  mai  1899. 

(3)  On  the  shifting  and  incidence  of  taxation,  2*  édit.  1899. 

(4)  Les  droits  d'inscription  ont  produit  6.356.000  francs  en  1901. 
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Chambre  des  députés.  EUe  a  été  renvoyée  à  la  Commission  des  réformes  fisca- 
les. Bien  ne  fait  prévoir  qu'elle  revienne  dans  un  avenir  prochain  en  séance 
publique. 


III 


Plus  séduisant  est  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  et  relatif  à  la 

taxation  des  rentes  viagères  (\).  Dans  son  rapport  général  sur  le  budget  général 
de  Texercice  iqo3,  M.  le  député  Berteau*  a  repris  et  développé  les  arguments 
présentés  tant  par  le  Ministre  des  finances  Rouvier,  que  par  les  membres  de 
la  Commission  du  budget,  pour  ou  contre  la  taxation  proposée.  Tout  d  abord , 
le  rapporteur  rappelle  que  l'idée  de  taxer  les  rentes  viagères  n'est  pas 
nouvelle  eu  France - 

*  La  taie  de  3  Q/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  créée  par  la  loi  du  Î9  juin  1872 
et  portée  à  4  0/0  par  celle  du  36  décembre  1390.  atteint,  d'une  manière  générale,  tes  béné- 
fices que  les  capitalistes  réalisent  sans  travail  personnel  en  confiant  le*  fonds  don!  ils 
disposent  à  des  sociétés  ou  collectivités  qui  se  chargent  de  les  faire  fructifier.  — -  Elle  ne 
s'applique  pas,  jusqu'ici,  aux  arrérages  des  rentes  viagères  payées  par  les  Compagnies 
d'assurances.  Ce  n'est  pas  que  La  proposition  qui  nous  est  présentée  par  le  Gouvernement 
dans  le  projet  de  budget  de  1903  et  qui  tend  à  taxer  les  rentes  viagères,  soit  nouvelle. 
À  la  suite  de  deux  amendements  présentés  par  MM  «  Georges  Berger  et  Malzac,  la  Com- 
mission du  budget  de  1897,  chargée  d'examiner  le  projet  d'impôt  sur  Les  revenus  déposé 
par  M.  Georges  Cochery*  Ministre  des  Finances,  avait  admis  la  taxation  des  rentes  via- 

(1)  Projet  de  budget  de  l'exercice  1903,  du  14  octobre  190£»  Exposé  des  motifs,  —  Voici 
le  texte  proposé  par  le  Gouvernement  :  *  À.KT*  Et.  —  Sont  assujettis  a  l'impôt  sur  le  revenu 
établi  par  la  lot  du  29  juin  J87â  et  dont  la  quotité  a  été  fixée  à  4  0/0  par  l'article  4  de  la 
loi  du  £6  décembre  1890,  les  arrérages  payés,  soit  par  Les  compagnies  d'assurances  et 
sociétés  françaises,  soit  par  les  compagnies  d'assurances  et  sociétés  étrangères  qui  ont 
une  ou  plusieurs  agences  accréditées  en  France,  en  exécution  de  contrats  constitutifs 
de  rentes  viagères.  —  Le  montant  de  La  taxe  est  avancé,  sauf  leur  recours,  par  les  dèni- 
ren tiers,  —  Ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  :  i*  Les  rentes  et  pensions  viagères  servies 
par  l'ixu,  par  Les  caisses  qui  fonctionnent  sous  sa  garantie,  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  les  caisses  dont  la  gestion  ou  le  service  lui  ust  confié,  et  les  rentes  ser- 
vies, è  litre  de  secours  ou  de  retraite,  aux  employés  et  ouvriers  par  les  sociétés,  asso- 
ciations ou  caisses  dont  la  création  est  prévue  par  les  lois  des  Si  mars  1884,  £9  juin  1894, 
27  décembre  1895,  1"  avril  1898  et  4  juillet  1900  ;  —  Î"  Les  ton  les  et  pensions  viagères 
payées  en  exécution  de  la  loi  du  9 avril  18B8,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvrier?  sont  victimes  dans  leur  travail  ;  —  3"  Les  rentes  viagères  payées  en 
vertu  de  contrats  souscrits  à  l'étranger  à  dos  personnes  domiciliées  à  l'étranger  ;  — 
4*  Les  rentes  viagères  dont  l'exigibilité  est  subordonnée  au  décès  du  contractant  et  qui 
sont  assujetties,  à  cett-j  époque,  au  droit  fie  mutation  par  décès.  —  Un  règlement  d'admi* 
nistmlion  publique  déterminé! a  les  époques  de  payement  de  la  taxe  ainsi  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article.  —  Chaque  contravention  aux 
dispositions  qui  précédent  et  à  celles  du  règlement  à  intervenir  sera  punie  conformément 
à  l'article  le  de  la  loi  du  23  juin  1857.  —  Le  recouvrement  de  la  taxe  et  des  amendes 
sera  suivi  et  les  instances  seront  introduites  et  jugées  comme  en  matière  d'enregis- 
trement, a 
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gères  constituées  à  titre  onéreux,  soit  par  les  Compagnies,  soit  par  les  particuliers.  —  En 
1897,  M.  Krantz,  rapporteur  général  du  budget  de  1898,  proposa  d'imposer  les  rentes  via- 
gères, non  plus  dans  un  projet  d'ensemble  d'impôt  sur  les  revenus,  mais  bien  comme 
revenus  de  valeurs  mobilières  et  en  conformité  delà  législation  existante.  —  d'est  la  pro- 
position même  de  M.  Krantz  que  le  Gouvernement  reprend  dans  le  projet  de  budget 
de  1903  ;  c'est  cette  proposition  que  la  Commission  du  budget  a  eu  à  examiner.  —  L'ar- 
ticle 8  a  pour  but,  en  effet,  de  faire  cesser  l'exception  admise  jusqu'ici  et  de  soumettre  à 
la  taxe  de  4  0/0,  les  arrérages  payés  par  les  compagnies  d'assurances  et  sociétés  françai- 
ses et  étrangères  en  exécution  de  contrats  constitutifs  de  rentes  viagères.  » 

Ces  précédents  rappelés,  le  rapporteur,  M.  Berteaux,  expose  les  objec- 
tions opposées  jusqu'ici  à  la  taxation.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  : 

1*  Si  l'on  assujettissait  à  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  les  arré- 
rages payés  par  les  compagnies  d'assurances,  il  faudrait  atteindre  toutes  les  rentes  via- 
gères qui  sont  le  plus  souvent  contractées  au  profit  de  personnes  âgées  ou  sans  autres 
ressources  que  la  rente  stipulée.  —2°  Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ne  sont  pas 
dans  une  situation  assez  prospère  pour  qu'on  puisse  augmenter  leurs  charges,  ou  du 
moins  gêner  leur  développement.  —  3»  Toute  aggravation  d'impôt  aurait  pour  résultat 
d'encourager  les  contrats  entre  particuliers  dits  à  fonds  perdus,  et  de  favoriser  la  con- 
currence des  sociétés  étrangères.  î 

La  Commission  du  budget,  après  examen  de  ces  différentes  objections, 
n'a  pas  cru  qu'elles  étaient  de  nature  à  faire  écarter  le  principe  de  l'extension 
d'impôt  proposée. 

«  1*  Sans  doute,  il  existe  à  côté  de  certaines  rentes  viagères  qui  constituent,  pour  ceux 
qui  les  touchent,  le  produit  d'une  véritable  spéculation,  d'autres,  au  contraire,  qui  offrent 
nettement  le  caractère  d'une  pension  alimentaire.  Mais  il  a  paru  à  la  Commission  du  bud- 
get que  le  Gouvernement  avait,  au  moins  pour  les  situations  les  plus  intéressantes, 
trouvé  le  moyen  d'exonérer  ces  rentes  de  l'impôt  sans  pour  cela  faire  échec  au  principe 
de  l'extension  aux  rentes  viagères  de  la  loi  de  1872.  —  Tel  est,  en  effet,  l'objet  des  excep- 
tions prévues  par  les  JJ  1  et  2  de  l'article  8,  au  profit  des  rentes  servies  par  l'btat  et  la 
Caisse  des  Dépôts,  des  rentes  servies  à  titre  de  secours  ou  de  retraites  par  les  sociétés 
créées  en  vertu  des  lois  des  21  mars  1884,  29  juin  1894,  27  décembre  1895,  1"  avril  1898 
et  4  juillet  1900,  et  des  rentes  payées  aux  victimes  du  travail  en  exécution  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  —  En  second  lieu,  la  situation  des  compagnies  d'assurances  est  assez  pros- 
père pour  qu'elles  n'aient  rien  à  redouter  de  la  taxe  proposée  par  le  Gouvernement  En 
effet,  les  rentes  viagères  de  toute  nature  en  cours  dans  les  17  compagnies  françaises  d'as- 
surances sur  la  vie  à  prime  fixe  s'élevaient  : 

Au  31  décembre  1876  à 22.240.000  fr. 

Au  31        —  1886  à 32.790.767    » 

Au  31        —         1896  à 67.036.420    • 

Au  1"  avril  1902  a 84.633.536    • 

Cette  progression  constante  ne  parait  pas  devoir  s'arrêter  tant  que  le  taux  des  place- 
ments d'argent  n'aura  pas  subi  un  relèvement  considérable. 

3*  La  Commission  du  budget  n'a  pas  pensé  davantage  qu'on  pût  redouter  la  con- 
currence étrangère,  ou  celle  que  les  placements  à  fonds  perdus  sur  simples  particuliers 
pourraient  contribuer  à  faire  aux  Compagnies  françaises.  En  effet,  d'une  part,  l'article  8 
oblige  à  l'impôt,  tout  comme  les  Compagnies  françaises,  les  Compagnies  et  Sociétés  étran- 
gères qui  ont  des  agences  en  France,  et  il  exonère,  par  contre,  les  Compagnies  françaises 
de  tout  impôt  pour  les  rentes  viagères  payées  en  vertu  de  contrats  souscrits  &  l'étran- 
ger, à  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger  ;  de  sorte  que,  par  leurs  opérations  à  l'étran- 
ger, les  Compagnies  françaises  se  trouveraient  dans  une  situation  aussi  favorable  que  les 
Compagnies  concurrentes.  Quant  &  l'accroissement  du  nombre  des  contrats  de  rente  via- 
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gère  entre  particuliers,  il  n'a  guère  paru  redoutable  à  la  Commission.  En  effet,  ces  con- 
trats à  fonds  perdus,  devenus  de  plus  en  plus  rares,  ne  semblent  pas  devoir  tenter  le 
public  ;  les  particuliers  paraîtront  toujours  offrir  moins  de  sécurité  que  de  grandes  Com- 
pagnies financières,  et  ils  ne  pourront  pas,  à  plus  forte  raison,  se  pnHer  aux  niullïples  et 
avantageuses  combinaisons  par  lesquelles  les  sociétés  essayent  d'aller  au-devant  des 
désirs  ou  des  besoins  d'une  clientèle  chaque  jour  plus  nombreuse.  » 

Ainsi,  aucune  des  objections  opposées  au  projet  d'extension  aux  rentes  via- 
gères de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  n'a  été  considérée  par 
la  Commission  comme  suffisante  pour  faire  écarter  le  principe  même  de  la 
mesure  que  le  Gouvernement  proposait  au  Parlement. 

Toutefois,  la  Commission  fut  arrêtée  par  une  considération  d'un  ordre 
différent. 

«  Elle  se  demanda  s'il  était  équitable  d'appliquer  à  une  rente  viagère  provenant  d'un 
capital  aliéné  le  môme  tarif  qu'au  revenu  mobilier  d'un  capital  dont  le  rentier  n'a  aban- 
donné ni  la  propriété,  ni  la  faculté  de  disposer  ;  elle  accepta  même  un  moment  celte 
opinion  que,  dans  le  revenu  viager  ainsi  servi  au  crédi-rentier,  une  part  seulement  repré- 
sentait le  revenu,  et  devait  être  frappée,  en  bonne  justice,  tandis  que  l'autre  représentait 
la  portion  du  prix  aléatoire  payée  annuellement  par  la  Compagnie  d'assurances  pour  le 
capital  à  elle  versé  à  fonds  aliéné,  et  devait  par  suite  être  exonérée  ». 

En  conséquence,  sur  la  proposition  de  plusieurs  membres  de  la  Commission 
et  du  rapporteur  général,  M.  Berteaux,  la  Commission  du  budget  pensa  qu'elle 
devait  fixer  à  2  0/0  seulement,  au  lieu  de  4  0/0,  le  taux  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  devant  être  appliqué  aux  rentes  viagères  ser- 
vies par  des  Compagnies  ou  Sociétés.  —  Mais  le  Gouvernement  insista  pour 
que  la  Commission  examinât  de  nouveau  la  question.  De  nouveaux  arguments 
furent  alors  produits. 

«  On  fit  valoir  que  le  crédi-rentier  qui  détruisait  son  capital  pour  s'assurer»  sa  vie  durant, 
un  revenu  plus  considérable,  n'était  pas  plus  digne  d'intérêt  que  le  père  de  famille  qui, 
chargé  d'enfants,  conservait  son  petit  patrimoine  pour  le  leur  transmettre  après  sa  mort  ; 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation  fiscale,  rien  ne  permettrait  d'exonérer  ce  père 
de  famille  de  l'impôt;  il  devrait  le  payer  à  raison  de  4  0/0  sur  tout  le  revenu  de  son 
capital  placé  en  valeurs  mobilières,  et,  après  sa  mort,  son  capital  conservé  aurait 
encore  a  supporter  les  droits  de  succession  au  profit  de  la  collectivité  ;  il  n'en  irait 
pas  de  même  pour  le  capital  aliéné  par  le  crédi-rentier,  puisque  ce  capital  échappe  for- 
cément aux  droits  de  mutation  soit  entre  vifs,  soit  par  décès,  les  contrats  de  rentes  via- 
gères ne  supportant  actuellement  que  des  droits  de  timbre  insignifiants,  2  fr.  40  pour 
1.000  francs  sur  les  capitaux  ou  primes  touchés  annuellement  par  les  Compagnies,  et  des 
droits  d'enregistrement  de  2  fr.  50  0/0  (décimes  compris)  sur  les  sommes  versées  par  les 
crédirentiers,  s'il  s'agit  d'une  rente  immédiate,  et  1  fr.  25  0/0  (décimes  compris)  lorsque 
la  rente  constitue  une  indemnité  d'assurance  ;  enfin,  on  fit  remarquer  qu'encore  tes 
actes  ne  sont-ils  soumis  à  la  formalité  et  à  la  charge  de  l'enregistrement  que  dans  le  cas 
exceptionnel  où  ils  sont  produits  en  justice,  et  qu'ainsi  les  rentes  viagères,  tout  en  cons- 
tituant actuellement  une  partie  considérable  de  la  fortune  privée,  ne  contribuent  que 
dans  une  mesure  tout  à  fait  insignifiante  aux  charges  publiques.  » 

L'ensemble  de  ces  raisons  détermina  la  Commission  à  accepter  la  solu- 
tion du  Gouvernement .  Elle  pensa 

«  qu'en  considérant  même  comme  légitime  la  distinction  qu'elle  avait  d'abord  admise, 
il  n'était  pas  contraire  à  l'équité  de  soumettre  la  totalité  de.  la  renie  viagère  à  l'impôt 
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de  4  0/0.  En  effet,  soit  que  l'on  considère  l'ensemble  de  cette  rente  comme  un  véritable 
revenu,  ce  qu'elle  est  à  tout  prendre  à  l'égard  du  crédi-rentier,  soit  que,  suivant  l'opinion 
primitivement  admise  par  la  Commission,  on  considère  qu'une  partie  de  la  rente  via- 
gère est  bien  le  prix  fractionné  de  la  cession  d'un  capital,  comme  ce  capital  échappe, 
par  suite  de  l'opération  môme,  aux  droits  de  mutation  et  de  succession  qui  atteignent 
tous  les  autres  capitaux,  il  n'est  point  injuste  de  le  soumettre,  a  titre  de  compensation 
pour  des  droits  plus  considérables  qu'il  évite,  au  tarif  plein  de  4  0/0.  —  En  se  plaçant 
au  même  point  de  vue,  la  Commission  admit  que  les  rentes  viagères,  dont  l'exigibilité 
est  subordonnée  au  décès  du  contractant,  ne  seraient  pas  soumises  à  la  taxe  parce 
qu'elles  sont,  par  cette  raison  même,  soumises  aux  droits  de  mutation  dont  les  antres 
sont  affranchies. 

Somme  toute,  la  Commission  du  budget  proposa  à  la  Chambre  de  voter  la 
taxation  des  rentes  viagères,  telle  qu'elle  avait  été  proposée  par  le  Gouverne- 
ment. 

Le  produit  de  la  taxe,  d'après  les  calculs  du  Gouvernement,  devait  donner 
un  revenu  annuel  actuel  de  3.720.000  francs.  D'après  le  Journal  des  assuran- 
ces (fascicule  du  ier  août  1902),  les  rentes  viagères  immédiates  et  différées 
en  cours  dans  les  seize  grandes  compagnies  françaises  s'élevaient  au 
3i  décembre  1901  à  83.45o.o56  fr.  71,  soit  en  chiffres  ronds  83  millions.  On 
déclarait  que  ce  chiffre  pouvait  être  considéré  comme  un  minimum,  car  les 
statistiques  démontrent  que,  chaque  année,  le  produit  des  rentes  nouvelles  est 
en  progrès  constant  sur  le  montant  des  extinctions.  D'autre  part,  et  d'après 
les  renseignements  recueillis  par  la  direction  générale  de  l'enregistrement, 
les  rentes  payées  en  1901  par  les  quatre  principales  compagnies  étrangères 
opérant  en  France  (l'Equitable  des  Etats-Unis,  le  Gresham,  la  Mutual  life  et 
la  New- York)  se  sont  élevées  à  10. 372.610  fr.  83,  soit  en  chiffres  ronds  à 
10  millions.  Tout  ceci  donne  un  total.de  93  millions  de  rentes  viagères,  qui, 
à  raison  de  4  0/0,  peuvent  procurer  un  produit  de  3.720.000  francs. 

On  remarquera  que  la  Commission  du  budget  ne  déterminait  pas  un  mini- 
mum de  rente  annuelle  exonéré  de  l'impôt..  Ce  silence  était  intentionnel.  Le 
rapporteur  général  l'explique  ainsi  : 

La  Commission  du  budget  de  1897  avait  proposé  de  fixer  un  minimum  de  rente 
annuelle  susceptible  d'être  exonéré  de  l'impôt.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Com- 
mission du  budget  de  4897  examinait  une  proposition  d'ensemble  tendant  à  établir  an 
impôt  sur  les  revenus,  et  qu'ainsi  une  déduction  mînima  se  justifiait  pleinement.  —  Dana 
noire  système  fiscal  actuel,  cette  déduction  n'existe  pas,  au  contraire,  même  pour  la  por- 
tion la  plus  réduite  du  revenu  des  valeurs  mobilières  à  laquelle  s'applique  l'impôt  de  4  0  0. 
L'impôt  frappe,  en  effet,  une  branche  du  revenu  ;  il  ignore  la  personne  et  ne  veut  rien 
savoir  de  la  situation  générale  du  contribuable.  Nous  le  lui  avons  assez  souvent  reproché 
pour  ne  pas  proclamer  volontiers  que  c'est  là  le  plus  grand  défaut  peut-être  de  notre 
régime  fiscal  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  ;  mais  nous  reconnaissons,  par  contre,  qu'on  ne 
peut  èquitablement  demander  à  l'impôt  de  faire  cette  discrimination  qu'autant  qu'il  envi- 
sagera et  englobera  la  totalité  du  revenu  du  contribuable.  Alors,  mais  alors  seulement, 
il  pourra  tenir  compte  de  la  situation  de  chacun  ;  alors  seulement  il  pourra  exonérer  l'in- 
dispensable, ménager  le  nécessaire,  et  ne  demander  le  plein  de  l'effet  qu'au  luxe  et  au 
superflu.  —  Dans  l'état  actuel  des  choses,  déclarait  M.  Berteaux,  il  n'a  pas  paru  possible 
à  votre  Commission  de  déterminer  un  minimum  de  rente  annuelle  susceptible  d'être  exo- 
nérée de  l'impôt.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  exceptions  prévues  par  notre  article  8, 
ont  déjà  tenu  compte  des  situations  les  plus  dignes  d'intérêt  D'autre  part,  si  on  était 


Digitized  by  VjOOQlC 


CHRONIQUE  FINANCIER!   FRANC  Kl  SE  147 

entré  dans  cette  voie,  oo  aurait  diminué  de  près  de  moitié  le  produit  à  attendre  de  la 
mesure  proposée*  et  cela  sans  certitude  aucune  de  ne  pas  aboutir  en  fait  à  de  véritables 
injustices,  car  rien  n'eût  été  plus  facile  que  *  l'éluder  l'impôt  eo  repartissent  les  cooirats 
entre  diverses  Compagnies  et  en  limitant  chacun  d'eux  au  minimum  exempt.  Le  contrôle 
destiné  à  réprimer  celte  fraude  serait*  au  dire  de  l'Administration,  d'une  complication 
toile,  surtout  au  début,  qu'on  devrait  se  résigner  à  le  trouver  à  peu  près  inefficace,  m 

Tel  était  l'état  de  la  question,  lorsque  Le  projet  arriva  en  discussion  publique 
devant  la  Chambre  des  députés.  Des  débats  interminables  s'élevèrent  dont  le 
résultat  fut  le  vote  du  projet  du  Gouvernement,  mais  avec  quelques  modifica- 
tions, La  Chambre  étendit,  dans  une  large  mesure»  les  exemptions  prévues  par 
M.  le  Ministre  des  finances  Rouvier.  Elle  décida,  en  particulier  ■  i°  c  que 
seraient  seules  soumises  à  la  taxe  les  rentes  ou  pensions  viagères  supérieu- 
res à  600  francs  par  an,  à  la  condition  que  le  titulaire  déclarât  qu'il  ne 
jouissait  d'aucun  autre  revenu,  à  quelque  titre  que  ce  fût  ;  a0  que  seraient 
exemptées  les  rentes  viagères,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  qui,  à 
leur  origine,  auraient  supporté  des  droits  de  mutation  »  (i), 

Malgré    ces  nouvelles  exemptions,  la  disposition  souleva  les  plus   vives 

(i)  Voici  le  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés  :  *  Boni  assujettis  à  l'impôt  sur 
le  revenu  établi  par  la  loi  du  29  juin  187a,  et  dont  la  quotité  a  été  tiièe  à  *  0/0  par 
l'article  4  de  la  loi  du  26  décembre  1890,  tes  arréragea  payas,  soit  pur  les  compagnies 
d'assurances  et  sociétés  françaises,  soit  par  les  compagnies  d'assurances  et  sociétés 
étrangères  qui  ont  une  ou  plusieurs  agences  accréditées  en  France,  en  exécution  de 
contrats  constitutifs  do  rentes  viagères,  —  Le  montant  de  la  tate  est  avancé,  sauf  leur 
recours,  par  les  débi -rentiers.  —  Ne  sont  pas  soumises  &  la  taie  ;  lç  Les  rentes  et 
pensions  viagères  égales  ou  inférieures  à  600  francs  par  an  ;  le  contractant  devra  décla- 
rer qu'il  ne  jouit  d'aucun  autre  revenu  a  quelque  litre  que  ce  soit  ;  —  2»  Les  rentes  et 
pensions  viagères  servies  par  l'Êlat,  par  tes  caisses  qui  fonctionnent  sous  sa  garantie, 
parla  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  les  caisses  dont  fa  gestion  ou  le  service 
lui  est  confié,  et  les  rentes  servies,  à  Litre  de  secours  ou  de  retraite,  aux  employés  et 
ouvriers  par  les  sociétés,  associations  ou  caisses  dont  ta  création  est  prévue  par  les  lois 
des  21  mars  1884,  29  juin  1B9*.  27  décembre  1895,  1"  avril  1899,  4  juillet  1900,  et  les 
sociétés  do  prévoyance  fonctionnant  en  vertu  de  la  loi  du  3  février  1902  ;  —  3*  Les 
rentes  et  pensions  viagères  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
et  salariés  sont  victimes  dans  leur  travail  ;  —  4"  Les  rentes  viagères  payées  en  vertu 
de  contrats  souscrits  à  l'étranger  à  des  personnes  domiciliées  a  l'étranger  ;  —  S1  Les 
rente*  viagères  dont  L'exigibilité  est  subordonnée  au  décès  du  contractant  cl  qui  sont 
assujetties  h  cette  époque  au  droit  de  mutation  par  décès  ;  —  6"  Les  rentes  viagères, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  qui,  à  leur  origioe,  outsupporlé  des  droits  de  muta- 
tion. —  Un  règlement  d 'ad  min  Mirai  ion  publique  déterminera  les  époques  de  payement 
de  la  taie,  ainsi  que  toutes  Les  mesures  nécessaires  pour  L'exécution  du  présent  article. 
—  Chaque  contravention  aux  dispositions  qui  précédent  et  à  celles  du  règlement  à 
intervenir  sera  punie  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  23  juin  1857*  —  Le  recou- 
vrement de  La  taxe  et  des  amendes  sera  suivi  et  les  instances  seront  introduites  et 
jugées  comme  eo  matière  d'enregistrement  ». 

En  outre,  la  Chambre  des  députés  vota  un  article  destiné  à  donner  aux  agents  du  fisc 
les  moyens  de  percevoir  l'impôt-  Art.  57  du  projet  voté  par  la  Chambre.  1  Les  sociétés 
et  compagnies  d'assurances  françaises  et  étrangères  sont  tenues  de  communiquer  aux 
agents  de  l'enregistrement,  a  toute  réquisition,  tant  au  siège  social  que  dans  les  succur- 
sales et  agences,  tous  Les  livres,  registres,  polices,  avenants  et  autres  documents»  quelle 
qu'en  soit,  d'ailleurs,  la  date,  alin  que  ces  agents  puissent  y  prendre,  sans  frais,  les  ren» 
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réclamations.  On  fit  valoir  que  «  la  taxe  viendrait  diminuer  notablement  les 
ressources  que  souvent  on  a  eu  tant  de  peine  à  constituer  à  l'aide  des  pins 
rudes  privations  et  des  plus  lourds  sacrifices  »  (i).  On  reprit  aussi  l'objection 
qu'  «  une  taxe  aussi  élevée  n'eût  pour  conséquence  de  transporter  à  l'étran- 
ger toute  une  série  d'opérations  pour  lesquelles  des  courtiers  interviennent 
souvent  au  profit  des  Compagnies  d'assurances  qui,  n'ayant  aucune  succursale 
en  France,  échapperaient  naturellement  à  la  perception  de  l'impôt  (a)  ». 

Le  résultat  de  ces  critiques  fut  que  la  Commission  des  finances  du  Sénat 
rejeta  la  proposition  votée  par  la  Chambre  et  émit  l'avis  «  de  substituer  à 
la  taxe  proposée  une  taxe  d'un  caractère  différent,  portant  sur  tous  les  contrais 
d'assurance  sur  la  vie,  d'un  taux  plus  faible,  —  i,s5  o/o  décimes  compris,  par 
exemple,  —  et  représentative  des  droits  d'enregistrement  »  (3).  La  commission 
des  finances  estimait  qu'une  taxe  de  cette  nature  produirait  une  recette  à  peu 
près  équivalente  à  celle  de  la  taxe  proposée.  Toutefois,  par  scrupule  constitu- 
tionnel, à  raison  du  droit  de  priorité  financière  appartenant  à  la  Chambre  des 
députés,  la  Commission  des  finances  ne  rédigea  point  de  texte  et  en  laissa  le 
soin  au  Ministre  des  finances . 


IV 

M.  le  Ministre  des  finances  Rouvier,  à  la  date  du  18  mars  1905,  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  portant  établissement 

seignements,  extraits  et  copies  qui  seront  nécessaires  dans  l'intérêt  du  Trésor  public.  — 
Le  répertoire  que  les  compagnies  françaises  ou  étrangères  doivent  tenir  au  siège  de  leur 
principal  établissement  en  France,  en  exécution  des  articles  35  de  la  loi  du  5  juin  1850 
et  16  de  la  loi  du  13  avril  1898,  devra  mentionner  tous  les  contrats  en  cours  emportant 
constitution  de  rente  viagère  au  profit  de  personnes  domiciliées  en  France,  sous  quelque 
forme  qu'ils  aient  été  dressés,  quels  que  soient  le  lieu  de  leur  souscription  et  le  mode  de 
payement  des  arrérages.  Ce  répertoire  indiquera,  pour  chaque  contrarie  montant  annuel 
et  la  date  de  l'échéance  des  arrérages  ainsi  que  la  taxe  due  en  vertu  de  l'article  11  de  la 
présente  loi.  —  Les  contrats  antérieurs  à  la  loi  du  13  avril  1898  qui  ne  seraient  pas  portés 
sur  le  répertoire  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  devront  y  être  inscrits 
dans  un  délai  de  six  mois.  —  Chaque  contravention  commise  par  les  sociétés  et  compa- 
gnies, françaises  ou  étrangères,  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  à  celles  du  règle- 
ment qui  sera  fait  pour  son  exécution  sera  punie  d'une  amende  de  500  francs  à  20.000  fr.v 
en  principal,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'article  39  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil  pour  omission  ou  insuffisance  de  déclaration.  —  L'existence  d'une  contravention 
commise  par  les  sociétés  et  compagnies  étrangères  pourra  être  établie  par  tous  les 
moyens  de  preuve  admis  par  le  droit  commun,  excepté  le  serment.  H  n'est  pas  dérogé 
en  cette  matière  aux  dispositions  des  articles  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  17 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  sauf  dans  les  instances  ne  comportant  pas  la  procédure 
spéciale  établie  par  ces  articles.  » 

(1)  Rapport  de  M.  le  sénateur  Antonin  Ddbost  sur  le  budget  général  de  l'exercice 
1903,  n.  102,  p.  131. 

(2)  Rapport  Dubost,  p.  132. 

(3)  Rapport  Dubost,  p.  132. 
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d'un  impôt  sur  les  contrats  d'assurances  sur  ta  vie  et  sur  les  contrats  de  rente 
viagère  »  (i). 

Dans  l'exposé  des  motifst  le  Ministre  développe  les  considérations  sui- 
vantes : 

r  Les  Compagnie*»  d'assurances  sur  la  vie  jouissent  actuellement,  au  point  de  vue  fia- 
cal,  d'un  régime  île  faveur*  Elles  u  acquittent ,  en  effet,  qu'un  droit  de  timbre  obligatoire 
de  2  fr.  40  9/0  du  total  des  versements  faits  chaque  année  à  leur  caisse,  taudis  que  tes 
Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  supportent  en  même  tenips  un  droit  de  tim- 
bre de  0  fr.  04  Û/0  (Assurances  à  primes  fixes)  ou  de  Û  fr.  03  0/0  {Assurances  mutuel- 
les) du  total  des  capitaux  assurés,  une  taxe  annuelle  d'enregistrement  de  10  0/0  du  mon* 
tant  des  primes  et  une  taxe  de  G  Irancs  par  million  sur  les  capitaux  assures.  La  situation 
(lu ridante  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  autorise  a  les  faire  contribuer,  dans 
une  plus  large  proportion,  aux  charges  de  l'impôt,  —  Le  texte  proposé  vise  a  la  fois  tes 
contrats  d'assurances  sur  la  vie  et  les  contrats  de  rentes  viagères  ;  il  astreint  leis  verse- 
ments  faits  en  vertu  des  uns  et  des  autres  h  une  taxe  de  1  fr.  £5  0/0  décimes  compris. 
Ce  droit  est  celui  auquel  sont  déjà  assujettis  les  contrats  d'assurances  sur  la  vie,  lors- 
qu'ils sont  présentes  a  la  formante  de  l'enregistrement*  À  l'égard  de  ces  contrats,  la  taxe 
nouvelle  ne  constitue  donc  pas  une  aggravation  de  tarif.  Elle  aboutit,  au  contraire,  a  un 
dégrèvement  pour  les  contrats  de  rente  viagère  qui  sont  frappés  actuellement,  lors  de 
leur  présentation  à  l'enregistrement,  d'un  droit  de  i  fr,  50  0/0,  décimes  compris.  Mais,  en 
réalité,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  entre  les  diverses  opérations  des  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  et  le  maintien  d'un  tarif  supérieur  pour  les  rentes  viagères  sur- 
vies par  ces  Compagnies  aurait  pour  effet  de  subordonner  L'application  du  principe  de 
l'égalité  fiscale  à  de  simples  actions  juridiques.  » 

Le  projet  admet  des  exceptions  ; 

Les  exceptions  prévues  l'ont  été  dans  le  but  soit  d'éviter  des  doubles  emplois,  soit  de 
maintenir  les  Compagnies  françaises,  pour  les  opérations  qu'elles  effectuent  à  L'étranger, 
dans  uoe  situation  d'égalité  vis-à-vis  des  Compagnies  étrangères* 

Le  Ministre  évalue  le  montant  de  l'impôt  à  établir  à  environ  3  millions* 
Voici  le  texte  du  projet  de  loi  : 

A  rtieie  unique.  —  t  Tout  contrat  d'assurance  sur  la  vie  ou  de  rente  viagère  passé  par 
les  Sociétés,  Compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assureurs,  est  soumis  à  une  taxe 
obligatoire,  moyennant  le  payement  de  laqu  tille  la  formalité  de  l'enregistrement  sera  don* 
née  gratis  toutes  Les  fois  qu'elle  sera  requise  a  tout  acte  ayant  exclusivement  pour  objet 
la  formation,  la  modification  ou  la  résiliation  amiable  du  ces  contrats. 

La  taxe  est  fixée  à  un  franc  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (1  fr*  25  0/0),  décimes  com- 
pris, du  total  des  versements  faits  chaque  année  à  ces  Sociétés,,  Compagnies  et  assu- 
reurs, 

Na  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  : 

1°  Les  contrats  enregistrés  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  les  contrats 
exempts  d'enregistrement  d'après  les  lois  en  vigueur  ; 

2°  Les  sommes  reçues  dans  les  agences  à  l'étranger  pour  les  contrats  souscrits  dans 
lesdites  agences  domiciliées  a  l'étranger.  Toutefois,  tes  contrats  souscrits  à  l'étranger  par 
des  personnes  domiciliées  à  l'étranger  devront  être  enregistrés  au  comptant,  avant  qu'il 
puisse  en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  devant  une  auto- 
rité judiciaire  on  administrative  ; 

a-  Les  contrats  de  réassurance  lorsque  la  taxe  est  payée  par  l'assureur  primitif* 

La  taxe  est  acquittée  par  les  sociétés,  compagnies  et  assureurs  personnellement  et  sans 

il)  Chambre  des  députés,  session  de  1903,  annexe  n»  8Î3  à  la  séance  du  18  m  ars  1903, 
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recours,  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  déterminées  par  les  articles  5,  t,  7,  8  et  il 
du  règlement  d'administration  publique  du  25  novembre  1871. 

Tous  les  versements  effectués  au  cours  de  l'année  1903  seront  assujettis  à  Ja  taxe. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  sociétés,  compagnies  et  assureurs 
étrangers  qui  auraient  en  France  un  établissement,  agence  ou  succursale.  Ceux  de  ces 
sociétés,  compagnies  et  assureurs  qui  sont  déjà  établis  en  France  devront,  avant  le  !•»  juil- 
let 1903,  faire  agréer  un  représentant  français  responsable  de  la  nouvelle  taxe. 

Chaque  contravention  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  sera  punie  des  pénalités 
édictées  par  l'article  10  de  la  loi  du  23  juin  1857. 

Chose  remarquable,  le  projet  du  budget  déposé  le  t6  juin  igo3  pour  l'exer- 
cice 1904»  n'a  point  fait  état  de  la  réforme  qui  fut  si  près  de  réussir  au  mois 
de  mars  1903,  ni  de  la  taxe  proposée  sur  les  indications  de  la  Commission  des 
finances  du  Sénat.  Malgré  la  difficulté  d'établir  l'équilibre  budgétaire,  la  préoc- 
cupation de  l'obtenir  sans  impôts  nouveaux  a  fait  préférer  à  la  taxation  nou- 
velle l'emploi  d'expédients  financiers,  tels  que  l'espoir  des  plus  values  bud- 
gétaires et  l'emprunt  sous  forme  d'émission  d'obligations  à  court  terme. 


Il  fut  un  temps,  pas  très  lointain,  où  la  Chambre  des  députés  manifestait  sa 
volonté  de  réduire  la  situation  des  trésoriers- payeurs  généraux  et  paraissait 
n'être  pas  éloignée  de  voter  leur  suppression.  Il  en  avait  été  beaucoup  ques- 
tion lors  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  en  1897. 
On  avait  beaucoup  parlé,  à  ce  moment,  de  faire  de  la  Banque  le  Caissier  de 
l'Etat,  comme  cela  existe  en  Belgique  (1). 

Les  partisans  de  cette  solution,  battus  en  1897,  n'ont  pas  renoncé  à  leur 
idée.  En  1899,  lors  de  la  discussion  du  budget  du  Ministère  des  finances,  la 
Chambre,  par  des  réductions  sur  les  crédits  inscrits  au  chapitre  5a,  marqua 
nettement  sa  volonté  de  changer  le  mécanisme  actuel.  Bien  plus,  un  amende- 
ment de  M.  Magniaudé,  tendant  à  une  réduction  insignifiante  sur  le  chapi- 
tre 5a,  mais  destiné  à  obliger  le  Gouvernement  à  remettre  le  service  des 
trésoriers  et  receveurs  des  finances  à  la  Banque  de  France  ou  à  tout  autre 
société  de  crédit,  ne  fut  rejeté  qu'à  une  majorité  de  7  voix. 

Le  24  mai  1899,  M.  le  député  Caillaux  déposait  une  proposition  de  loi  fen- 
dant à  réorganiser  le  service  des  comptables  directs  (2). 


(1)  Cpr.  sur  ce  point,  Bouoard  et  JÈZK,  Eléments  de  la  Science  des  finances  et  de  la  lêfùi 
/In.  française,  2*  édit.  Il»  p.  1158  et  s. 

(2)  Annexe  n°  960.  Voici  l'économie  de  la  proposition  de  loi  du  24  mai  1899,  de  M.  Gtn> 
LAUX  .  Au  trésorier  général  succéderait  un  directeur  du  service  des  comptables  directs 
exerçant  sou  autorité,  comme  tout  chef  de  service  départemental,  sur  les  comptables 
placés  sous  ses  ordres.  Ce  nouvel  agent  cesserait  de  garantir  pécuniairement  la  gestion  de 
ses  subordonnés  ;  il  ne  serait  plus  responsable  que  des  opérations  faites  à  ses  guichets.  — 
U  serait  rémunéré  uniquement  a  l'aide  d'un  traitement  fix.  Ses  attributions  perdraient  le 
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Plus  récemment,  le  19  février  1902,  sur  l'amendement  de  M.  Magniaudc,  la 
Chambre  des  députés  réduisit  (par  278  voix  contre  217),  malgré  l'opposition  du 
Ministre  des  finances,  le  crédit  des  trésoriers  généraux  (chap.  5at  Traitements 
fixes  des  trésoriers-payeurs- généraux  et  du  receveur  central  de  la  Seine) 
de  1 58. 000  francs,  afin  d'unifier  à  12.000  francs  le  traitement  du  trésorier 
et  du  receveur  de  la  Seine.  —  De  son  côté,  et  à  la  même  époque,  le  Gouver- 
nement, cédant  au  mouvement,  fit  déposer, le  18  février  1902,  par  le  Ministre 
des  finances  Caillaux,  un  projet  de  loi  réorganisant  complètement  le  système 
des  trésoreries  (1). 

double  caractère  qui  distingue  encore  aujourd'hui,  entre  toutes  les  autres,  La  fonction  de 
trésorier  payeur  général  ;  elles  comporteraient  exclusivement  des  opérations  faites  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  de  certains  établissements  publics  ;  elles  ne  comprendraient  plus 
d'opérations  de  banque,  plus  de  dépôts  reçus  en  compte  courant  au  nom  personnel  du 
Trésorier  général,  plus  d'achats  ni  de  ventes  de  valeurs  pour  le  compte  446  particulière,  — 
Le  personnel  des  trésoreries  ne  serait  plus  recruté  par  le  chef  du  service  local  ;  il  se  com- 
poserait dorénavant  de  véritables  fonctionnaires  de  l'Etat.  —  Les  receveurs  particuliers 
des  finances  seraient  supprimés.  Les  percepteurs  seraient  maintenus  avec  leurs  attribu- 
tions légèrement  étendues.  Pour  les  surveiller,  un  ou  deux  inspecteurs  seraient  créés  par 
département  ;  ces  inspecteurs  seraient  entourés  d'un  certain  nombre  de  commis  destinés 
à  assurer  le  contrôle  sur  le  service  de  la  direction. 

(1)  Annexe  n°2992.  Voici  les  lignes  générales  de  ce  projet,  d'après  l'Erposé  des  motifs  : 
Le  MinisUe  rappelle  d'abord  la  situation  actuelle  :  a  Les  trésoreries  générales  sont 
actuellement  réparties  en  quatre  classes  :  i"  classe,  5  trésoreries  générales  au  traitement 
fixe  de  18.000  francs.  —  2«  classe,  22  au  traitement  de  16.000  francs.  —  3*  classe,  20  au 
traitement  de  14.000  francs.  —  4«  classe,  40  au  traitement  de  12.000  francs.  —  Ces  trai- 
tements sont  payés  sur  le  budget  de  l'Etat.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  reçoivent, 
en  outre,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  les  opérations  qu'ils  exécutent 
en  qualité  de  préposés  de  cet  établissement,  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  pour  la  réception  et  le  recouvrement  des  traites  d'adjudicataires  de  coupes 
extraordinaires  de  leurs  bois,  des  taxations  calculées  d'après  l'importance  des  opérations 
et  qui  sont  soumises  aux  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles.  —  Les  trésoriers- 
payeurs  généraux  sont  rétribués  par  le  Crédit  foncier  de  France  et  par  la  VilJe  de  Paris 
au  moyen  de  remises  sur  les  recouvrements,  payements,  émissions  de  valeurs,  échanges 
de  titres  effectués  pour  le  compte  de  ces  établissements.  —  Le  Trésor  public  leur  alloue 
sur  l'excédent  de  leurs  fonds  particuliers,  qui  apparaitàlaûn  de  chaque  dizaine,  un  intérêt 
de  1,50  0/0  (depuù  le  1"  avril  1902,  1,25  0/0);  ils  bénéficient  donc  de  la  différence  entre 
cet  intérêt  et  celui  qu'ils  payent  aux  particuliers.  Enfin,  ils  touchent  des  commissions  sur 
les  achats  et  ventes  de  valeurs  françaises  qu'ils  font  effectuer  pour  leur  clientèle.  —  Le 
relevé  du  produit  des  trésoreries  générales  pour  1900  établit  que,  pour  un  certain  nombre 
d'entre  elles (9),  coproduit  est  inférieur  &  20.000  francs  ;  34  autres  atteignent  de&tf  moluiuents 
de  20.000  à  30.000  francs  ;  33  produisent  de  30.000  à  50.000  fr.  ;  4  ont  un  produit  variant 
entre  50 .  000  et  60.000  fr.  ;  et  6  enfin  donnent  un  chiffre  d'émoluments  supérieu  r  à  GO.QÛÛ  Francs» 
—  La  suppression  des  fonds  particuliers  entraîne  pour  les  trésoriers  généraux  une  nouvelle 
réduction  de  leurs  émoluments  en  les  privant  de  bénéfices,  dont  l'importance  dépendait 
pour  une  part  de  leur  activité  et  de  leur  connaissance  des  affaires.  —  Ces  bénéfices  ayant 
été  depuis  longtemps  considérés  comme  devant  compenser  la  charge  de  la  responsabilité 
toute  spéciale  qui  incombe  aux  trésoriers  généraux,  —  on  sait  que  le  trésorier  général 
est  responsable  pécuniairement  non  seulement  de  ses  opérations,  mais  de  la  gestion  de 
tous  les  comptables  directs  du  département,  —  il  a  paru  désirable  au  ministre  d'établir 
un  système  de  rémunération  qui  corresponde  mieux  pour  l'avenir,  d'une  part  à  la  fonc- 
tion, de  l'autre  à  la  responsabilité.  —  Les  risques  de  pertes  sont,  en  effet,  sensiblement 
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La  question  des  trésoreries  est  donc  à  l'ordre  du  jour.  Mais  il  y  a,  dans  le 
Parlement,  des  opinions  divergentes  de  nature  à  retarder  la  solution  défini- 
tive du  problème. 

Certains  proposent  l'adoption  du  système  belge  (i).  —  D'autres  soutiennent 
qu'il  faut  renforcer  la  situation  des  trésoriers  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'Etat. 

Dans  le  sens  du  système  belge,  deux  propositions  de  loi  ont  été  déposées  à 
la  Chambre  des  députés,  Tune  par  M.  Sénac  le  28  mars  iqo3  (a),  l'autre  par 
M.  Flourens,  le  19  mai  1903  (3). 

La  proposition  Sénac  est  très  laconique.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Les  fonc- 
tions de  trésorier-payeur  général  et  de  receveur  des  finances  sont  suppri- 
mées. Les  règlements,  en  recettes  et  en  dépenses,  et  les  mouvements  de  Tré- 
sorerie qui  leur  sont  confiés  seront  attribués,  dans  chaque  département,  à  la 
Banque  de  France  ou  à  ses  succursales.  » 

Le  mérite  de  la  proposition  Flourens  est  de  présenter  une  formule  précise,  en 
sept  articles,  du  système  qu'il  estime  devoir  être  adopté  (4).  Voici  l'économie 
delà  réforme  que  M.  Flourens  préconise. 

les  mômes  dans  une  trésorerie  générale  d'importance  moyenne  que  dans  la  trésorerie  la 
plus  importante.  11  convenait  donc  de  diminuer  l'écart  qui  existe  aujourd'hui  entre  les 
produits  des  diverses  trésoreries.  Pour  des  motifs  analogues,  le  nouveau  chiffre  des  pro- 
duits devait  avoir  une  certaine  fixité,  autant  que  le  permet  le  caractère  variable  des  opé- 
rations que  comporte  le  service  ». 

Le  ministre  s'est  donc  arrêté  à  la  combinaison  suivante  :  —  La  répartition  actuelle  des 
trésoreries  générales  par  classes  est  maintenue  ;  un  traitement  fixe  représentant  la  rému- 
nération de  la  fonction  est  attaché  à  chaque  classe  ;  les  chiffres  arrêtés  par  le  décret  du 
31  mai  1899  sont  conservés.  —  Il  est  attribué,  en  même  temps,  aux  trésoriers  généraux 
une  indemnité  fixe  de  responsabilité,  révisable  périodiquement,  tous  les  cinq  ans  par 
exemple,  de  manière  à  tenir  compte,  autant  que  possible,  des  variations  dans  l'impor- 
tance du  service.  —  Cette  indemnité  consiste  en  une  somme  à  prélever  sur  l'ensemble 
des  remises  et  taxations  de  toute  nature  allouées  par  la  Caisse  des  dépôts,  par  le  Crédit 
foncier  et  par  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  par  les  communes  et  Iôs  établissements  publics 
pour  le  service  des  coupes  extraordinaires  de  leurs  bois.  Ces  remises  et  taxations  seront, 
en  conséquence,  versées  au  Trésor  et  elles  constitueront  on  londs  commun.  —  Cette 
indemnité  sera  calculée  de  telle  sorte  que  les  émoluments  des  trésoreries  du  plus  faible 
produit  ne  soient  pas  inférieurs  à  20.000  fr.,  et  que  ceux  des  trésoriers  les  plus  impor 
tants  n'excèdent  pas  60.000  francs.  » 

il)  Sur  le  système  belge,  Boucard  et  JÈZE,  op.  àt.f  II,  p.  1164  et  s.  Le  système  belge 
semble  assez  mal  connu  en  France.  Les  adversaires  de  la  Banque  Caissier  de  l'Etat  le 
passent  d'ordinaire  sous  silence.  Serait-ce  par  ignorance  ? 

(t)  Annexe  n°  849. 

(3)  Annexe  n'  910. 

(4)  Pour  justifier  sa  proposition,  M.  Flourens  n'a  eu  qu'à  reprendre  les  arguments  du 
rapport  de  M.  le  sénateur  Pauliat  du  11  juillet  1889,  Officiel,  Sénat,  Documents,  1889. 
p.  505  et  s.  11  l'a  fait  en  termes  un  peu  mordants,  mais  non  inexacts  :  «  De  toutes  les  super- 
fétations  que  nous  ont  léguées  les  régimes  passés,  écrit  M.  Flourens,  aucune  ne  porte  à 
un  plus  haut  degré  le  cachet  de  l'ancienne  monarchie  que  l'institution  des  trésoriers- 
payeurs  généraux.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont,  en  effet,  les  héritiers  en  droite 
ligne  de  ces  fermiers  généraux  qui  ont  laissé  de  si  tristes  souvenirs  dans  la  mémoire  de 
nos  pères.  —  Si  les  fermiers  généraux  d'avant  1789,  par  leur  àpreté  et  leurs  exactions. 
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La  Banque  de  France  aérait  le  caissier  de  l'Etat  Elle  serait  instituée,  à  ce 
titre,  dépositaire  général  des  deniers  du  Trésor,  avec  mandat  d'opérer 
les  encaissements  et  d'effectuer  les  payements.  C'est  entre  ses  mains,  à  Paris, 
et  en  celles  de  ses  agents  dans  les  départements,  que  les  diverses  sources  du 
revenu  public  seraient  centralisées  et  les  payements  opérés  avec  leur  imputa* 
tion  et  contre  quittance. 

Voilà  Tidée  générale.  Voici  maintenant  les  détails  d'application  : 

a)  D  abord,  le  penomuL  —  D'après  la  proposition,  la  Banque,  responsable 

étaient  la  source  do  graves  abus,  à  une  époque  où  Les  mouvements  de  fonda  étaient  dif- 
ficiles, où  la  rentrée  des  impots  était  lente,  périlleuse  et  parfois  aléatoire,  ils  présentaient 
a  usai  d'incontestables  avantages,  Celait  un  mal,  mais  un  mal  nécessaire.  Le  Gouverne- 
ment avait  le  soin  de  nu  les  choisir  que  parmi  des  financiers  déjà  enrichis,  étalant  un 
grand  luxe  propre  à  inspirer  confiance  et  susceptibles,  dès  lors»  .par  bur  crédit,  parleurs 
ressources  et  teurs  relations  personnelles,  de  venir,  dans  les  moments  critiques  de 
détresse,  très  utilement  et  très  efficacement,  en  aide  au  crédit  royal  ébranle  et  au  trésor 
public  aux  abois.  —  De  quels  secours  pourraient  être,  le  cas  échéant,  leurs  successeurs 
actuels  ?  Pour  la  plupart,  ce  sont  d'anciens  fonctionnaires  de  L'administration  préfectorale 
qui,  après  s'être  compromis  par  leurs  excès  de  stèle  dans  Les  candidatures  officielles»  ont 
cessé  de  plaire  et  sont  récompensés  par  une  sinécure  dont  les  émoluments  sont  hors  de 
proportion  et  avec  leurs  services  passés  et  avec  ceux  qu'ils  pourraient  rendre,  —  À  de 
rares  exceptions  près,  ils  ne  sont  même  pas  propriétaires  des  cautionnements  qu'ils  sont 
tenu  à  de  déposer  ;  ils  n'ont  ni  crédit,  ni  relations  financière-!!.  De  leur  inutilité,  ils  sont 
tellement  convaincus  que,  bien  souvent,  ils  ne  résident  que  nominalement  au  cher-lieu 
de  leur  circonscription.  De  leurs  fonctions,  ils  font  si  peu  de  cas  que,  presque  toujours,  ils 
ne  Les  exercent  pas  eux-mêmes  :  ils  délèguent  ce  soin  à  un  fondé  de  pouvoir  qui  a  toute 
la  besogne,  tandis  qu'ils  ne  se  réservent  que  la  peine  de  toucher  de  fastueux  émoluments. 
—  Dans  un  régime  que  L'on  appelle  démocratique.  L'on  trouve  bon  que  des  fonctionnai- 
res désœuvrés  perçoivent  des  commissions  sur  les  recettes,  des  commissions  sur  les 
dépenses,  des  remises  sur  divers  produits  de  l'Etat,  sans  compter  de  nombreuses  alloca- 
tions des  communes  et  des  établissements  publics-  On  trouve  bon  qu'ils  se  fassent  ainsi 
des  revenus  qui  dépassent  parfois  100,000  francs,  tandis  que  tant  de  fonctionnaires  de 
L'instruction  publique,  par  exempte,  sont  insuffisamment  rétribués,  —  S'il  en  esL  quel- 
ques-uns qui,  par  exception,  s'occupent  de  leur  recette  générale,  le  but  et  le  résultat  de 
leurs  efforts  n'est  pas  d'augmenter  les  ressources  que  TÉlat  peut  en  tirer,  mais  d'accroî- 
tre les  revenus  qu'elle  leur  produit.  Us  développent  Les  opérations  de  banque,  de  cour- 
tage et  d'escompte  qu'Us  sont  autorisés  à  faire.  Lis  font  ainsi  une  concurrence  privilégiée 
aux  banquiers  et  aux  agents  de  change  et  arrêtent  le  développement  et  l'essor  de  cer- 
taines classes  de  patentables  dont  les  contributions  accroît  ratent  le  reniement  général 
de  l'impôt.  —  Aujourd'hui,  sur  toute  La  surface  du  territoire  de  la  République,  des  éta- 
blissements de  crédit  opèrent,  pour  le  compte  des  particuliers,  ces  opérations  d'encaissement 
et  de  payement  dont  les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  chargés  pour  le  compte  de  l'Etat, 
et,  loin  do  recevoir  des  allocations  pour  les  sommes  qu'ils  reçoivent  en  compte  courant 
et  qu'ils  tiennent  a  la  disposition  de  leurs  clients,  ils  leur  payent  un  intérêt,  —  Pourquoi 
TÉUt  ne  profiterait- il  pas  des  mêmes  avantages  et  ferait-il  appel  au  concours  dispendieux 
de  fonctionnaires  chèrement  payés  au  tieu  d'utiliser  le  concours  gratuit  ou  même  rému- 
nérateur d'une  banque,  —  11  existe,  a  Paris,  un  établissement  qui  a  une  succursale  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  qui  est  merveilleusement  outillé  pour  opérer  cette  con- 
centration et  cette  répartition  des  deniers  publics  et  qui,  à  raison  des  vastes  disponibi- 
lités que,  sur  tous  les  points  du  territoire,  mettrait  à  sa  discrétion  ce  maniement  de 
fonds,  pourrait  exécuter  ces  diverses  opérations  avantageusement  pour  lui,  sans  rien  exi- 
ger du  Trésor  public  ni  des  contribuables  \  c'est  la  Banque  de  France  i . 

ta 
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de  ses  agents,  de  leur  chef,  met  le  Trésor  à  l'abri  de  toute  perte.  Elle  ne 
saurait  donc  être  contrainte  d'avoir  à  son  service  des  employés  qu'elle  n'aurait 
pas  choisis,  agréés  et  investis  de  sa  confiance.  Cependant,  ces  employés, 
ayant  le  maniement  de  deniers  publics,  doivent  aussi  recevoir  l'attache  du 
Ministre  des  Finances.  En  conséquence,  la  combinaison  adoptée  par  M.  Flou- 
rens  est  la  nomination  par  le  Ministre  des  Finances  sur  une  liste  double  de 
candidats  présentés  par  le  Conseil  d'administration  de  cet  établissement. 
Pour  sa  sauvegarde,  la  Banque  pourra  établir  sur  ses  agents  les  garanties  de 
privilège  et  d'hypothèque  dont  le  Trésor  bénéficie  sur  ses  comptables . 

b)  Quant  a  la  responsabilité  de  la  Banque,  cette  dernière  conformément 
aux  règles  ordinaires  du  droit,  ne  sera  responsable  que  de  l'argent  versé 
dans  ses  caisses,  au  nom  du  Trésor  public,  par  les  comptables  de  l'Etat. 

c)  Le  rôle  de  la  Banque  sera  uniquement  un  service  de  Caisse.  Il  en  résulte 
trois  conséquences  : 

«)  Dans  ses  rapports  avec  les  agents  de  PBtat,  la  Banque  n'aura  aucune 
qualité  pour  exercer  sur  les  receveurs  particuliers,  percepteurs  et  autres 
comptables  de  deniers  publics  les  pouvoirs  de  surveillance,  de  vérifica- 
tion et  de  contrôle  qui,  dans  la  législation  actuellement  en  vigueur,  sont 
dévolus  au  trésorier-payeur  général.  Comme  il  en  résultera  une  diminu- 
tion de  garantie  pour  le  Trésor,  M .  Flourens  estime  qu'il  conviendra  d'y 
suppléer  en  imposant  à  tous  les  comptables  de  l'Etat  l'obligation  de  s'assurer 
à  une  compagnie  désignée  par  le  Ministre  des  Finances.  Cette  société,  moyen- 
nant le  payement  par  les  comptables  d'une  prime  dont  le  taux  sera  fixé  par 
un  règlement  d'administration  publique,  couvrira  l'Etat  de  toutes  les  pertes 
auxquelles  il  pourrait  être  exposé  de  leur  fait.  L'auteur  du  projet  en  conclut 
non  seulement  que  la  compagnie  d'assurances  sera  substituée  aux  actions 
et  recours  de  l'Etat  ou  du  trésorier-payeur  général  sur  les  biens  du  compta- 
ble en  déficit,  mais  encore  —  et  ceci  est  peut-être  le  point  le  plus  faible  de  la 
proposition  —  que  la  compagnie  d'assurance  devra  hériter  de  tous  les  droits 
de  contrôle  et  de  surveillance  que  possèdent  actuellement  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  sur  leurs  subordonnés  dans  la  hiérarchie  de  la  compta- 
bilité publique. 

P)  Dans  ses  rapports  avec  les  contribuables,  la  Banque  n'exerce,  4  titre  de 
caissière  de  l'Etat,  aucune  action  sur  les  contribuables .  Le  contribuable  ne 
pourra  donc  se  croire  pressuré  par  les  agents  d'un  établissement  financier, 
ardents  à  hâter  la  rentrée  des  sommes  dues  au  Trésor  dans  la  caisse  de  la 
Banque  pour  prolonger  la  durée  de  la  période  à  écouler  entre  le  moment  où 
la  banque  touche  et  celui  où  elle  est  tenue  d'employer  les  fonds  au  profit  de 
l'Etat  et  où,  par  suite,  elle  a  la  jouissance  des  sommes  encaissées.  La  Banque 
ne  fait  que  l'office  de  caissière  des  deniers  publics.  Elle  n'intervient  à  aucun 
degré  dans  les  rapports  entre  les  contribuables  et  l'Etat  ;  ceux-ci  restent 
exclusivement  entre  les  mains  des  agents  directs  du  Gouvernement. 

7)  Enfin  la  Banque,  vis-à-vis  des  créanciers  de  /'2ftol,n'a  encore  qu'un  service 
de  caisse.  Dans  chaque  chef-lieu  de  département,  il  y  aura  un  agent  direct 
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du  Ministre  des  Finances,  rétribué  par  un  traitement  fixe  et  unique  de 
4>ooo  à  6-oqo  francs.  Ce  commissaire  de  la  comptabilité  publique  auprès  de 
la  Banque  de  France  et  de  chacune  de  ses  succursales,  contrôlera  non  seu- 
ement  rencaissement  des  fonds,  maïs  encore  l'exécution  des  ordonnances  et 
mandats  de  payement  délivrés  par  les  ordonnateurs  et  leurs  délégués*  iur- 
veillera  le  mouvement  et  la  direction  des  fonds  et  assurera  sur  tous  le  points 
du  territoire,  le  régulier  acquittement  des  dépenses  publiques  (i), 

(i)  Voici  le  texte  de  la  proposition  Flourens  :  t  Art.  *,r.  —  Les  fondions  de  trésorier- 
payeur  général  sont  supprimées.  —  Art.  2.  —  En  vertu  d'une  courent  Le  n  à  intervenir 
entre  le  Ministre  des  Finances*  représentant  l'Etat  et  la  Banque  de  France,  convention 
L|ui  devra  être  homologuée  par  une  Loi,  la  Banque  de  France  sera  instituée  caissier  de 
l'Ktat  et  deviendra»  a  ce  titre,  dépositaire  général  des  deniers  du  Trésor  avec  mandat 
d'opérer  les  encaissements  et  d'effectuer  Jes  payements.  —  C'est,  en  conséquence,  entre 
ses  mains  a  Paris  ou  en  celles  de  ses  agents  dans  les  départements  que  les  diverses  sour- 
ces du  revenu  public  se  centralisent  et  que  les  payements  s'opèrent  avec  leur  imputation 
&t  contre  quittance.  —  Art.  3 .  —  La  Banque  de  France  est  responsable  de  ses  agents, 
sauf  le  cas  de  force  majeure.  —  Elle  peut  établir  sur  ses  agents  les  garanties  de  privilège 
et  d'hypothèque  dont  le  Trésor  bénéficie  sur  ses  comptables.  —  C'est  le  Ministre  des 
Finances  qui  nomme  ces  agents  sur  une  liste  double  de  candidats  présentée  par  le  Con- 
seil d'administration  de  La  Banque  de  France.  —  Art,  4.  —  La  Banque  de  France 
n'exerce,  à  titre  de  caissier  de  l'État,  aucune  action  sur  les  contribuables,  elle  ne  possède 
donc  pas  sur  les  receveurs  particuliers  des  finances,  les  percepteurs  et  tous  autres 
comptables  de  J'bLaL,  Le»  droits  de  contrôle  et  de  surveillance  qui,  jusqu'ici,  étaient 
dévolus  aux  trésoriers  payeurs  généraux.  Tous  ces  comptables  sont  obligés  de  s'assurer 
a  une  compagnie  désignée  par  le  Ministre  des  Finances  qui,  moyennant  le  payement 
par  eux  d'usé  prime  dont  le  taux  est  fixé  par  un  règlement  d'administration  publique, 
couvre  l'Etat  de  toutes  pertes  auxquelles  il  pourrait  être  exposé  de  leur  fait,  exerce, 
par  suite,  ses  droits  de  contrôle  et  de  suveillance  concuremment  avec  l'inspection  des 
finances  et  est  subrogée  dans  ses  recours  et  actions.  —  Art.  5,  —  La  Banque  de  France 
acquitte  les  dispos!  Lion  s  prises  à  sa  charge  par  mandats  directs  du  ministre  des  finances 
ou  par  assignation  des  commissaires  de  comptabilité  ou  délégués  du  Trésor,  —  Elle 
crédite  Le  Trésor  de  Lous  les  versements  qui  se  font  pour  son  compte  dans  sa  caisse.  — 
Elle  le  déni  te  de  tous  les  payements  qu'elle  opère.  —  A  ce  litre  de  caissière,  elle  trans- 
met périodiquement  au  département  des  finances  sou  compte  courant  avec  le  Trésor  — 
A  l'expiration  de  l'année,  elle  dresse  te  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  annuel- 
les» avec  reprise  de  solde  de  Tannée  précédente-  —  Elle  fuit  face  a  tous  les  frUs  d'admi- 
nistration, de  matériel,  de  transport  et  de  virement  de  fonds,  —  Art,  6.  —  Dans  chaque 
département,  te  Ministre  des  Finances,  nomme  un  agent  du  Trésor  qui  porte  le  titre  de 
commissaire  de  la  comptabilité  publique.  —  Les  commissaires  de  la  comptabilité  sont 
rétribués  sur  les  fond*  du  Trésor  public-  Ils  sont  divisés  en  deux  classes.  lia  touchent 
un  traitement  fixe  de  quatre  à  six  mille  francs  par  an.  —  Art.  7,  —  Le  commissaire  de 
la  comptabilité  constate  tes  versements  e  liée  tu  es  entre  tes  mains  des  agents  de  la  banque, 
en  sa  qualité  de  caissière  de  l'htat.  —  Il  est  chargé  d'assurer  le  service  des  dépenses 
publiques  dans  le  département.  —  Selon  la  uaturt'  des  dépenses,  l'état  des  en<  aîsse> 
ments  opérés,  des  recettes  effectuées  ou  à  effectuer  par  les  diverses  catégories  de  irmnp* 
tables,  il  dispose  en  faveur  de  la  banque»  caissière  générale  de  l'Etat,  ou  sur  Les  caisses 
des  receveurs  particuliers  des  finances,  des  receveurs  des  contributions  indirectes, 
douanes  et  accises,  de  l'enregistrement,  des  domaines,  des  postes,  etc.  —  Avis  est  donné 
par  lutj  chaque  jour,  a  la  banque  et  à  ses  agents,  des  assignations  qu'il  émet  pour  le 
payement  dus  dépenses  publiques.  —  El  constate  sur  la  remise  des  assignations  acquit- 
tées, dont  il  délivre  reçu,  les  versements  effectués  par  les  différents  comptables  de 
deniers  publics  entre  les  mains  de  la  Banque  de  France  ou  celles  de  ses  agents  », 
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Si  les  trésoriers  généraux  ont  des  adversaires  résolus,  ils  ont  au  Parle- 
ment des  partisans  déterminés.  Parmi  ces  derniers,  il  faut  citer  M.  le  dépoté 
Berteaux  qui,  dans  son  rapport  général  sur  le  budget  de  l'exercice  1903,  a  mis 
en  relief  les  services  que  les  trésoriers  généraux  peuvent  rendre  au  Trésor 
public  pour  le  placement  des  bons  du  Trésor  ou  des  titres  de  rente. 

«  Si,  malgré  toutes  les  bonnes  volontés  qui  s'emploient  très  consciencieuse- 
ment, le  bon  du  Trésor  n'est  pas  encore  plus  recherché,  déclare  M.  Ber- 
teaux (1),  il  faut  reconnaître  que  la  cause  en  est  peut-être  dans  les  mesures 
adoptées  depuis  un  certain  nombre  d'années  à  l'égard  des  représentants  du 
Trésor  dans  les  départements.  —  Nous  avons  entendu  quelquefois  formuler, 
pendant  les  derniers  dix  ans,  des  propositions  tendant  à  leur  suppression 
complète  ;  mais  le  temps  en  s'écoulant  paraît  rendre  leur  maintien  plus  néces- 
saire. En  effet,  chaque  année  voit  décroître  dans  les  départements  le  nombre 
des  banquiers  qui,  par  la  diversité  de  leurs  intérêts  particuliers  et  les  néces- 
sités de  la  concurrence,  pouvaient  difficilement  se  prêter  à  une  action  con- 
cordante et  préméditée,  en  hostilité  avec  les  intérêts  de  l'Etat.  Aujourd'hui, 
de  plus  en  plus,  les  succursales  des  grands  établissements  de  crédit  se  sont 
substituées  aux  banquiers  locaux,  absorbant  toute  la  clientèle  de  placement 
et  la  dirigeant  à  leur  gré.  C'est  là  un  fait  économique  grave  et  qu'il  n'est  guère 
possible  d'empêcher.  Certes,  le  Ministre  des  Finances  doit  conserver  une 
autorité  morale  sur  ces  grandes  Sociétés  anonymes,  mais  il  n'en  serait  pas 
moins  inquiétant  de  voir  le  crédit  public  tout  entier  à  la  merci  de  quelques 
volontés  individuelles.  —  Il  importe  donc  que  l'État  ait  partout  ses  guichets 
et  que  ses  représentants,  Trésoriers-payeurs  généraux  et  Receveurs  des 
Finances,  conservent  et  étendent  sa  clientèle.  —  Il  faut  que  l'épargne  fran- 
çaise puisse  aller  directement  aux  fonds  d'État  français  pour  ses  placements 
et  aux  bons  du  Trésor  pour  ses  dépôts  ;  de  la  sorte,  bien  des  mécomptes  lui 
seront  évités,  en  même  temps  que  les  intérêts  du  Trésor  y  gagneront  ». 

M.  Berteaux  rappelle  aussi  que,  «  même  dans  la  situation  actuelle, les  Tréso- 
riers-payeurs généraux  ont  servi  d'intermédiaires  pour  l'acquisition  de  3o4 
millions  et  demi  de  rentes  en  190a,  et  que,  défalcation  faite  des  ventes  opérées 
par  leurs  soins,  c'est  un  excédent  d'achat  de  plus  de  18a  millions  qu'ils  ont 
réalisé,  faisant  ainsi  la  contre-partie  des  ventes  précipitées  de  certains  por- 
teurs. —  Ainsi,  ajoute  M.  Berteaux,  se  manifeste  pour  l'État  un  intérêt  de 
premier  ordre  à  ne  point  se  désarmer.  Cette  nécessité  semble  corroborée  par 
un  fait  qui  a  son  importance.  Au  dernier  emprunt  émis  par  le  Trésor,  celui 
de  a65  millions  du  mois  de  décembre  1901,  les  souscriptions  reçues  en  pro- 
vince représentaient  à  peu  près  une  fois  le  montant  de  l'emprunt,  alors  que 
les  souscriptions  de  Paris,  c'est-à-dire  celles  de  la  haute  banque  et  des  établis- 
sements de  crédit,  ont  couvert  l'emprunt  plus  de  a3  fois  ». 

Comme  conclusion  M.  Berteaux  déclare  :  «  L'enseignement  à  tirer  de  sem- 
blables constatations  est  que  le  Trésor  ne  doit  pas  renoncer  à  user  des  moyens 

(i)  Rapport  général,  annexe  n*  622,  p.  89  et  s. 
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d'action  dont  il  dispose  et  à  qui  quelques  mesures  appropriées  permettraient 
certainement  de  rendre  de  plus  importants  services  à  la  fois  à  l'Etat  et  à 
l'épargne  française  », 

C'est  aussi  ta  conclusion  à  laquelle  se  rallie,  pour  les  manies  raisons,  le  rap- 
porteur général  du  budget  de  l'exercice  iç>"ï,  M.  Le  député  Merlou  :  i).  Le 
rapporteur  constate  que  le  rôle  des  trésoriers-payeur  s  généraux,  entant  que 
banquiers  de  l'Etat,  va  en  diminuant  d'importance.  Alors  qu'en  Tannée  i8^5, 
les  avances  des  trésoriers  s'élevaient  à  près  de  120  millions  de  francs,  en  1903, 
ils  n'étaient  plus  que  de  a8  millions  de  francs.  L'Etat  recourt  davantage  au 
crédit  public  par  rémission  des  bons  du  Trésor  {2).  11  a  suffi,  pour  cela,  de 
réduire  graduellement  le  taux  de  l'intérêt  servi  par  le  Trésor  sur  les  sommes 
versées  en  compte  courant.  Le  taux  était  de  4  P-  0/0  en  1880,  Depuis  le 
ier  avril  1902,  il  n'est  que  de  1  1/4  p*  0/0.  Dès  lors,  les  trésoriers-payeurs 
généraux  n'ont  pu  attirer  dans  leurs  Caisses  tes  dépôts  de  particuliers  qu'ils 
versaient  ensuite  en  compte  courant  au  Trésor  public,  M.  Merlou  regrette 
la  disparition  progressive  de  ce  moyen  de  Trésorerie,  et  le  recours  aux 
bons  du  Trésor  pour  lesquels  il  a  fallu  payer  un  taux  allant  parfois  jusqu'à 
a  3/4  p*  0/0  alors  qu'un  intérêt  maximum  de  2  p.  0/0  aurait  suffi  pour  faire 
affluer  les  dépôts  en  comptes  courants  (3).  Le  résultat  aurait  donc  été,  d'après 
M    Merlou t  un  surcroît  de  charges  très  appréciable   pour    la    dette   flottante 

Ce  nTest  pas  tout.  Si  Ton  en  croit  M.  Merlou,  la  baisse  de  la  rente  française 
serait  intimement  liée  à  la  diminution  de  la  situation  des  trésoriers-payeurs 
généraux.  Le  Trésor  ne  peut  plus  lutter  contre  la  concurrence  des  titres 
étrangers  parce  qu'il  n'est  plus  soutenu  par  les  trésoriers  généraux  (4)* 
«  Sans  doute,  le  Trésor  a,  par  toute  la  France,  des  représentants  ;  mais  la 
situation  des  trésoriers  généraux  s  est,  par  suite  de  la  réduction  de  leurs 
remises,  considérablement  amoindrie.  Us  se  sont  vus  abandonnés  parla  clien- 
tèle de  déposants  qu'ils  groupaient  autrefois  autour  du  Trésor,  et  la  gêne 
relative  qui  en  a  été  la  conséquence  pour  la  Trésorerie  n'est  pas  le  seul  incon- 
vénient qui  en  soit  résulté.  En  éloignant  les  déposants  des  caisses  des 
trésoriers  généraux,  on  a  pour  ainsi  dire  annihilé  l'autorité  morale  de  ces 
plus  bauts  représentants  de  l'Administration  des  Finances  dans  les  départe- 
ments. La  clientèle  qui  fréquentait  leurs  guichets  était  fidèle  à  la  rente  et  con~ 
fiante  dans  le  crédit  de  l'Etat  ;  ce  n'était  pas  auprès  d'elle  que  pouvait  réussir 
une  campagne  poussant  à  la  vente  de  nos  fonds  publics  et  aux  retraits  des 
Caisses  d'épargne.  Aux  jours  d'épreuve,  c'était  elle  qui  avait  souscrit  avec  le 
plus  d'empressement  aux  grands  emprunts  de  libération  et  c'est  encore  sur 
elle  qu'il   aurait   fallu    compter  si  des  circonstances  critiques  avaient  de  nou- 

(H  Rapport  du  4  juillet  1903,  annexe  n*  1*16,  p.  £08  etsulv. 

(2l  Sur  valeur  respective  des  avances  des  trésoriers  et  des  bons  du  Trésor  comme 
moyen  de  Trésorerie.  Gpr.  Bqucakd  et  JÈZE,  Elément»  dt  la  leiênçt  dei  finances.  S"  èdittl 
II,  p.  1337  et  s.  et  p.  1246  et  s, 

(3)  Rapport  cité.  p.  189. 

(4)  Rapport  cita,  p,  ÎOB  et  s. 
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veau  nécessité  d'importants  appels  au  crédit.  —  L'état  de  choses  actuel  per- 
mettrait-il d'entrevoir  de  semblables  résultats  ?  Eloignés  des  guichets  do 
Trésor,  les  capitalistes  de  province  ont  appris  le  chemin  des  succursales  des 
établissements  de  crédit,  où,  il  faut  bien  le  reconnaître,  sans  médire  en  rien 
de  ces  institutions  si  utiles  sous  d'autres  rapports,  les  conseils  qui  leur  sont 
donnés  sont  dictés  par  des  vues  qui  ne  sont  pas  exclusivement  inspirées  par 
l'intérêt  de  l'Etat.  De  là,  chez  ces  capitalistes,  un  nouvel  état  d'esprit  qui  les 
rend  plus  accessibles  à  la  défiance  et  même  à  la  crainte  et  fait  souvent  d'eux, 
au  point  de  vue  financier,  les  dupes  désignées  des  ennemis  de  notre  régime 
politique  ». 

Après  ce  pangyrique  des  trésoriers,  on  s'étonne  d'apprendre  que 
M.  Merlou  c  ne  croit  pas  que  l'institution  des  trésoriers-payeurs  généraux 
constitue  pour  le  Trésor  le  moyen  d'action  qui  convient  aux  nécessités  de 
l'époque  actuelle  • .  Il  rappelle  que,  «  quand  vint  devant  le  Parlement  la  ques- 
tion du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  il  fut  de  ceux  qui 
demandaient,  avec  M.  Viviani,  l'institution  d'une  banque  d'Etat  chargée  de 
toutes  les  opérations  que  fait  actuellement  le  Trésor.  Mais  cette  proposition 
fut  écartée  et  tout  porte  à  croire  que  la  situation  antérieure  est  consolidée 
pour  de  longues  annnées  ».  Il  faut  donc,  déclare  M.  Merlou,  «  faire  rendre  aux 
institutions  existantes,  si  défectueuses  soient-elles,  tous  les  services  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre.  La  question  des  trésoriers  généraux  doit,  à  ce  point 
de  vue,  appeler  l'attention  du  Parlement  En  augmentant  l'influence,  l'autorité, 
les  moyens  d'action  des  trésoriers  généraux,  en  ramenant  aux  guichets  do 
Trésor  la  clientèle  qui  les  a  désertés,  on  donnera  au  crédit  public  une  base 
d'autant  plus  solide  qu'elle  sera  plus  large,  puisqu'elle  sera  faite  de  la  masse 
même  de  la  population  économe.  On  rendra  ainsi  vaines  les  tentatives  qui 
pourraient  se  produire  a  l'avenir  dans  le  but  d'amoindrir  la  confiance  que 
doit  inspirer  et  que  mérite  le  crédit  de  l'Etat  ». 

Cette  étrange  conclusion  est  en  opposition  flagrante  avec  tout  ce  que  Ton 
sait  sur  le  recrutement  actuel  des  trésoriers  généraux  et  sur  leur  histoire.  La 
grande  majorité  des  trésoriers  est  sans  connaissances  financières  et  sans  for- 
tune personnelle  et,  par  suite,  sans  influence  personnelle  réelle  parmi  les 
capitalistes  de  la  région.  Le  temps  est  passé  où  le  crédit  personnel  des  Tré- 
soriers avait  plus  de  faveur  que  celui  du  Trésor  public  !  C'est  à  d'autres  cau- 
ses que  la  diminution  de  la  situation  pécuniaire  des  trésoreries  qu'il  fant 
attribuer  la  baisse  de  la  rente  française  et  les  difficultés  actuelles  de  la  tréso- 
rerie. M.  le  Ministre  des  finances  Rouvier  en  a,  longuement  et  à  diverses  repri- 
ses, exposé  les  principales  au  Parlement.  Limprévoyance,  l'ignorance,  les 
mauvaises  méthodes  des  politiciens  qui  s'improvisent  financiers,  voilà  les  prin- 
cipales causes  des  embarras  de  notre  trésorerie  (  1). 

(1)  Cp.  tuprà,  dans  cette  Revue,  p.  124  et  s.,  p.  316. 

Gaston  Jbzb, 

professeur  agrégé  de  droit  public 
a  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lille. 


Digitized  by  VjOOQIC 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 


Sommaire.  —  Section  I.  Pinanoes  nationales.  —  J  1.  Les  pensions  en  France.  — 
{  2.  Les  taxes  successorales  en  1902. 

Section  H.  Finances  looales.  —  S  *.  Finances  de  la  Ville  de  Paris.  —  S  2.  La  situa- 
tion financière  des  départements  en  1900. 

Section  III.  Le  Mouvement  syndical  ouvrier  dans  le  monde. 


SECTION  I 

FINANCES  NATIONALES 

5* 

Les  pensions  en  France  (4). 

I 

On  sait  que,  dans  le  système  français,  les  pensions  sont  payées  au  moyen  : 
1°  des  retenues  opérées  sur  les  traitements  et  émoluments  fixes  des  fonction- 
naires; 2°  des  subventions  de  l'Etat.  —  Les  sommes  retenues  ne  sont  pas 
capitalisées  pour  former  un  fonds  productif  de  revenus  destinés  au  service 
des  pensions.  Il  en  résulte  que  les  subventions  deviennent  chaque  année  plus 
importantes.  Leur  montant,  depuis  1800,  est  plus  considérable  que  celui  des 
retenues. 

Pour  les  pensions  civiles,  depuis  1876,  le  tableau  suivant  fera  apparaître 
les  chiffres  respectifs  des  retenues  et  des  subventions  : 

(i)  Cpr.  Gaston  Cadoux,  Contribution  à  V étude  de  la  réforme  de  la  législation  sur  tu  pen- 
sions civiles.  Paris,  1903. 
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EXERCICES 

RETENUES 

SUBVENTIONS 

TOTAL 

1876 

francs 

18.986.165 
22.041.045 
23.723.818 
24.932.062 
26.831.612 
23.807.866 
27.703.380 

francs 

16.497.121 
24.515.637 
31.894.586 
35.888.634 
35.366.978 
43.538.884 
45.921  620 

francs 

35.483.286 
46.556.682 
55.628.404 
60.820.696 
62.198.590 
67.346.750 
73.625.000 

1880 

1885 

1890 

1893 

1895 

1898 

Pour  les  pensions  militaires,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le  montant  des 
subventions  atteint  des  proportions  encore  plus  considérables.  En  1898,  les 
retenues  de  la  guerre  ont  été  de  5.308.870  francs  contre  89.091.130  francs  de 
subvention  ;  les  retenues  de  la  marine  ont  été  de  7.981.000  francs  contre 
23.616.000  francs  de  subvention. 

Depuis  1875,  les  crédits  nécessaires  à  l'acquittement  des  pensions  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  de  celles  des  dignataires  rétribués  de  Tordre  national 
de  la  Légion  d'honneur  et  des  fonctionnaires  civils  ont  été  les  suivants, 
déduction  faite  des  retenues  opérées  : 


EXERCICES 

PENSIONS  MILITAIRES 

BT  LÉGION  D*HONNBUB 

PENSIONS 

CIVILES 

(loi  de  1853} 

GUERRE 

MARINS 

et 

DBMI-80LDIBBS 

LBGION 

d'honneub 

1875 

francs 

56.554.016 
62.613.771 
75.763.591 
83.601.855 
84.999.990 
90.914.685 

francs 

8.000.000 
10.000.000 
26.138.750 
34.530.540 
39.148.909 
44.959.300 

francs 

12.226.328 
11.027.066 
10.286.061 
10.238.706 
10.983.113 
11.028.650 

francs 

19.536.728 
24.515.637 
31.894.586 
35.888.634 
43.538.884 
47.400.890 

1880 

1885 

1890 

1895 

1900 

Le  Ministère  des  finances  a  calculé  l'accroissement  de  la  charge  future 
annuelle  des  pensions  civiles  pour  l'Etat  en  supposant  l'application  normale, 
dans  l'avenir,  des  prescriptions  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  des  conditions 
d'avancement,  combinées  avec  les  avantages  résultant  des  lois  faites  en 
faveur  du  personnel  de  l'enseignement,  des  postes  et  télégraphes,  des  forêts, 
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des  travaux  publics,  des  douanes,  etc.,  auxquelles  nous  venons  de  faire 
allusion. 

La  progression  de  la  charge  budgétaire  pour  les  pensions  civiles,  de  1870  h 
1960,  —  déduction  faite  des  retenues  supportées  par  les  fonctionnaires  et 
employés,  —  en  d'autres  termes  la  charge  réelle,  serait  la  suivante  : 

Exercices  Subventions 

1870 16.176.753  francs. 

1875 19.536.728  — 

1880 24.515.637  — 

1885 31.884.634  — 

1890 ,     .     .     .  35.888.634  — 

1895 43.538.884  — 

1902 47.400.890  — 

1910 73.162.397  — 

1915 80.595.934  — 

1920 86.442.719  — 

1925 92.287.177  — 

1930 98.039.777  — 

1935  .     .     .     • 100.521.477  — 

1940  101.814.627  — 

1945  102.606.317  — 

1950  102.606.317  - 

1955  102.606.317  — 

1960  102.606.317  — 

Ainsi,  partie  en  1870  de  16  millions,  la  subvention  de  l'État  atteindra 
73  millions  en  1910  et  se  tiendra  à  son  maximum,  102.606.000  francs,  dès 
1945,  soit,  aura  augmenté  de  550  0/0  en  75  ans. 


m 


En  supposant  que  le  nombre  actuel  des  agents,  employés  et  fourni  un - 
naires  de  l'État,  n'augmente  plus  et  que  les  traitements  demeurent  inva- 
riables, la  charge  future  que  les  lois  postérieures  à  la  loi  de  1853  feront 
supporter  au  service  des  pensions  civiles,  serait  la  suivante,  d'après  un  relevé 
dre8sépar  le  Ministère  des  finances. 
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FoifcnoRumis 

VEUVES 
et 

orpheline 

TOTAL 

fraie. 

francs 

francs 

Pensions  ta  1"*  janvier  1900 

61.994.093 
17.188.970 

13.835.904 
9.694.900 

75.050.997 
19.889. 470 

Influence  de  l'augmentation  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires   de   l'enseignement    primaire,    de 
l'amélioration  des  traitements,  des  changements 
apportés  à  la  dorée  de  services  donnant  droit 
à  pension  pour  les  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement primaire  (Loi  dn  17  août  1876) 

Influence  de  l'augmentation  do  nombre  des  fonc 
tionnaires  de  renseignement  secondaire  et  de 
l'enseignement  supérieur 

4.908.900 

1.794.370 

6.633.910 

Conséquence   de   l'augmentation  dn  personnel 
des  postes  et  des  télégraphes  et  de  l'améliora- 
tion des  traitements  des  agents  subalternes. . 

10.396.950 

3.741.900 

14.138.8» 

Conséquence  de  la  loi  dn  96  février  1887  sur 
les  pensions  des  douaniers 

1.458.800 

563.160 

9.091.960 

Conséquence  de  la  loi  dn  4  mai  1899  sur  les 
pensions  du  personnel  forestier 

991.900 

104.760 

335.960 

Conséquence  de  l'article  50,  f  1*,  de  la  loi  dn 
98  avril  1893  relatif  à  la  rémunération  des  ser- 
vices militaires  dans  les  pensions  civiles. . . . 

907.000 

979.500 

1.186.500 

Influence  de  l'article  50  |  9,  de  la  loi  du  98  avril 
1893  qui  accorde  pension  aux  veuves  des  fonc- 
tionnaires décédés  après  95  sus  de  services. . 

• 

533.000 

539.000 

Pensions  accordées  aux  commissaires  de  police 
par  l'article  99  de  la  loi  dn  16  avril  1895.. . . . 

189.000 

65.000 

954.000 

Conséquence  de  l'article  33  de  la  loi  du  99  mars 
1897  élevant  aux  deux  tiers  dn  traitement  le 
maximum  de  la  pension  pour  les  conducteurs, 
contrôleurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines 

96.000 

58.800 

349.100 
15.007 
41.333 

m 

848.903 

30.000 

13.699 

97.993 
3.596 
10.667 

1.900.000 

950.809 

135.000 

79.499 

377.093 
18.530 
59.000 

1.900.000 

1.099.719 

Conséquence  de  l'article  45,  loi  dn  13  avril  1898, 
classant  dans  la  partie  active  : 

1*  Le  personnel  de  garde  de  l'administra- 
tion pénitentiaire 

9*  Les  agents  ambulants  ou  embarqués  des 
postes,   les  facteurs  et  surveillants  des 
télégraphes  et  des  téléphones 

3*  Le  personnel  subalterne  de  l'adminis- 
tration des  haras 

4*  Diverses  catégories   de  fonctionnaires 
algériens 

Conséquence  de  l'article  46,  loi  du  13  avril  1898, 
élevant  la  quotité  de  la  pension  pour  les  veu- 
ves des  agents  militarisés  des  douanes  et  des 
forêts 

Conséquence  de  l'article  27,  loi  du  30  mai  1899, 
élevant  aux  deux  tiers  du  traitement  le  maxi- 
mum de  la  pension  pour  le  personnel  de  l'ad- 
ministration des  postes  et  des  télégraphes 

Conséquence  de  l'article  15,  loi  du  13  avril  1900, 
accordant  le  même  avantage  au  personnel  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  . 

596.759 

131.668 

658.440 

Conséquence  des  accroissements  de  personnel 
et  des  élévations  de  traitement  dans  les  admi- 
nistrations autres  que  celles  de  l'instruction 
publique,  «tes  postes  et  des  télégraphes,  des 
douanes  et  des  forêts 

4.164.000 

194.110 

5.358.110 

Total 

109.594.038 

96.419.979 

199.006.317 

Digitized  by  VjOOQlC 


RSN8EI0NEMBNTS   8TATI8TKJUK» 


763 


S2 


Les  taxes  successorales  en  1902. 


Les  résultats  de  l'exercice  1902  permettent  d'apprécier  Les  conséquences 
le  la  réforme  du  régime  fiscal  des  mutations  par  décès  opérée  par  la  loi  du 
février  1904  et  par  la  loi  du  30  mars  1902. 

total  des  bieos  compris  dans  les  déclarations  s'est  élevé  à    5. 375, 394  429 
es  valeurs  taxées  d'après  l'ancien  système  fiscal  ont  été  de       164.197.820 
-les  biens  assujettis  au  régime  nouveau  comptent  donc  pour      5.241.196-609 

i  passif  déduit  de  cette  somme  a  atteint.     . 439  070.604 

lissant  un  actif  nd  imposable  de.     » .     .     4,772.126.005 

Au  point  de  vue  du  -passif \  il  y  a  eu  : 

i°  310.883  successions  sans  passif  représentant  un  actif  net  imposable  de 
.459.771,321  francs  ; 

2°  52.729  successions  avec  un  actif  brut  de  1.637. 800. 680  francs  et  un  pas- 
if  de  325.445,99b"  francs,  laissant  un  actif  net  imposable  de  1.312.354  684  ; 
3*  Enûn  13.207  successions  où  le  passif  absorbait  l'actif  (11.364.608  fr,). 
Les  dettes  déduites  se  classaient  comme  suit  : 

(  authentiques.     ....        332.554.732 
V  Dettes  résultant  d  actes         ,   ,  iM  BJi  ÛW 

(  privés 106.51^,872 

i  civiles 391.131  841 

eS (  commerciales 47.938.763 

j  hypothécaires.   ....  298.446.164 

I  cbirographaïres  .  •     ,     .  140.624.440 

D'après  l'importance  de  leur  actif  net,  les  successions  ont  été  classées  comme 
lit  : 


Nombre 

Somme* 

I  1*  De              1  k      1,000  fr . ,, 

II  g*  Du      £.001  à    tO.OOG.,. ..... ..,». 

51 3 t 378 

97  SS7 

39,4l»8 

6,964 

4. 350 

1.473 

684 

381 

27 

£41.495.379 
554. î 75  032 
903,986,972 
477.4t8.30a 
66S.785.60S 
5*3.41*1,845 
453. 098,706 
714,187.548 

Il  3»  De     10.001  à     50.000... 

1   t*  De    50  kOI  a  100  000 , 

1    j>-  De  100JI01  à  250. 000 , .. 

1  6*  De  25Û.0Û1  h  5Û0.OOÛ.. 

1   7-    IM  500,001  à  1   million ,. 

1   8#  Do  i  million  à  5  millions  ,,„.,,..,........,.,,*. 

1  9"  Àu*déasu&  de  5  millions 

Totaux. , 

303,61* 

4,77â.iï&.0£)5 
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La  statistique  des  parts  successorales  soumises  aux  droits  progressifs  apparaît 
comme  suit  : 


1*  Parte  nettes  entre  1  fr.  et  2.000  fr... 
2*  Perte  nettes  de     9.001  à    10.000  fr. 
3*  Perte  nettes  de    10  001  à    50.000.... 
4*  Parte  nettes  de    50  001  à  100  000. . . 
5*  Parte  nettes  de  100.001  A  250.000.... 
6*  Perte  nettes  de  250.001  à  500  000... 
7-  Parts  nettes  de  500.001  à  1  mil.  defr. 
8*  Parte  nettes  supérieure»  à  1  mil.  de  fr. 

Totaux 

Nombre 

Importance 
dea  parte 

Droite 
constatés 

Proportion 
des  parts  de 

en           en 

nombre    valeur 

820.029 

166.144 

54.968 

8  303 

4.935 

1.503 

629 

292 

fr. 

367.650.241 
671.105.306 
1.005.841.271 
526.874.547 
686.856.643 
481.099.649 
407.008  286 
616.548.230 

fr. 

14.251.140 
Ç8.332  603 
4-. 702.546 
22.847.104 
31 .248.324 
21.128.224 
17.469  764 
28.824.904 

p.  0/0 

77.45 
15.88 
5.19 
0.78 
0.47 
0.14 
006 
0.03 

p.  0/0 

7.72 
14.09 
2t.lt 
11.06 
14.4Î 
10.10 

8.55 
12.95 

1.058.803 

4.762.384.173(1) 

210304.609 

100 

100 

Les  résultats  généraux,  en  classant  les  parts  successorales  d'après  la  dévo- 
lution des  successions,  sont  les  suivantes  : 


Nombre 

Ligne  directe 

Entre  époux 

Ligne 
collatérale 

Entre  peraonn. 
non  parentes 

Totaux 

646.968 

3.222.761.434  fr. 
55.434.347  fr. 

140.953 

453.175.692  fr. 
22.065.966  fr. 

237.679 

875.498.074  fr. 
99.767.005  tr. 

33.203 

206.948.973  fr. 
33.037.271  fr. 

1.058.803 

4.762.384.173  fr. 
210.304.609  fr 

Importsnce    des 
parts  taxées 

Droite  constatés.  .. 

Ce  sont  donc  les  successions  en  ligne  directe  qui  fournissent  à  la  fois  le  pins 
grand  nombre  de  parts  successorales  et  le  plus  considérable  actif  imposable  ; 
mais  non  le  plus  gros  produit. 

Elles  se  décomposent  comme  suit  : 


\  Enfants  légitimes. 

Nombre 

Importance 
dea  parte  taxées 

Droite  constaté* 

569.102 

47.172 

1.388 

29.162 
144 

fr. 

2.951.800.228 

200.980.660 

9.217.056 

64.134.007 
529.483 

50.856.260 

3.410.167 

159.988 

993.255 
8.677 

Dsusndantt  l  Petits-enfants  légitimes 

/  Enfants  naturels 

a       j     m.     1  Légitimes 

Ascendants   \  Naturels..........:::..:....::: 

Totaux 

646.968 

3.226.761.434 

55.434.347 

(1)  Pour  mettre  ce  chiffre  d'accord  avec  celui  du  tableau  précédent,  il  faut  observer: 
1*  que  des  legs  ont  été  adressés  à  des  établissements  publics  pour  une  somme  de 
10.871.189  fr.  et  2°  que  l'administration  arrondit  les  sommes  pour  la  perception. 
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Dans  la  ligne  collatérale  les  parts  successorales  dévolues  aux  frères  et 
sœurs  et  aux  oncles  ou  tantes,  neveux  et  nièces,  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  importantes.  Celles  dévolues  aux  parents  au  delà  du 
6e  degré  n'occupent  qu'une  place  modeste  : 


Frères  et  sœurs  

Nombre 

Importance 
des  parts  taxées 

Droits 
coruiUlës 

105.692 
86.895 

20.339 
9.570 

13.143 
2.040 

fr. 

315.474.108 
335.076.101 

65.463.264 
53.327.911 
82.394.659 
23.762.031 

fr. 
30.384.242 

7.255.638 
4.H3.131 

Oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces 

Grand*  oncles  ou   grand' tantes  et  petits- 
neveux  ou  petites  nièces 

Cousins  germains 

Parents  au  5«  et  au  6*  degré 

Parents  au-delà  du  6*  degré 

Totaux 

237.679 

875.498.074 

t)'JL7ti7>005 

Il  faut  ajouter  que  le  régime  de  faveur  établi  par  la  loidu  25  février  1901 
pour  les  libéralités  présentant  un  caractère  de  bienfaisance  ou  d'assistance  (droit 
de  9  p.  0/0,  sans  addition  de  décimes)  s'est  appliqué  : 


à  183  dons  pour  une  somme  de  .     .    . 
et  à  908  legs  —  .     .     . 

au  total:  1.094  libéralités  —  .     .     . 

Les  droits  perçus  ont  été  de  1.337.574  fr.  68. 
Les  bénéfices  ont  été  : 


3.988.475  francs 
10.871,489 


14.859.0^4  francs 


Départements 

Nom- 
bre 

DONS 

Importance 

Nom- 
bre 

LEGS 

Importance 

Nom- 
bre 

3 
143 

830 
100 

15 

1.091 

ÎUT.M. 

Importnnco 

1 
50 

119 
10 

3 

300.000 
937.857 

2.529.420 
217.843 

3.355 

2 
93 

711 
90 

12 

908 

2.400 
3.094.393 

7.391.987 
325.709 

56.700 

:«)*.400 

4j>aa  -.250 

9.  32*.  407 
543.552 

60,055 

Communes 

Etablissements  publics   charita- 
bles et  hospitaliers 

Sociétés  de  secours  mutuels,  etc. 
Sociétés  d'entretien  et  d'éduca- 
tion populaires 

Totaux 

183 

3.988.475 

10.871.189 

U.ê59<064 
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SECTION  II 


FINANCES  LOCALES 


§i 


Finances  de  la  tille  de  Paris  (\). 


Le  nombre  et  la  valeur  locative  réelle  des  propriétés  bâties  assujetties  à  la 
contribution  foncière  sont  donnés  par  le  tableau  suivant  (comparaison  faite 
avec  les  résultats  de  l'évaluation  faite  en  1887-1889)  : 


Nature 
des  propriété» 

Nombre  des  propriétés  imposables 
à  la  coDtribotion  foncière 

Valeur  locative  réelle 

au  1*  janvier  1891 

ao  1"  janvier  1901 

an  l*  janvier  1891 

au  1*  janvier  1901 

Maisons 

fr. 

80.086 

2.623 

fr. 

83.559 

2.553 

fr. 

746.709.633 

23.596.122 

fr. 

823.634.689 

29.158.472 

Usines 

Résultats  d'ensemble 

82.708 

86.112 

770.305.755 

853.193.161 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  du  1er  janvier  1891  au  1er  janvier  1901  : l' le 
nombre  des  propriétés  bâties  s'est  élevé  de  3.404  unités,  se  décomposant  ainsi  : 
le  nombre  des  maisons  a  augmenté  de  3.474  unités  ;  le  nombre  des  usines  a 
diminué  de  70  unités  ;  2°  la  valeur  locative  réelle  des  propriétés  assujetties  à  k 
contribution  foncière  s'est  élevée  de  82.887.406  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 
77.325.056  fr.  pour  les  maisons  ;  5.562.350  fr.  pour  les  usines. 


(1)  Les  statistiques  du  texte  ont  été  faites  à  l'aide  :  !•  du  Rapport  adressé  an  ministre 
des  Finances  par  le  directeur  général  des  contributions  directes  sur  les  résultats  de  la 
première  revision  décennale  du  revenu  net  des  propriétés  bâties  ;  2e du  Rapport  de  la  Com- 
mission des  contributions  directes  de  la  Ville  de  Paris  intitulé  le  Livré  Fonder  4e  U 
Yille  ie  Paris. 


Digitized  by  VjOOQIC 


haaSElONEMENTS   BTÀTIST1QUKB  767 

Il  y  a  lien  d'ajouter  à  ces  chiffres  au  ieï  janvier  4904  :  i°  664  propriétés 
publiques  habitées  par  des  fonctionnaires  ou  employés  civils  ou  militaires, 
d'une  valeur  locative  de  4.680.480  fr.  ;  2°  1.842  constructions  nouvelles  ou 
additions  de  constructions  d'une  valeur  locative  de  24.474533  fr.  et  qui  ne 
sont  imposables  à  la  contribution  foncière  qu'en  190â  ou  en  4903. 

Ceci  donne  un  total  de  88.587  propriétés  bâties ,  se  subdivisant  en  84,882 
maisons,  4.346  usines  et  2. 389  constructions  mixtes  (maisons  et  usines). 

Les  locaux  (4)  existant  dans  les  88.587  maisons  ou  usines  de  Paris  étaient, 
au  V*  janvier  4901,  de  1.362,130  (maisons  :  1,231.172;  usines  :  30.958),  et 
leur  valeur  locative  réelle  ressortait  à  879.049.474  francs  (maisons  : 
849.090.09S  fr.  ;  usines  :  29.959.082  fr.). 


Au  point  de  vue  de  t  impôt,  il    y   a  lieu   de  faire  les  observations  sui- 
vaotes  ; 

Nombre  locrtïtfrielle 

1*  Les  hôtels  meublés  et  garnis  (lesquels  ne 
sont  pas  imposables  à  la  contribution  mobi- 
lière^ comptaient  pour 141-567        31.502*850  fr, 

2*  Les  logements  des  indigents  et  des  per- 
sonnes non  imposables  à  la  contribution  mobilière 
se  décomposaient  comme  suit  : 

a)  De  1  à  299  fr.  après  déduction  de  10,15  ou 

20fr.  p  0/0(2) 387.741  61.891,544  fr. 

b)  De  300  à  499   f r 229,345  87.323,441  » 

c)  Agents  diplomatiques.  Bureaux  des  fonc- 
tionnaires    1.441  4.360.385  » 


A  reporter 760.094      185.078.220  » 


(1)  Quand  une  mÈme  location  comprend  à  la  fois  un  local  commercial  et  un  local 
d'habitation,  on  a  compté  deux  locaux.  De  même  Jorsque  dans  la  même  maison,  une  seule 
location  comprend  à  la  fois  un  appartement  ou  un  magasin  et  des  écuries  et  remises. 
Enfin,  dans  les  bote  la  garnis  et  les  maisons  meublées,  on  a  compte  autant  de  locaux  que 
d'appartements  ou  de  chambres  loués  séparément» 

12}  Cette  déduction  a  pour  but  de  ramener  la  proportionnalité  de  l'impôt  en  tenant 
compte  du  prix  relativement  plus  èlevè  des  petite  logements,  des  vacances  nombreuses 
et  aussi  des  risques  plus  fréquents  de  non-payement  des  loyers. 
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Nombre  locative'rteUe 

Report 760~024      185.078.220  » 

rf)  De  1  à  499  fr.  Patentables  de  7«  ou  de 
8e  classe  ou  dont  les  droits  fixes  ne  dépas- 
sent pas  ceux  de  la  7«  classe 28.686  5.966.252  b 

3°  Les  logements  de  1  à  499  fr.  (imposables 
à  la  contribution  mobilière)  se  décomposaient 
comme  suit  : 

a)  Logements  des  patentés  imposables  a  la 

contribution  mobilière 44 .885        12.368.483  » 

b)  Logements  des  propriétaires.  Pied-à-terre 

imposable  à  la  contribution  mobilière  .     .  6.622  1.902.894  • 

4°  Les  logements  de  500  fr.  et  au-dessus 
comptaient  pour 206.543      338.076.733  î 

5<>  Les  écuries,  remises,  serres  et  autres 
dépendances  de  l'habitation  imposables  à  la 
contribution  foncière  comptaient  pour     .     .  8.241  7.876.786  » 

Les  totaux  (nombre  et  valeur  locative)  pour 
les  locaux  d'habitation  ou  dépendances  de  Vha- 
bitation  étaient  donc  de 1-052.071     551.269.368  » 

6°  L'ensemble  des  locaux  vacants  à  Paris  au  15  janvier  1901  était  de 
33.953  (7.320  consacrés  au  commerce  ou  à  l'industrie  ;  26.633  affectés  à  l'ha- 
bitation) représentant  une  valeur  locative  réelle  de  32.852.175  francs 
(9.881.585  fr.  pour  les  locaux  affectés  au  commerce  où  à  l'industrie; 
22.970  570  fr.  pour  les  locaux  affectés  à  l'habitation). 

Pour  les  locaux  vacants,  il  y  a  lieu  de  faire  deux  observations,  au  point  de 

vue  de  l'impôt  : 

Nombre         Valeur  locative 

a)  Les  locaux  d'habitation  vacants  non   impo- 
sables à  la  contribution  mobilière  étaient  :        15.505  3.946.275  fr. 

b)  Les  locaux  d'habitation  vacants  imposables  à 

la  contribution  mobilière  étaient  :.     .     .     .        11.128        19  024.315» 

7°  Les  3  tableaux  suivants  indiqueront  comment  se  répartissent  en  1901  les 
charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  à  Paris  :  le  montant  des  rôles  des  4 
contributions  directes  ;  la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  le  prin- 
cipal des  impôts  directs;  les  taxes  municipales  en  remplacement  des  droits 
sur  les  boissons  hygiéniques  : 
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Nature 

de»  contribution» 

dires  tes 


foncier^  booMItOT 

Contribution  des 
portes  «ttonètret* 

Contribution  per- 
sonnelle mobi- 
lière..*.-*   

Cotilribntîon  des 
l'a  tentes  **..    .  - . 

Totau*. 


Montant  total 
de  la  contribution 

en  principal 
et  centimes 

addition  ne  la 


28.806  38 
H1OM0I  50(1! 
14.515,401  71  r3l 

33.180.84?  59 
54<245  818  68 


lia.67U.ttfl  &;. 


Etat 


Principal 


11,770  00 
30,334.969  00 
7.136.994  00 

14,118,100  08 
34,707,759.43  {3) 


0G.3U8.90I. 44 


Centime» 
généraux 


tJU  57 

2,5-14,047  60 
i. 938 664  50 

3.840.395  07 
12.924.843  81 


■21/219.34-2  64 


Département 
Centimes 


5.767  30 

1.713.878  56 

6.91TS73  41 
6*445.503  46 


34*184. 688  0-2 


Vïlle  de  Pm-ifl 


Centime» 
communaux 


8.650  95 
13.Ô54.Q00  itf 
3.461.442  09 

7.553.  î  88  32 

7.ti6<90&  96 
3,148.500  m  (i) 


33.943,601  33 


Centimes 

par 

nnii-vnkure 

et  frais 
de  propriété 


633  40 

1.104.608  03 

$62.168  18 

373.572  31 
902. 303  ai 


3  643296  < 


87.538.1 14  06 


-  -  ■ 

Nature 
des  contribution»  directe» 

Pa 
Montant 

rie 

p.  0/0 

France  m 
Montant 

oins  Part» 
p*  0/0 

Contribution  foncière  des  propriétés 

bâtie», ,,.,..., , ... 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  * 
Contribution  personnelle  mobilière.. 
Contribution  des  patentes* 

Total  \tn  principal)  t 

7.136,91* 

14. HS. 109 
36.856.260 

17  57 
14  94 
19  14 
30  25 

53.416.227 
40.6*8, 822 
59+656.9i0 
61.924.682 

7B  43 

85  06 
80  86 
69  75 

03. 445.032 

24  09 

£15.626.651 

75  91 

Taxe»  municipales  de  remplacement 
de»  droits  sur  le*  boissons  hygiénique* 

Nombre 

do 

cotes 

M  ml  util 

de s  valeurs 

vénale  h 

du  ntesa  net 

ou  des  valeurs 

Locali  v  es 

imposable» 

Montant 

de 
la  taxe 

1*  Taxe  de  0,50  p*  0/0  sur  la  valeur  vénale  des 
terrains  assujettis  à  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  bâties. ,  „ . - 

6,484 

87,740 

81.786 
202.043 

144.606 

Tr. 

515.405.570 

653.428*530 

5M,657tSD0 
319J15.365 

329.785.319 

Tr.        c 

2.577-027  85 

16.335.713  25 

5.404.013  05 
3.191.153  65 

3.297*853  19 

2«  Taie  foncière  de  2,50  p.  0/0  sur  le  revenu  net 
servant  de  base  â  la  contribution  foncière  des 
propriétés  bâties  ..♦„.., .*.,.*., 

3»  Taie  pour  l'enlèvement  des  ordure»  ménagères 
fixée  A  1  fr.  0666  p.  0/0  du  revenu  not  ser- 
vant de  base  à  la  laie  foncière  des  maisons. 

4*  Tax*?     locali ve  l  d'habitation  imposable  a   la 

de    1   p.    0/0  \      contribution  mobilière 

sur  la  valeur  \  commerciaux  et    industriels 

locative     des  j      assujettis  au  droit  propor- 

locaui               tiunnel  des  patentes* .. . .  * 

Total  des  taxes .*.*.-... ......*,.*.  t .. . 

30.795,760  99 

(!)  Y  compris  3.239  fr.  38  cent,  de  réimposïlion. 
(1)  Y  compris  377.804  fr*  50  cent,  de  réim  position . 
Î3i  Moins  les  8  centimes  revenant  à  la  Ville. 
(4)  8  centimes  sur  le  principal  revenant  à  la  Ville. 
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La  vakur  en  capital  (1)  attribuée  aux  propriétés  immobilières  bâties  on 
non  bâties  des  80  quartiers  de  Paris,  au  1er  janvier  1904,  ressort  des  tableaux 
suivants  : 

1°  Propriétés  bâties  (maisons  ou  usines). 

Le  nombre  des  maisons  ou  usines  était  de 80.349 

,    (  sol  (jardins,  cours  et  sois 
La  superficie  en  mètres  carrés  \  UA4.       .  .  .      oo  o«o  o^*n 

r  <    des  bâtiments  compris)      38.893.357,29 

C  (  bâtiments  seuls  .     .     .      22.713.314,00 

La  valeur  locative  des  maisons  ou  usines  (jar- 
dins non  compris)  s'élevait  à 878.678.271  francs. 

La  valeur  en  capital  du  sol  des  propriétés  bâties 
était  de 7.014.433.973    - 

La  valeur  en  capital  des  bâtiments  était  de     .     .     .  6. 715.085.777    — 

La  valeur  en  capital  de  l'outillage  fixe  des  usines 
imposables  comme  immeubles  à  la  contribu- 
tion foncière  était  de    83.593.740    — 

Dès  lors  la  valeur  totale  des  maisons  ou  usines 
(sol,  bâtiments  et  outillage  fixe  compris)  s'éle- 
vait à    13.813.113.490   - 

Le  prix  moyen  du  mètre  carré  de  terrain  varie  entre  un  maximum  de 
1.040  fr.  (quartier  Grillon,  IIe  arrondissement)  et  un  minimum  de  20  fr. 
(quartier  St. -Fargeau,  XX°  arrondissement). 

2°  Propriétés  non  bâties  (terrains  nus  ou  chantiers  sans  constructions). 

Leur  nombre  était  de 2.760 

Leur  superficie  en  mètres  carrés  était  de  .        2.592.972,11 
Leur  valeur  en  capital  s'élevait  à    .     .     .  210.064.850  francs. 

Observation  :  Le  nombre  des  immeubles  indiqué  plus  baut,  p.  767,  comme 
s'élevant  à  88.587  exprime  le  nombre  des  maisons,  usines  ou  chantiers 

(1)  La  valeur  indiquée  au  texte  n'est  pas  le  prix  du  terrain  et  des  construction*,  car  cette 
valeur  est  variable,  ni  la  valeur  vénale  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  authentique,  car 
certaines  circonstances  qui  accompagnent  une  vente  rendent,  parfois,  les  actes  authenti- 
ques peu  probants.  C'est  la  valeur  en  capital  normale  et  proportionnelle,  obtenue  par 
C évaluation  du  fonds  et  par  V évaluation  du  revenu  ou  plutôt  par  l'évaluation  de  la  valeur 
locative  normale.  L'évaluation  du  fonds  a  été  faite  par  les  architectes  voyers  delà  Ville 
de  Paris  au  moyen  des  fiches  et  des  plans  dressés  par  le  service  du  plan  de  Paris. 
L'évaluation  du  revenu  a  été  faite  par  les  contrôleurs  et  commissaires  répartiteurs  de  la 
Ville  de  Paris.  Des  commissions  spéciales,  composées  de  tous  les  agents  ayant  pris  part 
au  travail  d'évaluation  et  présidées  par  les  chefs  des  services  techniques,  ont  rapproché 
et  discuté  les  évaluations,  et  fixé  définitivement  la  valeur  immobilière  normale  et  propor- 
tionnelle à  attribuer  à  chaque  immeuble  tant  pour  le  sol  que  pour  l'élévation. 
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appartenant  k  un  seul  propriétaire  ou  à  plusieurs  propriétaires  indivis  et 
donnant  lieu  h  une  cote  spéciale,  c'est-à-dire  à  un  article  des  rôles  foncier 
et  des  portes  et  fenêtres.  Dans  les  tableaux  indiqués  ci-dessus,  p.  769,  le 
nombre  des  maisons  et  usines  ressort  à  80.319  seulement,  inférieur  de  8,268 
au  chiffre  précédent.  Cette  différence  s'explique  par  plusieurs  raisons  : 
1°  L'évaluation  en  capital  faite  pour  asseoir  la  taxe  sur  la  valeur  en  capital 
des  immeubles  ne  comprend  que  les  immeubles  des  particuliers  ;  il  ne  comprend 
pas  les  bâtiments  publics.  —  2°  Les  tableaux  de  la  page  769  rangent  parmi  les 
terrains  nusy  les  chantiers  sans  construction  et  les  terrains  employés  à 
un  usage  commercial  et  industriel  que  le  tableau  de  la  p.  770  range 
parmi  les  propriétés  bâties,  la  loi  du  29  décembre  1884  assimilant,  au 
regard  de  l'impôt  foncier,  ces  chantiers  etc,  aux  propriétés  bâties.  —  3*  Les 
immeubles  appartenant  à  un  propriétaire  ou  à  une  société  immobilière, 
comprenant  3,  4  ou  5  maisons  distinctes  riveraines  dune  voie  publique  et 
ayant  chacune  leur  numéro,  mais  desservies  par  une  cour  commune ,  comptent, 
lors  de  l'établissement  de  la  contribution  foncière  qui  a  pour  base  ta  valeur 
locative  pour  3,  4  ou  5  propriétés  bâties,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la 
fraction  de  la  cour  commune,  Pour  la  détermination  de  la  valeur  en  capital, 
étant  donné  L'impossibilité  de  déterminer  la  limite  de  chaque  immeuble  (bâti- 
ment et  cour  compris)  on  a  considéré  que  1  ensemble  des  3,  4  ou  5  mai- 
sons ne  constituait  qu'un  seul  immeuble. 

IV 

Depuis  l'achèvement  du  travail  de  constitution  du  Livre  foncier,  la  Ville  de 
Parie  qui  était  jusqu'ici  la  seule  commune  de  France  qui  n'eut  pas  de  cadastre 
parcellaire,  possède  un  plan  parcellaire  de  grande  valeur,  Ce  plan  au  1/500* 
qui  porte  la  désignation  de  chaque  rue  et  le  numéro  de  chaque  immeuble, 
sera  continuellement  mis  à  jour. 


S2 

Situation  financière  des  départements  en  1900  (1). 

En  1900,  les  recettes  se  sont  élevées  à 316.818. 181   h . 

les  dépenses  se  sont  élevées  à 311.306.908  — 

laissant  un  excédent  de  recettes  de 5.511.273  fr. 


(1)  V,  tuprà  p,  191  et  a.  la  situation  financière  dos  départements  en  1898  et  1899, 
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Les  recettes  se  décomposent  comme  suit  : 
Revenus  des  propriétés  mobilières  et  immobilières.    .    .     .    2.257.722 
Produits  éventuels  provenant  du  concours  de  tiers  (Etat, 

communes,  particuliers,  etc.) 77.909.911 

(  ordinaires 98.000.097  \ 

Produit       j  12  centimeg  ^  1871)  (1j  39.052.668  [  189  220.273 

(  extraordinaires  spéciaux  (2).      52.167.508  / 

Aliénations  et  emprunts 47.393.763 

Dons  et  legs 36.512 

Les  dépenses  se  décomposent  comme  suit  : 

Personnel  des  préfectures  et  sous-préfectures 5.212.063 

Entretien  des  propriétés  départementales  et  bâtiments  pris 

à  loyer 9.649.900 

Acquisitions,  constructions,  installations  d'immeubles.  .     .      6.563.121 

Mobilier 1.216.052 

;  Routes  départementales  .     .      12.644.774 

.  .  ]  Chemins  vicinaux .     .     .     .      98.471.511  . 

Voirie,  ports  ,  Chemin  de  ferd»intérôt  Iocal      25.728.S6l  (  143.388  354 

et  canaux.    ] 

!      et  tramways 

1  Subventions  de  l'Etat.     .     .        6.543.508 

Aliénés 26.486.585 

Enfants  assistés  ou  morale-  1 

ment  abandonnés.  .     .     .  28.827.729  / 
,  Enfants  du  premier  Age.     .        2.154.216 
Assistance  /  As8istance  médicale  .     .     .        9.234.721        77-w*-WB 

Assistance   à  domicile   aux  l 

vieillards  et  incurables    .  968.630  j 

Dépenses  diverses.     .     .     .      10.313.802  ' 

Instruction  publique 3.458.523 

Encouragements  aux  lettres,  sciences  et  arts 1.356.(63 

—             à  l'agriculture  et  à  l'industrie     ....  6.001.086 

Cultes 65  722 

Cadastre 81.720 

Service  de  la  Dette 47.268.808 

Dépenses  diverses 8.059.803 

(1)  Ils  ont  été  perçus  intégralement  dans  84  départements. 

(2)  82  départements  y  ont  eu  recours.  La  quotité  des  impositions  extraordinaires  van? 
de  77  centimes  dans  la  Gironde  à  45  centimes,  63  dans  la  Corse.  Dans  18  départements 
ces  impositions  n'ont  pas  dépassé  10  centimes  ;  dans  45  elles  ont  varié  entre  16  et  2y 
centimes  ;  dans  16  entre  20  et  30  ;  dans  3,  elles  ont  dépassé  30  centimes. 
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A  la  clôture  de  l'exercice  1900,  les  dettes  des  départements  s'élevaient  ensem- 
ble en  capital  k  497.455.755  francs. 

L'annuité  à  payer  par  les  départements  et  comprenant  :  1°  la  dette  du  chef 
des  emprunts  en  capital  et  intérêts  ;  2°  la  dette  du  chef  des  engagements  à 
long  terme  autres  que  les  emprunts  (garantie  d'exploitation  des  voies  ferrées, 
dépenses  d'utilité  courante,  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qui  intéressent  les 
départements),  s'est  élevée  en  1902  à  52  489.670  francs. 


SECTION  III 

Le  mouvement  syndical  ouvrier  dans  le  monde. 

L'agitation  à  laquelle  vient  de  donner  lieu,  à  Paris  et  en  province,  la 
question  de  la  suppression  des  bureaux  de  placement  donne  un  singulier 
intérêt  à  un  relevé  statistique  que  vient  de  publier  YOrganisation  ouvrière  de 
New- York,  organedes  fédérations  des  travailleurs  manuels  de  l'Amérique  du 
Nord,  sur  le  nombre  des  ouvriers  syndiqués  dans  le  monde  entier.  On  y  cons- 
tatera combien,  par  rapport  à  l'ensemble  des  ouvriers,  le  nombre  de  ceux 
faisant  partie  d'un  syndicat  est  relativement  minime  en  France  et  même  peu 
considérable  dans  les  trois  pays  :  Etats-Unis,  Grande-Bretagne  et  Allemagne 
où  l'organisation  syndicale  est  la  plus  développée.  Voici  ce  relevé  : 

Etats-Unis  (sept.  1903) 2.500.000  syndiqués 

Grande  Bretagne  (déc.  1902) 1.915.506  » 

Empire  Allemand  (déc.  1902) 1.092.642  » 

France  (déc.  1902) 614.204 

Italie  (août  1902) 480.689  » 

Empire  d'Autriche  (sans  la  Hongrie) (déc.  1902).     .  166. 488  » 

Danemark  (janv.  1902) 101.964  » 

Belgique  (janv.  1902) 83.637  » 

Suède  (janv.  1002) 69.009  fe 

Suisse  (déc.  1899) 49.034  » 

Espagne  (janv.  1903) .  .     .     .     , 46.896 

Hollande  (mars  1903) 17.062  » 

Norvège  (janv.  1902;. 14.450 

Hongrie  (janv.  1902) 8.222  » 

Si  la  proportion  d'ouvriers  ayant  formé  des  syndicats  professionnels  en 
France  était  comparable,  par  exemple,  à  celle  du  Danemark,  il  est  évident 
que  la  masse  ouvrière,  organisée,  pourrait  parfaitement  assurer  les  place- 
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ments  ;  mais,  dans  la  situation  actuelle,  elle  ne  peut  le  faire  en  France, 
tout  au  moins. 

C'est  ce  qui,  en  dépit  d'abus  nombreux  et  de  récriminations  en  grande  par- 
tie justifiées,  oblige  encore  un  si  grand  nombre  d'ouvriers,  de  domestiques 
et  même  de  professeurs  privés  à  recourir  aux  bureaux  de  placement 
particuliers. 

11  a  été  créé,  dans  les  Mairies  de  Paris,  des  bureaux  de  placement  gra- 
tuits dont  la  plupart  fonctionnent  très  bien.  On  ne  s'explique  pas  que  les 
diverses  corporations  n'aient  pas  fait  un  effort  plus  vigoureux  et  plus  suivi, 
quand  elles  ne  pouvaient  organiser  elles-mêmes  le  placement,  pour  diri- 
ger les  ouvriers  vers  ces  bureaux  des  Mairies  de  Paris  qui  ne  servent  guère 
qu'à  procurer  des  places  aux  bonnes  et  domestiques.  C'est  cette  inertie  de 
la  classe  ouvrière  qu'il  faudrait  vaincre. 
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Lois  et  décrets  (juillet,  août  et  septembre  1903)* 


Alambics  [Contrôle  de*  —  chez  les  fabricants).  —  ÛÉORKT  DU  19  AOUT  1903,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  L'application  des  art.  12  à  17  et  20  de  la 
loi  de  finances  du  SI  mars  1003  (J.  0.+  24  août,  p.  5420). 

Algérie.  —  Loi  nu  22  juillet  1903,  autorisant  la  percepUon  en  —  d'une  taxe 
réduite  tnr  lei  sucre*  à  partir  du  lDr  septembre  1003  {/.  0.r  24  juillet,  p.  4705). 

Taxe  de  24  fr.  par  100  kilog.  de  sucre  rafdné  sur  les  sucres  bruts  et  raffinés 

—      26  fr.  —  poids  effectif  sur  les  sucres  candis. 

V.  le  Rapport  fait  par  M.  de   La  Batut   sur    cette    loi    votée    sans   discussion,  en 
annexe  à  La  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  2  juillet  1903  (J.  Glt  p.  £263-2264], 
V.  Vendanges . 
Bons  du  Trésor.  —  Décision  du  4  juillet  1903,  fixant  L'intérêt  {J.  Otl  5  juillet, 
p.  4106), 

1  pt  100  pour  les  bons  de  1  mois  à  moins  de  3  mois» 

2  p.  100  pour  les  bons  de  3  mois  à  1  an. 

Bouilleurs  de  crû.  —  Iïêgret  du  19  août  tft03,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  Vapplicat.  dit  art.  18  n  îî  de  in  loi  de  finance*  du  31  mari  1903,  relatifs 
au  régime  applicable  aux  —  {/.  O.,  24  août,  p.  5417), 

Brasseries.  —  V,  Glucoses. 

Caisse  d'épargne.  —  V.  Cochinchine.  —  Saint-Pierre  et  Miquelon, 

Caisses  d  assurances  eu  cas  de  décès  et  d'accidents  :  Opérations  pendant  Tannée 
1%2.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  [J.  0.f  7  juillet,  p.  4143), 

Cautionnements.  —  Décret  du  14  août  1903é  relatif  aux  —  déposes  en  garantie 
des  6d»iJ  créés  par  l'art,  S  de  la  loi  du  7  avril  1S97  pour  les  sucre*  placés  en  entrepôt 
et  destinés*  antérieurement  au  !*•  septembre  1903,  à  L'exportation  {/.  O.,  1B  août» 
p.  5314). 

Cocbiuohine.  —  Décrut  du  17  sept,  1903,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  rendant  applicable  a  la  —  la  loi  du  6  août  1901 ,  relative  aux  caùtet  d'épargne 
[J.  0.t  26  sept.,  p.  5971). 

Colonies.  —  V.  Trésor. 
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Contributions  directes  et  taxes  assimilées  de  l'exercice    1904.  —  Loi  du 

1S  JUILLET  1903  (/.  0.,  16  juillet,  p.  4490). 

Conversion  des  rentes  3  1/2  0/0  —  Rapport  au  Ministre  des  finances  et  relevé 
des  commissions  payées  par  le  Trésor  pour  la  —  (/.  O.,  13  juillet,  p.  4340). 

Douanes.  —  Loi  du  31  juillet  1903,  modifiant  le  tarif  général  des  douanes.  » 
Tableau  A.  —  Droits  d'entrée  pour  les  bestiaux  et  viandes  abattues  [J.  O.,  10  août, 
p.  5145). 

V.  Guadeloupe. 

Exercice  1895.  —  V.  Pensions  civiles. 

—  1903.  —  V.  Pensions  civiles. 

—  1904.  —  V.  Contributions  directes  et  taxes  assimilées. 

Gluooses.  —  Décret  du  10  juillet  1903,  fixant,  à  partir  du  1"  septembre  1903, 
Yimposition  de$  manquante  ressortissant  de  la  balance  du  compte  spécial  des  —  dans  les 
brasseries,  en  exécution  de  l'art.  24  du  31  mai  1899,  modifié  par  l'art.  1"  D.  18  avril 
1901  (/.  O.,  18  juillet,  p.  4571). 

Guadeloupe.  —  Décret  du  3  sept.  1903,  précédé  d'un  rapport  Jdu  ministre  des 
colonies  portant  modifications  au  tarifées  douanes  [J.  0.,  9  sept.,  p.  5668). 

Décret  du  13  skpt.  1903,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  retirant 
de  la  circulation  les  bons  de  caisse  en  papier  (J.  O.,  25  sept.,  p.  5954). 

Huiles  minérales  brutes.  —  Décret  du  9  août  1903,  relatif  à  la  taxe  sur  les  — 
(/.O.,  13  août,  p.  5210). 

Maisons  d'école.  —  Loi  du  10  juillet  1903,  portant  modification  delà  procédure 
pour  la  construction  d'office  des  —  (/.  O.,  12  juillet,  p.  4258). 

Martinique.  —  Décret  du  26  juin  1903,  précédé  d'un  rapport  au  Président  de 
la  République,  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la —  modifiant  l'omette 
et  le  tarif  de  la  contribution  des  patentes  perçue  dans  cette  colonie  (J.  O.,  6  juillet 
p.  4167). 

Matériel  de  la  Marine.  —  Décret  du  19  septembre  1903,  précédé  d'an  rapport 
du  ministre  de  la  Marine,  supprimant  les  états  de  prévisions  (/.  O.,  24  septembre, 
p.  5932). 

Patentes.  —  V.  Martinique. 

Pensions  civiles.  —  Loi  DU  2  juillet  1903  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1895, 
d'un  crédit  supplémentaire  d'inscription  de  332  fr.  pour  le  service  des  —  (/.  0.,  4  juillet, 
p.  4081). 

Loi  DU  5  juillet  1903,  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1903,  de  crédits  d'inscrip- 
tion et  de  paiement  pour  le  service  des  —  (/.  0.,  9  juillet,  p.  4193). 

Décret  du  29  août  1903,  portant  répartition  d'un  crédit  supplémentaire  de  i. 200.000 
francs  pour  l'inscription  des  —  en  1903  (/.  0.,  5  sept.,  p.  5601 K 

Pensions  de  l'armée  de  mer.  —  Décret  du  23  août  1903,  modifiant  l'art  21  Ord. 
2  juillet  1831  portant,  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  sur 
les  -  (/.  O.,  29  août,  p.  5497). 

Saint- Pierre  et  Miquelon.  —  Décret  du  31  juillet  1903,  rendant  applicable 
aux  lies  —  le  2-  J  de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  avril  1881  (7.  0.,  5  août,  p.  5071). 

Sucrage.  —  V.  Vendanges. 

8ucres.  —  V.  Algérie. 

8ucres  placés  en  entrepôt.  —  V.  Cautionnements. 

Trésor.  —  Décret  du  7  août  1903,  portant  application  aux  colonies  de  l'art.  58 
e  la  loi  de  finances  du  30  mars  Ï9Q2  (privilège  du  Trésor  en  matière  de  contributions  direc- 
tes) (/.  0.,  20  août,  p.  5362). 

Vendanges.  —  Décret  du  21  août  1903,  portant  règlement  d'administration  publi- 
que, en  exécution  de  l'art.  7.  L.  28  janvier  1903  et  relatif  au  sucrage  des  —  (/.  0., 
26  août,  p.  5449). 

Décret  du  21  sk.ptembre  1903,  rendant  exécutoires  en  Algérie  les  dispositions  de 
l'art.  7.  Loi  28  janvier  1903  (/.  0.,  24  sept.,  p.  5930). 
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II 

Lois  annotées. 

LOI  DU  13  JUILLET  i903 
relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  t  exercice  1904  (4). 

Art,  iBr.  —  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  générales 

{1)  Cette  loi  a  été  votée  presque  sans  discussion.  La  Chambre  des  députés  lai  consacra 
deux  séances,  les  |  et  3  juillet  derniers* 

La  discussion  générale  comporta  :  1*  une  motion  de  M.  Georges  Berry  ;  !*  des  criti- 
ques de  la  situation  financière  présentées  par  MM,  Maurice  Binder  et  Gauthier  de  Clagny  ; 
3°  la  discussion  de  contre-projets  de  MM.  Magniaudé  et  Fernand  Brun. 

I,  —  M.  Georges  Berry  déposa  une  motion  préjudicielle  ayant  pour  objet  de  joindre  à 
la  discussion  des  contributions  directes  la  réforma  dût  patentes  (J.  O.,  p.  î£lûj. 

A  quoi  Mpondit  M.  Maurice  Rouvicr,  ministre  des  finances  :  *  Le  Gouvernement 
insiste  pour  que  Ja  discussion  des  quatre  contributions  directes  ne  soit  pas  compliquée 
de  cette  de  la  loi  des  patentes,  si  intéressante  qu'elle  soit.  IL  s'accncic  aux  déclarations 
*ie  M.  le  président  et  de  M.  te  rapporteur  de  la  commission  des  patentes  ;  il  fera  tous 
ses  efforts  pour  que  le  projet  soit  discuté  en  temps  utile  et  pour  que  la  loi  reçoive  son 
application  au  mois  de  janvier...  Vous  savez  que,  quand  niôme  la  Chambre  inscrirait 
et  retiendrait  à  son  ordre  du  jour  ta  discussion  que  vous  demandez  d'instituer  à  cette 
heure*  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  la  loi  fut  applicable  ;  la  commission,  en  effet,  ne  s'est 
pas  bornée  à  eu  homologuer  te  texte  tel  qu'il  est  revenu  du  Sénat  ;  elle  l'a  changé  et 
il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  l'autre  Assemblée  vote  en  deux  heures  une  loi  qui  a 
été  ainsi  modifiée.  Le  Gouvernement  insiste  pour  que  la  discussion  des  quatre  contribu- 
tions se  poursuive  sans  adjonction  et  sans  addition  :  il  s'associera  aux  efforts  faits  par 
la  commission  spéciale,  pour  que  la  question  des  patentes  soit  tranchée  en  temps  utile 
et  pour  que  la  loi  soit  appliquée  Tannée  prochaine  »  (p.  2241). 

II-  —  L'article  i*r  du  contre-projet  de  M.  Magniaudé  était  ainsi  conçu  : 

•  Chapitre  1*'.  —  Suppression  des  quatre  conlributions  directes.  De  l'impôt  général 
sur  les  revenus. 

t  Art,  i»f.  Sont  et  demeurent  supprimées»  a  partir  dû  1"  janvier  1904  :  1°  La  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  {supprimée,  en  principe,  par  la  loi  du  10  juillet  1S92)  ;  2*  La 
contribution  personnelle-mobilière  ;  3B  La  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie  et 
non  bâtie;  4»  La  contribution  des  patentes  ». 

L'article  S  dispose  que  *  en  remplacement  des  contributions  désignées  dans  l'article 
précédent,  il  est  établi  un  impôt  général  sur  tes  revenus  *. 

Et  celui  de  M.  Fernand  Brun  : 

»  Art,  1".  —  Sont  et  demeurent  supprimées  a  partir  du  l*r  janvier  lïïfta  :  1'  La  con- 
tribution foncière  sur  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie  ;  ■  £•  La  contribution  personnelle- 
mobilière  ;  3»  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  ;  4*  La  contribution  des  patentes  ». 

«  Art.  2.  —  En  remplace  ruent,  il  est  établi»  à  ta  même  date,  un  impôt  général  sur  la 
revenu  a. 

La  demande  de  disjonction,  dont  reflet  était  le  renvoi  des  deux  contre- projets  à  la 
commission  de  législation  fiscale f  obtint,  conformément  au  règlement,  la  priorité  et  fut 
adoptée  par  445  voix  contre  93  ip.  £257). 

III-  —  Le  ministre  des  finances,  au  cours  de  cette  discussion,  donna  des  explications  : 
1"  sur  la  crise  des  Caisses  d'épargne  ;  2*  l'émission  nécessaire  des  bons  du  Trésor  ; 
3»  le  projet  par  lui  dépoté  iut  l'impôt  du  revenu  (p.  IS50  et  i.)* 
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de  l'Etat  seront  établies,  pour  1904,  en  principal  et  centimes  additionnels, 
conformément  à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi,  aux  dispositions  des  lois 
existantes  et  par  dérogation  à  l'art.  1er  de  la  loi  du  18  juillet  1892.  Ces 
contributions  sont  évaluées  (1)  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  millions  deux  cent  vingt-neuf  mille  deux  cent  dix-huit  francs 
(497,229,218  fr.),  déduction  faite  du  dégrèvement  sur  la  contribution  fon- 


(1)  Touchant  les  évaluations  faites  par  l'administration  et  dénoncées  par  M.  Fouquet, 
il  fut  dit  par  M.  Payelle,  directeur  général  des  contributions  directes,  commissaire  du 
Gouvernement  : 

«  Les  évaluations  du  produit  des  contributions  directes  proposées  par  le  Gouverne- 
ment, évaluations  sur  lesquelles  des  explications  très  complètes  ont  d'ailleurs  été  four- 
nies à  la  commission  du  budget,  ont  été  établies,  suivant  les  règles  adoptées  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  d'après  deux  systèmes  différents. 

Le  premier  système  consiste  à  prendre  comme  point  de  départ  le  montant  en  princi- 
pal des  rôles  de  Tannée  précédente  et  y  ajouter  la  plus-value  moyenne  constatée  au 
cours  des  trois  dernières  années.  Dans  l'autre  système  le  point  de  départ  est  le  même, 
mais  Ton  y  ajoute  la  plus-value  de  Tannée  antérieure  seulement  ;  les  évaluations  ainsi 
obtenues  sont  ensuite  totalisées  et  la  moyenne  qu'elles  font  ressortir  constitue  l'évalua, 
tion  budgétaire.  On  se  rend  compte  facilement  que,  si  le  premier  système  conduit  à  une 
appréciation  légèrement  erronée,  le  résultat  est  corrigé  par  l'intervention  du  second  sys- 
tème et  vice-versa.  Cette  méthode  d'évaluation  est  aussi  prudente  que  possible  ;  en  fait, 
elle  n'a  jamais  donné  lieu  jusqu'à  présent  à  aucun  mécompte. 

On  a  procédé  de  la  manière  que  je  viens  d'indiquer,  non  seulement  à.  l'égard  de  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties,  mais  aussi  à  l'égard  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  contribution,  M.  Camille  Fouquet  semble  croire 
que  la  formation  des  contingents  est  liée  aux  résultats  de  la  dernière  revision  décen- 
nale du  revenu  net  des  propriétés  bâties.  Il  n'en  est  rien.  Les  contingent!1  proposés  à 
l'approbation  du  Parlement  pour  1904  sont  ceux  qui  ont  été  compris  dans  les  rôles  de 
1903  ;  ils  sont  la  reproduction  des  contingents  législatifs  de  1903,  sauf  les  modifica- 
tions qui  ont  été  apportées  &  ces  derniers  à  raison  des  locaux  d'habitation  supprimés 
ou  nouvellement  créés. 

La  question  des  vacances  d'immeubles  —  et  je  réponds  ici  au  troisième  point  soulevé 
par  M.  Fouquet  —  que  ces  vacances  résultent  du  départ  d'une  congrégation  ou  de 
toute  autre  cause,  a,  dès  Tan  dernier,  appelé  l'attention  du  Gouvernement  U  n'est  pas 
douteux,  en  effet,  que  la  vacance  d'un  immeuble  important,  lorsque  cet  immeuble 
représente  une  part  d'impôt  considérable  dans  le  contingent  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière d'un  commerce,  est  de  nature  à  entraîner  pour  les  autres  immeubles, 
sur  lesquels  retombe  la  part  d'impôt  de  l'immeuble  abandonné,  une  aggravation  parfois 
excessive.  Mais  la  loi  fournit  aux  communes  qui  ont  à  souffrir  d'un  événement  de  cette 
nature  le  moyen  de  faire  porter  remède  à  la  situation  ;  elle  les  admet  &  réclamer  devant 
le  conseil  général  qui,  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  réduit  leurs  charges  dans  la 
mesure  qui  lui  semble  juste  et  nécessaire.  Le  contingent  du  département  n'est  pas 
modifié,  cela  est  certain  ;  mais  je  répète  qu'il  peut  être  porté  remède  aux  situations 
signalées  par  M.  Fouquet.  par  le  conseil  général,  sur  la  réclamation  des  communes 
intéressées  ;  j'ajoute  qu'en  l'absence  de  réclamations,  les  conseils  d'arrondissement,  lors- 
qu'ils procèdent  à  la  répartition,  peuvent  dégrever  les  communes  d'office,  s'ils  jugent  que, 
par  suite  de  l'inoccupation  d'un  établissement  important,  elles  ne  sont  plus  à  même  de 
supporter  leur  contingent  antérieur.  Sur  ce  dernier  point  l'administration  a.  Tan  dernier, 
donné  aux  directeurs  des  contributions  directes  des  instructions  spéciales  »  (p.  2246). 
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cière  des  propriétés  non  bâties,  accordé  par  l'article  1er  de  ta  loi  dn  %\  juil- 
let 1897, 

Art.  2.  —  Le  taux  de  Ja  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  demeure 
fixé,  en  principal,  pour  1904,  à  trois  vingt  pour  cent  (3  SU  pour  100)  de  la 
valeur  locative  établie  comme  il  est  dit  à  l'art  %  de  la  loi  du  13  juillet  1900 
et  après  les  déductions  spécifiées  audit  article. 

Art.  3,  —  Le  conti agent  de  chaque  département,  pour  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  non  bâties  et  pour  les  contributions  personnelle -mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres,  est  ûié,  en  principal,  pour  1904T  aux  sommes 
portées  dans  L'état  B  annexé  à  la  présente  loi  (1), 

Art,  4.  —  Dans  les  chefs  lieux  de  département  et  dans  les  communes  dont 
la  population  agglomérée  dépasse  5,000  habitants,  les  loyers  matriciels  ser- 

(1)  Un  article  additionnel  fut,  à  la  séance  du  2  juillet,  proposé  par  M.  Contant,  sui- 
vant lequel  :  «  le  contingent  de  lu  contribution- personnelle-mobilière  assigné  au  départe- 
ment de  la  Seine  sera  réparti  entre  la  ville  de  Parts  et  les  arrondissements  de  Sceaux  et 
do  Saint-Denis  par  la  loi  an  ou  elle  de  finances,  Ce  contingent  sera  réparti  d'après  les 
valeurs  locative  s  totales,  y  compris  les  loyers  d'indigents  ou  réputés  tels  pour  les  arron- 
dissements précités  (Paris,  Sceaux  et  Saint-Denis).  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi  ». 

Les  raisons  et  le  but  de  l'amendement  étaient  définies  par  son  autour  dans  les  termes 
suivants  :  *  Modifier  les  art  9  et  11  du  la  loi  du  ai  avril  1832  sur  la  contribution  person- 
nel! e-mo bit ière  dans  le  département  de  la  Seine.  —  IL  résulte  des  dispositions  de  ces 
articles  que  pour  répartir  les  contingents  départementaux,  les  conseils  généraux  ont  le 
droit  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  d'une  part,  soit  à  la  fols  le  nombre  dos  indi- 
vidus passibles  de  La  taxe  personnelle  et  du  montant  des  valeurs  locatives,  soit  le  mon- 
tant des  valeurs  locatives  en  déduisant  tes  loyers  d'indigents  ou  réputés  tels. 

Si  cette  faculté  dos  conseils  généraux  ne  peut  entraîner  aucune  injustice  dans  le  reste 
de  la  France,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  département  de  la  Seine.  Comme  vous  te 
savez,  messieurs,  le  département  de  la  Seine  se  compose  de  trois  arrondissements  : 
Paris,  Sceau  i  et  Saint-Denis.  Paris  compte  quatre -vingts  conseillers  municipaux  qui 
prennent  en  même  temps  le  titre  de  conseillers  généraux  ;  la  banlieue  de  Paris  ne  compte 
que  vingt  et  un  conseillers  généraux.  Qu'arrive-t*U  alors  lorsqu'il  s'agit  de  Taire  le  ^par- 
lement ?  Le  conseil  général  diminue  du  contingent  les  Logements  indigents  ou  réputés 
tels  de  la  ville  de  Paris,  c'est-à-dire  les  loyers  au-dessous  de  500  fr.  et  reporte  ce  dégrè- 
vement sur  les  deux  arrondissements  de  Sceaux  et  do  Saint-Denis. 

C'est  ainsi  qu'en  1901,  Paris  se  dégrevait  de  386. i 29  fr,  et  reportait  ce  chiffre  sur 
l'arrondissement  de  Saint-Denis  pour  163.168  fr.  et  sur  celui  de  Sceaux  pour  223,061  fr. 
En  1902,  Paris  se  dégrève  de  433.781  fr.  et  grève  l'arrondissement  de  Saint-Denis  de 
178. ST2  fr.  et  celui  de  Sceaux  de  245.309  francs.  Pour  l'exercice  1903,  Paris  se  dégrève 
de  407 J56  fr.  et  grève  l'arrondissement  de  Saint-Denis  de  173.396  fr.  et  celui  de  Sceaux 
de  234.360  fr.  i  (p.  2257). 

Le  vote  en  fut  abandonné,  de  l'aveu  même  de  M,  Contant,  après  des  observations  du 
mîniêtre  des  finances,  lequel  dit  en  particulier  (p.  2259)  :  *  IL  me  parait  qu'il  y  a  abus,  mais 
abus  d'un  droit  légal  appartenant  au  conseil  général.  Le  Gouvernement  est  tout  disposé 
à  chercher  les  moyens  de  remédier  à  cet  étal  de  choses,  mais  il  doit  déclarer  qu'il  n'est 
pas  facile  d'y  arriver  si  l'on  veut  respecter  les  droits  des  conseils  généraux.  11  m'est 
permis  d'i?n  appelé  au  conseil  général  lui-même  qui,  voyant  les  conséquences  de  l'abus 
d'un  droit  régulier,  tiendra  à  apporter  lui-même  te  remède  an  mal.  Dans  tous  les  cas, 
s'il  ne  le  fait  pus,  le  Gouvernement  avisera  ■* 
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vant  de  base  à  la  contribution  mobilière  pourront,  sur  la  demande  qui  en 
sera  faite  par  les  conseils  municipaux,  être  déterminés  en  déduisant  de  la 
valeur  locative  d'habitation  de  chaque  contribuable,  à  titre  de  minimum  de 
loyer,  une  somme  constante  dont  la  quotité  sera  fixée  par  ces  assemblées. 
—  Les  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  les  conseils  municipaux  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été,  sur  les  propositions  conformes  du  directeur 
des  contributions  directes,  approuvées  par  le  préfet.  La  déduction  prévue  ao 
premier  paragraphe  du  présent  article  n'est  applicable  qu'aux  contribuables 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ;  elle  n'est  effectuée  que  pour  leur 
habitation  principale,  lorsqu'ils  ont  plusieurs  habitations  dans  la  commune. 

Art.  5.  —  Le  nombre  des  centimes  additionnels  au  principal  de  la  rede- 
vance des  mines  qui  doivent  être  établis,  par  application  de  l'article  87  de  la 
loi  du  31  mars  1903,  en  représentation  de  la  part  contributive  des  exploi- 
tants aux  allocations  prévues  par  ladite  loi  en  faveur  des  anciens  employés 
et  ouvriers  mineurs  est  fixé,  pour  l'année  1904  :  A  cent  cinquante  et  un  cen- 
times quatre  dixièmes  (151  c.  4)  pour  la  redevance  fixe.  A  trois  centimes 
neuf  dixièmes  (3  c.  9)  pour  la  redevance  proportionnelle.  —  Le  produit  de6 
centimes  additionnels  à  recouvrer  en  vertu  du  paragraphe  précédent  sup- 
portera, au  même  taux  que  le  principal,  les  centimes  pour  non-valeurs  et 
pour  frais  de  perception  (1). 

Art.  6.  —  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  appli- 
cables aux  dépenses  générales  de  l'Etat  seront  établies,  pour  1904,  conformé- 
ment à  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes <2).  Ces  taxes  sont  évaluées  à  la  somme  de  quarante-neuf  millions  cent 

(1)  Sur  l'article  5,  M.  Bouveri  présenta  un  amendement  tendant  à  c  augmenter  le 
crédit  des  redevances  des  mines  de  1  million  de  francs  et  à  le  porter,  en  conséquence, 
à  6.632.598  francs.  Cette  somme  sera  destinée  à  venir  en  aide  aux  communes  qui  ont  des 
concessions  exploitées  ainsi  qu'aux  communes  limitrophes  des  exploitations  qui  ont  mie 
grande  partie  de  leur  population  occupée  dans  ces  exploitations  ;  car  il  est  remarqué  que 
très  nombreux  sont  les  anciens  mineurs  et  similaires  qui  ont  été  blessés  et,  ne  touchant 
pas  d'indemnité,  sont,  de  ce  fait,  à  la  charge  des  bureaux  de  bienfaisance  de  ces  com- 
munes »(p.  2272). 

M.  Merlon,  rapporteur  général  de  la  commission  du  budget,  s'expliquant  an  sujet 
de  la  redevance  fixe  des  mines  en  déclara  le  taux,  qui  est  de  0,10  cent,  par  hectare, 
absolument  dérisoire,  et  il  ajouta  que  l'attention  du  législateur  et  des  pouvoirs  publics 
était,  quant  à  ce,  depuis  longtemps  éveillée,  notamment  par  les  deux  projets  de  loi 
déposés,  l'un  en  1886  et  l'autre  en  1894.  —  M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commission 
du  budget,  insiste  pour  le  retrait  de  l'amendement,  ajoutant  que,  dans  la  forme  même 
où  il  était  présenté,  il  était  impossible  à  voter.  «  11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  voter  un 
crédit.  Le  chiffre  de  5.622.598  fr.,  porté  au  projet  de  budget,  ne  représente  qu'une  éva- 
luation de  recettes  »  (p.  2273). 

(1)  A  propos  des  taxes  assimilées  provenant  de  l'art.  24  de  la  loi  du  5  avril  1898,  des 
4  centimes  prévus  par  cette  loi  pour  le  fonds  de  garantie  des  accidents  du  travail,  et  la 
détermination  des  contribuables  assujettis,  le  directeur  général  des  contributions  directes. 
commissaire  du  Gouvernement,  questionné  par  if.  Rudelle,  fut  amené  à  dire  «p.  2*74-2275} 
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quatre-vingt-dix-neuf  mille  quatre  cent  soixante-deux  francs  (49.199.462  fr.), 
y  compris  la  taxe  militaire  en  Algérie  (1). 

Art.  7,  —  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  à  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi  seront  établis,  pour  4904,  conformément  aux  lois  existantes,  au 
profit  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Art.  8.  —  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que  les  conseils  généraux 
peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé, 
pour  Tannée  1904  :  1*  à  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25)  sur  les  contributions 
foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  personnelle-mobilière  ; 
2°  à  huit  centimes  (0  fr.  08)  sur  les  quatre  contributions  directes. 

Art.  9.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires,  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et»  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  autorisés  a  voter,  pour  Tannée 
1904,  à  titre  d'imposition  spéciale,  dix  centimes  (0  fr.  10)  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

Art.  10.  —  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  40  de  la  loi  du  10  août  îbll, 
modifiée  par  la  loi  du  13  juillet  1898,  est  fixé»  pour  Tannée  1904,  a  douze 
centimes  (0  fr.  12)  additionnels  aux  quatre  contributions  directes.  Dans  ce 


«  A  la  suite  de  divers  arrêts  du  conseil  d'Etat,  qui  déclaraient  non  soumises  au  risque 
professionnel  un  certain  nombre  de  professions,  I "ad  uinist ration  des  Hnances  demanda 
au  ministère  du  commerce,  seul  compétent,  ainsi  que  ie  rappelait  M.  Mirman,  pour 
assurer  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  de  travail,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  pro- 
céder à  uue  révision  partielle  de  la  liste  générale  des  assujettis,  précédemment  dressée. 
M,  le  ministre  du  commerce  fit  savoir  que  son  département  ne  pourrait  concourir 
a.  un  travail  de  celte  nature  tant  que  la  Cour  de  cassation  n'aurait  pas  infirmé  les  avis 
du  comité  consultatif  des  assurances,  qui  ont  servi  de  base  à  la  formation  de  la  liste 
dont  il  s'agit.  Il  ajouta  que  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'Etat  étaient  motivées 
par  des  faits  particuliers  et  qu'il  n'était  pas  possible  d'en  tirer  des  conséquences  géné- 
rales* Dans  ces  conditions,  l'administration  des  finances  devait  se  borner  à  faire  connaî- 
tre au  service  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  en  précisant  les  faits  et  circonstances  dans 
Jesquels  ils  ont  été  rendu*  et  à  engager  ses  agents  â  s'en  inspirer  dans  l'examen  des 
réclamations  dont  ils  seraient  saisis.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  par  la  circulaire  du 
21  mars  1903.  i 

(1)  Par  331  voix  contre  £30  tut  rejeté e  une  disposition  additionnelle  de  if,  Lûiiti,  qui, 
présentée  en  cours  de  discussion*  était  soumise  à  la  prise  en  considération.  Cette  dispo- 
sition tendait  à  diminuer  les  recettes  de  l'article  relatif  à  la  taxe  militaire  de  1,300.000  fr., 
afin  d'exunérer  de  la  taxe  tous  les  dispensés  dont  les  familles  paient  moins  dé  £5  fr. 
d'impôts.  Elle  était  ainsi  conçue  :  ■  Le  paragraphe  2  de  l'article  35  de  la.  toi  du  15  juillet 
1889,  modulé  par  l'article  4  de  la  loi  du  13  ami  1898  est  complété  par  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  5°  les  jeunes  gens  dispensés  pour  infirmités  qui  se  trouvent,  eux  ou  leurs 
ascendants  du  premier  degré,  payer  moins  de  15  fr,  d'impôts  directs,  sont  exemptés  de 
la  taxe  militaire  ». 
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nombre  sont  compris  les  centimes  dont  l'imposition  a  été  précédemment 
autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
18  juillet  4866  sur  les  conseils  généraux. 

Art.  41.  —  Le  maximum  de  l'imposition  spéciale  à  établir  sur  les  quatre 
contributions  directes,  en  cas  d'omission  ou  de  refus  d'inscription  dans  le 
budget  départemental  d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses 
spécifiées  à  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871,  modifiée  par  la  loi  du 
29  juin  1899,  ou  déclarées  obligatoires  par  des  lois  spéciales,  est  fixé,  pour 
l'année  1904,  à  deux  centimes  (0  fr.  02). 

Art.  12.  —  Les  conseils  généraux  ne  pourront  recourir  aux  centimes  de 
toute  nature  portant  sur  les  quatre  contributions  directes  qu'autant  qu'ils 
auront  fait  emploi  des  25  centimes  portant  sur  les  contributions  foncière 
(propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  personnelle-mobilière.  —  Ils 
n'auront  de  même  la  faculté  de  voter  les  impositions  extraordinaires  qui 
auront  été  autorisées  par  des  lois  ou  des  décrets  spéciaux  qu'autant  qu'ils 
auront  fait  emploi  des  centimes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  mis  à 
leur  disposition  par  la  présente  loi. 

Art.  13.  —  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  municipaux 
peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  133  de  la  loi  du  5  avril  1884,  est  fixé, 
pour  l'année  1904,  à  cinq  centimes  (0  fr.  05)  sur  les  contributions  foncière 
(propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  personnelle-mobilière. 

Art.  14.  — Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  et  des  centimes  pour 
insuffisance  de  revenus  que  (es  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter  et 
qui  doit  être  arrêté  annuellement  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de 
l'article  42  de  la  loi  du  10  août  1871  et  de  la  loi  du  7  avril  1902  ne  pourra 
dépasser,  en  1904,  trente  centimes  (0  fr.  30). 

Art.  15.  —  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  149  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  ily  aura  lieu, par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'office,  sur 
les  communes,  des  centimes  additionnels  pour  le  payement  de  dépenses  obli- 
gatoires, le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix 
centimes  (0  fr.  10),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant 
de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt 
centimes  (0  fr.  20). 

Art.  16.  —  Les  rôles  confectionnés  en  exécution  de  la  présente  loi  ne 
seront  homologués  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et  ne  pourront  être 
mis  en  recouvrement  qu'après  que  la  loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1904  en  aura  autorisé  la  perception.  —  Toutefois,  cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  aux  rôles  de  la  taxe  vicinale  ni  aux  rôles  de  pres- 
tation pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

Art.  17.  —  L'article  28,  paragraphe  l6r,  de  la  loi  du  21  avril  1832  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Digitized  by  VjOOQIC 

1 


LÉGISLATION    FISCALE  fâ3 

<  Tout  contribuable  qui  se  croira  imposé  à  tort  ou  surtaxé  adressera  sa 
demande  en  décharge  ou  réduction  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  mais  sans  préjudice  des  délais  accordés  par 
les  lois  pour  des  cas  spéciaux.  —  Cette  demande  mentionnera,  à  peine  de 
non-recevabilité,  la  contribution  à  laquelle  elle  s'applique  et,  à  défaut  de  la 
production  de  l'avertissement,  le  numéro  de  l'article  du  rûle  sous  lequel 
figure  cette  contribution  ;  elle  contiendra,  indépendamment  de  l'indication 
de  son  objet,  l'exposé  sommaire  dea  moyens  par  lesquels  son  auteur  prétend 
la  justifier.  —  11  sera  formé  une  demande  distincte  pour  chaque  commune. 
—  Les  demandes  entachées  d'un  des  vices  de  forme  prévus  aux  deux  para- 
graphes précédents  seront,  avant  toute  instruction  au  fond,  déposées  à  la 
préfecture  ou  à  la  sou  s- préfecture  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  avril  1832  ;  les  intéressés  seront  avisée  eu  même 
temps  qu'ils  sont  admis  h  les  régulariser  par  la  simple  production  des  pièces 
ou  indications  dont  l'absence  aura  été  constatée.  La  régularisation  pourra 
valablement  être  faite  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  de  cet  avis 
et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  respiration  des  délais  fixés  pour  la  présenta- 
tion des  réclamations. — Nul  n'est  admis  à  introduire  ou  à  soutenir  une 
réclamation  pour  autrui  s'il  ne  justifie  d'un  mandat  régulier.  Le  mandat  doit 
être,  à  peine  de  nullité,  écrit  sur  papier  timbré  et  enregistré  à  moins  que  la 
demande  à  laquelle  il  s'applique  n'ait  pour  objet  une  cote  inférieure  à  30  fr.  ; 
il  doit,  sous  la  même  sanction,  être  produit  en  même  temps  que  la  réclama- 
tion lorsque  celle-ci  est  introduite  par  le  mandataire.  —  Les  frais  de  timbre 
d'enregistrement  du  mandat,  sont,  comme  les  frais  de  timbre  de  la  demande, 
compris  dans  les  dépens  de  l'instance  ;  ils  sont  liquidés  et  attribués  ou 
compensés  dans  les  conditions  prévues  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  42 
de  la  loi  du  28  mars  1897,  —  Lorsqu'une  réclamation  n'aura  pas  été  jugée 
dans  les  six  mois  qui  suivront  sa  présentation,  le  contribuable  aura  la  faculté, 
dans  la  limite  du  dégrèvement  sollicité  par  lui,  de  différer  le  payement  des 
termes  qui  viendront  à  échoir  sur  la  contribution  contestée,  à  la  condition 
d'avoir  préalalement,  dans  sa  demande,  manifesté  cette  intention  et  fixé  le 
montant  ou  les  bases  du  dégrèvement  auquel  il  prétend  »  (i). 

(1)  L'arL  il,  à  la  différence  de  ceux  qui  le  procèdent  donna  lieu,  en  cours  de  séance, 
à  quelques  explications,  par  Aï.  Payelte,  directeur  général  des  contributions  directes, 
commissaire  du  Gouvernement  : 

«  La  disposition  actuellement  en  discussion  et  qui  fait  l'objet  de  l'article  17  du  projet 
deloi  n'émane  pas  de  l'initiative  du  Gouvernement  elle  a  son  origine  dans  un  amendement 
de  Thonorable  M.  RerthoulaL  qui  av.iit  <Hè  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission  du 
budget  de  19Û3  et  auquel  cette  commission  a  donné  ta  forme  définitive  sous  laquelle  il 
vous  est  présenté  aujourd'hui.  Le  Gouvernement  a  accepté  le  icile  proposé  parla  com- 
mission, mais  il  ne  veut  pas  laisser  ignorer  à  la  Chambre  qu'en  agissant  ainsi,  il  a 
entendu  faire  preuve  d'un  large  esprit  de  conciliation»  —  M.  Rudelle  demande  que  la 
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Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'article  42  de  la  loi  du  6  décembre  1897 
et  de  l'article  6  de  la  loi  du  11  décembre  1902. 

Art.  18.  —  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
2  août  1829,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  1850,  relatif  au 
cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  1838, 10  août  1871, 
31  mars  1886,  12  juillet  1898  et  20  juin  1899  sur  les  attributions  départe- 
mentales ;  des  16  septembre  1871  et  21  mai  1873  sur  la  composition  du  con- 
seil général  de  la  Seine  ;  du  5  avril  1884,  modifiée  par  la  loi  du  7  avril  1903, 
sur  l'organisation  communale  ;  du  24  juillet  1867  sur  l'administration  com- 
munale, mais  exclusivement  en  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'article  9, 
relative  à  l'établissement  du  tarif  général  et  l'article  17,  lequel  n'est  main 
tenu  en  vigueur  qu'en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris  ;  du  21  mai  1836, 
modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1903  (art.  5),  sur  les  chemins  vicinaux  ;  des 


loi  du  11  décembre  1902  soit  modifiée  sur  trois  points.  Le  contribuable,  ne  devrait  pas, 
dit-il,  avoir  à  faire  connaître  le  numéro  de  l'article  du  rôle  sous  lequel  il  est  inscrit.  Je 
ne  saurais,  sur  ce  point,  partager  l'opinion  de  M.  Rudelle.  L'indication  de  l'article  du 
rôle  est  essentielle  pour  fixer  l'identité  du  réclamant  ;  elle  est  d'ailleurs  particulièrement 
facile  à  fournir.  11  est  de  l'intérêt  du  contribuable  autant  que  de  l'intérêt  de  l'Etat,  de 
bien  préciser,  dés  le  début,  la  cote  sur  laquelle  porte  le  litige  ;  c'est  une  condition  indis- 
pensable pour  que  les  affaires  puissent  recevoir  une  prompte  solution.  M.  Rudelle 
demande,  d'autre  part,  que  le  contribuable  ne  soit  pas  astreint  à  fournir  une  réclamation 
distincte  par  commune.  Cette  obligation  répond  à  des  nécessités  de  service  ;  elle  est 
indispensable  pour  permettre  l'instruction  rapide  des  réclamations.  Toute  demande  en 
décharge  ou  réduction,  en  matière  de  contributions  directes,  doit,  en  effet,  être  commu- 
niquée pour  avis  au  maire  et  aux  répartiteurs  de  la  commune  où  a  été  établie  l'impo- 
sition contestée.  Si  la  demande  ne  porte  que  sur  une  commune,  la  communication  dont 
il  s'agit  est  faite  immédiatement  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  ne  peut  se  faire  que  succes- 
sivement et  l'instruction  de  l'affaire  subit,  de  ce  lait,  des  retards  souvent  considérables... 
J'arrive  aux  dispositions  prises  par  la  loi  du  11  décembre  1902  pour  réglementer  l'exer- 
cice du  droit  de  sursis  de  payement.  Ces  dispositions  ont  paru  indispensables  au  moment 
où  des  ligues  politiques  se  sont  formées  pour  mettre  obstacle  au  recouvrement  de  l'impôt 
Ces  ligues  politiques  qui  n'ont  pas  eu  l'action  qu'elles  prétendaient  exercer,  avaient 
cependant  en  leur  possession  un  instrument  très  dangereux  d'obstruction  contre  la  per- 
ception de  l'impôt.  La  loi  de  1832  autorisait,  en  effet,  le  contribuable  dont  la  réclamation 
n'avait  pas  été  jugée  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  suspendre  le  payement  de  ses  con- 
tributions non  seulement  pour  la  partie  de  la  cote  qui  était  mise  en  contestation,  mais 
pour  l'intégralité  de  cette  cote  ;  il  eût  suffi,  par  conséquent,  à  un  contribuable  de  se 
prétendre  surtaxé  de  1  fr.  pour  pouvoir  mettre  en  suspens  le  recouvrement  de  1.500  ou 
2.000  francs  de  patentes  ou  de  contributions  quelconques.  Pour  parer  à  ce  danger,  le 
Gouvernement  aurait  pu  vous  demander  la  suppression  pure  et  simple  du  droit  de  sursis 
de  payement,  droit  qui  n'existe  dans  aucune  législation  étrangère  et  qui  est  spécial  en 
France  aux  contributions  directes.  11  n'a  pas  voulu  aller  jusque  là,  et  lorsqu'il  vous 
soumit  ses  propositions  au  mois  de  décembre  dernier,  il  n'hésita  pas  à  maintenir  ce  droit, 
dans  l'intérêt  notamment  des  contribuables  de  bonoe  foi  auxquels  s'intéresse  à  très  juste 
titre  l'honorable  M.  Rudelle  (p.  2276).  Mais,  en  maintenant  la  faculté  de  sursis,  le  Gou- 
vernement jugea  nécessaire  d'en  restreindre  l'étendue,  afin  d'empêcher  que  de  grandes 
entreprises  ne  puissent  à  l'avenir  sous  prétexte  de  réclamation,  différer  le  payement  d'une 
gomme  supérieure  à  celle  dont  elles  sollicitent  le  dégrèvement  »  (p.  2276). 
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21  juillet  4870  et  20  août  1881  sur  les  chemins  ruraux  ;  du  24  février  1900, 
en  ce  qui  concerne  les  rôles  supplémentaires  de  prestation;  du  21  décem- 
bre 1882,  tendant  à  accorder  des  secours  aux  familles  nécessiteuses  des 
soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  pendant  l'absence  de  leur 
chefs  ;  du  22  mars  1890  sur  les  syndicats  des  communes;  du  H  août  1890,  en 
ce  qui  concerne  notamment  le  calcul  du  produit  total  des  centimes  départe- 
mentaux et  communaux  portant  sur  la  contribution  foncière  (propriétés 
bâties  et  propriétés  non  bâties)  ;  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale 
gratuite  ;  du  29  décembre  1897  sur  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques  ;  du  17  mars  1898  sur  le  renouvellement  ou  la  révision 
et  la  conservation  du  cadastre  ;  du  9  avril  1898  et  du  11  juillet  1899  (art.  7) 
sur  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ;  de  l'ar- 
ticle 87  de  la  loi  du  31  mars  1903,  relatif  aux  centimes  à  ajouter  à  la  rede- 
vance des  mines  en  représentation  de  la  part  contributive  des  exploitants 
aux  allocations  prévues  en  faveur  des  anciens  ouvriers  ou  employés  des 
mines. 


III 

Travaux  parlementaires. 


Projets  et  propositions  de  lois.  —  Exposés  des  motifs  et  rapports  {Annex-rs 
du  Journal  officiel,  jusqu'au  30  septembre  1903), 


1°  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Alcool.  —  V.  Monopole. 

Alcools  dénaturés  et  pétroles.  —  V.  Monopoles. 

Exercice  1902.  —  Régularisation  de  crédits  :  1030, 18  juin  1903,  K,  M.  Bouvier.  861  ; 
1051,  22  juin  1903.  R.  M.  Berteaux,  944. 

Exeroice  1903.  —  1050,  22  juin  1903,  R.  M.  Berteaux,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  ouverture  sur  1'  —  de  crédits  payés  par  des 
ressources  spéciales.  939. 

Exercice  1904.  —  16  juin  1903.  Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  T  —  par  M.  Bouvier.  785. 

Impôt  progressif  sur  le  revenu.  —  991,  11  juin  1903.  Proposition  do  M.  Maujan, 
ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  — .  641. 

Monopole  et  rectification  de  l'alcool.  —  911,  11  juin  1903.  Proposition  de 
M.  Maujan  ayant  pour  objet  l'établissement  du  — .  636. 

Monopoles.  —  988, 4  juin  1903.  Proposition  de  M.  Gustave  Hubbard,  ayant  pour  objet 
l'établissement  des  monopoles  réunis  de  l'alcool  dénaturé  et  des  pûtroles.  624. 
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Patentes.  —  1009, 15  juin  1903.  2*  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution  des  —  par  M.  Merlou.  680. 

Successions  (Impôt  des)—  991,  11  juin  1903.  Proposition  de  M.  Maujan  tendant  à 
imiter  le   droit  d'héritage  et  à  modifier  l'impôt  des  — .  631 . 


2o  SÉNAT 

Afrique  occidentale  française  [Emprunt  de  65  millions].  —  153,  19  mai  1903,  E.  M. 
Rouvier,  400. 

Algérie.  —  Conditions  du  rachat  des  lignes  de  la  Compagnie  franco-algérienne.  — 
108,  20  mars  1903,  R.  E.  Boulanger,  342. 

Budget  générai  de  l'exercice  1903.  —  130,  30  mars  1903,  E.  M.,  371  ;  —  133, 
30  mars  1903,  R.  A.  Dubost,  390. 

Crédits  additionnels  sur  l'exercice  1902.  —  117,  25  mars  1903,  E.  M.  Rouvier, 
333  ;  —  122,  27  mars  1903,  R.  À.  Dubost,  357. 

Douanes  : 

Citrate  de  chaux.  121,  27  mars  1903,  R.  Expert- Besançon,  357. 

Poivres.  126,  29  mars  1903,  E.  M.  Rouvier,  358. 

Economies  réalisables  dans  le  budget  1904  (proposition  de  nommer  une  Com- 
mission chargée  de  rechercher  les).  —  111,  20  mars  1903,  E.  M.  Delpech,  344. 

Rentes  sur  l'Etat  : 

Insatiusabilité  absolue.  148,  3  avril  1903,  E.  M.  de  Sal,  396. 

Vente  de  la  nue-propriété,  149,  3  avril  1903,  E.  M.  de  Sal,  397. 

Sucres.  —  Fixation  définitive  des  primes  d'exportation  des  sucres  pour  les  campagnes. 
1901-1902  et  1902-1903.  —106,  20  mars  1903,  E.  M.  Rouvier,  342. 
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i 

i*es  Livres 


Studi  s  ai';  m  iffetti  d^llà  imi*o«te.  —  Contributo  allô  itudio  dei  problemi 

tribu  tari  municipale 

Etude   sur  les   effets  des  impôts.  —   Contribution  à  l'étude   du  problème 
financier  municipal,  par  Luigi  Einai'ui.  Tu  ri  no.  Frutelli  Bouc  a,  1902,  pp.  k.  288„ 

La  science  financière  pure  ne  comporte  en  somme  que  deux  problèmes  :  1°  Quels  sont 
les  principes  d'après  lesquels  on  duil  repartir  entre  les  citoyens  la  charge  des  impôts  T 
2°  Quels  sout  les  elMa  des  impôt*?  Maïs  lu  second  de  ces  deux  problèmes  a  un  carac- 
tère de  prééminence  indiscutable  et  de  prestance  Logique  sur  le  premier.  Si,  en  effet,  la 
science  des  finances  a  pour  objet  l'étude  des  principes  justificatifs  de  l'impôt  et  des  fins 
que  L'impôt  se  propose»  celte  étude  est  nécessairement  subordonnée  à  celle  des  effets  de 
l'impôt  que  l'on  veut  établir  du  us  un  pays  sur  la  base  d'un  principe  donna  pour 
atteindre  un  but  détermine.  Or,  ce  second  problème  n'est  pas  simple.  Il  est  compliqué 
par  l'intervention  du  phénomène  bi«n  connu  de  l'incidente,  tir  Ace  &  .lui,  le  contribuable 
de  droit  n'est  pas  toujours  le  contribuable  de  fait;  et  il  eu  résulta  que  l'impôt  peut  pro- 
duire des  résultats  contraires  à  ceux  que  l'oo  avait  désirés,  tl  ne  faut  donc  pasf  pour 
apprécier  les  effets  d'un  impôt,  se  borner  à  considérer  le  moment  juridique  de  la  per- 
cussion ;  il  faut  considérer  le  moment  économique  de  Tincidimce. 

Mais  la  détermination  dVs  effets  d'un  impôt  n'est  pas  chose  aisée.  Pour  distinguer 
dans  la  masse  des  phénomènes  économiques  ceux  qui  sont  liés  a  l'existence  de  l'impôt 
et  ceux  qui  en  sont  indépendants,  il  faut  s'aider  d'une  méthode  rigoureuse. 

Considérons  l'impôt  comme  un  phénomène  qui  fuit  varier  un  équilibre  économique 
préexistant  et  rend  nécessaire  le  passage  à  un  équilibre  nouveau  qui  sera  stable  parce 
qu'on  tiendra  des  conditions  nouvelles  qui  s'ajoutent  aux  conditions  anciennes. 

Le  premier  stade  des  recherches  devra  consister  à  déterminer  les  Lois  de  l'équilibre 
économique  antérieur  à  l'existence  de  l'impôt.  Ainsi,  si  l'on  veut  étudier  les  effets  d'un 
impôt  déterminé,  comme  l'impôt  sur  les  terrains  biHis,  il  faudra  tout  d'abord  étudier  les 
Lois  de  l'équilibre  économique  de  l'industrie  visée  par  cet  impôt,  c'est-à-dire  de  l'indus- 
trie èdililaire,  antérieurement  a  l'existence  de  cel  impôt.  On  analysera  donc  les  éléments 
du  coût  et  de  la  demande  du  point  de  vue  de  l'entrepreneur  dans  cette  industrie.  En 
effet,  que  l'impôt  frappe  le  revenu  net  ou  le  produit  brut  d'une  industrie,  il  est  nécessaire 
de  savoir  quels  sout  les  facteurs  du  coût  indépendamment  de  l'impôt  ;  et  surtout,  il  est 
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nécessaire  de  connaître  la  nature  de  la  demande  des  consommateurs,  pour  savoir  s'il  ce 
sera  pas  possible  que  la  translation  de  l'impôt  du  contribuable  de  droit  sur  une  autre 
personne,  fasse  varier  les  rapports  d'échange  de  la  marchandise  maison.  L'étude  de  la. 
courbe  de  la  demande  sera  donc  très  importante  parce  que  la  solution  donnée  au  pro- 
blème de  la  translation  dépendra  de  la  nature  plus  ou  moins  rigide  ou  plus  ou  moins 
élastique  de  cette  courbe. 

Le  second  stade  d'une  recherche  méthodique  sera  consacré  à  l'étude  des  modifications 
produites  par  l'impôt  considéré  comme  élément  perturbateur  de  l'équilibre  économique 
précédemment  défini. 

Mais  ici  se  pose  une  question  importante  :  Quel  sera  l'impôt  dont  on  étudiera  l'inter- 
vention ?  Dans  la  pratique  fiscale,  pour  une  même  base  imposable,  les  variétés  d'impôt 
sont  presque  infinies.  Or,  on  ne  peut  pas  étudier  les  perturbations  de  l'équilibre  écono- 
mique occasionnées  par  chacune  de  ces  formes  d'impôt.  On  ne  peut  même  pas  s'atta- 
cher à  suivre  les  effets  produits  par  la  ou  les  formes  d'impôt  adoptées  par  un  pays 
déterminé.  Car,  en  choisissant  ainsi  un  impôt  existant  dans  une  législation  positive,  on 
courrait  le  risque  d'introduire  l'influence  de  caractéristiques  spéciales  à  ce  système  posi- 
tif, et,  au  lieu  d'obtenir  des  lois  générales,  d'aboutir  à  des  lois  particulières  et  non  exten- 
sibles à  des  systèmes  législatifs  autres  que  celui  que  l'on  aurait  étudié.  Une  telle  recherche 
serait  même  dépourvue  d'utilité  pratique  pour  ce  pays  :  elle  donnerait  seulement  les 
lois  de  translation  et  d'incidence  de  l'impôt  en  question  ;  mais  elle  serait  incapable  de 
fournir  aucune  règle  directrice  pour  l'adoption  d'une  autre  variété  d'impôt. 

Pour  être  féconde,  la  recherche  de  la  translation  et  de  l'incidence  de  l'impôt  doit 
satisfaire  à  deux  conditions  fondamentales  : 

1*  Elle  doit  établir  si  l'impôt  et  quel  impôt  sera  capable  d'avoir  une  incidence  déter- 
minée, voulue  par  le  législateur. 

2°  Etant  donné  le  choix  d'un  impôt, — lequel  en  vertu  de  la  recherche  précédente  tombe 
précisément  sur  le  contribuable  que  le  législateur  entendait  frapper,  —  il  faut  déterminer 
un  système  technique  et  législatif  d'application  de  cet  impôt  (détermination  et  évalua- 
tion de  la  base  imposable,  exemptions,  détaxes,  etc...)  qui  n'annulera  pas  les  effets 
théoriques  de  l'impôt  et  ne  le  fera  pas  retomber  sur  des  personnes  qu'on  n'aurait  pas 
voulu  frapper. 

Et  si  Ton  veut  obtenir  ces  résultats,  on  devra  recourir  à  la  méthode  des  approximationi 
successives. 

La  première  approximation  aura  pour  but  d'étudier  les  lois  en  question  dans  leur  pins 
grande  généralité,  abstraction  faite  de  toutes  les  circonstances  contingentes  qui  peuvent 
venir  les  troubler.  Ainsi,  si  l'on  voulait  étudier  les  lois  de  l'impôt  foncier,  on  devrait 
supposer  existantes  autant  de  bases  imposables  qu'il  y  a  de  formes  de  revenus  fonciers  : 
rente  du  sol,  revenu  net  (ou  quasi-rente)  du  capital  immobilisé  dans  le  sol,  revenu  net 
du  capital  mobilier  employé  à  la  culture,  somme  des  deux  premiers  ou  des  trois  reve- 
nus précédents.  On  procéderait  ensuite  à  l'étude  des  lois  de  tous  ces  impôts.  Et  l'on  ferait 
évidemment  abstraction  pendant  ce  temps  de  nombreuses  circonstances  :  on  ne  discute- 
rait pas  les  motifs  qui  peuvent  induire  le  législateur  à  choisir  une  base  imposable  plutôt 
qu'une  autre  ;  on  ne  mettrait  pas  en  doute  la  possibilité  d'évaluer  exactement  la  base 
imposable  frappée  par  l'impôt  ;  on  supposerait  que  les  contribuables  ne  conclueroot  pas 
entre  eux  de  contrats  où  ils  donneraient  à  la  base  imposable  une  figure  juridique  de 
nature  à  en  rendre  difficile  au  législateur  la  détermination  et  l'évaluation,  etc... 

Cette  première  approximation  ne  pourra  évidemment  donner  que  des  vérités  d'ordre 
hypothétique.  Mais  avant  de  savoir  si  un  certain  impôt  existant  dans  un  pays  donné 
produit  vraiment  les  effets  que  la  recherche  théorique  a  révélés,  il  faudra  encore  franchir 
plusieurs  degrés  d'approximation  du  phénomène  idéal  au  phénomène  réel.  Et  chacune  de 
ces  approximations  nouvelles  introduira,  pour  étudier  ses  effets  et  en  tenir  compte,  une 
des  circonstances  primitivement  écartées  par  l'approximation  initiale.  Ainsi,  une  seconde 
approximation  pourra  étudier  les  motifs  qui  poussent  le  législateur  à  choisir  une  base  plu- 
tôt qu'une  autre  ;  mais  cette  recherche,  à  raison  de  son  caractère  de  tendance  etd'op- 
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portunité  politiques,  pourra  être  laissée  de  côté.  Plus  nécessaire  sera  La  mise  en  compte 
des  possibilités  d'évaluer  exactement  ou  non  la  base  imposable  frappée  par  l'impôt  ;  de 
môme  encore  et  ensuite  la  considération  de  la  possibilité  pour  les  contribuables  de  former 
des  contrats  do  nature  à  troubler  les  lois  économiques  de  translation  et  d'incidence- 

Ces  intégrations  successives  de  circonstances  et  de  difficultés  accessoires  rapprochent 
peu  à  peu  l'hypothèse  d'une  réalité  pratique  à  forme  générale.  Elles  forment  le  groupe 
des  «  secondes  approximations  ».  Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  tenir  compte,  non  plus  des 
difficultés  techniques  et  juridiques  qui  peuvent  exister  partout,  mais  des  complications 
spéciales  au  système  législatif  en  vigueur  dans  un  pays  donné  :  et  c'est  là  l'ouvre  de  la 
troisième  et  dernière  approximation. 

Pour  s'élever  ainsi  à  la  complexité  du  phénomène  réel,  il  suffira,  si  Ton  a  suivi  la 
méthode  précédemment  indiquée  : 

Ie  D'analyser  toutes  les  dispositions  de  la  loi  en  vigueur  que  l'on  présume  avoir  quelques 
rapports  avec  la  translation  ou  l'incidence  de  l'impôt,  et  de  composer  une  espèce  de  cata- 
logue des  caractéristiques  de  cet  impôt. 

2°  D'examiner  si,  parmi  ces  caractéristiques,  il  n'y  en  a  aucune  dont  l'influence  ait 
déjà  été  étudiée  dans  la  recherche  théorique  précédente.  Si  celle-ci,  dans  ses  approxima- 
tions successives,  a  tenu  compte  de  toutes  les  positions  hypothétiques  possibles,  il  est 
plus  que  probable  que  de  toutes  les  caractéristiques  de  l'impôt  en  vigueur,  on  connaîtra 
déjà  l'influence,  soit  séparément,  soit  en  combinaison  les  unes  avec  les  autres. 

3*  Il  ne  restera  plus  alors  qu'à  indiquer  l'influence  des  oaracli'risliques  historiques, 
locales,  législatives  d»nt  il  n'a  pas  été  tenu  compte,  ou  des  modifications  que  les  carac- 
téristiques déjà  notées  ont  subi  dans  le  cas  spécial  dont  on  s'occupe. 

4°  Enfin,  ayant  combiné  ensemble  les  caractéristiques  déjà  étudiées,  et  les  nouvelles, 
la  connaissance  du  phénomène  réel  «  impôt  en  vigueur  »  résultera  de  l'application  des 
principes  étudiés  par  la  combinaison  abstraite,  aux  cas  concrets  que  Ton  a  démontres 
rentrer  dans  cette  combinaison  abstraite. 

Le  syllogisme  est  ainsi  complet,  et  la  recherche  est  terminée. 

Telle  est  la  méthode  que  M.  Luigi  Einaudi  définit  dans  l'excellente  introduction  de  son 
ouvrage,  et  qu'il  se  propose  d'appliquer  spécialement  à  l'étude  des  effets  des  impôts 
sur  l'industrie  édilitaire.  Le  caractère  même  de  cette  méthode  rend  difficile  l'analyse 
d'un  livre  où  les  propositions  s'enchaînent  de  telle  sorte  qu'il  est  difficile  d'en  omettre 
aucune.  Je  peux  seulement  ici,  par  une  indication  rapide  des  recherches  successives  et 
des  résultats,  montrer  avec  quelle  rigoureuse  exactitude  M.  Luigi  Einaudi  applique  la 
méthode  qu'il  vient  de  définir. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  ce  que  l'auteur  appelle  c  les  prémisses  du  problème 
financier».  Il  détermine  les  éléments  de  l'équilibre  économique  de  l'industrie  édilitaire, 
antérieurement  à  l'existence  de  l'impôt.  Cette  étude  se  ramène  essentiellement  à  une 
analyse  de  l'offre,  c'est-à-dire  du  coût,  et  à  une  analyse  de  la  demande  des  maisons  par 
les  consommateurs.  Le  coût  et  l'utilité  (ou  la  demande)  des  maisons  sont  les  deux  termes 
dont  la  combinaison  donne  comme  résultante  un  certain  prix  de  la  maison. 

Cet  équilibre  étant  déterminé,  l'auteur  introduit  alors  le  facteur  nouveau  qui  est 
l'impôt,  et  il  observe  les  conséquences  de  son  introduction.  Mais  comme  les  formes 
d'impôt  qui  peuvent  venir  frapper  les  revenus  èdililaires  sont  multiples,  et  qu'on  ne  peut 
pas  toutes  les  examiner,  l'auteur  annonce  qu'il  étudiera  seulement  lea  formes  générales 
suivantes  : 

1°  L'impôt  sur  la  rente  du  sol  proprement  dite,  abstraction  faite  des  variations  dyna- 
miques de  cette  rente,  c'est-à-dire  en  supposant  que  l'impôt  frappe  à  un  certain  moment 
le  sol  en  soi. 

2°  L'impôt  sur  l'augmentation  de  la  rente  du  sol,  ou  mieux  sur  l'augmentation  de  la 
valeur  du  sol,  avec  une  étude  de  quelques  problèmes  dynamiques, 

3°  L'impôt  sur  le  revenu  net  du  capital  de  construction,  en  tenant  compte  des  Iran»* 
formations  dynamiques  de  quasi-rente  que  ce  revenu  peut  subir. 
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49  L'impôt  sur  une  combinaison  de  1  et  3. 

5°  L'impôt  sur  le  revenu  brut  de  la  maison,  c'est-à-dire  sur  uoe  combinaison  de  4 
(rz  rente  -f-  revenu  de  la  maison)  plus  le  cont  de  l'amortissement  et  de  l'assurance,  ce 
qui  équivaut  à  un  impôt  sur  le  prix  du  loyer. 

Ces  cinq  formes  générales  d'impôt  sont  successivement  étudiées  dans  le  chapitre  second 
au  point  de  vue  du  problème  de  la  translation,  de  l'incidence  et  des  autres  effets  que  ces 
Impôts  peuvent  produire.  On  voit  ici  se  faire  la  première  approximation  annoncée  parla 
méthodologie  de  l'auteur.  Celui-ci  examine  toutes  les  caractéristiques  hypothétiques 
possibles  de  ces  différentes  formes  d'impôt  et  il  cherche  à  en  déterminer  logiquement 
les  effets  une  à  une  ou  en  combinaison. 

Prenons,  par  exemple,  la  dernière  forme  :  celle  de  l'impôt  sur  le  produit  brut  des  mai- 
sons. A  côté  du  caractère  général  de  cet  impôt  (qui  est  de  frapper  le  produit  brut)  il  peut 
y  avoir  d'autres  caractéristiques  variables  de  l'impôt,  qu'il  faut  considérer  tour  à  tour. 
Voici  ces  caractéristiques,  chacune  d'elles  étant  désignée  par  une  majuscule  et  sa  con- 
traire par  la  minuscule  correspondante  : 

A)  L'impôt  frappe  le  produit  brut  des  maisons  qui  servent  à  l'habitation. 

a)  Il  frappe  le  produit  brut  des  constructions  destinées  à  servir  do  boutique,  magasins, 
fabriques,  etc.. 

B)  L'impôt  frappe  le  propriétaire  de  la  maison  (terrain  compris).  Celui-ci  est  consid-ri 
comme  le  débiteur  légal  de  l'impôt. 

6)  Il  frappe  le  locataire  à  proportion  (proportion  pure  et  simple,  ou  progression  variable; 
du  loyer  payé. 

C)  L'impôt  est  d'un  taux  uniforme  dans  toute  l'étendue  du  pays. 

e)  Son  taui  varie  d'une  localité  à  une  autre. 

D)  L'impôt  est  tel  qu'à  son  paiement  ne  correspond  pour  le  contribuable  qu'il  frappe 
aucun  avantage  particulier  dérivant  des  dépenses  publiques  faites  au  moyen  du  pro- 
duit de  cet  impôt. 

d)  Il  est  au  contraire  «  compensé  »,  parce  que  à  son  paiement  correspond  un  avantage 
particulier  dérivant  de  la  dépense  publique  à  laquelle  il  est  affecté. 

E)  Le  taux  de  l'impôt  est  ûxe. 

ê)  Le  taux  de  l'impôt  est  variable. 

F)  On  suppose  qu'il  est  possible  aux  constructeurs  de  modifier  le  mode  de  combinai- 
son des  facteurs  de  la  construction  de  la  maison,  a  raison  du  nouvel  élément  du  coût 
représenté  par  l'impôt. 

f)  On  suppose  qu'une  telle  modification  est  impossible,  parce  que,  par  exemple,  les 
constructeurs  ne  peuvent  pas  reculer  la  limite  de  la  construction  en  hauteur  au  delà 
d'un  certain  nombre  d'étages. 

6)  On  suppose  que  les  constructeurs  sont  des  entrepreneurs  impeccables  qui  savent 
évaluer  exactement  s'il  convient  au  point  de  vue  économique  de  bâtir  des  maisons,  en 
tenant  compte  de  tous  les  éléments  du  coût  et  du  revenu  probable  de  la  construction. 

g)  On  suppose,  au  contraire,  que  les  constructeurs  ne  sont  pas  des  entrepreneurs  parfait* 
et  qu'ils  oublient  certains  éléments  dans  leur  calcul. 

H)  L'impôt  frappe  des  propriétaires  de  maisons  qui  se  font  concurrence  sur  le  marché 
des  loyers. 

h)  Il  frappe  des  propriétaires  qui  sont  syndiqués  entre  eux  au  moins  en  grande  parti?, 
ou  un  propriétaire  qui  monopolise  toutes  ou  presque  toutes  les  maisons. 

I)  L'impôt,  ayant  la  caractéristique  B.  frappe  des  propriétaires  qui  font  une  offre  fiie 
de  maisons.  Ayant  la  catoristique  b,  il  frappe  des  locataires  qui  louent  à  des  proprié- 
taire se  trouvant  dans  la  dite  situation. 

v  L'impôt  frappe  dos  propriétaires  qui  se  trouvent  soumis  à  la  concurrence  plus  ou 
moins  directe  des  maisons  neuves  qui  peuvent  être  construites. 

L)  Une  caractéristique  qui  n'est  qu'un  aspect  particulier  de  la  précédente  est  celle  qui 
vient  de  ce  que  l'on  considère  une  période  de  temps  assez  courte  pour  qu'une  maisjL 
n'ait  ni  le  temps  d'être  construite,  ni  celui  d'être  détruite. 
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Q  Ou,  au  contraire,  de  co  que  l'on  considère  une  période  de  temps  assez  Éongue  pour 
qu'on  puisse  procéder  &  la  construction  de  maisons  nouvelles  ou  k  lu  démolition  ilaa 
maisons  anciennes. 

M)  On  suppose  que  le  taux  de  l'impôt  soit  tel  que  la  demande  des  consommateurs 
reste  constante. 

m)  On  suppose,  au  contraire,  que  la  demande  des  consommateurs,  constante  jusqu'à 
un  certain  point  de  l'augmentation  du  prix,  devienne  ensuite  élastique. 

Toutes  les  solutions  de  ces  cas  hypothétiques,  étant  données,  il  faut  pa-aer  au  groupe 
des  secondes  approximations  où  Ton  étudie  les  circonstances  perturbatrices  techniques 
et  juridiques  qui  modifient  les  hypothèses  théoriques  précédemment,  envisagées  et  qui 
les  rapprochent  de  la  réalité.  C'est  ce  que  M.  Luigi  Einaudi  fait  dans  sou  troisième  cha- 
pitre consacré,  d'une  part,  aux  méthodes  pratiques  d'évaluation  des  frisas  imposables  el 
a  la  discussion  de  ces  méthodes,  et,  d'autre  part,  aux  difficultés  et  aux  modifications 
qui  proviennent  des  différentes  formes  juridiques  de  propriété. 

Le  quatrième  et  dernier  chapitre  enfin  est  celui  de  la  troisième  approximation,  ou  de 
l'étude  concrète  du  système  italien  et  de  ses  effets. 

M.  Luigi  Einaudi  prend  l'impôt  ôdilitaire  italien  et  relève  une  à  une  ses  principales 
caractéristiques,  soit  qu'elles  résultent  delà  lettre  de  la  loi  elle-même f  soit  qu'elles  déri- 
vent nécessairement  des  dispositions  législatives  et  de  leur  application  pratique.  Or,  ces 
caractéristiques  sont,  d'une  part,  les  caractéristiques  A  a  B  c  D  d  e  ia  dont  on  a  déjà 
étudié  l'influence  dans  le  cas  de  l'impôt  type  sur  le  produit  brut,  et  d'autre  part  des 
caractéristiques  nouvelles,  n  p  qr  s  dont  il  faut  étudier  l'influence. 

La  conclusion,  c'est  que  l'impôt  italien  présentant  une  très  grande  analogie  avec  l'im- 
pôt abstrait  que  Ton  a  appâté  l'impôt  sur  le  produit  brut,  les  lois  de  translation  décou- 
vertes pour  cet  impôt  doivent  être  vraies  avec  certaines  réserves  motivées  par  les  carac- 
téristiques nouvelles  de  l'impôt  italien.  Et  il  est  aisé  de  voir  que  toutes  ces  caractéristi- 
ques nouvelles  n'ont  pour  effet  que  d'exagérer  la  tendance  déjà  puissante  de  l'impôt  sur 
le  produit  brut  à  tomber  sur  les  consommateurs,  c'est-à-dire  sur  les  locataires,  et  à 
tomber  sur  eux  d'autant  plus  que  les  maisons  sont  habitées  par  de  plus  pauvres  gens. 
A  cette  tendance  fondamentale  s'ajoute  une  autre  tendance  accessoire,  qui  est  d'augmen- 
ter  la  rente  des  propriétaires  de  certains  terrains  à  cause  des  exemptions  en  faveur  des 
bâtiments  ruraux  et  des  constructions  neuves. 

Compendio  di  Scienza  délie  Finanze  (Compendium  de  science  financière), 
par  Michèle  Sàntoro  (Bari.  Avellino  et  O  1903),  pp.  *59. 

L'ouvrage  de  M.  Michèle  Santoro  tient  bien  les  promesses  de  son  titre,  C'est  bien  un 
c  compendium  »  de  la  science  des  finances  qu'il  nous  présente,  puisque,  en  dehors  de 
l'étude  spéciale  du  système  financier  italien  à  laquelle  est  consacrée  ta  plus  grande 
partie  du  livre,  l'auteur  passe  en  revue  les  finances  antiques,  grecques,  romaines, 
médiévales  et  des  principaux  Etats  européens  dans  les  temps  modernes  et  à  l'époque 
contemporaine  ) 

Le  «  compendium  de  science  financière  »  est  divisé  en  quatre  grandes  sections  :  Une 
introduction  où  sont  rejetèes  les  considérations  générales  et  internationales,  et  trois  par- 
ties dont  la  première  étudie  les  dépenses  publiques  italiennes,  la  seconde,  les  revenus 
publics  italiens,  la  troisième  l'administration  italienne  des  finances. 

Au  total,  l'ouvrage  constitue  un  précieux  «  manuel  »,  remarquablement  clair  »!  précis, 
que  les  étudiants  français  peuvent  envier  à  leurs  camarades  italiens,  puisqu'ils  n'ont 
guère  encore  chez  nous  à  leur  disposition  que  de  volumineux  traités. 

Léok  Polikr. 

Contribution  à  l'étude  de  la  réforme  de  la  Législation  sur  les  Pensions 
civiles  et  des  Règlements  des  Caisses  de  retraites  administratives  |jmu  M.  Gas- 
ton Gadoux,  29  pages  in-4.  Paris,  1903).  —  Au  mois  de  juin  1901,  le  Ministre  des  finances 
a  présenté  au  Parlement  un  projet  de  loi  portant  réforme  de  la  législation  sur  les  pen- 
sions civiles.  Ce  projet,  renvoyé  à  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales 
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de  la  dernière  Chambre  des  députés,  n'a  pas  élé  rapporté.  Bien  qu'il  ne  concerne  que  les 
fonclionnairet  et  employé»  civils  ayant  droit  a  une  pension  de  l'Etat  à  nommer  après  la 
promulgation  de  la  loi  soumise  à  l'examen  du  Parlement,  M.  Gaston  Gadoux,  dans  une 
étude  très  documentée  de  ses  effets  sur  les  charges  futures  du  budget  national,  les  a 
comparé  aux  charges  actuelles  et  a  celles  qui  résulteront,  pour  les  administrations 
publiques  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris,  du  fonctionnement  normal 
de  leurs  caisses  de  retraites.  L'auteora  aussi  recherché  les  effets  budgétaires  des  réformes, 
—  suggérées  ou  a  l'étude,  —  de  ces  diverses  caisses  de  retraites.  Il  a  exposé  successive- 
ment les  règles  qui  président  au  fonctionnement  du  service  des  pensions  et  des  caisses  de 
retraites,  la  progression  des  charges  de  l'Etat  et  des  diverses  administrations  départemen- 
tales ou  communales,  et  étudié  comment  l'on  pourrait  enrayer  l'accroissement  des  sub- 
ventions aux  fonds  de  ces  caisses  de  retraite,  subventions  que  la  loi  impose  aux  budgets 
de  l'Etat,  du  département  de  la  Seine,  de  la  Ville  de  Paris  ou  des  administrations 
annexes  et  qui  menacent  de  grandir  démesurément.  Voici  une  analyse  du  travail  de 
M.  Gadoux  en  ce  qui  concerne  les  pensions  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 


M.  Gadoux  débute  par  un  exposé  des  conséquences  de  l'application  de  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles.  D'après  cette  loi,  la  charge  des  pensions  est  fraction- 
née en  deux  parties  :  1°  les  retenues  opérées  sur  les  traitements  et  émoluments  fixes  des 
fonctionnaires  ;  2°  les  subventions  de  l'Etat  En  fait,  comme  on  n'a  jamais  capitalisé  les 
sommes  retenues,  pour  en  former  un  fonds  productif  de  revenus  destinés  au  service  des 
pensions,  les  subventions  deviennent  chaque  année  plus  importantes.  Elles  sont,  depuis 
1880,  plus  considérables  que  les  retenues  abandonnées  par  les  fonctionnaires.  En  1876,  les 
retenues  étaient  de  18.986.165  francs  et  les  subventions  de  16.497.121  francs.  En  1898  les 
retenues  s'élevaient  à  27.703.380  francs  et  les  subventions  à  45.921.620.  Cette  situation 
n'est  pas  spéciale  aux  pensions  civiles.  La  progression  des  subventions  est  plus  accen- 
tuée encore  pour  les  pensions  militaires,  de  la  guerre  et  de  la  marine.  En  1898,  les  rete- 
nues de  la  guerre  furent  5.308.870  francs  contre  89.091.130  francs  de  subvention  ;  les  rete- 
nues de  la  marine  firent  7.981.000  francs  contre  23.616.000  francs  de  subvention. 

L'Etat  a  donc  vu  ses  charges,  du  fait  des  pensions,  augmenter  très  vite,  en  raison 
même  du  développement  de  son  action  qui  a  accru  le  nombre  des  soldats  et  marins  et 
celui  de  ses  autres  agents,  et  du  moindre  pouvoir  d'achat  de  l'argent,  qui  a  Ait  ajouter 
divers  avantages  à  ceux  originairement  établis  en  faveur  des  fonctionnaires  et  des 
retraités. 

Si  maintenant  l'on  veut  mesurer  quel  sera,  dans  un  avenir  prochain,  l'accroissement  de 
la  charge  annuelle  des  pensions  civiles  pour  l'Etat,  on  voit  que,  partie  en  1870  de  16  mil- 
lions, la  subvention  de  l'Etat  aux  fonds  de  pensions  de  ses  agents  civils  atteindra  73  mil- 
lions dès  1910  et  se  tiendra  à  son  maximum,  102.606.000  francs,  dès  1945,  soit,  aura  aug- 
menté de  550  0/0  en  75  ans. 

Le  vice  du  système,  c'est  que,  au  lieu  d'être  une  rente  viagère  provenant  de  la  capiti- 
lisation  des  retenues  subies  par  le  fonctionnaire  ainsi  que  de  la  capitalisation  des  sub- 
ventions versées  par  l'Etat  dans  le  but  de  constituer  un  fonds  de  retraites  distinct  do 
budget,  la  pension  est  un  véritable  traitement  d'inactivité  aux  fonctionnaires  ègè*  ou 
incapables  de  continuer  leurs  services.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  période  constitutive  d'un  fonds 
de  caisse  des  pensions  civiles.  —  Pour  divers  motifs,  l'Etat  qui  s'était  approprié  les  fonds 
des  caisses  particulières  de  retraites  constituées  par  les  fonctionnaires  avant  1853,  et  qui 
imposa  fort  sagement  aux  administrations  privées  (1),  sous  son  contrôle,  la  dotation  suf- 

(1)  De  1895  à  1897,  par  exemple,  l'Etat  a  obligé  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  a  prélever  40  millions  de  fraucs  sur  ses  bénéfices,  pour  augmenter  son  fonds  des 
retraites,  jugé  insuffisant. 
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fisante  de  leurs  caisses  spéciales  de  retraites,  n'a  pas  obéi  à  ses  prescriptions.  Il  subit 
maintenant  la  conséquence  de  sa  longue  imprévoyance,  D'ailleurs  l'impossibilité  maté- 
rielle pour  le  Trésor  de  capitaliser  d'aussi  grosses  sommes,  surtout  im  mobilisées  en  renies, 
lui  est  une  excuse  très  acceptable.  Qu'eût  pu  faire  un  ministre  en  présence  d'un  énorme 
stock  de  rente  inconvertissable  ?...  —  C'est  un  point  intéressant  îi  mettre  en  évidence  et 
à  retenir,  parce  qu'il  montre  que,  au  delà  de  certaines  limites,  Je  système  qu'a  consacré 
la  loi  de  1853  n'est  plus  applicable.  Pour  capitaliser  sans  gêner  le  marché  financier  des 
versements  de  55  millions  par  an,  il  faudrait  permettre  l'emploi  ries  recuites  non  seule- 
ment en  rentes  sur  l'Etat,  mais  en  valeurs  industrielles  ce  qui  implique  une  concep- 
tion du  rôle  de  l'Etat  qui  n'est  pas  encore  admise  par  les  économistes  orthodoxes.  — 
Les  critiques  suscitées  par  le  régime  des  pensions  ne  sont  pus  nouvelles  ;  mais,  au  début 
du  fonctionnement  de  la  loi  de  1853,  on  n'aperçut  pas  aussi  nettement  qu'à  présent  qu'en 
réalité  on  ne  savait  pas  bien  où  Ton  allait.  A  l'origine,  on  semblait  admettre  d'autant 
mieux  l'idée  du  partage  presque  égal  des  charges  du  service  des  pensions  que  les  rete- 
nues furent  dans  la  première  période  sensiblement  supérieures  aux  subventions.  Cette 
situation,  avantageuse  pour  le  Trésor,  n'était  que  momentanée  et  ne  persista  pas  long- 
temps. L'écart  en  faveur  de  l'Etat  qui,  en  1854,  était  de  3*409,958  francs  se  maintint 
vingt-cinq  ans.  Il  était  encore  de  plus  de  2  millions  1/2  de  francs  en  1876,  Mais,  dès  1880, 
la  charge  devint  plus  pesante  ;  la  situation  fut  renversée,  et,  depuis,  les  crédits  votés  au 
budget,  bien  qu'établis  d'après  les  payements  de  l'exercice  précédent,  cVst-a-dïre  laissant 
disponibles  pour  création  de  pensions  nouvelles  le  montant  des  pensions  éteintes  par 
décès  des  titulaires,  se  trouvent  insuffisants  chaque  année. 


L'auteur  rappelle  ensuite  les  projets  de  réforme.  Dès  1877,  au  Sénat,  Léon  Say  avait 
signalé  cette  fissure  si  redoutable  pour  les  budgets  futurs.  Plus  tard,  en  1882,  il  propo- 
sait de  substituer  à  la  pension  des  fonctionnaires  une  sorte  de  police  d'assurance  sur 
la  vie.  Le  fonctionnaire  sera  devenu,  en  principe,  propriétaire  des  retenues  capitalisées 
opérées  au  cours  de  sa  carrière  sur  son  traitement,  mises  en  valeur  par  une  caisse 
spéciale.  Mais  le  danger  budgétaire  était  encore  trop  peu  visible,  et  le  projet  de  loi 
de  Léon  Say,  objet  de  vives  critiques  à  la  Chambre  des  députés,  fut  rejeté  en  1883,  sur 
un  rapport  défavorable  de  M.  Godefroy  Gavaignac. 

M.  Rouvier,  comme  Ministre  des  finances,  reprit  l'idée  de  Léon  Say  en  189) ,  la 
perfectionnant  et  tenant  compte  des  critiques  élevées  en  1883.  Son  projet  confiait  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  le  service  des  pensions  civiles  ;  cet  établis- 
sement étant  chargé  de  placer  et  de  faire  fructifier  les  sommes  qu'il  eût  encaissées,  soit 
à  titre  de  retenues,  soit  à  titre  de  subventions.  Une  distinction  était  établie  entre  ces 
deux  natures  de  ressources  :  le  capital  formé  par  les  subventions,  réservé,  constituait  un 
fonds  commun  qui  aurait  eu  pour  fonction  principale  de  servir  des  pensions  aux  veuves 
ou  aux  mineurs  :  le  capital  constitué  par  les  retenues  fût  devenu,  après  dix  ans  de  ser- 
vice, la  propriété  du  fonctionnaire,  lequel  aurait  pu  en  disposer  clans  certaines  condi- 
tions (1)  ou  le  laisser  placé  là  en  viager,  &  capital  aliéné  ou  &  capital  réservé.  —  Pour 
l'établissement  de  cette  sorte  de  rentes  viagères,  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  : 
1°  l'importance  des  sommes  mises  en  réserve  chaque  année,  sous  forme  de  retenue 
ou  de  subvention  ;  2°  le  taux  de  capitalisation  ;  3°  l'âge  de  l'intéressé  an  début  des 
versements  ;  4°  l'Age  du  fonctionnaire  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  du  capital 

(1)  Voir,  pour  l'exposé  complet  de  ce  projet,  le  Journal  officiel,  Annexes,  Chambres, 
1891,  pages  1509  et  suivantes,  et  pour  l'analyse  les  Eléments  de  ta  teience  des  finances 
de  Boucard  et  Jèze,  pages  438  et  suivantes. 
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oo  de  la  rente.  On  était  amené,  si  l'on  acceptait  le  projet  Rouvier,  à  resteindre  l'alloca- 
tion de  pensions  dites  exceptionnelles.  Aussi,  afin  de  sauvegarder  les  droits  éventuels 
à  la  retraite  des  ministres,  des  membres  du  Conseil  d'État,  des  préfets  et  sous-préfets, 
leurs  appointements  étaient-ils  soumis,  comme  tous  les  autres,  à  retenue.  —  En  main- 
tenant le  maximum  de  la  pension  à  6.000  francs,  on  pouvait  arriver  à  établir  un  régime 
moins  aléatoire  et  plus  équitable  que  le  régime  actuel.  —  En  effet,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1853,  ou,  du  moins  avec  l'interprétation  que  les  ministres  ont  pris  coutume  de 
lui  donner,  l'importance  de  la  pension  dépend  surtout  du  traitement  moyen  du  fonc- 
tionnaire pendant  les  six  années  qui  précédent  sa  mise  à  la  retraite;  l'inégalité  du  temps 
de  service  exigé  suivant  que  l'intéressé  a  fait  partie  des  services  actifs  ou  non,  fau*>e 
les  calculs  d'ensemble,  calculs  également  modifiés  par  l'effet  des  lois  nouvelles  affectant 
traitements  ou  retraites. 

En  supposant  que  le  nombre  actuel  des  agents,  employés  et  fonctionnaires  de  l'Etat, 
n'augmente  plus  et  que  les  traitements  demeurent  invariables,  les  modifications  ou  le» 
extensions  apportées  au  régime  des  pensions  par  diverses  lois  votées  alourdiront  encore 
de  54  millions  de  francs  la  charge  déjà  pesante  de  la  loi  de  1853. 

Le  projet  de  M.  Gai  11  aux  consiste  à  isoler  le  service  des  pensions  civiles  ;  à  l'assurer 
par  une  caisse  spéciale,  gérée,  sons  la  garantie  de  l'Etat,  par  la  Caisse  des  dépots  et  con- 
signations. Cette  caisse  serait  alimentée  :  1°  par  les  retenues  réglementaires  (soit  S  O.û  du 
traitement,  plus  le  premier  mois  du  traitement  lors  de  la  nomination  et  un  mois  de  cha- 
que augmentation  d'appointements)  ;  2°  par  des  subventions  du  Trésor. 

Ces  subventions  seraient  les  suivantes  : 

4  0/0  du  traitement  du  personnel  classé  dans  le  service  sédentaire  ; 

7  0/0  —  —  —  actif  ; 

14  0/0  —  —         des  forêts; 

20  0/0  -  —         des  douanes. 

Pour  les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  en  tout  ou  en  partie  sur  les  fonds  des 
départements,  communes,  établissements  publics,  colonies  ou  pays  de  protectorat,  ce? 
subventions  seraient  à  la  charge  des  budgets  locaux  proportionnellement  à  la  partie  du 
traitement  qui  leur  incombe  et  constitueraient  une  dépense  obligatoire.  —  La  caisse  des 
pensions  civiles,  ainsi  alimentée,  devrait  employer  ses  fonds  en  rente  sur  l'Etat,  «»n  valeurs 
du  Trésor  ou  garanties  par  l'Etat  ;  ou  bien  avec  l'autorisation  du  Ministre  des  finances, 
en  prêts  aux  départements,  communes,  colonies  ou  protectorats,  chambres  de  commerce; 
ou  enfin,  après  avis  d'une  Commission  de  surveillance,  en  valeurs  internationales.  L'ac- 
complissement de  ces  engagements  serait  garanti  par  l'Etat.  —  Le  nouveau  régime  n<> 
devait  s'appliquer,  dnns  l'esprit  de  l'auteur  du  projet,  qu'aux  nouveaux  fonctionnaires, 
nommés  après  la  promulgation  de  la  loi,  promulgation  qu'il  supposait  devoir  être  accom- 
plie le  1"  janvier  1902.  Les  autres  gardent  le  régime  de  la  loi  de  1853.  —  Les  effets 
financiers,  pour  l'Etat,  de  ce  nouveau  système,  supposé  applicable  dès  1902,  comparés 
aux  effets  de  la  loi  de  1853,  ont  été  résumés  dans  un  tableau  annexé  au  projet  de  loi. 

De  ce  tableau  il  résulte  que  en  34  ans  les  churges  budgétaires  s'accroîtraient  de  55  mil- 
lions (à  raison  de  1.500.00')  à  l.GOO.OOO  francs  par  an)  ;  mais  à  partir  de  1936  les  supplé- 
ments de  charges  décroîtront.  Dès  1943,  les  économies  se  feraient  sentir  et  en  1962  oq 
réaliserait,  par  rapport  au  régime  actuel,  74  millions  d'économie,  ce  qui  ne  laisse  pas 
d'être  à  considérer,  même  à  si  lointaine  échéance.  —  Outre  cet.  avantage,  le  projet  en 
obtiendrait  un  autre  plus  immédiat  et  très  appréciable.  Avec  le  régime  nouveau,  chaque 
fois  qu'un  ministère  ou  un  auteur  de  proposition  solliciterait  le  vote  de  crédits  pour  aug- 
menter les  traitements  d'une  catégorie  quelconque  de  fonctionnaires,  il  faudnit,  pour 
l'annuité  des  pensions,  inscrire  en  mémo  temps  au  budget  un  autre  crédit,  parfois 
considérable  ;  cette  nécessité  permettrait  de  mesurer  de  suite  toute  la  portée  du  vote 
qu'on  solliciterait,  ce  qui  n'existe  pas  maintenant,  et  peut-être  arrêterait-elle  certaines 
propositions. 

Telle  est  la  réforme  proposée  au  Parlement  par  M.  Caillaux. 
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Sans  nier  les  réels  avantages  de  cotte  combinaison,  M.  Cadoux  estime  que  le  système 
du  remplacement  des  pensions  par  une  combinaison  d'assurance  spéciale  sur  la  vie  des 
fonctionnaires  serait  préférable.  Il  croit  meilleur  d'en  revenir  à  l'idée  préconisée  par  Léon 
Say  et  par  M.  Rouvier. 

Le  payement  de  primes  de  plus  en  plus  importantes  par  remployé  est  naturel,  et  on 
peut  espérer  l'amener  à  augmenter  le  produit  de  ses  retenues  obligatoires  et  de?  subven- 
tions par  des  versements  volontaires  augmentant  le  montant  de  la  pension  ou  du  ro  verse- 
ment de  pension  à  sa  veuve  (ou  encore  à  contracter  une  assurance  ordinaire  sur  la  vie  en 
faveur  des  siens).  C'est  un  avantage  moral  intéressant.  —  L'Etat  capitaliserait  le  montant 
des  retenues  et  des  subventions  annuelles  et  ne  serait  tenu  à  rien  au  delà.  L'employé 
serait  propriétaire  du  livret  individuel  constitué  par  ses  propres  versements  à  toute  épo- 
que et  titulaire  de  sa  pension  dans  les  conditions  habituelles. 

Ce  système,  qui  implique  la  liquidation  séparée  des  pensions  actuelles  ou  de  celles 
qui  seront  constituées  jusqu'au  régime  nouveau  limiterait  plus  nettement  que  le  projet 
Gaillaux,  les  charges  de  l'Etat;  il  a  l'avantage  précieux  de  briser  le  lien  créé  par  le  «  droit 
à  la  retraite  »,  lien  qui  entrave  le  fonctionnaire  et  l'Etat.  Avec  lui,  un  homme  reconnu  ne 
pas  posséder  les  aptitudes  nécessaires  à  la  vie  administrative  ou  les  avoir  penjaesr, 
pourra,  sans  être  lésé,  en  être  écarté  à  toute  époque.  Ses  versements,  constats  par  un 
livret  individuel,  lui  resteront  acquis  ainsi  que,  après  une  période  à  déterminer-  1rs  sub- 
ventions versées  à  son  intention.  L'Etat  pourra  dès  lors  alléger  son  personnel  des  non- 
valeurs  coûteuses  et  embarrassantes. 

En  combinant  une  échelle  de  retenues  obligatoires,  de  subventions  et  de  versements 
volontaires  inversement  proportionnelle  aux  traitements,  on  maintiendrait,  croivnl  cer- 
tains calculateurs,  des  pensioos  analogues  à  celles  actuelles  tout  en  ménageanl  !<"=  forces 
des  petits  et  des  moyens  fonctionnaires.  M.  Cadoux  n'a  malheureusement  pas  pu  rassem- 
bler les  éléments  permettant  de  fixer  rigoureusement  ces  chiffres.  —  Toutefois,  dit-il, 
on  peut  imaginer  comme  suit  le  fonctionnement  de  ce  système  : 


Retenues 
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TOTAL 

obli- 
gatoires 

Sub- 
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ments 
complé- 
mentaires 
facultatifs 

Sans 
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facultatif 
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0/0 

0/0 

0/0 

0/0 

Q  D 

Traitements  fixes 

jusqu'à  3.000  francs. . 

5,50 

9,50 

1 

15 

Hi 

— 

de  3.001  à  5.000  franc?. 

6,50 

8,50 

2 

15 

17 

— 

de  5.001  à  9.000  francs. 

7,50 

7,50 

2,50 

15 

17.50 

- ~ 

au-dessus  de  9.000  fr. 

8,50 

6,50 

2,50 

15 

17,50 

M.  Cadoux  doute  beaucoup  qu'on  arrive  à  établir  une  formule  mathématique  îles 
retraites  civiles.  Dans  un  travail  fait  pour  la  Ville  de  Paris  en  1893  par  M.  Beziut  d'Au- 
dibert  et  revu  par  M.  C.  Cheysson.  il  a  été  constaté  que,  quel  que  soit  l'âge  d'entrée 
t entre  20  et  40  ans),  le  versement  maximum  de  13  0  0  du  traitement  assure  <  .rimm'- 
ment  le  service  de  la  pension  àuu  âge  presque  fixe,  toujours  compris  entre  55  ni  liù  uns. 

Les  conditions  d'entrée,  d'avancement  et  de  mise  à  la  retraite  des  agents  et  f  mûlfton* 
naires  de  la  Ville  de  Paris  pouvant  être  prises  comme  type  de  celle  des  autres  adminis- 
trations publiques,  M.  Cadoux  admet  comme  nécessaire  le  taux  de  15  0/0.  Cette  intaiion 
des  retraites  de  15  0/0  des  salaires  est  d'ailleurs  celle  à  laquelle  l'expérience  a  n  induit 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  L'auteur  la  porte  à  16  et  17,50  0/0  afin  d'augui.  ni>  i  la 
pension  des  veuves. 
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La  conclusion  de  M.  Cadoux  est  que,  pour  l'avenir,  il  faut,  par  des  combinaisons 
d'assurances  sur  la  vie  alimentées  à  la  fois  par  les  retenues  obligatoires  ou  facultatives 
sur  les  appointements  des  employés  et  par  des  subventions  fixes  du  Trésor,  assurer 
des  retraites  aux  fonctionnaires  âgés,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  mineurs,  c  Nocs 
n'avons  pu,  écrit  l'auteur,  réunir  les  éléments  nécessaires  pour  chiffrer  l'application  du 
système  que  nous  préconisons  a  l'Etat  ;  mais  nous  pensuns  qu'il  ne  serait  pas  très 
difficile  aux  bureaux  du  Ministère  de3  finances  de  le  chiffrer.  Nous  sommes  persuadés 
que,  financièrement,  son  application  pèserait  beaucoup  moins  sur  les  futurs  budgets  que 
celle  du  projet  soumis  par  M.Caillaux  au  Parlement  Mais  le  poids  dût-il  être  à  peu  près 
égal,  nous  serions  encore  d'avis  que  ses  autres  avantages  mériteraient  qu'on  l'ètudiât  de 
près,  sans  parti  pris,  en  s'inspirant  des  idées  qui  guidèrent  Léon  Say  et  M.  Rouvier,  et 
qu'il  serait  déplorable  d'abandonner  au  moment  de  réformer  la  loi  de  1853.  —  Knfinnous 
sommes  persuadé  que,  tout  en  limitant  la  charge  future  des  pensions  civiles,  ce  système 
permettrait  de  reverser,  sur  la  tète  des  veuves  et  des  mineurs  des  employés  ou  pension- 
nés, une  part  sensiblement  plus  forte  que  celle  du  tiers  de  la  pension  du  mari,  pour  les 
veuves,  allouée  dans  les  conditions  actuelles  et  qui  est  reconnue  notoirement  insuffi- 
sante ». 

GA8TON  JÈZB 

Traité  théorique  et  pratique  du  droit  de  patente,  par  Karl  de  Burlet,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  Paul  Masson,  directeur  provincial  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises,  à  Arlon.  —  Bruxelles,  Vve  Ferdinand  Lardes,  1903. 
In4,  sur  deux  colonnes.  —  Prix  :  12  francs. 

Ce  traité  est  un  extrait  des  Pandectet  Belges  (tome  LXXIV),  l'importante  encyclopédie 
juridique,  publiée  à  Bruxelles,  sous  la  direction  de  MM.  Edmond  Picard,  sénateur  et 
avocat  a  la  Cour  de  cassation  et  N.  d'Hoffschmidt,  conseiller  à  la  même  cour. 

Dans  la  même  collection,  avaient  déjà  paru  les  traités  sur  la  contribution  foncière  et 
sur  la  contribution  personnelle  (tome  XXVI).  Ainsi  se  trouve  achevée,  dans  ce  recueil, 
l'étude  juridique  du  régime  belge  des  contributions  directes. 

Le  traité  de  la  patente  est  conçu  sur  le  même  plan  que  celui  des  autres  traités  publiés 
dans  les  Pandecles.  Kn  tête,  avec  la  bibliographie  belge,  qui  n'est  pas  très  fournie,  figure 
la  législation  en  vigueur.  Les  textes  les  plus  importants  des  lois,  arrêtés,  décrets  et 
règlements  sur  la  matière  sont  transcrits  en  entier.  Cette  partie  est  suivie  de  plusieurs 
tables  :  table  des  articles  des  codes  cités  dans  le  traité  ;  table  des  lois  et  circulaire» 
citées;  table  des  arrêts,  jugements  et  décisions  rapportés  ou  cités;  table  alphabétique 
générale  ;  table  alphabétique  des  professions,  commerces  ou  industries,  patentables  ou 
exemptés. 

Cette  dernière  surtout  rendrade  grands  services.  Elle  permettra,  ce  qui  n'est  pas  ebose 
facile  à  l'heure  actuelle,  de  retrouver,  pour  chaque  patentable,  les  dispositions  légales 
qui  le  concernent  ainsi  que  le  commentaire  de  celles-ci. 

Le  traité  proprement  dit  se  divise  en  deux  parties,  dont  l'une  s'occupe  du  droit  de 
patente  en  général  et  l'autre  du  droit  de  patente  des  sociétés  anonymes  et  en  comman- 
dite par  actions,  du  droit  de  patente  des  administrateurs  et  commissaires  de  cessociotes 
et  du  droit  de  patente  des  assureurs. 

Les  auteurs  définissent  très  exactement  la  patente  :  «  un  impôt  direct  frappant  l'exer- 
cice habituel  en  Belgique  de  toute  proiession,  commerce,  industrie,  métier  ou  débit  non 
expressément  exempté  et  destiné  à  faire  coopérer  aux  charges  publiques  les  revenus  que 
ces  profession,  commerce,  industrie,  métier  ou  débit  procurent  à  ceux  qui  les  exercent  » 
lW7,p.  167). 

Mais  l'organisation  donnée  à  cet  impôt  par  le  législateur  de  1819  est  différente  selon 
qu'il  s'agit  d'individus  ou  de  sociétés  patentables. 

Pour  les  toeiétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions.  la  loi  frappe  direc- 
tement les  revenus  des  industries  et  commerces  qu'elles  exercent.  Elles  sont  taxées  sur 
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leurs  bénéfices  réels,  u  Pour  ces  patentables,  la  patente  est  réellement  un  impôt  sur  le 
revenu  des  professions,  parce  qu'il  ne  frappe  que  s'il  y  a  revenu,  et,  proportionnelle 
ment  a  celui-ci  »  (N°  9,  p.  168). 

Au  contraire,  le9  professions,  industries  ou  commerces  exorcôs  par  la  généralité  des 
individus  patentables  sont  frappés  d'un  droit  fixe,  établi  suivant  certaines  présomptions 
de  reveuu,  déterminées  par  le  législateur.  Et  encore,  dans  ce  système  ■  «  le  revenu  n'ap- 
paraît pas  comme  une  présomption  directe,  mais  seulement  comme  la  conséquence, 
hypothétique,  de  la  présomption  qui  sert  à  déterminer  l'importance  de  la  profession 
elle-même.  En  réalité,  c'est  l'exercice  de  celle-ci  qui  est  frappé.  C'est  cet  exercice  qui  est 
Vassietle  du  droit  . .  Le  droit  est  dû  du  seul  chef  de  cet  exercice  qu'il  produise  ou  non  un 
bénéfice  »  (iV°  10,  p.  168). 

Tout  en  remarquant  avec  raison  que  ce  dernier  système  c  qui  a  perduré,  à  travers 
près  d'un  siècle  de  transformations  économiques  et  industrielles,  t.- .M  loin  d'être  aussi 
pariait  »  que  le  premier,  les  auteurs  n'abordent  pas  la  discussion  théorique  de  la  mail* 
leure  organisation  adonner  à  la  patente.  L'objet  de  leur  travail  est  strictement  limité  a 
l'étude  de  l'institution  telle  qu'elle  existe  (n°  8t  p.  167).  Us  en  exposent  le  fonctionnement 
et  s'appliquent  a  faire  le  commentaire  détaillé  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  judi- 
ciaire et  administrative. 

Leur  œuvre  s'adresse  donc  principalement  aux  juristes.  Elle  sera  la  bienvenue  et 
fournira  un  guide  sûr,  très  complètement  et  très  exactement  renseigné  sur  cette  partie 
particulièrement  compliquée  de  notre  vieille  législation  fiscale. 

Ernest  Dubois. 


II 
Les  Revues 

I.  Revues  de  langue  française. 

1°  Revue  politique  et  parlementaire 

I>e  l'application  de  la  patente  aux  sociétés  coopératives  (n-  du  10  juillet  1903), 

par  Gh.  Gide,  pp.  74-96. 

Les  coopérateurs  avaient  jusqu'ici  obtenu  de  la  jurisprudence  aduimistraUve,  et  sous 
certaines  conditions,  l'exemption  de  la  patente.  Mais  ils  n'avaient  pas  pu  arriver  à  faire 
inscrire  législativement  une  disposition  formelle  en  ce  sens  à  leur  égard.  Le  projet  de  loi 
de  1888  sur  les  coopératives  avait  échoué  sur  cette  question  de  l'exemption  des  patentes 
que  le  Sénat  s'était  refusé,  malgré  le  triple  vote  favorable  de  la  Chambre»  a  adopter. 
Aujourd'hui,  c'est  dans  un  projet  de  loi  réorganisant  les  patentes  qu'on  veut  trancher  la 
question.  Mais  «  de  même  que  les  commerçants  et  leurs  amis  avaient  roussi  à  faire  échec 
au  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  parce  qu'il  les  dispensait  de  la  patente,  de 
môme,  par  voie  de  représailles,  les  coopérateurs  et  leurs  amis  ont  réuni  k  mettre  en 
échec  le  projet  de  loi  sur  les  pâte  a  tes  parce  qu'il  soumettait  les  coopérateurs  A  cet  impôt  ». 

M.  Gide  se  propose  de  rechercher  les  causes  de  ce  conflit.  Or,  à  son  avis,  il  y  a  ici  en 
jeu  trois  intérêts  :  un  intérêt  fiscal  —  le  moindre  à  son  avis  —,  un  intérêt  juridique,  et 
un  intérêt  moral. 

Pour  ce  qui  est  de  l'intérêt  fiscal,  la  question  n'aqu'une  importance  secondaire  parce  que 
la  charge  de  cet  impôt  n'est  pas  écrasante,  étant  donné  surtout  que  les  signes  extérieurs 
sur  lesquels  est  assis  l'impôt  des  patentes,  ne  sont  pas  pour  les  coopératives  comme  pour 
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les  autres  établissements  commerciaux  en  rapport  avec  le  chiffre  véritable  de  leurs  affai- 
res (petit  local,  peu  d'employés,  etc.). 

D'ailleurs,  la  charge,  déjà  minime,  ne  serait  pas  sans  compensation  puisque  la  soumis- 
sion à  la  patente  implique  la  faculté  de  vendre  au  public,  ce  qui  provoquerait  sans  doute 
une  augmentation  d'aflaires  plus  que  suffisante  pour  payer  l'impôt.  Gela  est  si  vrai  que 
beaucoup  de  coopératives  de  consommation  paient  déjà  volontairement  patente  à  seule  fin 
d'avoir  la  liberté  de  vendre  au  public. 

Enfin,  la  preuve  que  l'intérêt  fiscal  est  ici  secondaire,  c'est  que  les  coopérateurs  se 
déclarent  prêts  à  payer  la  patente  à  la  seule  condition  qu'on  en  change  le  nom.  Ce  D'est 
donc  pas  une  question  d'argent  qui  se  pose,  c'est  une  question  de  droit. 

En  effet,  la  patente,  d'après  la  loi  du  15  juillet  1880,  est  établie  sur  «  ceux  qui  exercent 
un  commerce,  une  industrie  ou  une  profession  i.  Or,  les  coopératives  se  défendent  de 
faire  du  commerce.  Elles  n'achètent  pas  pour  revendre  ;  elles  achètent  pour  consommer. 
Elles  ne  vendent  pas  ;  elles  répartissent  des  marchandises  entre  leurs  membres.  Elles  ne 
cherchent  pas  à  faire  de  bénéfices  et  elles  n'en  font  pas,  puisque  les  bonis  qu'on 
pourrait  vouloir  considérer  comme  tels  sont  distribués  en  fin  d'année  entre  les  sociétai- 
res au  prorata  de  leurs  achats.  La  société  coopérative  de  consommation  n'est  pas  une 
maison  de  commerce  :  c'est  le  ménage  agrandi.  C'est  d'ailleurs  la  thèse  juridique  qu'a 
toujours  consacrée  le  Conseil  d'Etat  depuis  trente  ans. 

L'application  de  la  patente  aux  coopérateurs  ne  les  irrite  pas  seulement  comme  une 
injustice  en  soi,  mais  encore  et  surtout  par  ses  conséquences  possibles  qui  ne  seraient— 
à  ce  qu'ils  croient  —  rien  moins  que  la  commercialisation  de  la  Société,  c'est-à-dire  sa 
soumission  à  la  juridiction  commerciale  (ce  qui  serait  la  soumission  à  leurs  ennemis  et 
concurrents,  les  commerçants  ordinaires)  et  ce  qui  entraînerait  aussi,  pour  les  membres 
des  conseils  administratifs  des  coopératives,  l'incompatibilité  de  cet  emploi  avec  les  fonc- 
tions publiques  ou  libérales  qu'elles  occupent  presque  toujours. 

Mais,  M.  Gida  ne  croit  pas  que  ces  craintes  soient  fondées.  D'abord,  il  y  a  déjà  de» 
sociétés  coopératives  qui  se  sont  volontairement  constituées  eu  la  forme  commerciale. 
De  plus,  les  sociétés,  même  commercialisées!  pourront  renoncer  à  la  juridiction  commer- 
ciale ;  c'est  ce  que  soutient  au  moins  M.  Thaï  1er,  la  juridiction  commerciale  constituant 
une  juridiction  d'exception  à  laquelle  il  est  toujours  loisible  de  renoncer  pour  revenir  à 
celle  de  droit  commun. 

Quant  à  l'incompatibilité  des  fonctions(qui  n'est  pas  encore  appliquée  en  fait  aux  socié- 
tés coopératives  à  forme  commerciale,  mais  qui  pourrait  l'être),  pour  ne  pas  se  priver  du 
concours  précieux  des  fonctionnaires  ou  avocats  administrateurs,  il  suffira  de  les  faire 
passer  des  rangs  du  Conseil  d'Administration,  dans  ceux  de  la  commission  de  contrôle  ou 
du  comité  consultatif. 

Eniin,  on  peut  soutenir  que  pour  les  sociétés  à  forme  civile,  qui  sont  encore  en  majo- 
rité, le  fait  de  payer  patente  ne  les  commercialisera  pas.  D'autres  personnes  paient  patente 
qui  ne  sont  pas  pour  cela  commerçantes  :  tels  les  docteurs,  les  avocats,  etc..  Pour  ces 
sociétés  donc,  le  fait  de  payer  patente  n'en  traînera  ni  la  déclaration  éventuelle  de  faillite. 
ni  la  juridiction  commerciale,  ni  l'incompatibilité  des  fonctions  d'administrateurs  et  de 
certaines  fonctions  publiques. 

Le  dernier  grief  des  coopérateurs  est  d'ordre  moral.  Les  coopérateurs  craignent  que  la 
patente  fasse  dévier  la  coopération  de  sa  véritable  voie  en  l'engageant  à  se  commer- 
cialiser en  fait  après  l'avoir  commercialisée  en  droit.  Mais,  pour  M.  Gide,  c'est  une 
erreur.  Les  coopératives  ne  doivent  pas  craindre  de  vendre  au  public  et  elles  doivent 
donc  payer  la  patente  qui  leur  donnera  ce  droit  et  qui  les  délivrera  de  bien  d'autres 
entraves  gênantes.  11  faut  donc,  à  son  avis,  courir  au  devant  de  la  patente,  au  lieu  de  la 
repousser,  mais  à  une  double  condition  : 

1°  Il  faut  qu'on  définisse  plus  largement  la  patente  comme  un  impôt  frappant  toute 
entreprise  économique,  pour  ne  pas  forcer  la  coopérative  dans  le  sens  d'une  organisation 
commerciale,  mais  au  contraire  pour  lui  laisser  son  caractère  d'entreprise  sui  generis. 

2*  11  faut  déclarer  dans  la  loi  sur  les  coopératives  que  l'on  attend  que  l'on  ne  con&ide- 
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rera  coin  me  commerciales,   avec  toulus  les  cou  séquences  que  ce  mot  comporte,  que  les 
sociétés  vendant  au  public. 


Les  délégations   financières   en    Algérie  (n°  du   10  septembre  1903), 
par    Lucien  Hubert»  pp.  463-481* 

Comme  toutes  les  assemblées  représentatives,  elles  suivent  révolution  historique  fatale. 
À  compétence  financière  exclusive  et  limitée  d'abord»  elles  tendent  peu  à  peu  à  devenir 
u  ii  véritable  Parlement  à  compétence  générale. 

La  réforme  foncière  |ua  du  JQ   septembre    1903),  par  Juleb  àrnault,  pp.    502-528. 
Elude  sur  tes  moyens  tes  plus  économiques  de  réaliser  le  Livre  Foncier  français. 

2"  Revue  dïïê  Deux-Mondes 
Les  Finances  européennes  (n°du  1"  septembre  1903),  par  Raphaël-Georges  Lévy. 

L'auteur  montre*  en  passant  en  revue  la  situation  ilnaneiére  des  différents  pays  d'Eu- 
rope, comment,  par  un  jeu  de  bascule  qui  doit  donner  a  réfléchir,  les  Etats  dont  le  crédit 
était  plus  ou  moins  ruiné  tendent  aujourd'hui  à  acquérir  un  crédit  eolide5  pendant  que 
les  Etats  dunt  la  puissance  financière  était  jusqu'ici  de  premier  ordre  entrent  dans  des 
difficultés  dont  leur  crédit  se  ressent* 

3°  ttEVUE  DE  Paris 

La  défense  des  impôts  indirects  (n*  du  l"  août  1903),  par  H,  Bertbêlkm  y. 

ppt  54S-568. 

M.  Barthélémy  se  propose  de  remonter  le  courant  de  l'opinion  publique,  si  défavora- 
ble aujourd'hui  aux  impots  indirects. 

En  matière  financière,  dit-il r  tout  le  monde  a  le  même  idéal  pour  but  : 

ia  11  faut  que  Les  i  m  put  s  soient  justes,  c'est-à-dire  qu'ils  se  répartissent  sur  tous  pro- 
port io one llement  aux  facultés  de  chacun  ; 

3°  H  faut  que  les  impôts  ne  «oient  insupportables  pour  personne* 

Cette  dernière  condition  peut  être  demandée  à  chaque  impôt  en  particulier.  Il  n'en 
saurait  être  de  même  pour  ta  première.  «  Nous  ne  pouvons  pas  songer  à  appliquer  notre 
idéal  de  justice  à  Pi  m  put  sur  les  maisons,  ni  a  l'impôt  sur  le  tabac,  ni  à  l'impôt  sur 
les  cartes  h  jouer,  puisqu'il  y  a  des  guns  qui  ne  jouent  pas  aux  cartes,  ne  fument  pas 
ou  qui  ne  possèdent  pas  d'immeubles  ».  Donc,  pour  atteindre  l'idéal  de  justice  il  faudra 
ou  bien  avoir  recours  à  un  impôt  unique  sur  le  revenu  global  de  chacun  du  nous  ;  ou 
bien  il  faudra  chercher  à  réaliser  la  justice  dans  l'ensemble  du  régime  fiscal  eu  tenant 
compte  de  ce  fait  que  les  injustices  des  différentes  taxes  se  compenseront  les  unes  et  les 
antres. 

Or,  l'impôt  unique  sur  le  revenu  global  est  un  leurre.  Il  est  incapable  de  suffire  aux 
besoins  du  budget. 

Alors  il  faut  revenir  à  la  multiplicité  des  impôts.  Parmi  celte  multiplicité,  seulement, 
il  y  a  des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects.  Pourrait-il  n'y  avoir  que  des  impôts 
directs  f  Non,  Leur  productivité  est  trop  limitée  ;  leur  poids  devient  trop  vite  insup- 
portable ;  et,  en  vertu  du  phénuméne  de  l'incidence,  ils  ne  frappent  pas  celui  que  le 
législateur  avait  visé. 

Il  faut  donc  faire  appel  aux  impôts  indirects  qui  ont  justement  toutes  les  qualités  que 
n'ont  pas  les  autres.  Leur  productivité  est  prodigieuse  ;  ils  sont  supportables  quelle  qu'en 
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soit  la  charge  ;  ils  sont  justes  quelle  qu'en  soit  l'incidence.  Et  de  plus,  ils  vont  se  rappro- 
cher bien  davantage  que  les  impôts  directs  de  l'idéal  de  la  répartition  proportionnelle 
aux  facultés  de  chacun. 

C'est  ce  que  M.  Berthélemy  s'attache  à  démontrer  en  faisant  cependant  des  réserves  à 
l'égard  des  octrois. 

Est-ce  à  dire  que  les  impôts  indirects  actuels  soient  parfaits  ?  Non  certes.  Des  réformes 
s'imposent,  notamment  la  suppression  de  l'injustifiable  privilège  des  bouilleurs  de  crû. 
Injustifiable,  car,  s'il  était  vraiment  défendable,  pourquoi  le  limiter  à  une  seule  catégorie 
de  récolte  ;  pourquoi,  à  côté  ne  pas  admettre  le  privilège  des  «  fumeurs  de  crû  »  par 
exemple  ?  Il  faudra  donc  une  réforme  de  l'impôt  sur  l'alcool  qui,  logiquement,  doit  abou- 
tir au  monopole.  Et  ce  n'est  pas  le  seul  monopole  dont  l'auteur  serait  partisan  :  mono- 
pole des  pétroles,  monopole  des  assurances,  monopole  des  raffineries  de  sucre).  Le  fantôme 
du  collectivisme  ne  lui  fait  pas  peur  t  tant  qu'il  s'agit  seulement  de  trouver  des  procédés 
simples,  justes,  économiques,  non  vexatoires,  qui  permettront  à  l'ttat  de  nous  rendre 
les  services  de  plus  en  plus  grands  que,  peut-être  à  tort,  nous  réclamons  de  lui  ». 

II.  Revues  de  langue  allemande. 
!•  Finanz  àrchiv.  —Tome  XX.  *•  volume,  1903. 

Impôts  indirects,  par  W.  Vockb,  pp.  1  a  26. 

Par  l'expression  c  impôts  indirects  »  prise  au  sens  littéral,  on  ne  devrait  entendre  que 
des  prestations  ne  jouant  qu'indirectement  le  rôle  d'impôts,  en  dispensant  l'Etat  de 
débourser  des  sommes  qu'il  devrait  demander  à  des  impôts.  Tels  seraient  le  service  mili- 
taire, l'obligation  d'être  juré,  etc. . .  Mais,  en  réalité,  on  appelle  c  impôts  indirects  »  de 
véritables  contributions  qui  ne  sont  pas  versées  directement  aux  caisses  de  l'Etat,  mais 
à  des  personnes  intermédiaires  qui  en  sont  en  quelque  sorte  comptables.  Les  véritables 
impôts  indirects  seront  alors  les  douanes,  les  taxes,  les  accises. 

Mais  cette  dénomination  commune  n'est  pas  ancienne.  Autrefois,  on  les  appelait 
surtout  «  accises  ».  Et  les  accises,  au  xvin*  siècle,  n'étaient  pas  considérées  comme  des 
impôts,  mais  comme  des  sources  particulières  de  revenus  pour  l'Etat.  Jutti  déclare  les 
accises  absolument  distinctes  des  impôts.  Cependant,  en  même  temps  presque  que  Justi, 
A.  Smith  rapprochait  des  impôts  sur  la  propriété  foncière,  sur  la  propriété  bâtie...  etc.,  les 
c  impôts  sur  les  objets  de  consommation  ».  11  est  vrai  que  son  exposé  était  moins  un 
système  financier  qu'une  étude  sur  les  différents  impôts. 

Dès  le  début  du  XIXe  siècle,  on  créa  le  nom  d'impôts  indirects.  Mais,  une  fois  l'ex- 
pression trouvée,  ainsi  que  la  division  en  impôts  directs  et  indirects,  la  science  finan- 
cière n'en  fut  pas  longtemps  satisfaite,  parce  que  cette  classification  n'est  pas  fondée  sur 
la  nature  des  divers  impôts,  mais  seulement  sur  des  caractères  accidentels  et  extérieurs. 
Aussi  a-t-on  fait  effort  pour  trouver  une  division  plus  rationnelle. 

Pour  M.  Wocke,  les  impôts  indirects  ne  sont  pas  vraiment  des  impôts. 

D'abord  il  s'efforce  de  démontrer  qu'ils  ne  correspondent  pas  le  moins  du  monde  à 
la  définition  ordinaire  de  l'impôt.  L'impôt  étant  défini  c  une  charge  que  les  membres  d'une 
communauté,  en  particulier  de  l'Etat,  ont  l'obligation  absolue  de  supporter  pour  subvenir 
aux  dépenses  que  lui  occasionne  la  réalisation  de  ses  buts  »,  il  est  aisé  notamment  de  voir 
que  l'idée  d'obligation  n'existe  pas  dans  la  notion  des  prétendus  impôts  indirects  puis- 
que les  douanes  et  les  accises  no  sont  payées  qu'à  propos  d'actes  de  consommation  et 
que  ceux-ci  sont  libres. 

Mais,  en  outre,  les  impôts  indirects,  qui  ne  répondent  pas  à  la  notion  définie  de  l'im- 
pôt, ne  répondent  pas  davantage  à  sa  nature. 

En  effet  :  1°  L'impôt  est,  de  sa  nature,  général.  Or  l'impôt  indirect  ne  frappe  que  les 
personnes}qui  consomment  certains  objets  ou  se  servent  de  certaines  choses,  sans  avoir 
par  conséquent  aucun  caractère  de  généralité  ; 
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2*  Conformément  au  principe  de  justice,  l'impôt  est  en  rapport  avec  \e&  capacités  de 
chacun.  Or  l'impôt  indirect  n'a  pas  ce  caractère.  Donc  en  ce  sens  encore  il  n'est  point 
conforme  à  la  nature  de  l'impôt  ; 

3°  L'impôt  est  une  contribution  exigible.  L'Etat,  dans  une  pensée  d'équité,  doit  tenir 
la  main  a  ce  que  personne  ne  puisse  se  dispenser  de  le  payer  ou  puisse  en  rejeter  une 
partie.  L'impôt  indirect  ne  correspond  pas  à  cet  égard  davantage  avec  ce  que  l'on  a 
coutume  d'appeler  impôt,  puisqu'il  n'a  pas  ce  caractère  de  contribution  exigible. 
L'accise  ou  le  droit  de  douane  en  effet,  sont  bien  exigibles  sans  doute  du  commerçant 
qui  ne  doit  pas  les  supporter,  mais  non  de  ceux  qui  en  dernière  analyse  doivent  les  payer, 
puisqu'ils  sont  toujours  libres  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter  la  denrée  frappée  ; 

4°  Enfin,  il  a  été  établi  par  A.  Smith,  à  titre  de  règle  fondamentale,  que  Lee  contribua- 
bles doivent  connaître  le  poids  de  la  contribution  qui  les  frappe.  Or  l'impôt  indirect  est 
certainement  une  taxe  dissimulée  dont  le  poids  échappe  à  ceux  sur  qui  elle  est  prMevée. 
Et  par  là  l'impôt  indirect  est  encore  extérieur  à  la  notion  scientifique  de  l'impôt. 

D'ailleurs,  il  faut  ajouter  que  parleurs  effets  économiques  les  impôts  indirects di fièrent 
aussi  des  véritables  impôts.  L'impôt  se  propose  et,  dans  son  action  pratique  normale, 
a  aussi  pour  effet  d'être  supporté  par  celui  qui  le  paie.  Les  impôts  indirects,  au  con- 
traire, ne  vont  pas  sans  une  série  de  répercussions  et  de  transports  successifs. 

Mais  puisque  les  impôts  indirects  ne  sont  pas  de  véritables  impôts,  que  sont-ils  donc 
en  réalité  ? 

Pour  M.  Vocke  ils  représentent  en  somme  une  sorte  de  participation  de  l'Etat  à  l'ex- 
ploitation du  commerce  et  de  l'industrie.  Et  cette  participation  arrive  à  son  maximum 
lorsque  l'Etat  prend  en  main  directement  toute  l'exploitation,  ce  qui  arrive  au  cas  de 
monopole  d'Etat. 

La  valeur  des  logements  occupés  par  les  propriétaire!  au  point  de  vue  de 
l'impôt  fur  le  revenu,  par  Dr  philos.  H.  Koppe,  pp.  26-38. 

Toutes  les  législations  fiscales  des  Etats  allemands,  à  l'exception  du  Mecklembourg, 
comprennent  dans  le  revenu  la  valeur  des  appartements  occupés  par  le  propriétaire  de 
la  maison.  La  science  financière,  au  contraire,  ne  compte  pas  le  logement  occupé  par  le 
propriétaire  comme  bien  de  revenu,  mais  comme  c  bien  de  consommation  * . 

Il  y  a  là  une  contradiction  entre  la  théorie  et  la  pratique  qu'il  faut  résoudre. 

La  conclusion  de  l'auteur  aboutit  à  justifier  la  pratique.  Si,  dit-il,  la  nu n-c amputa- 
tion de  la  valeur  du  logement  occupé  par  le  propriétaire  se  pouvait  comprendre  à  une 
époque  où  l'impôt  était  prélevé  en  nature  sur  des  produits  liquides,  c'est-à-dire  prêts 
pour  la  consommation,  elle  ne  se  comprend  plus  à  notre  époque  d'économie  monétaire 
et  de  crédit,  où  la  quotité  de  l'impôt  s'établit  suivant  une  détermination  en  valeur  de  la 
quantité  des  biens  soumis  a  l'impôt.  Donc  aujourd'hui  la  valeur  des  appartements 
occupés  par  les  propriétaires  doit  être  considérée  comme  une  partie  constituante  du 
revenu  imposable. 

La  procédure  pénale  fiscale  en  Autriche,  et  sa  réforme, 
par  Dr  Joseph  R.  y.  Bauer,  pp.  39-125. 

Actuellement,  il  n'y  a  pas  une  mais  bien  plusieurs  procédures,  en  Autriche,  en  vue  de 
la  répression  des  délits  fiscaux.  On  y  trouve  quatre  formes  principales  de  procédures. 
d'époques  différentes,  contradictoires  dans  leurs  principes,  indépendantes  entre  elles 
et  a  l'égard  de  la  procédure  pénale  de  droit  commun  prescrite  par  l'ordonnance  du 
23  mai  1873. 

La  première,  et  la  plus  ancienne  de  ces  procédures,  est  celle  relative  à  la  poursuite 
des  infractions  à  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties  de  1820.  Le  {  11  de  la  ■  gebaûdesteucr- 
patente  »  du  23  février  1820,  se  borne  à  indiquer  en  trois  mots  que  l'infraction  punissa- 
ble est  la  dissimulation  de  revenu,  et  à  fixer  une  peine  déterminée  pour  ceux  qui  cèleraient 
le  revenu  locatif.  De  procédure  il  n'est  pas  autrement  question.  Elle  fut  indiquée  seule- 
ment d'une  façon  tout  à  fait  générale  dans  l'c  instruction  sur  le  recouvrement  de  l'impôt 
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sur  les  maison  s  ■  (décret  du  26  juin  1820).  Les  dispositions  ne  se  rapportaient  d'ail- 
leurs qu'à  une  insuffisance  de  déclaration,  mais  pas  du  tout  à  une  dissimulation  com- 
plète, comme,  par  exemple,  au  cas  d'une  maison  habitée  par  le  propriétaire  lui-mêiue. 
L'Administration  supérieure  a  bien,  il  est  \ rai,  essayé  de  rajeunir  cette  vieille  loi  et  de 
lui  infuser  un  sang  nouveau.  Mais  les  décisions  de  l'Administration  ne  sont  pas  immua- 
bles ;  elle  n'est  pas  liée  par  elle-même  pour  tous  les  cas  à  venir,  et  il  est  important  que 
de  telles  matières  soient  réglées  législativement. 

Une  autre  forme  de  procédure,  applicable  en  d'autres  matières,  est  donnée  par  la 
2*  partie  delà  loi  pénale  sur  les  infractions  fiscales  du  il  juin  1835.  Celle-ci  règle  en 
436  paragraphes  la  procédure  juridique  par  laquelle  on  doit  poursuivre  les  délinquants 
en  matière  d'impôts  indirects. 

A  côté  de  cette  importante  loi,  que  l'auteur  appelle  «  un  colosse  aux  pieds  d'argile  », 
il  existe  encore  une  procédure  embryonnaire,  presque  inconnue, contre  les  délinquants  à 
la  loi  de  l'impôt  sur  les  débitants  (loi  du  23  juin  1881,  $  17). 

Enfin,  la  loi  du  25  octobre  1896  sur  les  impôts  personnels  directs,  énonce  une  procé- 
dure spéciale  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ces  impôts  personnels  refondus  ou  refor- 
més. 

La  nécessité  de  la  réforme  ne  fait  donc  pas  de  doute.  Mais  il  s'agit  de  déterminer 
comment  elle  devra  s'opérer  et  quels  principes  devront  dominer  la  nouvelle  procédure. 
C'est  ce  que  l'auteur  du  présent  article  se  propose  de  faire  après  avoir  étudié  dans  un 
premier  chapitre  les  défauts  de  la  procédure  actuelle,  et  dans  un  second,  l'historique  et 
les  tendances  du  mouvement  réformiste. 

Actuellement  il  n'y  a,  en  Autriche,  aucun  projet  de  réforme  en  cours  d'étude.  Il  y  en 
eut  un  en  1888,  de  posé  à  la  Chambre  des  députés  ;  mais  on  n'en  a  jamais  plus  parle  et 
il  ne  peut  pas  être  remis  en  discussion.  D'autres  propositions  officielles  furent  encore 
faites  à  propos  des  impôts  personnels  directs  en  1895  et  1896.  Mais,  après  avoir  retî  «- 
chi  beaucoup  sur  leur  utilité,  le  gouvernement  les  écarta  pour  éviter  c  d'absorber  les 
assemblées  législatives  avec  l'étude  de  l'indispensable  réforme  de  l'impôt,  avec  celle  de 
la  réfection  complète  de  la  procédure  fiscale  et  avec  la  question  de  l'organisation  des 
juridictions  ordinaires  à  compétence  fiscale  ». 

A  côté  de  ces  dispositions  dilatoires  qui  semblaient  renvoyer  les  projets  de  réforme  ad 
calendas  grœcas,  il  faut  ajouter  que  la  tension  des  rapports  entre  le  gouvernement 
et  le  parlement  absorbe  toutes  les  forces  vives  et  qu'on  ne  peut  rien  espérer  de  quelque 
temps.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  aujourd'hui,  c'est  aplanir  le  terrain  en  vue  de  la  réfor- 
me future,  d'une  part  en  étudiant  impartialement  le  droit  des  autres  pays,  d'autre  part 
en  8'inspirant  des  théories  scientitiques. 

M.  von  Bauer  commence  alors  par  comparer  la  complexe  procédure  autrichienne  avec 
l'ordonnance  allemande  du  1"  février  1877.  Celle-ci  donne  de  grandes  garanties,  à  cer- 
tains égards  aux  contribuables,  tout  en  réservant  cependant  une  grande  force  de  réaction 
contre  les  délinquants.  Elle  reconnaît  en  principe  l'admissibilité  delà  procédure  adminis- 
trative et  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  en  la  remplaçant  cependant  parf.i> 
par  la  procédure  judiciaire.  Son  système  parait  assez  séduisant. 

Mais,  malgré  tous  ses  avantages,  cette  ordonnance  ne  parait  pas  pouvoir  être  Fonjrt 
d'une  réception  dans  le  droit  autrichien.  Car,  d'une  part,  elle  renferme  des  défauts  d'or- 
ganisation ;  et,  d'autre  part,  le  principe  qui  l'anime,  que  «  la  loi  et  le  juge  ont  pour  mis- 
sion de  purger  le  monde  du  délit  fiscal  »  ne  semble  pas  exact,  et  ne  doit  pas  être  le  but 
absolu  de  la  réforme  de  la  procédure. 

Son  défaut  d'organisation,  c'est  qu'elle  laisse  à  l'Administration  le  soin  de  décider  si 
le  litige  doit  être  porté  devant  la  justice  civile,  ou  s'il  doit  suivre  les  voies  administra- 
tives. Ni  l'ordonnance  en  question,  ni  aucune  autre  loi  fiscale  n'établit  de  règle  générale 
relative  au  partage  de  la  compétence  entre  l'Administration  et  les  tribunaux  judiciaires. 
11  en  résulte  que  le  même  délit  pourra  être  déféré  tantôt  aux  tribunaux  de  Tordre  admi- 
nistratif et  tautùt  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  c'est-à-dire  qu'il  pourra  être  tantô: 
plus,  tantôt  moins  sévèrement  réprimé.  Et  la  différence  de  sanction  dépendra  uniuue- 
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ment  de  la  subjectivité  des  fonctionnaires  appelés  à  prononcer  sur  l'attribution  de  com- 
pétence. 

M  n'y  a  donc  rien  à  emprunter  directement  à  la  législation  allemande,  cependant  la 
plus  voisine  de  la  législation  autrichienne,  et  il  vaut  mieux  édifier  une  œuvre  originale 
nouvelle.  L'auteur  examine  à  cet  égard  les  opinions  des  théoriciens  et  des  praticiens  de 
la  science  financière  qui  se  sont  occupés  spécialement  de  la  question.  Mais  la  place  me 
manque  ici  pour  le  suivre  dans  cette  longue  et  intéressante  revue  (v.  Pinanz  Archiv, 
pp.  54  a  74).  J'en  viens  tout  de  suite  à  l'esquisse  personnelle  du  programme  de  M.  von 
Bauer,  et  à  la  détermination  des  principes  qu'il  voudrait  voir  mettre  à  la  base  de  la 
réforme  prochaine. 

Le  principe  essentiel  que  défend  l'auteur,  c'est  que  la  répression  des  délits  fiscaux 
doit  être  réservée  à  l'Administration.  «  Le  délit  fiscal  est  par  sa  nature  le  non-accom plis- 
sement d'un  devoir  public  dans  l'intérêt  d'un  particulier  et  sans  lésion  d'aucun  individu. 
La  répression  de  cette  infraction  relève  du  droit  pénal  fiscs  1,  considéré  comme  une  branche 
du  droit  pénal  administratif  >.  Ainsi  parlait  Lorenz  von  Stein.  Cet  esprit  constructeur, 
dit  M.  von  Bauer,  avait  parfaitement  vu  qu'il  doit  y  avoir  un  droit  pénal  administratif  à 
côté  du  droit  pénal  commun,  parce  que  le  délit  criminel  et  le  délit  administratif  sont 
choses  très  différentes. 

La  question  de  ce  dualisme  s'était  d'ailleurs  déjà  posée  historiquement  en  France,  eu 
Allemagne  et  en  Italie  pendant  la  période  de  la  Renaissance.  A  cette  époque  en  ■;<>  i , 
l'Administration  commençait  à  prendre  conscience  de  sa  nature  et  de  ses  devoirs  ;  elle 
luttait  pour  se  rendre  indépendante  de  la  justice.  Et  il  est  de  fait  que  si  le  délit  et  la 
contravention  sont  choses  différentes  —  et  M.  von  Bauer  s'efforce  de  démontier  qu'ils  le 
sont  —  la  réaction  pénale  contre  ces  deux  sortes  d'infractions  doit  être  aussi  différente. 

Enfin,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  la  conscience  juridique  populaire  conserve 
la  conviction  d'une  différence  principielle  entre  l'infraction  administrative  et  le  délit 
criminel,  conviction  qu'elle  oppose  comme  un  obstacle  infranchissable  à  la  tendance 
«  pédagogique  »  de  la  théorie  qui  voudrait  mêler  et  confondre  ces  deux  catégories  hété- 
rogènes. Et  il  faut  convenir,  afOrme  l'auteur,  que  la  conscience  juridique  du  peuple  a 
raison,  et  non  la  théorie  dominante. 

Ainsi,  puisque  l'évolution  historique,  la  conscience  populaire  et  la  construction  logi- 
que conduisent  à  la  même  conclusion,  il  est  à  croire  que  ses  bases  sont  solides  et  qu'on 
peut  en  tirer  des  conséquences.  Et  la  conséquence  pratique  la  plus  importante,  c'est 
que  la  compétence  en  matière  de  droit  pénal  administratif  appartient  à  la  juridiction 
administrative.  La  délégation  de  la  compétence  pénale  administrative  aux  tribunaux 
administratifs  doit  donc  être  le  but  final  de  la  réforme  de  la  procédure  des  pénalités 
fiscales  en  Autriche. 

L'institution  d'une  juridiction  administrative  ne  serait  d'ailleurs  pas  une  nouveauté  en 
Autriche,  puisqu'elle  y  est  déjà  constituée.  Même  elle  connaît,  en  certains  cas,  pour  ce 
qui  touche  aux  impôts  directs,  des  délits  fiscaux.  La  réforme  ne  consisterait  donc  tout 
au  plus  qu'en  une  extension  de  la  compétence  de  cette  juridiction. 

Mais  quelle  sera  la  composition  des  tribunaux  administratifs  appelés  à  juger  les  délits 
fiscaux  ? 

Actuellement,  les  tribunaux  administratifs  sont  composés  de  fonctionnaires  dont  une 
moitié  au  moins  doivent  avoir  la  qualité  de  juges  irrévocables  et  inamovibles,  et  dont 
les  fonctions  sont  incompatibles  avec  tout  autre  fonction  publique.  Mais  on  peut  se 
demander  si,  dans  les  juridictions  administratives  futures,  il  ne  serait  pas  bon  de  faire 
place  à  un  autre  élément  civil  ou  profane,  c'est-à-dire  pris  parmi  les  simples  citoyens, 
test  là  un  problème  très  discuté. 

Contre  l'adoption  de  cette  mesure  on  oppose  la  nécessité  d'être  instruit,  la  complexité 
des  questions  à  trancher  à  propos  des  délits  fiscaux.  Mais,  lorsqu'on  fait  ces  objections, 
on  oublie  que  les  particuliers,  les  simples  citoyens  participent  à  l'Administration  fiscale 
quand  il  s'agit  de  la  répartition  des  impôts  ou  de  la  taxation.  Pourquoi  donc  ne  pour- 
rait-on pas  leur  faire  aussi  une  place  quand  il  s'agit  de  juger  et  de  punir  les  délits  fia- 
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eaux  ?  Aussi  l'auteur  pose  t-il  le  principe  suivant  :  c  Dans  la  mesure  même  où  Ton  invite 
les  citoyens  à  collaborer  avec  l'Administration  pour  la  répartition  des  impôts,  on  doit 
les  admettre  à  participer  à  la  réaction  de  l'Administration  contre  les  délits  ûscaux  ». 

Ce  principe  doit  être  admis  et  appliqué,  parce  que  l'intervention  répétée  des  citoyens 
dans  la  répartition,  la  fixation  du  taux  de  l'impôt,  dans  la  classification  des  maisons 
d'habitation,  les  a  assez  habitués  à  résoudre  des  problèmes  de  justice  financière.  Et  quant 
à  l'objection  si  souvent  reprise  et  répétée  qu'il  y  a  des  questions  de  droit  théorique  dam 
les  lois  fiscales,  elle  ne  vaut  pas  contre  l'introduction  des  citoyens  dans  la  juridiction 
répressive,  car  le  droit  peut  être  compris  même  par  des  intelligences  moyennes,  et  que 
si  cela  n'est  pas,  la  faute  en  est  aux  lois  qui  sont  rédigées  d'une  façon  trop  obscure,  et 
c'est  alors  au  législateur  d'aviser. 

En  somme,  pour  M.  von  Bauer,  les  mêmes  raisons  qui  ont  conduit  dans  les  Etats  alle- 
mands à  l'institution  des  tribunaux  d'écbevins  doivent  conduire  à  la  réception  des  élé- 
ments civils  dans  les  juridictions  administratives  :  Cette  réforme  aura  pour  résultat  de 
rendre  la  puissance  fédérale  administrative  plus  démocratique,  de  renforcer  le  sentiment 
du  droit,  de  répandre  la  connaissance  des  règlements. 

L'auteur  détermine  ensuite  certains  autres  principes  secondaires  qui  devront  dominer 
la  proceduro  nouvelle.  Il  admet  le  principe  de  la  procédure  orale  qui  doit  être  adopta 
notamment  a  cause  de  ses  avantages  de  rapidité  ;  il  discute  la  question  de  la  publicité 
des  débat*  qu'il  n'admet  qu'avec  certaines  réserves.  Enfin  il  examine  la  question  du  pour- 
voi en  grâce.  Celui-ci  resterait  un  droit  de  la  couronne.  L'Administration  ne  peut  avoir 
que  voix  consultative  et  la  décision  sur  le  pourvoi  en  grâce  doit  dépendre  de  deux  choses  : 
1°  de  la  dignité  subjective  du  condamné  ;  2°  de  la  gravité  objective  du  délit. 

Après  ces  vues  générales  sur  les  principes  directeurs  de  la  réforme  désirable,  M.  vod 
Bauer  consacre  un  dernier  chapitre  à  étudier  l'exécution  de  la  réforme  et  les  modifica- 
tions du  droit  pénal  qu'elle  entraîne.  A  son  avis,  la  réforme  de  la  procédure  pénale  fiscale 
ne  pourra  pas  aller  sans  des  modifications  du  droit  pénal  lui-même.  Incontestablement, 
il  faudra  :  1°  Séparer  complètement  le  délit  fiscal  des  autres  infractions  qui  tombent  sous 
le  coup  du  droit  pénal  commun  ;  2°  Modifier  le  système  des  pénalités. 

Actuellement,  la  limite  entre  les  délits  fiscaux  et  les  autres  délits  est,  en  fait,  presque 
complètement  effacée  dans  la  loi  pénale.  Le  principe  est  bien  que  le  délit  criminel  n'ab- 
sorbe jamais  le  délit  fiscal,  et,  à  plus  forte  raison,  que  celui-ci  n'absorbe  pas  celui-là  ; 
mais  ce  principe  est  toujours  oublié  par  la  loi.  U  faut  cependant  arriver  à  cette  distinc- 
tion, car  elle  est  la  condition  même  de  la  définition  des  compétences.  Et  l'exacte  délimi- 
tation de  sa  compétence  est  un  puissant  moyen  de  défense  pour  le  droit  pénal  adminis- 
tratif dans  sa  lutte  pour  la  vie. 

La  distinction  rigoureuse  des  délits  fiscaux  est  étroitement  liée  à  la  question  de  la  trans- 
formation du  système  des  pénalités  qui  doivent  les  frapper.  Et  M.  von  Bauer  termine 
son  travail  en  déterminant  quels  sont  les  genres  de  répressions  qui  doivent  être  appliques 
aux  délits  fiscaux. 

Pratique  et  théorie  de  l'impôt  aur  les  mutations  immobilières,  sur  la  base  des 
législations  française,  italienne,  russe,  badoise,  bavaroise,  prussienne,  wûrt- 
tembergeoise,  et  particulièrement  autrichienne,  par  Otto  v.  Zwiedineck- 

SUDENHORST,  pp.  126-221. 

Vue  d'ensemble  sur  la  législation  fiscale  des  mutations  immobilières  dans  ces  divers 
pays,  d'où  l'auteur  tire  ensuite  certains  enseignements  d'ordre  général. 

La  dette  publique  bavaroise,  particulièrement  depuis  la  création  de  la  caisse 
d'amortissement  (l«r  octobre  1811),  par  Dr  Franz  Segxkr,  pp.  222-298. 

Historique  complet  de  la  dette  publique  bavaroise  depuis  ses  origines  (1543)  jusqu'à 
nos  jours.  Mais,  conformément  aux  promesses  du  titre,  l'auteur  s'attache  plus  spéciale- 
ment à  décrire  années  par  années,  les  variations  d'état  de  la  dette  bavaroise  depuis  48!!. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ANALYSES  KT  COMPTES  HENDCS.    —   LES    REVUES  805 

Noua  nous  bornons  à  signaler  cette  étude  dont  l'analyse»  pour  offrir  quelque  intérêt, 
devrait  dépasser  le  cadre  matériel  de  celte  simple  revue  des  périodiques. 

La  déduction,  des  primes  d'assurances  sur  la  vie  du  chiffre  du  revenu 
imposable,  par  toT  W.  Braujui,  pp.  £99-355, 

La  loi  prussienne  de  l'impôt  sur  le  revenu  du  Si  juin  1991  a  introduit  dans  ï&  législa- 
tion fiscale  des  Etats  allemands  une  disposition  que  connaissait  seule  la  législation 
anglaise  :  I1  exemption  de  l'impôt  pour  les  primes  d'assurances  sur  la  vie.  Et  comme  la 
législation  prussienne  sert  de  modèle  a  tous  les  autres  Etats  allemands,  la  question  s'est 
posée  de  savoir  s'il  fallait  introduira  cette  disposition  dans  les  autres  législations.  Cette 
question  a  dejàv  été  étudiée  par  G.  Scham  dans  le  Finanz  Archiv  (tome  XJIJ,  p.  SlUï,  et 
résolue  dans  le  sens  do  la  négative.  Aussi  parait- il  bon  à  M.  Braucr  de  présenter  en  sens 
contraire  une  étude  favorable  k  la  déduction. 

Dans  le  présent  travail  il  dira  en  quoi  consiste  réellement  l'exemption  d'impôt  des 
primes  d'assurance  sur  la  vie  ;  il  exposera  les  débats  parlementaires  qui  se  sont  déroutés 
sur  la  question  ;  enfin  il  recherchera  si  cette  réforme  doit-être  ou  non  introduite  dans 
les  législations  fiscales.  Mais  auparavant  on  trouve,  à  litre  d'introduction,  une  défini- 
tion de  l'assurance  sur  la  vie  et  de  ses  formes  variées,  suivie  de  tableaux  statistiques 
nombreux  montrant  l'importance  des  polices  d'assurances  sur  la  vie,  classées  suivant  la 
forme  qu'elles  affectent. 

L'auteur  aborde  ensuite  l'historique  parlementaire  de  la  question.  Celle-ci  est  aussi 
vieille  que  l'impôt  moderne  sur  le  revenu.  Eu  décembre  179S  déjà,  \V\  Pitt,  posant  devant 
le  Parlement  anglais  les  bases  d'un  impôt  sur  le  revenu,  exemptait  de  l'impôt  certaines 
dépenses  des  contribuables*  parmi  lesquelles  Les  primes  d'assurances  sur  la  vie.  Mais  la 
question  se  posa  de  nouveau  en  Angleterre,  dans  les  divers  Etals  de  l'Allemagne,  en 
Hollande,  en  Autriche»  et  enfin  en  France  où  le  projet  Doiimer,  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés  le  i«"  février  1396,  exemptait  de  l'impôt  les  prîmes  d'assu- 
rances sur  la  vie,  à  condition  qu'elles  ne  dépasseraient  pas  500  francs. 

Tous  ces  débats  parlementaires  se  ramenaient  à  l'échange  d'un  certain  nombre  d'ar- 
guments pour  ou  contre  l'exemption  des  primes  d'assurances  sur  la  vie. 

Les  adversaires  de  la  déduction  disaient  : 

1°  Les  primes  d'assurances  sur  H  vie  ne  sont  pas  des  dépenses  en  vue  de  l'augmen- 
tation ou  rie  la  conservation  du  revenu.  Ce  sont  des  dépenses  du  revenu  faites  dans  un 
but  de  capitalisation,  et  par  là  même  soumises  à  l'impôt  suivant  les  principes  Lhéoriques. 

2'  Par  l'exemption  des  seules  primes  d'assurances  sur  la  vie,  on  lésera  les  autres 
épargnants,  ceux  qui  portent  leur  argent  à  la  caisse  d'épargne  ou  qui  achètent  des 
valeurs,  et  surtout  Les  pauvres  et  les  malades  qui  ne  peuvent  pus  contracter  d'assu- 
rances sur  la  vie. 

3°  La  mesure  causera  une  moins-value  considérable  dans  le  rendement  de  l'impôt. 

Mais  en  faveur  de  l'exemption  on  disait  : 

1*  L'assurance  sur  la  vie  est  la  plus  utile  dos  formes  de  l'Epargne,  On  a  intérêt  à  la 
répandre  le  plus  possible,  et  l'attrait  qu'offre  cette  assurance  ne  peut  que  croître  par  une 
protection  fiscale. 

â<*  Au  moyen  de  l'assurance  sur  la  vie  on  transforme  en  quelque  sorte  un  revenu  non 
consolidé  en  un  revenu  consolidé. 

3*  Les  fonctionnaires  qui  jouissent  d'une  retraite,  ou  bien  ont  a  verser  une  contribution  à 
la  caisse  des  pensions,  ou  bien  acquièrent  sans  versement  le  droit  a  cette  pension.  Dans 
te  premier  cas,  ce  versement  est  déduit  du  revenu  imposable  \  dans  le  second,  le  revenu 
des  fonctionnaires,  malgré  la  plus  grande  somme  de  satisfaction  qu'il  contient  on  puis- 
sance, n'est  pas  plus  imposé  que  s'iï  était  un  revenu  non  productif  de  pension.  Mais  l'équité 
demande  alors  que  l'assurance  sur  la  vie»  qui,  pour  les  non 'fonctionnaires,  remplace  la 
pension,  ?oit  affranchie  du  paiement  d'impôt  sur  les  prîmes  qui  la  constituent. 

M>    Brauer  fait  siennes  ces   raisons  données  par  les  partisans  de  la  déduction   des 
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primes  du  revenu  imposable,  et  il  répond  en  outre  aux  objections  présentées  par  les 
adversaires.  . 

Si  l'on  objecte,  dit-il  notamment,  que  la  prime  d'assurance  ne  constitue  pas  une 
dépense  pour  l'augmentation  ou  la  conservation  du  revenu,  on  peut  dire  cependant  que 
cette  remarque  est  inexacte,  puisque  les  primes  d'assurances  servent  à  conserver  et  à. 
remplacer  la  source  de  recette  qu'est  l'esprit  et  la  force  corporelle  du  travailleur.  Et  i\ 
l'on  craint  que  l'exemption  de  ces  primes  cause  une  moinsvalue  dans  le  rendement 
de  l'impôt,  on  pourrait  statistiquement  prouver  que  cette  crainte  n'est  pas  fondée. 

Ayant  ainsi  prouvé  que  la  déduction  est  juste,  l'auteur  examine  les  questions  sui- 
vantes : 

1°  Toutes  les  espèces  d'assurances  sur  la  vie  doivent-elles  jouir  de  cette  faveur  ? 

2°  La  défalcation  doit-elle  bénéûcier  à  tous  les  contribuables  sans  considérer  leur 
revenu  ? 

3°  Dans  quelle  mesure  la  déduction  doit-elle  être  accordée  ? 

Y.  dans  le  même  volume  du  Finanz-Archiv  : 

Les  taxes  sur  les  chiens  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  par  Df  Gustav 

SODOPFSKY,  pp.  356-382. 

La  loi  russe  du  20  janvier  1903  sur  l'imposition  des  vélocipèdes  et 
automobiles  au  profit  des  villes,  par  Or  GusTav  Sodoffsky,  pp.  382-401. 

r>  Zeitschrift  fur  Volkswirtschaft.  Sozialpolitik  und  Verwaltung. 
12*  volume.  «-Cahiers 2  et  3 (réunis). 

La  réforme  de  l'impôt  autrichien  sur  le  loyer  des  maisons,  par  D*  Fra.nz 
Freiherrn  von  Myrbàch-Rheinfeld,  pp.  279-305. 

L'impôt  autrichien  sur  le  loyer  des  maisons  est  une  espèce  d'impôt  sur  le  produit  qui 
frappe  le  produit  des  maisons  de  façon  tout  objective  sans  considération  de  personne 
et  des  rapports  personnels  du  ou  des  propriétaires,  sans  considérer  si  ce  produit  *•? 
partage  ou  non  entre  plusieurs  sujets,  et  particulièrement  entre  propriétaire  et  créancier. 

La  théorie  moderne  accepte  une  si  brutale  forme  d'imposition,  parce  qu'il  est  adnii-> 
qu'en  frappant  les  divers  revenus  objectifs,  dès  leur  naissance,  on  atteint  les  revenu* 
personnels  qui  y  sont  liés.  Mais  ce  raisonnement  ne  vaut  pas  pour  des  impôts  qui  m; 
frappent  que  certaines  catégories  de  revenus.  ïl  ne  vaut  que  s'il  existe  un  SY»tènn- 
complet  d'impôts  qui  frappent  tous  les  revenus  objectifs  sans  exception  à  leur  naissance 
L'Angleterre,  avec  son  /ncome-tax,  est  soumise  à  ce  système  ;  le  Wûrtteniberg  aus^. 
Mais  le  système  autrichien  qui  était  calqué  sur  la  législation  anglaise  et  dont  le  pn^'t 
était  si  satisfaisant  a  perdu  beaucoup,  dans  sa  réalisation,  au  point  de  vue  de  l'unité, 
et  a  abouti  à  asseoir  injustement  beaucoup  d'impôts. 

L'auteur  se  propose  de  rechercher  dans  trois  directions  s'il  n'y  aurait  pas  a  opérer  une 
réforme  de  l'impôt  autrichien  sur  les  maisons  : 

1°  Au  point  de  vue  de  l'étendue  de  l'obligation  de  l'impôt,  c'est-à-dire  au  point  de  vus 
des  objets  qui  sont  soumis  à  cet  impôt  ; 

2°  Au  point  de  vue  du  taux  de  l'impôt  ; 

3°  Au  point  de  vue  de  la  manière  dont  est  établie  la  taxe. 

Prenons  successivement  ces  divers  points  : 

1°  Au  point  de  vue  de  la  sphère  d'application  de  Vimpôt,  l'auteur  relève  quelques 
injustices  :  La  soumission  à  l'impôt  s'étend  à  diverses  catégories  d'objets  suivant  une 
distinction  de  lieux  faite  par  la  loi.  Dans  certaines  villes,  la  loi  frappe  toutes  les  niaisun* 
sans  distinguer  comment  et  par  qui  elles  sont  utilisées.  Dans  d'autres  lieux,  ne  août 
au  contraire  soumises  à  l'impôt  que  les  maisons  et  parties  de  maisons  qui  sont  rèeUV 
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ment  louées.  De  plus,  il  a  été  décidé  que  l'impôt  ne  frapperait  que  le*  maisons  destinées 
à  l'habitation. 

Tout  ceci  renferme  une  double  injustice  :  a)  L'impôt  frappe  souvent  des  maisons  qui 
ne  sont  pas  en  réalité  productives  de  revenus  ;  b)  Il  exempte  des  constructions  «fui  ne 
sont  pas  destinées  à  l'habitation,  mais  qui  sont  cependant  proihi-'tnvs  nV  ivvenu 
(magasins,  usines,  etc.).  Pour  avoir  une  loi  de  justice,  il  faudrait  établir  comme  il  suit  te 
principe  de  l'impôt:  «  Toute  maison  ou  partie  de  maison  louée  et  productive  de  revend 
doit  supporter  un  impôt  sur  ce  produit  sans  considération  aucune  de  Pusage  technique 
qui  en  est  fait  ». 

A.  ce  principe  il  faudrait  ajouter  que  les  personnes  habitant  dans  1m  r  propre  maison 
auraient,  elles  aussi,  à  payer  l'impôt,  car  elles  perçoivent  indirectement  la  valeur  île 
leur  logement  qu'elles  n'ont  pa3  à  débourser.  Et  c'est  d'ailleurs  très  justement  que  la 
loi  actuelle  les  y  oblige. 

2°  Au  point  de  vue  du  taux  de  fimpôt,  l'auteur  signale  que  ce  tauw  par  rapport  au 
revenu  net,  atteint  de  15  0/0  à  26  2/3  0/0.  Et  à  ce  chiffre  exorbitant  d'un  impôt  à  nul  autre 
pareil  parmi  les  autres  impôts  directs  du  monde,  viennent  se  joindre  encore  les  taxes 
additionnelles  des  différentes  circonscriptions  autonomes  (provinces,  communes),  taxes 
très  variables  et  qui  augmentent  depuis  quelques  années  dans  des  proportions 
effrayantes.  Au  total,  l'impôt  d'Etat  et  les  impôts  locaux  sur  les  maisons  prélèvent  sur 
un  produit  brut  de  524.200.000  couronnes,  une  somme  de  143.400. 00D  -ouroiintis,  c'est- 
à-dire  27,3  0/0  î 

Mais,  pour  apprécier  le  poids  d'un  impôt,  il  faut  savoir  qui  le  supporte. 

Si  l'impôt  actuel  frappait  vraiment  les  propriétaires  des  maisons,  îlg  toucheraient, 
comme  intérêt  de  leur  capital,  une  somme  certainement  inférieure  à  cul  le  que  ce  même 
capital,  employé  dans  une  autre  industrie,  pourrait  leur  procurer.  Or,  c'est  une  loi  éco- 
nomique bien  établie  que  le  capital  ne  se  porte  que  vers  les  industrie-  où  il  touche  une 
rémunération  é-^ale  au  moins  àla  moyenne  de  ce  que  rapportent  les  autres  capitaux.  Donc  , 
si  l'industrie  édilitaire  ne  rapporte  qu'un  intérêt  inférieure  cette  moyenne,  les  capitaux 
doivent  cesser  d'ôtre  attirés  vers  elle. 

Mais  en  est-il  ainsi?  Cesse-ton  de  bâtir  en  Autriche  ?  Non.  La  statistique  de  l'accrois- 
sement des  constructions  dans  les  villes  accuse  des 0/0  très  sensibles.  Si  Ton  continue 
de  bâtir,  c'est  que  le  capital  engagé  dans  la  construction  donna  touj ou ra  au  moins 
l'intérêt  que  l'on  a  l'habitude  de  retirer  des  placements  immobiliers.  C  ne  won t  donc  pas 
les  propriétaires  qui  supportent  le  poids  tout  entier  de  l'impôt:  il  faut  alors  que  ce  soient 
les  locataires. 

L'auteur  propose  en  conséquence,  en  premier  lieu,  d'abaisser  le  taux  fie  (impôt.  Sans 
doute  il  en  résultera  tout  d'abord  une  diminution  de  recettes  ;  mais  ou  pourra  les  com- 
penser par  quelqu'autre  taxe,  notamment  en  élevant  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  pnur 
les  classes  jouissant  d'un  revenu  de  plus  de  90.000  couronnes;  et  d'ailleurs,  le  dégrève* 
ment  de  l'industrie  édilitaire  provoquera  bientôt  une  recrudescence  d'activité  dans  la  cons- 
truction des  maisons,  par  conséquent  une  augmentation  des  recettes.  Ku  second  lieu,  il 
propose  de  diviser  l'impôt  actuel  en  deut  taxes:  l'une  continuerait  à  frapper  les  proprié- 
taires; l'autre  frapperait  directement  les  locataires  à  raison  du  chiffre  de  leur  loyer, 

3°  Au  point  de  vue  enfin  de  la  façon  dont  est  établie  la  taxe,  l'auteur  estime  qu'il  n'y  a 
là  rien  à  modifier.  Le  procédé  d'évaluation  réelle  de  l'augmentation  du  produit,  qui  est 
en  usage  en  Autriche,  lui  parait  être  certainement  le  meilleur  possitilc.  K\  il  ne  voit 
pas  du  tout  l'intérêt  qu'il  pourrait  y  avoir  à  ne  faire,  suivant  certaine-  prop  ►sitions, 
cette  évaluation  que  de  10  ans  en  10  ans  et  portant  sur  la  valeur  en  capital  de  la  mai- 
son, au  lieu  de  2  ans  en  2  ans,  comme  il  arrive  actuellement,  et  portant  sur  i*1  produit 
effectif. 

Léon  I'olier. 
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Court  élémentaire  de  Science  des  financée  et  de  législation  financière  française,  par  Mai 
Boccard  et  Gaston  Jèze.  Paris,  1904,  1  vol.  in-8,  550  pages. 

Dans  un  petit  nombre  de  pages,  les  auteurs  Ont  donné  un  exposé  très  complet  des 
principes  de  la  science  des  finances  et  de  la  législation  positi?e  française.  Le  point  de 
vue  historique  et  de  législation  comparée  n'est  pas  oublié.  Cet  ouvrage  fera  l'objet  d'an 
compte  rendu. 


Let  Bouilleurt  de  crû  par  Léon  Edart,  Lille,  1903  (Thèse  de  doctorat),  203  pages. 

Honorable  contribution  à  l'étude  d'une  question  très  délicate,  ce  travail  donne  un 
résumé  très  complet  des  discussions  auxquelles  le  fameux  privilège  a  donné  lieu  dans 
ces  dernières  années. 


Du  principe  de  la  déduction  du  passif  pour  la  perception  des  droits  de  mutation  par  déçu 
par  Victor  Fecillettb,  Lille,  1903,  226  pages  (Thèse). 

Etude  bien  conduite  ;  on  y  lira  une  discussion  sur  la  légitimité  du  principe  de  la 
distraction  des  charges  ;  un  historique  très  intéressant  du  principe  de  la  déduction  du 
passif,  et  un  exposé  du  système  de  la  loi  du  15  février  1901. 
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